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BRUXELLES, 80 octobre 1890. 
COMPÉTENCE. — Étranger. — Action 

INTENTÉE A l/ÉTRANGBR PAR UN BBLGE 
CONTRE UN ÉTRANGER. — NON-RECEVABH.ITÉ 
D*UNB ACTION IDENTIQUE INTENTÉE POSTÉ- 
RIEUREMENT EN Belgique. 

La compétence des tribunaux belges pour juger 
les actions intentées par un Belge à un 
étranger est générale et ne peut être déclinée 
qu'exceptionnellement, lorsque la cause *ne 
rentre pas dans uUes énuméréea par Vnr- 
ticle 5â de la loi du 25 mars 1876, et qu'en 
outre les lois du pays de Vétranger ou un 
traité international assurent au Belge le droit 
de refuser, dans un cas identique, de se sou- 
mettre à la juridiciion du pays de l'étranger, 

La France étant régie par V article M du code 
civil, les Franchis pourront toujours être tra- 
duits par un Belgedevant leslriiunauxbelges. 

Le Belge qui a commencé par atiraire un 
étranger devant un tribunal étranger ne peut 
plus ensuUe porter la même cause devant un 
tribunal belge. L'action nouvelle doit être 
repoussée, non par une exception de litispen- 
dance ou par une exception de chose jugée, 
mais par suite du quasi-contrat judiciaire 
qui s'est formé devant le tribunal étranger et 

PA&IC, 1891 . — 3« PARTIE. 



par lequel le Belge a pris implicitement l'en- 
gagement de respecter la décision du juge 
choisi par lui, 

(société anonyme des tramways de khar- 
• khoff, — c. bonnet.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la cpmpaence : 
Attendu que le défendeur Bonnet est sujet 
français; qu'il résulte des termes de Tarli- 
cle 54 de la loi du 25 mars 1876, que Tétran- 
ger, dans les cas non prévus par Tarticle 52, 
peut décliner la juridiciion des tribunaux 
belles, mais seulement si ce droit appartient 
au Belge dans le pays de cet étranger; qu'il 
s'ensuit que la compétence des tribunaux 
belges pour juger les actions intentées par. 
un Belge à un étranger est générale et ne 
peut être déclinée qu'exceptionnellement, 
lorsque la cause ne rentre pas dans celles 
énumérées par Tarticle 52, et ^u'en outre 
les lois du pays de l'étranger où un traité 
international assurent au Belge le droit de re- 
fuser, dans un cas identique, de se soumettre , 
h la juridiction du pays de l'étranger; 

Attendu que, dans Tespèce, le droit in- 
voqué par le défendeur pour se soustraire à 
la compétence du tribunal n'existe pas en 
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France en faveur de la demanderesse ; qae la 
France, en effet, est régie par Tarticle 14 du 
code Napoléon, qui permet detraduired evant 
les tribunaux français ton) étranger pour 
des obligation par lui contractées en pays 
étranger envers des Français ; 

Attendu, en conséquence, que le tribunal 
est compétent raiione loci pour connaître de 
la demande; 

Attendu qu*une cause identique à celle 
actuellement soumise au tribunal a été portée 
par la demanderesse devant le tribunal de 
Kbarkhoff; que le débat a été accepté devant 
ce tribunal par le défendeur ; que la demande 
ayant été repoussée, le Jugement fut, parla 
demanderesse, déféré à la cour d'appel de 
Kbarkhoff devant laquelle la cause est actuel- 
lement pendante; 

Attendu que de ces faits résulte une fin 
de non-recevoir qui doit faire déclarer Taction 
de la demanderesse non recevable ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'est 
ni l'exception de litispendance, ni l'exception 
de chose jugée; que. dans l'espèce, il n'y a 
pas encore chose jugée même en Russie, et que 
la litispendance n*a lieu qu'entre deux instan- 
ces soumises à deux tribunaux du même pays; 

Mais attendu qu'il est hors de doute qu'un 
Belge peut renoncer au droit que lui confè- 
rent les articles 52, 53 et 54 de la loi du 
35 mars 1876, de traduire un étranger de- 
vant les tribunaux de son pays, et que la con- 
vention par laquelle il ferait cette renon- 
ciation le lierait ; que, d'autre part, pareille 
convention peut être consentie tacitement; 
que l'on doit admettre ce consentement tacite 
lorsque le Belge soumet le différend à la juri- 
diction étrangère; qu'il prend alors l'enga- 
gement implicite de respecter la décision du 
juge choisi par lui; que le contrat judiciaire 
qui se forme devant le tribunal étranger doit 
rester valable, quelle que soit la modification 
que subissent les circonstances qui ont déter- 
miné le Belge à saisir le juge étranger plutôt 
que le juge belge; ce quasi-contrat, n'étant 
entaché d'aucune nullité, lie irrévocablement 
le Belge (voy. &ude sur la compétence terri- 
ioriak, par M. de Pàepe; Belgique judiciaire 
du 31 février 1884); 



(i ) La défenderesse a été admise au béoéficeda f)ro 
Dêo pour sepôurfoir en cassation contre ce jugement. 

Quant aux aliments, loy., en ce sens, Tro- 
PLONG, PriviUgu et hypothèques, n* 41 S bia; AUBRT 
et Rau, 4«édit., t. III, p. 317, note 6; Grenoble, 
6 féfrier 1868 {Patic. franc, 1868, p. 93â); Lyon, 
16 juillet 4881 {ibid , 1882, p. 4207; D. P., 4882, 9, 
175); Bruxelles, 19 février 1829 (Pasic. BELGE, à sa 
date); Liège, 29 mars 48b^ (ibid,, 4862, II, 208). 
VorUrà : Nancy, 8 juillet 4882 {Patic. franc., 1882, 



Attendu qu'il est certain que semblable 
quasi-contrat s'est formé entre parties de- 
vant le tribunal de Kbarkhoff et a été encore 
confirmé par l'appel interjeté par la deman- 
deresse; qu*aucun doute ne peut exister au 
sujet de l'identité des deux causes; que Ton 
ue comprendrait pas que la demanderesse 
se fût réservé la faculté, en quelque sorte, 
d'en appeler éventuellement de la décision 
russe à la Juridiction belge; qu'enfin, la de- 
manderesse ne renonce pas même à faire 
payer par la juridiction d'appel russe le 
litige qu'elle soumet au tribunal; qu'il pour- 
rait donc intervenir sur une même cause 
deux décisions contraires qui, si l'exequator 
était donné à l'arrêt étranger, seraient toutes 
deux exécutoires en Belgique ; 

Attendu que vainement la demanderesse, 
pour Justifier son action, invoque l'intérêt 
qu'elle a d'obtenir prompte et facile justice 
pour faire valider une saisie-arrêt qu'elle a 
pratiquée à charge du défendeur; que le 
Belge- qui a perdu sou procès à l'étranger 
a toujours intérêt à le soumettre à nouveau 
à la Juridiction de son pays; mais qu'aucun 
intérêt privé ne suffit pour anéantir un quasi- 
contrat judiciaire librement et volontairement 
formé ; 

Par ces motifs, se déclare compétent 
ratUme loci; déclare l'action non recevable ; 
condamne la demanderesse au dépens. 

Du 50 octobre 1890. — Tribunal de com- 
muée de Bruxelles. — Prés.VL Bruylant, 
juge. — PL MM. Picard, Joris et Demeur. 



TERMONDE, 81 mal 1890. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Instance en 
DIVORCE. — Pension alimentaire. — Pro- 
vision .iD UTEM. 

La femme mariée na pas hypothèque légale 
pour sûreté de la pension alimentaire que le 
tribunal lui a allouée, à charge de son mari, 
au cours d'une instance en divorce et pour 
le payement de la provision ad lltem qui lui 
a été accordée au cours de celte instance (1 ). 



p. 4227j; LAURRNt, t. XXX, n« 346, et voy. aussi 
MartOU, Pritilêgei ethypothèqve8,n»29\i Bruxelles. 
fi féfrier 4877 (Pasic. BELGE, 4878, II, 385). et trib. 
d'Amers, 20 mars 1886(tf&/d., 1886, 111, 294). 

il est de doctriDe et de jurisprudence que la femme 
a hypothèque légale pour le recoufremeot des frais 
de l'iDStanceen diforce, lorsqu'elle obtient lediforce 
contre son mari, comme pour ceux de l'instance en 
séparation de corps prononcée à son profit. (Voyez 
Paris, 28 juillet 1863, D. P., 18fi5, 2, 64; Uège, 



TRIBUNAUX. 



(van reusbl, — G. d'banis et van reusel.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que, le 10 dé- 
cembre 1889, une inscription hypothécaire a 
été prise au bureau des hypothèques, à Ter- 
monde, au profit de la dame Louise-Caroline 
D'Hanis, épouse de Prudent Van Reusel, sur 
une maison avec dépendance située à Saint- 
Nicolas, section E, n^ 2298, la dite maison 
appartenant au dit Prudent Van Reusel; 

Que cette inscription a été prise en 
vertu d*une ordonnance de M. le président 
du tribunal de Bruxelles, en date du 2 dé- 
cembre 1889, ordonnance rendue à la suite 
d'un jugement de ce tribunal du 30 novembre 
1889, lequel, dans le cours de Tinstance en 
divorce introduite par réponse de Prudent 
Van Reusel susdit, a condamné ce dernier à 
payer à sa femme : 1^ une pension alimen- 
taire de 75 francs, payable par mois et par 
anticipation, à partir de Tintroduclion de la 
demande en divorce; 2<^ une somme de 
300 francs à titre de provision pour frais de 
procédure; 

Attendu que la maison prédécrite a été 
vendue par Prudent Van Reusel à son frère 
Charles Van Reusel, le demandeur en cause, 
le 16 octobre 1889, suivant acte passé par' 
M" Bellemans, notaire, à Saint-Nicolas, et 
que cet acte a été transcrit au bureau des 
hypothèques, à Termonde, le SI décembre 
suivant; 

Attendu que le demandeur Charles Van 
Reusel soutient que rinscription prise par 
répouse Prudent Van Reusel est illégale et 
en poursuit, en conséquence, la radiation ; 

AUendu que ce soutènement est fondé, les 
femmes mariées n'ayant point hypothèque 
légale pour sûreté de la pension alimentaire 
on de la provision ad litem qui peuvent leur 
être accordées à charge de leur mari dans 
une instance en divorce: 

Attendu que l'hypothèque légale assurant 
à la femme l'avantage d*être payée de préfé- 
rence aux autres créanciers du mari, est un 
droit exceptionnel qui doit, en conséquence, 
être strictement interprété; 

Attendu que l'article 47 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 sur le régime hypothécaire 
énumérant les droits et créances auxquels 
l'hypothèque légale est attribuée, cite entre 



^9 mars iSeS, précité; cass. franc., 4 février 1868, 
P«ic. franc., 1868, p. 268; D. P., 4868, i, 57; Bor- 
deau, 22 mars 4889, Patic. franc,, 4890, p. 330, et 
la note; D. P., 4889, 2, 280; Grenoble, 6 juillet 4882, 
Poffc. franç.\ 4883, p. 4421; D. P., 4883. 2, 89| 



autres ceux des femmes mariées sur les biens 
de leur mari; 

Attendu que Tarticle 64, expliquant et dé- 
veloppant cette formule, spéciûe quelles sont 
les diverses catégories de créances qui sont 
privilégiées et indique, d'une part, les créances 
nées des conventions matrimoniales, et, 
d'antre part, les reprises de toute nature, 
même conditionnelles ou éventuelles, que la 
femme pourra avoir à exercer contre son 
mari; 

Que rarlicle 67 détermine la signification 
du terme reprises employé dans l'article 64, 
§ 2, en disant que la femme pourra requérir, 
pendant le mariage, des inscriptions sur les 
immeubles de son époux pour toutes causes 
de recours qu'elle peut avoir contre lui, telles 
que celles qui résultent d'aliénation de ses 
propres, de donations ou de successions aux- 
quelles elle aurait été appelée; 

Attendu qu'il appert du rapprochement des 
divers textes susvisés et de la comparaison 
des articles 64 et 67 avec l'article 1470, au 
titre Du contrat de mariage, que la loi a en- 
tendu donner un rang privilégié aux créances 
existant au profit de la femme contre son 
mari, et tant que celles-ci résultent des rela- 
tions que le mariage fait naître entre les 
époux quant à leurs biens; 

Que, s'il est vrai de dire que l'énuihération 
faite dans l'article 67 des causes de recours 
que la femme peut avoir contre son mari n'est 
pas limitative, au moins faut-il admettre que 
la disposition ne saurait viser que des actions 
récursoires appartenant à la femme contre 
son mari, actions qui ont pour objet de la 
faire rentrer dans ses fonds, de lui éviter des 
pertes dans son patrimoine; 

Attendu que ce n'est, d'ailleurs, que dans 
ces limites que l'hypothèque légale de la 
femme mariée trouve sa justification et sa 
raison d'être; que la loi a entendu, en effet, 
protéger la femme contre son imprévoyance et 
surtout sa faiblesse et sa dépendance vis-à-vis 
de son mari, causes qui auraient pu grave- 
ment compromettre l'avoir propre de la 
femme et ses droits stipulés dans son contrat 
de mariage; que ce danger est d'autant plus 
réel que toutes les créances dont question 
aux articles 64 et suivants, tant celles pou- 
vant résulter des conventions matrimoniales 
que les prélèvements et les reprises, ne peu- 
vent être recouvrés par la femme que lors de 
la dissolution et du partage de la communauté ; 



Laurent, t. XXX, n» 363; Pont, Privilèges et hypo- 
ihiqttes, n^ 439; AUBRY et Rao, t. lU, p. 218, texte 
et note 40.) — Mais,dan8 fespèce, il ne s'agissait qae 
de la provision ad litem accordée au coura de l'ins- 
tance en diforce. 
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Attendu qu*il ne s'agit, dans l'espèce, ni 
de la dot, ni des conventions matrimoniales, 
ni des reprises; que les créances en cause ne 
résultent pas des relations d'intérêts pécu- 
niaires ayant existé entre les époux; que le 
droit de la femme est inscrit dans la loi et lui 
est assuré quel que soit le régime matrimo- 
nial; que le recouvrement de ces créances 
peut se faire sans retard; qu'aucun abus de 
pouvoir n'est à craindre de la part du mari, 
ni aucun acte de faiblesse à prévenir du c6té 
de la femme; 

Attendu que Ton soutiendrait à tort que 
l'hypothèque légale existe pour les frais de 
l'instance en divorce ou de séparation de 
corps, par le motif que cette insunce doit 
aboutir à la séparation de biens et assurer 
ainsi à la femme le recouvrement de sa dot 
et de ce qui peut lui être dû pour reprises, et 
que les frais de cette instance constituent, en 
conséquence, une créance accessoire qui se 
rattache à la dot, et à ce titre doit produire 
l'hypothèque légale; que ce raisonnement est, 
en effet, non fondé, les frais d'une instance 
en recouvrement d'un droit ou d'une créance 
ne pouvant être considérés comme acces- 
soires de cette créance, à l'égal des fruits pu 
des intérêts ; 

Par ces motifs, déclare illégale et non 
valable l'inscription hypothécaire prise, le 
1 décembre 1 889, au bureau des hypothèques 
de Termonde, au profit de la dame D'Hanis, 
épouse Prudent Van Reusel, sur une maison 
appartenant au dit Prudent Van Reusel... 

Du 31 mai 1890.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Blomme. 



VERVIEKS, 14 mal 1890. 
EXPROPRIATION FORCÉE. — Immeuble 

INDIVIS. — LlClTATlON. — UNIVERSALITÉ DE 

BIENS. — Droits du créanuer hypothé- 
caire. 
DONATION. —- iRRÉvocABiLiTÉ. — Avance- 
ment d'hoirie. — Succession du prémou- 
rant. — Imputation. 

Leifet de Varlicle 2, § % de la loiduVô août 
1854 Jwr l'expropriation forcée, qui reporte 
les droits du créancier inscrit sur la part de 
son débiteur dans le prix de vente de Vim- 
meuble hypothéqué, est, lorsque cet immeuble 
fait partie d'une universalité de biens ou 
d'une succession, limité aux seules sommes 
revenant au cohéritier débiteur après les opé- 
rations de compte et de rapport entre lui et 
ses copartageants (1). 

(1) En ce seDs, Martou et Vandenk^rc&bove, 
De l'expropriation forcée, t. I", n« 173, p. 366. 



2V*a rien d'illicite, et ne porte pas atteinte au 
prinape de Pirrévocabûité des donations, la 
clause stipulant que la donation faite en 
avancement d'hoirie par les parents à leur 
enfant dans son contrat de mariage, sera 
imputée sur ses droits d'abord dans la suc- 
cession du prémourant des parents dnnateur$ 
et subsidiairement dans celle du dernier mou- 
rant (2). 

(servais, — c. époux pons-servais ; consorts 

DAVID INTKR veinants.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que la dame 
Marie Alexandre, épouse de Henri-Joseph 
Servais, est décédée à Verriers le 5 avril 
1885 ; que les époux Servais-Alexandre ont 
retenu de leur mariage un seul enfant. Maria 
Servais, laquelle a épousé le sieur Pons; 

Attendu que, le 2 mai 1888, sur assignation 
donnée à la requête du demandeur, le tribu- 
nal de ce siège ordonna la licitation des im- 
meubles dépelidant tant de la communauté 
ayant existé entre le demandeur et Marie 
Alexandre, que de la succession de cette der- 
nière, ainsi que la liquidation et le partage 
des effets mobiliers dépendant des dites 
communauté et succession et aussi, du prix 
des immeubles; 

Attendu que, le 14 janvier 1888, c'est-à- 
dire pendant Findi vision, les époux Pons- 
Servâis ont emprunté au sieur Arnoldy, 
actuellement représenté par les consorts' 
David, une somme de 10,000 francs, pro- 
ductive d'intérêts, et ont affecté à la garantie 
de cette créance la moitié Indivise ou toute 
autre part indivise qu'ils possédaient dans 
les immeubles dépendant de la succession de 
la mère de l'épouse Pons-Servais (inscription 
de ii,000 francs prise, le ât janvier 1888, 
au bureau des hypothèques de Verviers); 

Attendu que les immeubles dont s'agit 
ayant été vendus postérieurement à la cons- 
titution de l'hypothèque Arnoldy pour la 
somme de 56,226 fr. 54 c, le restant de i« 
prix, après en avoir défalqué 15,525 fr. 99 c. 
destinés au sieur Mouget, créancier hypothé- 
caire, fut employé, dans le projet de liquida- 
tion dressé par les notaires, le 14 janvier 
1889, et ce, malgré l'opposition des repré- 
sentants Arnoldy, à remplir le sieur Henri- 
Joseph Servais des droits et actions qu'il 
avait sur les biens délaissés par son épouse, 
tant en vertu d'un acte de donation fait en 
sa faveur par sa dite épouse, à Paris, le 
15 janvier 1847, qu'en vertu du cbntrat de 

(S) En ceseos, Laurent, t. XXI, n« 170, ei tes 
autorités citées par lui. 
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mariage de sa fille, laquelle avait reçu de ses 
parents, en avancement d'hoirie et par impu- 
tation sur ses droits d'abord dans la succes- 
sion fqture du préraourant de ses père et 
mère et subsidiairement dans la succession 
future du dernier mourant, une somme totale 
de 25,000 francs; 

Attendu que les consorts David ont fait 
signifier, le 20 janvier 1890, une requête en 
intervention régulière en la forme et dès lors 
recevable; 

Qu'ils demandent à la suite de cette inter- 
vention, conjointement avec les époux Pons- 
Servaîs et ce, contrairement aux prétentions 
du demandeur, que le tribunal dise pour 
droit que le restant du prix des immeubles, 
après en avoir déduit la créance Mouget, 
soit 20,900 fr. 55 c^ soit afl'ecté pour la 
moitié au payement de leur créance hypothé- 
caire; que, pour arriver à ce résultat, ils 
soutiennent que Tarticle 2, § 2, de la loi du 
15 août 1854 sur Texpropriation forcée, en 
reportant les droits du créancier inscrit sur 
la part de son débiteur dans le prix, a voulu 
conserver à ce créancier le bénéfice de la 
garantie hypothécaire lui consentie pendant 
rindivision,sans entendre limiter le di:oil de 
ce créancier aux seules sommes revenant au 
cohéritier débiteur après les opérations de 
compte et de rapport avec les autres copar- 
tageants ; 

Attendu qu'une telle interprétation ne ré- 
sulte ni du texte, ni de Tesprit de Tarticie 
susvtsé; 

Attendu que cet article a, il est vrai, intro- 
duit un principe nouveau dans la législation, 
mais qu'il convient d'en restreindre l'appli- 
cation aux seuls cas pour lesquels il a été 
admis; qu'à cet égard, les travaux prépara- 
toires de la loi et les discussions aux Cham- 
bres relatives à ce § 2 démontrent que le 
législateur a voulu seulement corriger cer- 
taines conséquences trop rigoureuses de 
reflet déclaratif du partage, à savoir que 
l'événement de Taitribution des lots ou de la 
licitation n'aurait plus pour conséquence de 
faire perdre, dans certains cas, aux créanciers 
inscrits, pendant l'indivision, le bénéfice des 
droits qui ont pu valablement leur être con- 
cédés, mais qu'il ne suit pas de là, malgré 
les termes généraux dans lesquels le texte 
est conçu, que l'on n'ait pas entendu laisser 
entières les dispositions du partage en ce qui 
touche les droits des cohéritiers entre eux; 
qu'il est, en effet, difficile d'admettre qu'à 
propos d'une loi réglant les rapports du 
créancier hypothécaire avec le bien affecté à 
sa garantie, le législateur de 1854 ait voulu 
rompre, sans s'en expliquer clairement, avec 
la tradition et qu'il ait bouleversé l'écono- 
mie des règles du code civil sur le partage, en 



édictant une disposition qui permettrait à un 
cohéritier de frustrer ses copartageants; 

Attendu que le «motif qui a fait reporter les 
droits du créancier privilégié sur une partie 
du prix de l'immeuble vendu, ne milite plus 
lorsque, comme dans l'espèce à Juger, cet 
immeuble fait partie d'une universalité de 
biens; qu'alors, en effet, le copartageant, 
dont les droits dans la masse indivise sont 
certainement nés avant ceux du créancier 
hypothécaire, succède à un ensemble com- 
posé de biens immobiliers et de créances 
actives et passives; 

Que, dans cette hypothèse, il suit de la na- 
ture même des chos^, que c'est seulement 
après les opérations *de compte, rapport, 
liquidation et partage, dont la licitation est 
une des phases, que la part qu'avait le cohé- 
ritier dans tous et chacun '^es biens héré- 
ditaires sera déterminée; que. Jusqu'à ce 
moment, ce cohéritier ne possède ces biens 
que dans les limites de ses droits, c'est-à- 
dire en tenant compte des droits que les 
autres successeurs peuvent avoir en la même 
qualité dans ces mêmes biens ; 

Qu'ainsi, au cas actuel, la dame Pons- 
Servais, copropriétaire des immeubles in^ 
divis dépendant de la succession de sa mère, 
n'en était que propriétaire apparente vis-à-vis 
des tiers et n'a pu, dès lors, concéder à 
Arnoldy plus de droits q&'elle n'en avait 
elle-même ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'il est 
juste de n'allouer aux représentants de ce 
dernier que ce qui reviendra en fin de compte 
à la dame Pons-Servais dans les biens de la 
succession i 

Attendu, d'ailleurs, que les discussions au 
Sénat, à la séance du 10 novembre 1855, et 
le rapport qui fut fait après renvoi à la Cham- 
.bre des représentants, achèvent de dé- 
montrer que l'article 2, § 2, ne pose pas un 
principe dont l'application s'étende à tous les 
cas donnés, notamment aux cas d'indivision 
d'une universalité ou d'une succession; 

Qu'en effet, à cette séance, le minisire de 
la justice déclara partager entièrement l'opi- 
nion de M. d'Anethan, qui venait de dire 
que, selon lui, l'article 2 ne contrevenait en 
rien aux dispositions de l'article 885 du code 
civil ; et qu'à la Chambre des représentants, 
M. Lelièvre fit rapport en ces termes sur la 
question ; 

« Le Sénat a fait un changement de ré- 
daction qui laisse iAt^ct le sens de la dispo- 
sition telle qu'elle avait été admise primiti- 
vement. En conséquence, la portée de la 
disposition reste la même que lors du vote 
émis par la Chambre. Ainsi, dans le cas de 
licitation de biens dont une quotité indivise 
a été frappée d'hypothèque par un des co- 
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liciUnts,si Fimmeuble est acquis par Tun des 
copropriétaires étrangers à la constitution 
de l'hypothèqae, le droit da créancier ne 
s^exerce que sur les sommes dont Tadjudica- 
taire sera débiteur en définitive envers ses 
cohéritiers par suite de la licitation. En con- 
séquence, pour arrêter ce résultat, on devrait 
prendre égard aux rapports de la succession 
dont pourrait être tenu celui qui aurait cons- 
titué riiypothèque. Ainsi interprété, Tarticle 
nouveau est admis par la commission de la 
Chambre comme améliorant le projet sous 
le rapport de la rédaction » (Pasinomie, 
1854, p. 257 et 258); 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les conclusions prises à cet égard par 
les parties Lhoest et Desenfans ne peuvent 
être accueillies ; 

Attendu que les intervenants et les défen- 
deurs argumentent aussi à Tappui de leur 
action, mais sans plus de raison, de l'article 8 
du cahier des charges ; 

Que, selon eux, cet article, qui est le fait de 
Henri-Joseph Servais, agissant en qualité de 
vendeur, en stipulant que Tacquéreur doit 
payer à Taide de son prix les créances qui 
peuvent grever les immeubles vendus, oblige 
Tacquéreur à verser, sans intervention pos- 
sible du demandeur, les fonds dans leurs 
mains ; 

Attendu que cette disposition du cahier des 
charges doit être entendue raisonnablement; 
que Ton ne peut notamment Tlûterpréter en 
ce sens que le demandeur aurait consenti, an 
détriment de ses droits, à laisser l'acquéreur 
payer les créances hypothécaires dont sa fille 
aurait grevé, peut-être à son insu, les biens 
dans l'indivision ; 

Qu'il est dès lors évident que cette clause 
s'applique aux seules créances inscrites sur 
les biens du vivant de la de cujus et qui sont 
communes au demandeur et aux défendeurs ; 

Attendu que les époux Pons et les inter- 
venants ne sont pas davantage fondés à vou- 
loir faire figurer à titre de rapport la moitié 
seulement de la donation de 25,000 francs, 
faite à titre d'avancement d'hoirie par les 
époux Servais-Alexandre; 

Que, d'un côté, la clause par laquelle il est 
stipulé que le rapporl de toute la donation 
se fera à la succession du prémouranl des 
époux donateurs n'a rien d'illicite et lie les 
enfants au même litre que les constituants ; 
que, d'un autre côté, cette clause ne porte pas 
atteinte au principe de l'irrévocabilité des 
donations, puisque son effet n'est pas de dé- 
pouiller le donataire de ce qu'il a reçu, mais 
seulement de le priver d'une quotité égale 
dans la succession du premier de ses auteurs 
décédé; 

Attendu que les conclusions des époux 



Pons-Servais tendent aussi à énerver Teffet 
d*une reconnaissance que la dame Pons 
aurait faite des comptes de gestion et de la 
liquidation tels que le demandeur les a pré- 
sentés et tels qu'Us ont été admis par les no- 
taires, et ce, avec les modifications dont il 
sera parlé au dispositif ci-après; 

Que les intervenants soutiennent à leur 
tour que cette reconnaissance, dont la date 
est incertaine selon eux, a été imaginée pour 
les besoins de la cause et est destinée à leur 
faire éprouver un préjudice, en consacrant 
au profit du demandeur des avantages qui 
compromettent leurs droits comme créan- 
ciers; 

Attendu, en ce qui concerne les rapports 
existant entre demandeur et défendeurs prin- 
cipaux, que la dame Pons, laquelle est sépa- 
rée quant aux biens n'avec son mari, avait 
pouvoir de faire la reconnaissance litigieuse 
et ne peut plus revenir aujourd'hui sur cette 
déclaration, à moins de prouver, ce qu'elle 
ne fait pas et ce qu'elle ne demande pas à faire, 
que cette déclaration lui a été surprise par 
dol ou par erreur ; 

Que, d'un autre côté, il est certain que la 
défenderesse a déclaré verbalement adopter 
les comptes après l'acte prérappelé de liqui- 
dation avenu le ié janvier 1889, c'est-à-dire 
en connaissance de cause, puisque cette dé- 
claration rectifie certains chiifres admis dans 
le projet dont il vient d'être parlé; 

Attendu, quant aux intervenants, qu'ils se 
bornent à invoquer le caractère frauduleux 
de cette reconnaissance, sans démontrer 
l'existence de la fraude qu'ils allèguent et 
sans offrir non plus de preuve à cet égard ; 

Attendu, dès lors, que les chifiTres reconnus 
par M"»« Pons doivent figurer dans l'acte de 
liquidation; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Braas, à 
ce commis en son rapport et rejetant tou- 
tes conclusions contraires ou plus amples, 
dit l'intervention recevable, et y faisant droit 
par un seul et même jugement, déboute les 
intervenants et les défendeurs de leurs pré- 
tentions; ce fait, déclare bon et valable le 
projet de liquidation, dressé, le U janvier 
1889, par les notaires Fléchet et Boland, de 
Verviers; dit que cet acte sortira ses pleins 
et entiers effets, sous la réserve toutefois que 
l'actif du compte d'administration et de ges- 
tion comprendra en outre une somme de 
2,151 fr. 95 c. perçus par M. Bonjean; qu'au 
passif, la somme de 1,811 francs sera rem- 
placée par celle de 1,080 fr. 93 c, celle de 
2,000 francs (n° 4) par celle de 2,150 francs, 
et qu'outre les sommes touchées par M!"^ Pons, 
il en sera inscrit une nouvelle s'élevant à 
200 francs; ordonne la radiation de l'ins- 
cription hypothécaire Arnoldy, en date du 
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SI janvier 1888, vol. 533, ii<^ 15; condamne 
les intervenants anx frais de leur opposition 
et leur intervention; dit que le surplus des 
dépens sera considéré comme frais de par- 
tage et de liquidation ; dit n*y avoir lieu d*or- 
donner l'exécution provisoire du présent 
jugement. 

Du 14 mai 1890. — Tribunal civil de 
Verviers. — 1" ch. — Prés, M. Jamar, pré- 
sident. — PL MM. Boland, Lhoest et De- 
senfans. 



LIÈGE, 24 mal 1890. 

FAILLITE. -— Clôture. — Actions judi- 
ciaires. — Capacité du failli. 

^ ACTION CIVILE.— Instruction au criminel. 
— Surséance. — Non-ueu. — Plainte. 

Le faUli est, après la dùture des opérations de 
sa faillUe, relevé de rincapacité dont il a été 
frappé quant à Vexercice de ses actions 
actives et passives (i). 

La suspension de Faction civile en réparation 
du dommage causé par une calomnie cesse 
lorsqu'une ordonnance de non-lieu, fondée 
sur le désistement de la personne calomniée, 
a dessaisi la justice répressive (S). 

La mfixime Electâ unâ via non datur recursus 
ad alteram n'empêche pas celui qui, en por- 
tant plainte, a mis en mouvement Faction 
publique sans se constituer partie civile, de 
porter son action en réparation du délit 
devant la juridiction civile (ù), 

(LORBST, — C. THONNAR (4).) 

jugement. 

LETRIBUNAL; —Attendu que, par exploit 
du 4 mars 1890, Herman Lohest a intenté à 
Maurice Thonnar une action en dommages- 



{i) En ce sens, Bruxelles, 19 octobre 1887 (Pasic. 
BELGE, 1888, 11, 1S9J et la note. Voy. aussi Dalloz, 
v» FaUlite, et BoiSTBL, Précii dt droit commercial^ 
3* édtt.. no» 913 et 1084. 

(!2) En ce sens, BaUs, Droit pénal, 3« édit , t. Il, 
n* 1410; n« 13^, 11. Voy. aussi Nypels, Commen- 
tMre du codé de procidurt pénale, p. 47, n« 8 ; p. 75, 
n»5; p. 80, n«3. 

(3) La oiaxime in? oquée par le défendeur suppose 
aiant tout que la partie adverse ait porté sa demande 
de donamages-intéréts de? ant une des deux juridic- 
tions, ce qui n*est point l'elTet d*une simple plainte. 
(Compar. Haus, toc. dt», n* 1381, texte et note 10.) 

(4) Même décision rendue le même jour par la 



intérêts basée sur ce que ce dernier a, le 
6 février 1890 et jours suivants, distribué et 
fait distribuer dans la ville de Liège, à un 
très grand nombre d'exemplaires, un im- 
primé renfermant des accusations fausses, 
calomnieuses et diffamatoires dirigées contre 
lui; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action une double fln de non-recevoir, fondée 
sur ce que le curateur à sa faillite n'a pas été 
mis en cause, et sur ce que le demandeur a 
saisi la justice répressive d*une plainte dans 
laquelle il dénonce les mêmes faits qui mo- 
tivent son action civile; 

Attendu que le défendeur soutient, au fond, 
que les passages relevés dans récrit incri- 
miné ne constituent ni l'injure ni la calom- 
nie; 

I . Quant à la recevabilité de l'action : 

Attendu qu'il appert des pièces produites 
que le curateur à la faillite Thonnar avait, 
avant l'intentement de Faction, rendu son 
compte déûnitif à l'assemblée des créanciers, 
suivant le prescrit de l'article 553 du code de 
commerce; que la liquidation de la faillite 
étant entièrement terminée, les fonctions du 
curateur devaient nécessairement cesserïiprès 
cette reddition de compte; 

Attendu qu'après la clôture des opérations 
de la faillite, le failli est relevé de l'incapa- 
cité dont il a été frappé, quant à l'exercice 
de ses actions actives et passives, et rentre 
dans le libre exercice de ses droits ; qu'il 
s'ensuit que le curateur n'a plus qualité, soit 
pour intenter des actions en son nom, soit 
pour y défendre, principes que le texte de 
l'article 555 du code de commerce met en 
évidence, en rendant aux créanciers l'exer- 
cice de leurs actions individuelles, après la 
liquidation de la faillite; 

Attendu, au surplus, qu'il est de jurispru- 
dence constante que, même pendant les opé- 
rations de la faillite, le failli n'est pas placé 
dans un état d'interdiction ; qu'il peut, bien 
que dessaisi de l'administration de ses biens 



même cbambre en cauae de Journez, c. Thonnar, 
PI. MM«« Neujean, père, et Frick (du barreau de 
Bruxelles) 

Dans cette seconde affaire, Thonnar opposait à 
l'action de Journez, quia?aitétésoncurateur, une fin 
de non-recefoir spéciale fondée sur ce que la con- 
testation s'élevant entre lecurateur attitré et l'indi- 
?idu dans l'intérêt duquel il a été établi, il y afait 
lieu de nommer un curateur ad hoc pour la défense. 

Le tribunal repoussa ce moyen par les mêmes con- 
sidérations que celles par lesquelles il a motifé le 
rejet de la première fin de non-rece? oir dans l'affaire 
Lohest. 
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et de Texercice de ses actions mobilières et 
immobilières (code de comm., art. HA et 
452), se livrer k une industrie personnelle, 
administrer les ressources provenant de cette, 
industrie, stipuler ou s'obliger à cette occa- 
sion, se trouver engagé par suite de ses pro- 
pres actes, contrats, délits et quasi-délils ; 
qu'il peut agir et défendre en justice à raison 
des actes ou des faits qu'il a posés ; que si 
le curateur n*a pas été appelé à la cause, il 
en résulterait simplement que le Jugement, 
valable vis-à-vis du failli, ne pourrait être 
exécuté sur Tactif de la faillite, mais sur les 
biens nouveaux qui adviendront au failli; 

Attendu, quant à la seconde fin de non- 
recevoir, que la maxime Electà unà via non 
datur recursus ad alteram suppose que la par- 
tie lésée a introduit nue instance civile 
devant la juridiction civile et devant la juri- 
diction répressive simultanément ou succes- 
sivement; que, par conséquent, cette maxime 
ne peut être opposée au demandeur qui, en 
adressant sa plainte à M. le procureur du 
roi, ne s'est pas constitué partie civile, mais 
s'est borné à mettre en mouvement faction 
publique ; 

Attendu, d'ailleurs, que si le demandeur a 
cru devoir saisir la justice répressive des 
faits délictueux dont il avait à se plaindre, 
l'on doit observer qu'il a, retiré sa plainte 
avant l'inlentement de l'action civile, et que, 
dans l'espèce, l'exercice de l'action publique 
étant subordonné à la plainte de la partie 
lésée, le désistement rfu demandeur inter- 
venu avant tout acte de poursuite a eu pour 
effet d'arrêter la procédure au criminel et de 
dessaisir la Justice répressive; 

Que la règle a Le criminel tient le civil en 
éiai )), déposée dans l'article A de la loi du 
47 avril 1878, ne peut donc recevoir son 
application au cas actuel, puisqu'il a été 
statué définitivement sur l'action publique 
par l'ordonnance de non-lieu rendue à la 
suite du désistement du demandeur, et que 
cette action ne peut plus être remise en mou- 
vement qu'en vertu d'une nouvelle plainte, 
suivant la prescription de Tarticle 450 du 
code pénal ; 

11. Quant au fond : 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces moiifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sans 
avoir égard aux fins de non-recevoir propo- 
sées par le défendeur, déclare diffamatoires 
les imputations contenues dans le manifeste 
transcrit dans lexploitintroductif d'instance; 
c« fait, condamne le défendeur à payer au 
demandeur la somme de i,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; ordonne que les dom- 
mages-intérêts seront récupérables par la 
contrainte par corps, et que le présent juge- 



ment sera publié en entier une fois dans 
cinq journaux du pays au cboix du deman- 
deur et aux frais du défendeur, lesquels se- 
ront recouvrables sur simples, quittances et 
sont limités à la somme de i,UO0 francs re- 
couvrables aussi par la contrainte par corps; 
fixe la durée de Isr contrainte par corps à deux 
mois; donne acte au demandeur de ce qu'il 
évalue le litige à la somme de M, 000 francs, 
pour déterminer la compétence et le ressort ; 
dit que le présent jugement sera exécutoire, 
nonobstant opposition, appel et- sans cau- 
tion; condamne le défendeur aux intérèu 
légaux et aux dépens. 

Du 24 mai 4890. — Tribunal civil de 
Liège. — i^ ch. — Prés. M. Leiteu, juge. — 
PL MM. Dereux et Frick du barreau de Bru- 
xelles. 



BRUXELLES, 22 février 1890. 

RECEL. «-* Conditions. — Choses recelées. 
— Crime ou délit. — Auteur cosnu ou 
condamné. 

Pour quU y ait recel aux termes de V article 505 
du code pénal, il n'est pas nécessaire que 
l'auteur du crime ou du délit à l'aide duquel 
les choses ont été obtenues, soit préakible- 
ment connu ou condamné, 

(le ministère public, — c. X...) 

jugement. 

Le tribunal ; — Attendu qu il suffit, 
pour qu*il y ait recel, d'après le droit pénal, 
que les choses recelées proviennent de choses 
enlevées, détournées ou obtenues à Taide 
d'un crime ou d'un délit ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence, tant 
de l'instruction préparatoire que de l'ins- 
truction faite «à l'audience, que les objets 
saisis, à l'exception d'une grande règle et 
d'un burin, ont été soustraits frauduleuse- 
ment dans les ateliers et au préjudice de 
Léopold Fondu par un ou plusieurs in- 
connus ; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire pour que 
le recel puisse être poursuivi, que l'auteur 
du crime ou du délit qui a précédé le recel, 
soit connu ou condamné ; 

Attendu que le prévenu a travaillé autre- 
fois dans les ateliers de Fondu; qu'il n'a 
donc pas ignoré la provenance délictueuse 
des objets saisis sur lui ; 



(4. Voy. NvpbLS, U Code pénal belge interprète, 
«ubarl. sas. 50(5, n* 1J, t. 111, p. 46H. 
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Âttenda, en eonséqaeoce, qa*il est établi 
que le prévenu a, à Vilvorde, en 4889 ou 
aniérieurement, depuis moins de trois ans, 
recelé divers outils et objets fabriqués, obte- 
nus à Faide d'un délit de soustraction fraudu- 
leuse commis au préjudice de Léopold 
Fondu ; 

Yu les articles 505, 40 du code pénal et 
19i du code de d'instruction criminelle ; 

Condamne le prévenu à deux mois d'em- 
prisonnement et à â6 francs d*:miende. 

Du 22 février 1890. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 7* ch. — Prés. 
M. Bebaeghel, juge. 



TËRMONDE, 28 mal 1890. j 

DÉTOURNEMENT. — Fonctionnaire public. ! 

— sous-pbrceptbur de la poste. — caisse 
générale d'épargne et db retraite. — 
Fonds de cette caisse. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Sous-percepteor 
DB LA poste. — Sommes déposées a la 
caisse d'épargne. — Registre des re- 
cettes. — Omission od inscription incom- 
PL(^.TE. — Quittances. — Croix valant 
signature. — Majoration frauduleuse 
des sommes pâtées. — Ecriture authen- 
tique ET PUBLIQUE. — ECRITURE PRIVÉE. 

FAIT UNIQUE. — Pluralité d'infractions. 

— Peine unique. 

Commet le détoumevient de fonds se trouvant 
dans ses mains soit en vertu, soit à raison de 
sa charge, le préposé à une sous-perception de 
poste qui, chargé comme tel de concourir aux 
opérations de la Caisse générale d'épargne et 
de retraite sous la garantie de VEtat, s*ap- 
proprie des sommes lui remises en sa susdite 
qualité pour en opérer le vemement à la caisse 
a» compte du déposant. 

Constituent des faux en éaitures publiques et 
authentiques commis par un fonctionnaire ou 
officier public dans l'exercice de ses fonc- 
tions, les faux commis par un sous-percep- 
teur de la poste dans les écritures qu'il est 
tenu de dresser aux fins d'établir ce que son 
administration a reçu et payé pour compte 
de la Caisse d'épargne, notamment dans les 
livrets de la Caisse d'épargne, dans le livre 
des dépôts (registre réglementaire, n"» 81), 
et dans les quittances et mandats de paye- 
ment. 

Tout au moins faut-il reconnaître le caractère 
d'écritures publiques et authentiques au livr 
des dépôts et aux quittances et mandats d 
payement. 



Un comptable peut commettre un faux punis- 
sable aussi bien en omettant d'inscrire qu'en 
inscrivant incomplètement une ou plusieurs 
recettes par lui effectuées, sur le registre des- 
tinée en faire foi. 

Cflui qui reçoit le remboursement dune somme 
déposée à la Caisse d'épargne, pouvant, s'il 
ne sait signer, valablement acquitter le reçu 
au moyen d^une croix, l'altératim de sem- 
blable pièce peulconstituer un faux punissable. 

Le faux et l'usage de faux, qui n*ont été que 
des moyens mis en oeuvre pour consommer 
un détournement, ne forment avec ului-ci 
qu'un fait unique, passible de la peine la plus 
forte. 

(le ministère public, — C. FLORENT 
DE MEULENABRE.) 

JUGEMENT. 

Traduction. 

LE TRIBUNAL; — En fait: 

Attendu qu'il est établi que le prévenu 
s'est, à Saint-Gilles- Waes, depuis moins de 
trois ans, rendu coupable : 

A. D'avoir, étant sous- percepteur de la 
poste chargé des opérations de la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, détourné 
ou soustrait des sommes d'argent au préju- 
dice de différentes personnes, à savoir : 

i<» A. Vertenten, a Saint-Gilles, proprié- 
taire du livret n*" 59B25, une somme de 
60 francs; 

2" à 13»...; 

Lesquelles sommes avaient été mises à 
sa disposition pour être par lui payées aux 
personnes indiquée» ««^ 7 à iO, à titre de 
remboursement de dépôts par elles effectués 
à la caisse, et à celles indiquées svb n^ 1 1 , 
ii et 45 à titre d'intérêts leur dus par la 
dite caisse; 

B. 1. D'avoir, agissant en la même qualité 
avec intention frauduleuse, omis d'inscrire 
au registre 81 des dépôts tout ou partie des 
versements faits par les personnes suivantes : 

' 1» A. Vertenten, prénommé, un versement 
de 60 francs; 

2M5°...; 

II. De s'être fait remettre, agissant en la 
même qualité et avec la même intention, lors 
des payements qu'il effectuait pour compte 
de la caisse, des quittances dans lesquelles se 
trouvaient inscrites, à l'insu des intéressés, 
ou bien dans lesquelles il inscrivait, après 
coup, des sommes plus fortes que celles réel- 
lement payées, et d'avoir ainsi : 

1» Dans les quitunces n*"* 562, 627 et 760. 
acquittées par Van Britsoon, inscrit iOO, 100 
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et 35 francs aii^ liea de 90, 50 et 15 francs 
réellement payés à celui-ci ; 

2<»et 7«...; 

Les dites quittances et mandats de paye- 
ment étant ceux acquittés par Caussin, De 
Potter et les héritiers Ingels, revêtus de leur 
signature, ceux acquittés par les autres, qui 
déclarèrent ne pas savoir signer-, marqués 
par eux d*une croix attestée par la signature 
de deux témoins et le contreseing du pré- 
venu; 

C. D'avoir, agissant en la même qualité et 
avec intention frauduleuse; 

L Ou bien omis d'inscrire sur les livrets 
les sommes versées par leurs propriétaires 
ou, les ayant inscrites, les avoir, après coup, 
modifiées ou fait disparaître; 

11. Ou .bien inscrit sur les livrets des rem- 
boursements plus élevés que ceux réellement 
effectués, et d'avoir ainsi : 

10 Sur le livret de Verienlen, prénommé, 
où il avait inscrit un versement par lui reçu 
de 60 francs, sans toutefois y avoir appliqué 
des coupons reçus, fait disparaître, en la 
raturant, la mention du dit versement ; 

2° à 7^..; 

D. Enfin, d'avoir fait usage, agissant tou- 
jours en la même qualité et avec intention 
frauduleuse, du registre, des quittances et 
mandats et des livrets ci-dessus ; 

Attendu que le surplus des faits mis à 
charge du prévenu dans la citation subWiLA, 
B, C et D, n'est pas établi ; 

En droit : 

A, Attendu que, par les faits reconnus à 
sa charge sub liit. A , le prévenu s'est rendu 
coupable de l'infraction prévue par l'ar- 
ticle 240 du code pénal pour, étant fonction- 
naire ou officier public, s'être approprié ou 
avoir détourné des deniers publics ou privés 
qui se trouvaient antre ses mains en vertu ou 
à raison de sa charge; 

Mais attendu que les dits détournements 
sont inférieurs à i,000 francs, montant du 
cautionnement fourni par le prévenu ; qu'ils 
tombent donc seulement sous l'application 
du §2 de l'article précité; 

B. CD.; 

Attendu que la loi sur le régime postai du 
50 mai 4879, chapitre l<'^ « Attributions, 
droits et devoirs de la poste », charge celle- 
ci, article 4*', litt. E, de recevoir et de 
payer des sommes d'argent pour compte de 
la Caisse générale d'épargne et de retraite 
établie sous la garantie de l'Etat; 

Attendu, dès lors, que lorsque les percep- 
teurs et les sous«-percepteurs de la poste, 
fonctionnaires ou officiers publics, concou- 
rent en leur dite qualité aux opérations de la 
caisse, ils agissent bien dans l'exercice de leurs 
fonctions, et lorsque, tenant les différentes 



écritures dont la tenue leur est imposée par 
les arrêtés royaux, les arrêtés et les instruc- 
tions ministériels, pris en exécution de l'ar- 
ticle i^' précité, ils les falsifient ou les déna- 
turent dans les faits que ces écritures ont 
pour objet de recevoir et de constater,- ils 
commettent le faux en écritures publiques et 
authentiques prévu et puni par les articles 494 
et 195 du code pénal; 

Attendu qu'il suit de là que, par les faits 
reconnus à sa charge sub litt. B et C, le pré- 
venu s'est rendu coupable de semblables faux 
dans le registre 81, les quittances et man- 
dats de payement et les livrets, ainsi qu'il a 
été dit sub iisdem litt., la tenue de ces écri- 
tures étant imposée aux percepteurs et aux 
sous-percepteurs de la poste, par l'arrêté 
royal du 46 mai 4881 et l'arrêté ministériel 
du»20 septembre 4884, aux fins d'établir, soit 
à l'égard de la poste, et par suite aussi à 
l'égard de la Caisse d'épargne, soit à l'égard 
du déposant, les sommes que la poste a re- 
çues et payées par la caisse ; 

Attendu que cela ne saurait faire doute, 
tout au moins en ce qui concerne 1^ re- 
gistre 81 et les quittances et mandats de 
payement; 

Attendu, en effet, que les sommes payées 
ou reçues par la poste pour la Caisse d'épar- 
gne ne faisant pas l'objet d'une comptabilité 
distincte et séparée, mais étant confondues 
avec les autres dépenses et recettes de Tad- 
ministration de la poste en une même comp- 
tabilité, ainsi qu'il appert du chapitre IV de 
l'arrêté ministériel du âO septembre 4884 
précité, il faut bien reconnaître aux pièces 
qui établissent les payements ainsi faits ou 
reçus le caractère d'écritures authentiques 
et publiques, aussi bien qu'à celles relatives 
aux opérations propres de la poste aux- 
quelles celles de la Caisse d'épargne se ratta- 
chent et dont elles font partie; 

Que, dès lors, il faut considérer comme 
tel le registre 8i, lequel sert à établir, non 
seulement ce que la poste doit à la Caisse 
d'épargne, mais encore ce que le percepteur 
ou sous-percepteur, comptable public, doit 
à son administration; et encore, pour le^ 
mêmes motifs, les quittances, y compris les 
mandats de payement, qui, en vertu de l'ar- 
ticle 68 du même arrêté, passent directement 
dans la comptabilité de l'Etat, étant admis 
comme espèces métalliques dans les borde- 
reaux de versements effectués chez le cais- 
sier de l'Etal (arg. cass. Fr., 7 décembre 
4835, Dalloz, Rép., \^Faux, n* 475; même 
cour, 7 juin 1883, D. P., 4884, 4, 426); 

Attendu que si les faux commis dans les 
livrets ne pouvaient être considérés comme 
commis dans des écritures authentiques et 
publiques, par la raison que ces livrets ne 
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constituent point de pareilles écritures, sinon 
jamais, du moins lorsque les mentions des 
versements y inscrits ne sont pas revêtues 
de coupons-reçus d'égal import, ainsi que 
cela est prescrit par Tarticle 5 de Tarrêté 
royal du \^ mai 1881 et par la section IV du 
chapitre I^' de l'arrêté ministériel du 20 sep- 
tembre 1881, en sorte que, dans Tespèce, à 
défaut d'être revêtues de pareils coupons, les 
mentions susdites ne présentent pas même 
Tapparence extérieure d'une écriture publi- 
que et authentique, ils constitueraient tout 
au moins des faux en écritures privées, car, 
d'une part, les inscriptions de versements y 
faites par le percepteur ou sous-percepteur, 
même sans apposition de coupons-reçus, 
n'en constituent pas moins sinon vis-à-vis de 
la poste, tout au moins vis-à-vis de son agent 
personnellement, un titre ou une preuve, ou 
tout au moins un commencement de preuve 
du versement effectué; et, d'autre part, les 
mentions de remboursements non effectués, 
ou celles de remboursements supérieurs à 
ceux réellement effectués, ont pour effet 
d'empêcher le déposant, sinon définitivement 
du moins temporairement, d'obtenir « im- 
médiatement et sur simple présentation de 
son livret » le remboursement du dépôt effec- 
tué par lui à la caisse Jusqu'à concurrence de 
100 francs, ainsi que l'article 48 de l'arrêté 
ministériel précité lui en reconnaît formelle- 
ment le droit; 

Attendu qu'il convient encore de remar- 
quer, en ce qui concerne le registre 81, que 
celui-ci servant à recevoir et à constater toutes 
les sommes déposées à la poste pour la Caisse 
d'épargne, le prévenu, comptable de ces 
sommes, commet un faux dans le dit registre 
aussi bien quand il n'y « inscrit rieu », que 
quand il n'y inscrit a pas autant qu'il a reçu » ; 
dians les deux cas, en effet, il dénature la 
substance ou les circonstances de l'écrit, en 
y faisant apparaître comme vraie et sincère 
une situation qui ne l'est pas ; en d'autres 
termes, en y présentant comme vrais des faits 
qui ne le sont pas {Sic Blanche, Etudes pra- 
tique gur le code pénal, i^ édit., t. Ill,n*'223, 
p. 448 ; Ny^ei^, Code pénal interprété, sur 
l'article 195, n<» 5, p. 447 ; cass. Fr., 6 mars 
1851 dans Blanche, loc. cit. ; même cour, 
30 décembre 1858, D. P. 1864, 5, 186); et 
en ce qui concerne les quittances, que l'ar- 
ticle 23 de la loi du 16 mars 1865 et l'ar- 
ticle 57 de l'arrêté ministériel du 20 sep- 
tembre 1881, en permettant à la personne 
qui ne sait pas signer d'y apposer une croix 
attestée par la signature de deux témoins et 
le contreseing du percepteur ou sous-per- 
cepteur, a fait de semblable écrit un titre 
libératoire, en sorte que celui qui dénature 
ou falsifie ce titre dans les faits qu'il a pour 



objet de recevoir et de constater, commet un 
faux punissable; 

attendu qu'il résulte des circonstances de 
la cause que la perpétration des faux et l'usage 
des pièces fausses n'ont été que des moyens 
mis en œuvre pour consommer les détourne- 
ments auxquels ils se rapportent respective- 
ment, en sorte qu'ils ne constituent, avec 
chacun de ceux-ci, qu'un fait unique auquel, 
er^ vertu de l'article 65, la peine la plus éle- 
vée doit être seule appliquée (cass. Belg., 
27 janvier 1887, 1,95); 

Par ces motifs, vu les articles 240, 195, 
194, 105, 196, 197 et 214 du code pénal, 
l'article unique de la loi du 16 décembre 
1881, etc., condamne le prévenu par défaut 
à un emprisonnement de quarante mois et en 
une amende de 100 francs, laquelle, en cas 
de non-payement dans le délai de la loi, 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment subsidiaire d'un mois, et enfin, aux 
frais, ^ 

Du 28 mai 1890. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. M. De Witte, vice- 
président. 



BRUXELLES, JaiUet 1890. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Meu- 
bles GARNISSANT UN HÔTEL. — SaISIE IMMO- 
BILIÈRE. 

Les meubles qui garnissent un hôtel et servent 
à son exploitation, sont immeubles par desti- 
nation, et ne peuvent, par conséquent, être 
saisis qu*au moyen de la procédure d'expro- 
priation forcée. 

Peu importe que l'hôtel ne soit ouvert que quel- 
ques mois de Vannée, et que r£ux qui le 
tiennent se servent ou usent de certaines 
places de l'immeuble et du mobilier qui les 
garnissent (1). 

(SCORSSERY-RAIK, — C. OFFERGBLD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs poursuivent la nullité de deux 
saisies-exécutions pratiquées à leur charge, 
les 29 novembre 1887 et 10 à 13 Juin 1890, 
par le ministère de l'huissier D.-A.Opsomer, 
d'Ostende; 



(t) Voy. jug. Vervier», 30 mars 1887 (Pasic. 
BELGE, 1888, lU, 105). Gompar. un jugement du 
môme tribunal du TS mai 1888 (Cloes et Bonjean, 
t. XXXVII, p. 56â). Voy. aussi Répertoire de Jamab, 
1814- 1880, T* Immeublêtpar destination, n»> 16 et 17. 
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Atteoda que ceue demande est foodée sur 
cette drcoDstance qoe les objets saisis, gar- 
nissant rb6tel de la Digne ^stende, seraient, 
à raison de leur destination spéciale, deve- 
nus des immeubles et ne pourraient, en 
conséquence, (aire l*objet que d*une saisie 
immobilière, aux formalités de laquelle il n*a 
pas été recouru; 

Attendu qn*il est de doctrine et de juris- 
prudence que les meubles garnissant nn 
bAtel et servant à son exploitation, parti- 
cipent de la nature immobilière du fond; 

Attendu qu*on ne peut sérieusement con- 
tester à Timmeuble son caractère d'bôlel; en 
effet, il est non seulement établi qu*il a été 
construit en vue de servir d'bôtel, mais 
encore il n*a pas été allégué quUl aurait 
jamais servi à un usage autre depuis sa cons- 
truction ; et la circonstance qu*ll n'est exploité 
que pendant deux ou trois mois, chaque 
année, n*est pas de nature à lui enlever ce 
caractère, et s'explique tout naturellement 
par.sa situation dans une ville d*eau, dont la 
saison n'a pas une plus longue durée; 

En ce qui concerne les meubles saisis : 

Attendu qu'il suffit de parcourir les procès- 
. verbaux dressés par l'huissier Opsomer pour 
se rendre compte que les objets saisis sont 
tous meubles d'hôtel, garnissant soit les 
chambres à coucher, soit le salon, soit la 
table k manger, et la circonstance que les 
hôteliers eux-mêmes se servaient à l'occasion 
de quelques-uns d'entre eux pour leurs be- 
soins personnels, n'est pas de nature à leur 
enlever leur caractère de meubles d'hôtel, 
indispensables à l'exploitation ; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte du procès- 
verbal de saisie, en date du 11 juin 1890, 
qu'il a été saisi dans les caves une certaine 
quantité de bouteilles de vin et de liqueur 
ainsi qu'un vélocipède; que ces objets ne 
peuvent à aucun point de vue être considérés 
comme immeubles par destination; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, joint comme con- 
nexes les causes inscrites sous les n''"...; dit 
pour droit que les objets saisis garnissant 



(1) Ed c« sens, irib. Liège, S4 mai 1884 (Pasic. 
BBLOB, 1884, 111, 83B), rendu dans une espèce ana- 
logue (ce Jugement écarte cependant Targumeni tiré 
du payement du péage). A rapprocher trib. Gand, 
14 décembre 1881 (i6iVi., i88â, 111, 9R21); irib. Mons, 
8 août 1878 «ôid., 4881 , U, 340) : Liège, S8 mars 1880 
HMâ , 1880, II, .SK8), et les décisions rapporiéos par 
JamAR, Bipêrt, général, ▼« ReMpontabilUé, ch. VI, $ H, 
D$ ia retpontabUité m mattére dt chemin» de fer, pas- 
timi cass. belge, 18 juin 1878 (Pasic. bblgk, 1878, 
I, 987). Mais, Toy., en sens contraire, cass. belge, 
:{8 décembre"^ nnn. j4 janvier 18H7 et 9 décembre 1880 



rbôtel de la Digue à Ostende sont Immeubles 
par destination, i l'exception, toutefois, des 
vins et liqueurs et du vélocipède saisis le 
11 juin 1890; dit, en conséquence, que les 
saisies pratiquées parles défendeurs, en date 
des 29 novembre 1887, tO, 11. 12 et 15 juin 
1890 sont nulles et de nul effet, sauf en oe 
qui concerne les dits vins et liqueurs et le 
vélocipède ; condamne les défendeurs aux 4/5^ 
des dépens, le surplus à charge des deman- 
deurs; dit qu'à défaut par les défendeurs de 
donner mainlevée des saisies par eux prati- 
quées et présentement annulées dans les 
vingt-quatre heures de la signification du pré- 
sent jugement, celui-ci en tiendra lieu; or- 
donne l'exécution provisoire du présent juge- 
ment nonobstant appel et sans caution. 

Du 9 juillet 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés. M. Lucien Jamar. 
— PL MM. Iresch et Houtekiet. 



LIÈGE, 14 Jaln 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Eut. — Voies navi- 
gables. — Baisse d'eau. — Rétablisse- 
ment DE LA navigation. — - AVARIES A UN 
BATEAU. 

L'État, exploitant les voies navigables, se trouve^ 
au point de vue des règles du droit civil, 
dans la même situation que tout autre entre- 
preneur de transport; il doit répondre de ses 
fautes et omissions dans la régie des moyens 
de transport dont il s'est réservé l'exploitai 
tion et des voies navigables, appropriées par 
lui, dont il permet aux bateliers de se servir 
moyennant une ceitaiie rétribution (1). 

Notammetit, lorsque, après une baisse âfeoxL régu- 
lièrement portée à la connaissance des inté- 
ressés, VEtat permet te passage aux écluses, 
il est censé garantir la parfaite navigabilité 
du bief auquel il donne accès, sans que le 
batelier ait à s'enquérir si l'eau est revenue 
en quantité suffisante pour qu'il puisse navi- 
guer sans danger. 



(iWd.. 18S6, 1, 46; 4867, 1. 449; 1881, 1, 44); Liège, 
6 janvier 4876 {ibid., 4876, 11, 929); Bruxelles, 
43 a? ril 4878 {ibid,, 4878, II, !â4) ; Bruielles, 5 avril 
4880 (ibid , 4880. 11, 253 ; irib. Mons, 46 mars 4888 
(ibid., 4883, 111,436); irib. Brazelles, ââ novembre 
4884 et ^ mai 4888 {ibid., 4888, 111. 4.S6, et 48S8, III, 
380) : trib. Turnboui, 31 décembre 4879 {ibid., 4880, 
III, SIO) A rapprocher de ce dernier jugement, Gand, 
!â6 janvier 4860 (ibid., 4860, II, 73). Compar. encore 
cass. belge, i^' décerna 4884, 25 mai 4882 et 8 jan- 
vier 4888 {ibid,, 4884, I, 448; i882, I, 437; 4888, 
1. 69:. 
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L'Etat est, dans ce cas, responsable de F accident 
survemi à un bateau qui sombre par pénurie 
d*eau. 

(DBVERIÈRB ET DEHALU, — C. l'ÉTAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugemenl inter- 
locutoire du 50 juin 4888; vu les procès- 
verbaux d'enquête, de contraire enquête et 
d'expertise ; 

Attendu qu*il e^t résulté de ces documents 
que, le ^ février 1888, vers quatre heures et 
demie du soir, le bateau Désiré, ayant un 
enfoncement de i mètre 77 centimètres.et un 
chargement régulier de 240 tonnes environ, 
a sombré dans la Meuse, à Flémalle-Haute, au 
lieu dit «Passe de Chockier», presque en 
face d'un terrain dépendant du charbonnage 
deBaldaz-Laiore; 

Attendu que la profondeur de Feau, à cet 
endroit, n'atteignait pas i mètre 80 centimè- 
tres; qu'il est certain, et d'ailleurs r,econnu 
par les parties, que cet accident a été occa- 
sionné à la suite d'une pénurie d'eau et de^ 
cbocs violents de pierres rencontrées par le' 
bateau à son passage dans le fond de la ri- 
vière ; que les voies d'eau qui s'y sont instan- 
tanément produites l'ont fait couler à fond, 
malgré tous les efforts de l'équipage; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas éta- 
bli que la pénurie d'eau constatée à l'endroit 
où le bateau a échoué, doit être attribuée à un 
défaut de dragage ou à de fausses manœuvres 
dans le relèvement des barrages, et spéciale- 
ment de celui de Jemeppe, destiné à relever 
les eaux du bief où le bateau sombré se trou- 
vait engagé; 

Attendu que le O*' témoin de l'enquête con- 
traire, le sieur Panier, conducteur des ponts 
et chaussées, déclare que, vers l'époque de 
l'accident, la situation de la Meuse était tout 
ii fait anormale; que les barrages avaient été 
dégrill^ et couchés de la Un de janvier jus- 
qu'au âO février ; que du 20 au 26, ils avaient 
été relevés, puis dégrillés en partie, pour 
laisser passage aux glaçons; qu'ordre fut 
donné le 27 de remettre les biefs à flottaison; 

Attendu qu'il a été prouvé, tant par les 
enquêtes que par les pièces fournies par 
l'administration elle-même,que,dans l'après- 
midi du 28 février, tous les biefs supérieurs 
au bief de Jemeppe et même une partie de ce 
dernier à l'amont vers le barrage 4^s Awirs 
se trouvait à l'état de flottaison normale ; que 
l'éclusier des Awirs avait déjà livré passage à 
plusieurs bateaux et qu'il était environ quatre 
heures, lorsque le Désiré passa cette écluse 
pour s'engager dans la partie du bief de la 
passe de Chockier; qu'en ce moment les ba- 
teliers pouvaient considérer la navigation 



comme rétablie dans le bief de Jemeppe, 
d'autant plus qu'à partir de l'écluse des 
Awirs, l'eau de la rivière dépassait d'une 
trentaine de centimètres le niveau normal de 
flottaison; 

Attendu, cependant, que vers l'écluse de 
Jemeppe, le niveau des* eaux se trouvait vers 
quatre heures de relevée à 77 centimètres en 
dessous de la flottaison normale, soit i mètre 
55 centimètres environ moins élevé qu'au 
commencement du bief; 

Attendu que cette dénivellation n'est pas 
imputable à l'Etat et a été expliquée par le 
régime de la Meuse en cet endroit, par l'étran- 
glement de certaines parties du bief, par les 
courants qui s'établissent et ne permettent le 
rétablissement d'un niveau normal dans toute 
l'étendue du bief que lorsqu'il s'est écoulé un 
certain nombre d'heures après le relèvement 
complet du barrage de Jemeppe; 

Attendu... (^ans intérêt); 

Attendu que l'Etat reconnaît qu'en temps 
normal, le batelier a droit de compter sur 
une profondeur d'eau de 2 mètres 10 centi- 
mètres et peut charger son bateau de façon 
que celui-ci ait un tirant d'eau de i mètre 
80 centimètres au maximum, et que s'il s'est 
conformé à cette prescription, l'Etat est res- 
ponsable de la perte du bateau occasionnée 
par la rencontre d'un obstacle dans la passe 
navigable; 

Mais qu'il soutient qu'en temps anormal, 
lorsqu'un chômage total ou partiel de la navi- 
gation est ordonné, soit pour la réfection des 
murs de quai, écIuses*ou autres ouvrages, 
soit en temps de crue ou de baisse des eaux, 
et que ce chômage a été porté à la connais- 
sance des intéressés par insertions au Moni- 
teur et par voie d'affiches aux écluses, c'est 
aux bateliers à s'enquérir d'étape en étape et 
à leurs frais du rétablissement de la période 
normale de la navigation ; que, sous ce rap- 
port, leséclusiers et les employés qu'il a placés 
sur tout le parcours du fleuve, avec le droit 
de correspondre entre eux et avec leurs chefs 
par voie télégraphique pour tous les besoins 
du service, n'ont aucun devoir à remplir, et ' 
doivent laisser passer dans les écluses les 
bateliers qui le demandent, sai^ avoir à s'as- 
surer d'abord si le bief inférilur se trouve 
dans un état navigable; 

Attendu qu'il importe d'examiner si cette 
prétention exorbitante est fondée en droit; 

Attendu quel'Etat, exploitant les voies na- 
vigables, se trouve, au point de vue des règles 
du droit civil, dans la même situation que 
tout entrepreneur de transports; qu'il doit 
répondre de ses fautes, de ses négligences, 
de ses omissions, dans la régie des moyens 
de transport dont il s'est réservé l'exploita- 
tion; 
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Attendu que si Ton doit admettre que l*ar- 
rêté royal du 50 avril 188t forme la loi des 
parties et renferme les obligations récipro- 
ques de TEtat et des particuliers en cette 
matière, il n'en est pas moins vrai que les 
parties restent soumises aux règles de droit 
commun dérivant de la nature même du con- 
trat qui intervient entre TEtat et le batelier, 
lorsqu'il lui permet, moyennant une certaine 
rétribution, de se servir d'une voie navigable 
qu'il a appropriée à celte fin ; 

Attendu que le défendeur argumente en 
vain de l'article 47 de cet arrêté, disposant 
a qu'aucune indemnité ne peut être réclamée 
à raison des avaries ou des retards causés par 
la baisse des eaux, qu'elle provienne de la 
pénurie des eaux d'alimentation, d'une cause 
accidentelle ou de mesures ordonnées dans 
un but d'intérêt public», et du silence de cet 
arrêté qui n'enjoint nullement à l'Etat de 
faire connaître aux bateliers que la navigation 
est rétablie et se trouve à l'état normal ; 

Attendu que l'obligation que le défendeur 
prétend imposer aux bateliers de s'enquérir 
de la situation des biefs et du niveau d'eau 
sur tout leur parcours, sous peine de devoir 
naviguer à leurs risques et périls, n'est ins- 
crite dans aucune disposition de l'arrêté de 
1881 et ne résulte pas de son esprit; que 
cette obligation constituerait une charge très 
onéreuse pour le batelage et une entrave con- 
tinuelle à la navigation qui ne sont pas 
entrées dans l'intention des auteurs de cet 
arrêté ; 

Attendu que l'administration des ponts et 
chaussées, à l'aide du télégraphe qui relie 
tous les barrages, peut, à tous les instants, 
connaître exactement le véritable état du 
fleuve ; 

Qu'en percevant des droits de navigation, 
en permettant le passage aux écluses et la 
reprise de la navigation momentanément 
interrompue, elle est censée reconnaître que 
le fleuve est navigable et garantit aux bateliers 
qu'ils peuvent continuer leur voyage avec une 
sécurité complète; qu'il s'ensuit donc qu'en 
cas de doute sur la navigabilité du fleuve, elle 
doit ou bien arrêter les bateliers ou bien leur 
signaler les dangers qu'ils ont à courir, dans 
le cas où ils exigeraient l'ouverture des 
écluses; 

Attendu que l'éclusier chargé du relève- 
ment du barrage de Jemeppe et de la surveil- 
lance du bief en amont (15^ témoin entendu 
dans l'enquête contraire) déclare qu'il savait 
que son bief n'était pas navigable le jour de 
l'accident; 

Attendu que si cet éclusier avait informé 
son collègue des Awirs que le niveau normal 
de flottaison n'était pas atteint dans toute 
l'étendue de ce bief, et si ce dernier avait 



signalé au pilote du bateau le Désiré cet 
état de choses et les dangers qu'il courait en 
s'engageant dans la passe de Ghockier, il est 
évident que ce batelier n'aurait pas réclamé 
le passage à l'écluse des Awirs sur la foi du 
niveau élevé qu'il avait constaté à Tamont et 
aurait ajourné son voyage; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que l'Etat est en faute de ne pas avoir 
donné à ses préposés les instructions néces- 
saires et de ne pas leur avoir enjoint de faire 
connaître aux intéressés le véritable état du 
fleuve, lors du passage des embarcations dans 
les écluses et de leur entrée dans les diffé- 
rents biefs dont il leur a confié la surveil- 
lance; que, par conséquent, il doit être dé- 
claré responsable de l'accident arrivé au ba- 
teau k Désiré; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
que les experts, dans un rapport*longuemenl 
motivé, ont décrit les travaux faits sous leur 
direction pour le renflouage et la réparation 
du bateau avarié, les dépenses que ces tra- 
vaux ont occasionnées, les diverses pertes du 
chef de chômages et surestaries; 

Attendu que le défendeur ne conteste 
aucun poste de ces dépenses scrupuleuse- 
ment et minutieusement détaillées; qu'il se 
borne uniquement à critiquer la longueur des 
opérations attribuée parles experts à certains 
ordres donnés par les hauts fonctionnaires 
de l'administration et à certaines circons- 
tances particulières; 

Attendu que les demandeurs ne sont pas, 
en tout cas, responsables de la longueur de 
ces travaux; qu'il est donc inutile d'examiner 
si ces critiques sont fondées; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
vidant son interlocutoire du 30 juin 1888, 
homologue le rapport des experts; condamne, 
en conséquence, l'Etat k payer aux deman- 
deurs la somme de 13,5i5 tr.' 17 c, les inté- 
rêts légaux et les dépens, dans lesquels seront 
compris les frais de l'instance en référé. 

Du 14 juin 1890.— Tribunal civil de Liège. 
— Prés. M. Lekeu, juge. — PL MM. Ser- 
vais, Hanssens et Boseret. 



LIÈGE, 14 juin 1S90. 

RESPONSABILITÉ. - État. — Voies navi- 
GABLES. — Baisse d'eau. — Interruption 

DE LA NAVIGATION. — AVARIES A UN BATEAU. 

En cas de pénurie d'eau provenant d^une me- 
sure ordonnée dans un intérêt public, c*est 
aux bateliers à prendre les mesures de pru- 
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dence que nécessite la situation anormale de 
la navigation. 
Il n'y a point faute de la part des préposés de 
l'Etat, ni à faire les manœuvres qui amènent 
rabaissement du niveau des eaux, ni à laisser 
au fond de la rivière un pieu recouvert, en 
temps de flottaison normale, d'une hauteur 
d'eau supérieure au tirant d'eau maximum 
des bateaux autorisés à naviguer dans te 
cours d'eau (1). 

(LA VEUVE COUSSE, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda.que, dans la 
nuit du 21 au 22 janvier 1888, le bateau 
Marie-Tbérèse se trouvait amarré au quai de 
l'Espérance, à Seraing, lorsque, à la suite 
d'une baisse d'eau qui se produisit pendant 
cette nuit, il rencontra vers le fond de la ri- 
vière un pilot qui le défonça et le fit couler à 
fond; 

Attendu que la veuve Gousse, propriétaire 
de ce bateau, a, par exploit du 12 juillet 1889, 
intenté une action en dommages-intérêts à 
l'Etat belge, qu'elle soutient doublement en 
faute: i^ à raison de la baisse du niveau des 
eaux, et 2<^ à raison de ce que son adminis- 
tration a laissé, au quai d'embarquement, 
subsister des pilots dépassant le tond de la 
rivière; qu'il échoit au tribunal de décider si 
ces faits sont de nature à entraîner la respon- 
sabilité de l'Etat; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que, 
le 18 janvier 1888, à la suite des gelées, 
l'administration des ponts et chaussées a fait 
abattre les barrages de Jemeppe, des Awirs 
et d'Avroy, pour assurer l'évacuation des 
glaçons chajrriés par la Meuse, et qu'après le 
passage des glaçons, les barrages furent re- 
levés le 20 janvier ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'Etat, 
ayant la gestion du domaine public, et spécia- 
lement des voies navigables, peut, dans Tin- 
térèt général, interrompre momentanément le 
service de la navigation ; 

Attendu, quant à cette branche de l'admi- 
nistration, que les droits et les devoirs réci- 
proques de l'Etat et des particuliers sont 
inscrits dans l'arrêté royal du l*' mai 1889; 
que les articles 47 et 48 de cet arrêté consa- 
crent pour l'Etat le droit de faire une baisse 
partielle ou totale des eaux et robligation 



(i) Ce jagemeot, tout ea écartant, dans l*espèce, la 
responsabilité de l'État poar des motifs de fait, 
admet cette responsabilité en principe (Voy., sur ce 
point, la note sons le jugement de Liège da même 
joar rapporté ci-desstis, p. 16.) 



pour les bateliers de se garer, sans qu'aucune 
indemnité puisse être réclamée à raison des 
avaries et des chômages provenant de la pé- 
nurie des eaux d'alimentation, d'une cause 
accidentelle ou des mesures ordonnées dans 
un but d'intérêt public; 

Attendu que l'administration peut donc, 
en agissant dans le cercle de ses attributions, 
faire abaisser les barrages, quand les circons- 
tances l'exigent, dans l'intérêt même de la 
navigation et dans un but de conservation 
des ouvrages d'art, qu'elle a fait construire 
pour assurer cette navigation; qu'elle peut 
ainsi amener une pénurie d'eau qui inter- 
rompt forcément le batelage; 

Attendu que si le relèvement des barrages 
a pour but de rétablir le niveau normal de 
flottaison et de rendre le fleuve navlpble, 
l'on conçoit aisément que ce résultat ne peut 
être atteint qu'après un temps plus ou moins 
long et proportionnellement à l'abondance 
des eaux d'amont qui doivent arriver succes- 
sivement dans chaque bief en quantité suffi- 
sante après un long parcours ; 

Attendu qu'il est avéré que Peau du fleuve 
pendant la journée du 21 janvier 1888 se 
trouvait à la cote de 47 centimètres en des- 
sous de la flottaison normale au bief de Je- 
meppe, et à la cote de 67 centimètres, le 
lendemain, jour de l'accident, à la suite d'une 
baisse de 2U centimètres qui s'est produite 
subitement et a l'improviste, et dont la cause 
est restée incertaine; 

Attendu qu'il importe peu d'examiner si, 
comme le prétend le défendeur, les eaux ont 
baissé par suite de la gelée ou d'autres 
influences atmosphériques, ou bien si, comme 
le soutient la demanderesse, la baisse a été 
occasionnée à la suite de fausses manœuvres 
des éclusiers d'Avroy, qui n'auraient pas re- 
bouché d'une manière complète les barrages 
et n'auraient pas retenu les eaux d'amont en 
quantité suffisante pour alimenter le bief où 
se trouvait le bateau ; 

Attendu qu'il résulte, en eff'et, des faits ci- 
dessus que la Meuse ne pouvait être consi^ 
dérée comme suffisamment navigable dans la 
journée du 21 ; que l'administration ne peut 
être rendue responsable de cet état de la 
rivière; qu'il n'est pas établi que ses em- 
ployés ont commis une faute dans les manœu- 
vres prescrites; que, par conséquent, si le 
patron de la Marie-Thérèse a cru pouvoir 
se placer au quai de l'Espérance pour déchar- 
ger son bateau, il l'a fait à ses risques et 
périls, alors qu'il devait savoir que le niveau 
des eaux nécessitait encore certaines précau- 
tions; 

Attendu que la demanderesse soutient en 
second lieu que son bateau n'aurait pas été 
troué sans l'existence d'un pilot qui se trou- 
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vait enfoncé à 6 mètres 50 centimètres du 
. quai de TEspérance et sortait du fond de la 
rivière de ii centimètres; qu'elle prétend 
que les agents de TEtat sont en faute d*avoir 
laissé ce pilot à un endroit où les embarca- 
tions doivent stationner pour effectuer leur 
ctiargement et leur déchargement; 

Attendu que si l*on doit reconnaître en 
principe que l*Etat, ayant à sa charge l'entre- 
tien des voies navigables, a pour devoir de 
faire disparaître du lit de la rivière tous les 
dépôts, toutes les pierres, tous les amas de 
gravier, tous les atterrissements et, en géné- 
ral, tous les objets qui constituent des obsta- 
cles et des dangers permanents pour la navi- 
gation, ses obligations, à cet égard, sont 
cependant limitées et définies dans les règle- 
ments en vigueur sur les cours d'eaux qui 
forment la loi des parties; qu'il en résulte 
notamment qu'il doit faire tous les travaux 
nécessaires pour permettre aux bateaux du 
plus fort tonnage, c'iest-à-dire d'un tirant 
d'eau de 1 mètre 80 centimètres, de naviguer 
en toute sécurité; 

Attendu qu'il a été constaté que le pilot en 
question fait saillie sur le fond de la rivière 
et est situé à 1 mètre 97 centimètres sous 
le niveau de flottaison normale; qu'il s'ensuit 
donc que ce pilot est inoffensif en temps 
ordinaire de navigation, et que les embarca- 
tions du tonnage le plus élevé peuvent s'en 
approcher sans danger; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
le bateau de la demanderesse avait, comme 
elle le prétend, un tirant d'eau de 1 mètre 
51 centimètres au moment de l'accident ou 
bien un tirant d'eau de 1 mètre 7 centimè- 
tres, suivant le procès-verbal du sergent 
d'eau Jouret; qu'en (oute hypothèse, il est 
bien certain que le pilot incriminé est recou- 
vert d'une nappe d'eau suffisante en temps de 
flottaison normale; 

Attendu que ces faits et considérations dé- 
montrent que les préposés de l'Etat ne sont 
pas en faute pour avoir laissé ce pilot au fond 
de la rivière, et pour avoir prescrit des ma- 
nœuvres aux barrages qui ont eu pour résul- 
tat d'abaisser le niveau des eaux du 18 au 
25 janvier 1888 et d'interrompre ainsi la 
navigation dans un but d'utilité générale; 

Attendu que la Meuse n'était pas encore 
suffisamment navigable dans la Journée du 
â1 janvier, tout au moins dans le bief de 
Jemeppe ; que, dès lors, le patron du bateau 



de la demanderesse avait certaines précau- 
tions à prendre; qu'il aurait dû rester au 
large et amarrer son embarcation ,à un 
endroit propice où il était certain de trouver 
une profondeur d*eau suffisante et de ne ren- 
contrer aucun obstacle, au lieu de s'aventurer 
aux bords du fleuve, où d'ordinaire l'eau e^t 
moins profonde qu*à tout autre stationne- 
ment; qu'il doit donc s'en prendre à lui- 
même d'avoir négligé les mesures de pru- 
dence que commandait la situation anormale 
de la navigation; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, déclare la demanderesse non rece- 
vable et mal fondée dans son action et la con- 
damne aux dépens. 

Du M juin 1890. — Tribunal civil de 
Liège. — Prés, M. Lekeu, juge. — Pi. 
MM. Rops (du barreau de Namur) et Boserei. 



BRUXELLES, 19 mars 1890. 

OBLIGATIONS. — Défaut de cause. — 
Reconnaissance de dette. — Bon ou 
APPROUVÉ. — Commencement de preuve 

PAR ÉCRIT. 

La cause de robligalion est suffisamment expri- 
mée dans un écrit par lequel un frère s^en- 
gage à payer à un tiers au lieu et place de 
sa s<Bur une somme prêtée à cette dernière, 

PTest pas valable et ne répond pas aux pres- 
criptions de V article 1326 du code civil, Vacte 
contenant obligation de payer une somme 
d*arge7U s'il nest pas écrit par le débiteur, 
et si celui-ci s'est borné à mettre au-dessus 
de sa signature « J'approuve récriture » 
ainsi que la date (1). 

Pareil acte peut servir de commencement de 
preuve par écrit (2). 

(de COSSEAUX, — C. VAN SCHRIECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
du 4 octobre 1889, les demandeurs ont, par 
cxploi de l'huissier Clarembaux, saisi-arrêté 
entre les mains de M. le ministre des finan- 
ces, représentant l'Etat, la somme de 2,000 fr. 
inscrite au profit du défendeur au grand-livre 



(1 et S) Eo ce sens, Aubry et Rao, 3« édition, 
S 750, texte et notes 51 et 76, et les satoriiés qu'ils 
citent; cass. belge, 17 janvier iSSi (Pasic. belgb, 
1851, i, 314). Sor le Mcond point, l'opinion contraire 
a cependant été admise par Del?incourt, u II, p. 613, 



et par les arrêts français que citent Aubry et Rau, 
note 76, m fine. Mais la jurisprudence belge est una- 
nime dans le sens de notre jugement. (Voy. Jahab, 
Répert.y v* Acletouê seing priti, cbap. 111, S 3, n»>90- 
106. 
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de la dette pablique belge sous le n^ 27476, 
2' série, ensemble toutes autres sommes ou 
valeurs qui pourraient être dues à ce dernier, 
ce pour sûreté* et payement : \^ d'une somme 
de 1,000 francs; t^ des intérêts judiciaires 
et des dépens; 

Attendu que le titre produit, enregistré, est 
conçu en ces termes : a Je soussigné, Joseph 
Van Schrick, demeurant à Forest, cité du 
Parc, 54, m'engage à payer aux époux De 
Cosseaux, rue Vanderschriclc, 8, à Saint- 
Gilles, en lieu et place de ma sœur Gustavine^ 
la somme de mille francs, formant la Juste 
moitié de celle de deux mille francs que les 
dits époux De Cosseaux lui on prêter [sic) le 
15 août 1886. V. Van Schrick. J'approuve 
récriture. Forest, 5 avril 1889. J. Van 
Schrick. » 

Attendu que le défendeur impugne de nul- 
lité le dit acte pour défaut de cause, vice de 
forme, incapacité, dol et fraude; 

Attendu qu'en supposant l'écrit régulier, 
il y aurait cause valable et suffisamment 
exprimée, le débiteur garantissant par moitié 
une dette de sa sœur ; 

En ce qui concerne le vice de forme : 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
le corps de l'écrit n'a pas été tracé par le 
défendeur, mais prétend que les mots : J'ap- 
jfrouve Vicriiure. Forestj 5 avril 1889, ont 
été réellement tracés par lui à cette date; 

Attendu que l'article 1526 du code civil, 
alinéa {"".infine^ exige, non une simple appro- 
bation, mais une approbation accompagnée 
de l'indication en toutes lettres de la somme 
ou de la quantité de la chose ; que l'intention 
bien arrêtée du législateur d'exiger cette indi- 
cation comme forme indispensable résulte 
des travaux préparatoires; qu'en effet, dans 
TExposé des motifs sur le titre des contrats 
fait au Corps législatif, le 6 pluviôse an xii, 
Bigot-Préameneu, orateur du gouvernement, 
rappelait qu'il fallait mettre obstacle à la 
facilité que fournissent 1^ l'escroquerie les 
billets ou promesses sous seing privé pour 
une valeur d'argent, et insistait sur le fait que 
la loi nouvelle maintenait et confirmait le 
principe de la déclaration du roi du 22 sep- 
tembre 1753 (LocRÉ, Législation cti^ile, com- 
merciale et critnittelle, t. VI, p. 181, édlt. 
belge); que cette interprétation s'appuie éga- 
lement sur le rapport fait au Tribunal par 
iaubert, le 14 pluviôse an xii (Locail, ibid., 
p. 227); 

Attendu que, dans l'espèce, le titre pro- 
duit n'est point conforme aux prescriptions 
de la loi; 

Attendu que le code civil n'a pas suivi la 
déclaration du roi du 22 septembre 1 755, en 
ce qu'elle dispose que les billets non approu- 
vés seraient de nul effet et valeur, et que le 

PASIC, 1801. — 5* PARTIE. 



payement ne pourrait en être ordonné en 
justice; qu'au contraire, le code civil a admis 
que pareils billets ont besoin, pour pouvoir 
être valablement opposés, d'être- entourés de 
circonstances propres à dissiper tout soup- 
çon de surprise ; 

Attendu que les demandeurs n'invoquent 
aucun fait ou circonstance pour corroborer 
l'acte irrégulier qu'ils produisent; qu'ils se 
bornent à demander d'être admis à prouver 
que les mots J'approuve récriture. Forest, 
5 avril 1889, ont été apposés par le défen- 
deur, mais que cette preuve n'est pas perti- 
nente au point de vue de la validation du 
titre; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'en recourant arbitrairement à 
une voie d'exécution, les demandeurs ont 
causé au défendeur un préjudice qui peut 
être évalué à 150 francs; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, déclare nulle ia saisie- 
arrêt pratiquée le 4 octobre 18^9; condamne 
les demandeurs à payer au défendeur la 
somme de 150 francs à titre de dommages- 
intérêts; les condamne à tous les dépens; 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du H 9 mars 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5* chambre. — Prés. M* Lucien 
Jamar, vice-président.— PL MM. Hennebert 
et Eug. Robert. 



ANVERS, 10 mal 1890. 
COMMUNICATION DP PIÈCES. — Art. 188 

DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. -— CARAC- 
TÈRES. ~ Dommages-intérêts. — Etat. 
— Accident. — Preuve. 

L'article 188 du code de procédure civile n'est 
pas limitatif. Les circonstances de la cause 
peuvent exiger que VElat, défendeur sur une 
action en dommages-intérêts, du chef d'un 
accident, soit obligé de produire renquéte 
administrative qu'il a faite à ce sujet (1). 

(veuve heixemans, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est pas 
méconnu que le mari de la demanderesse est 
mort par suite du déraillement d'un train de 
chemin de fer allant d'Anvers à Boom; que 
la demanderesse attribue cet accident à la 



(1) Voy. conf. a pp. Liège, 4 afril 1868 (Pasic. 
BELGE, 1868, II, !2t9, et notes). 
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circonstance qu'une roue du premier wa^on 
étaii décalée sur Tessieu ; que le défendeur, 
après avoir dénié les allégations de la deman- 
deresse, a soutenu que le décalage, s*il était 
établi, peut encore être un accident fortuit 
que Texamen du matériel ne permettait pas 
de prévenir; qu*en ordre subsidaire, le défen- 
deur a offert de prouver que toutes les pré- 
cautions usuelles pour la visite du matériel 
ont été prises; 

Attendu qu'il y a lieu de décider si, en cet 
état de la cause, il faut ordonner, comme y 
conclut la demanderesse, la production de 
Tenquête administrative faite à la suite de 
l*accident ; 

Attendu qu*en droit c'est à celui qui for- 
mule une prétention à en établir le fonde- 
ment; que, par application de ce principe, 
la Jurisprudence exige, même de Touvrier 
réclamant réparation des suites d'un acci- 
dent, la preuve que celui-ci est dû à une 
faute du patron; 

Attendu que cette preuve, difficile en elle- 
même, est plus difficile encore en la cause 
actuelle, puisque la victime est morte au 
moment même, et que sa veuve, la demande- 
resse, n'a pu qu'avec peine se renseigner sur 
un fait arrivé à trois lieues de son domicile; 

Attendu que des raisons d*humanitë por- 
tent donc à ne pas user d'une rigueur qui ne 
sérail pas absolument imposée par la loi; 

Attendu que l'article 188 du code de pro- 
cédure civile, en ordonnant aux parties de 
communiquer les pièces dont elles font usage, 
ne défend pas au juge d'exiger la production 
de toutes antres ; qu'il doit user de cette lati- 
tude pour tout document, dont la vue pourra 
aider à la manifestation de la vérité qui doit 
servir de base à l'application du droit; 

Attendu que l'enquête faite par le défen- 
deur, mieux que personne à même de décou- 
vrir la véritable cause de l'accident, est, à 
coup sûr, un document de ce genre; qu'il est 
dressé, il est vrai, par une des parties, mais 
avec une intention d'impartiale constatation; 
qu il peut suffire à la décision du procès; 

Attendu que l'Etat, défendeur, oppose en 
vain que l'autorité judiciaire ne peut pas ainsi 
sMmmiscer dans l'administration ; que ce 
n'est pas à titre d'autorité, en effet, mais à 
titre de propriétaire que l'Etat exploite le 
chemin de fer; qu'il encourt comme tel toutes 
les responsabilités et toutes les obligations 
d'un entrepreneur de transport; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ullens, substitut du procureur du roi, écar- 
tant toutes conclusions contraires, ordonne 
au défendeur de verser au procès, endéans 
les trois jours, le procès-verbal de l'enquête 
qui a eu lieu immédiatement après l'accident 
dont le mari de la demanderesse est devenu 



victime, et cela sous peine de 20 francs de 
dommages-intérêts par chaque jour de re- 
tard ; jugement exécutoire ; dépens réservés. 

Du 10 mai 1890. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président.— PL MM. I>e 
Curte et De Cleer. 



TERMONDE, 8 Juin 1890. 

VOL. — Abus de confiance. — Fait unique. 
— Convention. — Preuve. — Procédure 
PÉNALE. — Témoin. — Plaignant. — 
Reproche. 

Uariick i^ de la loi du i% avril 1878, en dis- 
posant que lorsque Vexistence d'une infrac- 
tion est liée à celle d'une convention qui est 
déniée, la preuve à faire de cette convention 
reste soumise aux règles du droit dvil, rCa 
eu en vue que celles qui déterminent les modes 
de preuves admissibles, et nullement celles 
qui règlent la mise en œuvre de ces différents 
modes de preuve; la procédure proprement 
dite continue à être régie par le code d'ins- 
truction criminelle. Peut donc être entendu 
comme témoin dans une poursuite en abus de 
confiance, s'il s'agit d'une chose d'une valeur 
inférieure d 150 francs, le plaignant qui ne 
s'est pas constitué partie civile. 

En tout cas, si le prévenu est poursuivi à raison 
d'un fait unique qualifié en ordre principal 
de vol et en ordre subsidiaire d'abus de con- 
fiance, la déclaration du plaignant, étant 
indivisible, doit être reçue telle qu'elle se 
produit, sauf à ne pas tenir compte, lors du 
délibéré, de la partie de la déclaration qui 
constituerait un mode de preuve prohibé par 
la loi. 

Il en serait autrement si la prévention portait 
sur deux faits distincts qualifiés l'un de vol, 
l'autre d'abus de confiance; dans ce cas, la 
déposition du plaignant pourrait être scindée, 
et la conclusion tendant à ce qu'il ne soit 
entendu que sur le vol serait recevable. 
(Décision implicite.) 

(le ministère public, — G. kindermans.) 

JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ses 
conclusions, le prévenu demande au tribunal 
de ne pas entendre comme témoin le plai- 
gnant Cornet, sur ce motif qu'il a à répondre 
d'une prévention d'abus de confiance, c'est-à- 
dire de la violation frauduleuse d'une con- 
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ventiondont loi, prévenn, conteste Texistence, 
sinon absolument, du moins telle que le 
plaignant Tinvoque, et dont, dès lors, la 
preuve doit se faire d*après les règles du 
droit ciTîl, qui n'autorisent pas d'entendre 
comme témoin celui qui a un intérêt direct 
an litige; 

Attendu que cette demande ne saurait être 
admise; 

Attendu que le prévenu n'a pas à répondre 
de deux faits distincts, Tun qualifié vol et 
l'antre abus de confiance, mais d'un fait 
unique, qualifié à la fois en ordre principal 
de vol, et en ordre subsidiaire d'abus de 
confiance; 

Attendu que s'il apparaît admissible de 
n'entendre un témoin que sur un des faits 
poursuivis, il en e^t autrement quand la 
poursuite ne comprend qu'un fait unique, 
car à raison de Tindivisibilité de la déclara- 
tion du témoin relativement à ce fait unique, 
il n'est pas possible de l'entendre sur ce fait 
envisagé de telle façon et de ne pas l'entendre 
sur ce même fait autrement envisagé; 

Attendu que cela étant, on arrive à cette 
conclusion que, pour concilier tous les inté- 
rêts, il convient, non pas d'écarter le témoin, 
mais bien de l'entendre, sauf à ne pas avoir 
égard, lors du délibéré, à la partie de sa dé- 
claration qui constituerait un mode de preuve 
prohibé par la loi ; 

Attendu, au surplus, que la demande fdt- 
elie recevable, elle est en tout cas non 
fondée; 

Attendu, en effet, que l'article i 6 de la loi 
du 18 avril i878, fût-il ici applicable à rai- 
son de cette circonstance que le ministère 
public soutient que les traites dont question 
an procès ont été remises par Cornet au pré- 
venu, pour lui permettre de les examiner 
avant d'en opérer le payement, et non, comme 
le prétend ce dernier, après qu'il en avait 
déjà acquitté le montant entre les mains du 
dit Cornet, comme cet article renvoie aux 
règles du droit civil uniquement en ce qni 
concerne les modes de preuve, et notamment 
Tadmissibilité de la preuve testimoniale (qui 
doit ici être mise bors de conteste puisque 
s*agit d'une somme inférieure à 150 francs) et 
qu'il n^e porte aucune dérogation aux disposi- 
tions du code d'instruction criminelle, il faut 
bien admettre que celles-ci continuent, même 
après la loi du 18 avril 1878, à régir la pro- 
cédure proprement dite devant les tribunaux 
répressifs ; et, par suite, c'est à elles qu'il faut 



(i) La eonsdqaence parait bizarre et contraire à 
eonp a&r à rioteatioD du législateur, car le premier 
bit, aoqael elle assure Timpuiiité, esi incontestable- 
ioeot le plus grave, d'après les bases mdmes adop- 



recourir pour déterminer quels témoins 
sont ou non reprochables devant ces juridic- 
tions; 

Attendu que, suivant ce code, l'intérêt 
qu'un témoin peut avoir dans le résultat 
d'une poursuite n'est pas un motif suffisant 
de récusation, pour autant du moins que cet 
intérêt ne s'est pas traduit en une constitu*- 
tion de partie civile ; s'il en était autrement, 
du reste, toute poursuite serait impossible, 
car les membres de la société ont tous plus 
ou moins d'intérêt à la répression des 
délits; 

Attendu, au surplus, que si le juge doit 
entendre le témoin, il doit aussi apprécier sa 
déclaration et ne lui accorder telle créance 
que de raison ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. le Substitut Jules De Busschere, re- 
jette comme non recevables et en tout cas 
non fondées les conclusions prises et déve- 
loppées par M« Callewaert,' au nom du pré- 
venu, à raudience du 13 mai i890, tendantes 
à la non-audition comme témoin du plaignant 
Cornet; ordonne que l'instruction de l'affaire 
sera immédiatement continuée; condamne le 
prévenu aux dépens de l'incident. 

Du 3 juin 4890. — Tribunal correctionnel 
de Termonde.— f r^«. M. DeWilte, vice-pré- 
sident. — Pi. M. Callewaert (du barreau 
d'Alost). 



TERMONDE, 4 Jain 1890. 

t 

DÉLIT FORESTIER. — Bois TAaus. — 
Coupe ou enlèvement de branches ayant 
20 centimètres de tour. — Défaut ou 
impossibilité de mesurer la largeur de 

l'arbre a un MÈTRE DU SOL. ~ FaIT NON 
PUNISSABLE. 

La coupe ou enlèvement de branches de frênes 
conduits en taillis et exploités comme tels 
n'est punissable, si elles ont 20 centimètres 
de tour^ que si la largeur de Varbre a été 
mesurée à un mètre du sol, conformément au 
prescrit des articles 154 et 159 du code 
forestier. 

Le même fait tombe, au contraire, sous Vappli- 
cation de Varticle 16i de ce code, si les 
branches ont moins de 20 centimètres de 
tour (1). 



tées par le code forestier pour r&ppréciation et le 
classement des délits qu'il réprime. Mais il faut 
reconnaître que la lettre de la loi milite en faveur du 
prévenu. 
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(i/ADMINISTRATION forestière, — C. LES 
FRÈRES DE MULDER.) 

JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli, tant par le procès-verbal dressé en cause 
et dûment affirmé que par les dépositions 
des agents verbalisants entendus à Tappui 
comme témoins à Taudience, que les préve- 
nus se sont rendus coupables d'avoir en- 
semble, le 50 janvier 4890, dans un bois 
appartenant aux hospices civils de Gand et 
sis à Oordegero, lequel a une étendue de plus 
de 5 hectares, et par suite se trouve soumis 
au régime forestier (art. i*^" et 2 du code fo- 
restier), coupé et enlevé des branches de bois 
taillis, à savoir : quatre branches de frêne et 
une branche d'aune; deux des branches de 
frêne ayant respectivement 50 et 20 centi- 
mètres de tour, les autres branches de frêne 
et la branche d'aune moins de 20 centimètres 
de tour; 

Attendu que le fait relatif aux deux bran- 
ches de frêne ayant 20 centimètres de tour 
ne tombe sous Tapplication d'aucune loi pé- 
nale; 

Attendu, en effet, qu'il résulte tant du 
procès-verbal lui-même que des explications 
fournies à l'audience par les agents verbali- 
sants, que ceux-ci ont mesuré les branches et 
non la tige même du frêne à un mètre du 
sol; 

Attendu, dès lors, que l'article 159, pas 
plus que l'article 451, ne peut être invoqué 
contre les prévenus, car outre que rarticlel54 
vise la coupe ou l'enlèvement de la tige, 
c'est-à-dire de l'arbre même, et l'article 459, 
la coupe ou l'enlèvement de ses principales 
brancties, tous deux exigent que l'arbre, 
c'est-à-dire le tronc ou la tige, mesuré à 
un mètre au-dessus du sol, ait une circonfé- 
rence de 20 centimètres au moins; 

Attendu que l'article 461 du code forestier 
ne peut non plus trouver son application à 
Tespèce, puisque cet article vise uniquement 
la coupe ou l'enlèvement de bois, tige ou 
branche ayant moins de 20 centimètres de 
tour, et que les deux branches de frêne dont 
question avaient respectivement 20 et 50 cen- 
timètres de tour; 

Attendu que le fait relatif aux deux autres 
branches de frêne et à la branche d*aune, 
qui avaient moins de 20 centimètres de tour, 
tombe sous l'application du dit article 164, 
ce bois pouvant être évalué à une charge 
d'homme; 

Attendu que le dommage causé par le fait 
retenu à charge des prévenus aux hospices 



civils de Gand peut équitablement être taxé 
à la somme de 4 fr. 50 c. ; 

Par ces motifs, vu les articles 420, 461 du 
code forestier, et 40 du code pénal, con- 
damne les prévenus chacun à une amende de 
4 fr. 50 c, laquelle pourra, en cas de non- 
payement dans le délai de la loi, être rempla- 
cée par un emprisonnement subsidiaire de 
trois jours; les condamne solidairement à 
payer aux hospices civils de Gand la somme 
de 4 fr. 50 c. à titre de dommages -intérêts; les 
condamne solidairement aux frais tant vis-à- 
vis du ministère public que vis-à-vis. de Tad- 
ministraiion forestière poursuivante; et sta- 
tuant sur le surplus des faits de la prévention, 
les renvoie absous. 

Du 4 juin 4890. — Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. De Witte, vice- 
président. 



BRUXELLES, 4 février 1890. 

ADOPTION. — Titres de noblesse de 
l'adoptant. — Effets. 

L*adoption ne confère pas nécessairement à 
Inadapté les titres de noblesse qu*avaU l* adop- 
tant. 

(le ministère public et les barons coppens, 
partie civile, — c wauters.) 

jugement. 

LE TRIBUINAL;— Attendu qu'il est établi 
que le prévenu s'est, à Elewyt, ou ailleurs 
en Belgique, et notamment à Saint-Josse- 
ten-Noode, en 1888 et 4889, publiquement 
attribué le titre de baron qui ne lui appar- 
tient pas; 

Attendu qu'il excipe vainement de certain 
acte d'adoption émanant de feu Charles- 
Marie Coppens; que cet acte ne saurait avoir 
pour effet de lui conférer le titre de baron, à 
supposer que celui-ci aurait appartenu à son 
père adoptif ; 

Attendu que Tarticle 75 de la Constitution 
belge attribue au roi seul le pouvoir de con- 
férer des titres de noblesse; que cependant, 
en Belgique, le roi ne peut agir que dans la 
sphère de ses pouvoirs constitutionnels, mais 
que l'invocation de certain brevet de nomi- 
nation dans l'ordre de Léopold, en date du 
50 Juillet 4854, et conférant à Charles-Marie 
baron Coppens le titre de chevalier de Tordre, 
ne saurait avoir la portée que veut lui attri- 
buer l'inculpé; que l'examen du dit brevet 
suffit par lui seul à montrer qu'il ne s*y agis- 
sait que de la décoration, puisque tel est le 
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seul but donné au décret royal par ses termes 
mêmes : a Avons nommé et nommons che- 
valier » ; que, de plus, ce brevet ne coniienl, 
contrairement à l'usage constamment suivi, 
aucune prescription relative à la transmis- 
sion héréditaire de la prétendue noblesse 
qu'il aurait eu pour but de conférer; 

Attendu que tout aussi vainement l'in- 
culpé soutient que son droit découle de Tin- 
dissoluble union qui existerait entre le nom 
et le litre de noblesse; 

Qu'en effet, cette indissolubilité est une 
pure supposition déjà contredite par Tarti- 
cle 51 du code pénal, dont le 3° montre bien 
iMnexistence de cette indissolubilité; 

Attendu que les arguments tirés, par la dé- 
fense, des travaux préparatoires du code 
pénal belge n'ont d'autre portée que de ré- 
server tous leurs droits aux nobles non 
reconnus, mais ayant des droits réels et pro- 
duisant des lettres patentes régulières ou des 
titres anciens ; 

Attendu que ceux déduits de la loi prus- 
sienne sur l'adoption sont sans portée en 
Belgique à cause des différences notables de 
l'ordre politique et social qui existent entre 
l'Etat prussien et l'Eut belge ; 

Attendu que les nombreuses pièces et do- 
cuments produits par l'inculpé sont aussi 
sans valeur, ceux-ci rentrant dans la caté- 
gone des actes de courtoisie san^ portée 
Juridique ; 

Attendu, enûn, que l'inculpé invoque en 
vain la bonne foi, puisque, averti en 1883 par 
le gouverneur de la discutabilité de ses 
droits, il a, dans ses actes administratifs et 
dans certains actes personnels, renoncé à se 
parer du titre de baron ; 

Attendu que le prévenu n'a subi aucune 
condamnation antérieure pour crime ou 
délit; 

Par ces motifs, vu les articles 9 de la loi 
du 3i mai 1888, 230 et 40 du code pénal, et 
194 du code d'instruction criminelle, con- 
damne le prévenu Wauters à une amende de 
200 fr. et aux frais, sauf sursis de cinq ans ; 
et statuant sur les conclusions des parties 
civiles, alloue aux dites parties civiles leurs 
conclusions en ce qui concerne la réparation 
pécuniaire et les frais ; dit n'y *avoir lieu de 
les admettre pour le surplus ; condamne, en 
conséquence, le prévenu à i franc de dom- 
mages-intérêts envers chacune des parties 
civiles et aux frais. 

Du 4 février 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6" cb. — Prés. 
M. Hippert, juge. 



VPRES. ±*f mars 1880 
POLICE COMMUNALE. — Edifice menaçant 

RUINK. — UÈGLKMENT. — EXÉCUTION. — 

Bourgmestre. 

Le bourgmestre qui, en exécution d*un règlement 
communal, ordonne la démolition d*utt bâti" 
nient menaçant ruine, agit dam le cerclv de 
sa compétence propre; son arrêté n'est sou- 
mis à Inobservance d'aucune formalité spé- 
ciale et ne tombe pas sous l'application de 
r article 94 de la loi communale (1). 

(le ministère public, — G. MARIE SIOEN.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Vu l'arrêt rendu, le 
âl octobre 1889, par la cour de cassation, 
cassant un jugement du tribunal correction- 
nel de Bru^res, siégeant en degré d'appel, le 
âO juillet 1889, en cause du ministère public 
contre Marie Sioen, rentière à Bruges, et ren- 
voyant la dite cause devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Ypres : 

Vu le jugement du tribunal de simple po- 
lice de Bruges rendu le 30 mars 1889, par 
lequel la dite Marie Sioen a été condamnée 
à une amende de 5 francs ou un jour d'em- 
prisonnement et à faire démolir, dans les 
quinze jour du prononcé de ce jugement, le 
mur clôturant sa propriété sise à Bruges le 
long de la « Hoefyzerstraat » ; 

Vu l'appel interjeté par l'appelante, le 
6 avril 1889, au greff'e du tribunal de simple 
police de Bruges ; 

Attendu que cet appel est régulier en la 
forme et, partant, doit être accueilli ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelante a refusé d'obiem- 
pérer à un arrêté du bourgmestre de la ville de 
Bruges, daté du là mars 1889, lequel arrêté 
lui a été signifié le 16 du même mois, avec in- 
jonction de faire démolir immédiatement et 
sans retard, sur toute sa longueur, le mur 
séparatif de sa propriété du côté de la rue 
dite « Hoefyzerstraat », ce, dans les quatre 
jours de la signification de l'arrêté; 

Attendu qu'il est évident que ce mur me- 
nace ruine; 

Attendu que l'arrêté en question a été pris 



(1) Voy. Tarrét de renvoi, Pasic. belge, 1888, 1, 
8S1. Le jogement constate surabondamment que le 
mur menace raine; ce point est sourerainement cons- 
taté par rarrélé du bourgmestre. (Gaaa. belge,17 juin 
1861, iM</.,18tfl,J, 339.) 
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en exécHtion (l*un règlement de police du 
30 septembre 1882, qui donne pouvoir au 
bourgmestre d'ordonner la démolition totale 
ou partielle de tout bâtiment qui présente du 
danger pour la sécurité, sous peine, pour le 
contrevenant, de se voir appliquer les péna- 
lités comminées par l'article 551 du code 
pénal ; 

Attendu que le bourgmestre n'avait nul 
besoin d'invoquer Tarlicle 94 de la loi com- 
munale, dans lequel, indépendamment de tout 
règlement de police, il puise le droit de pren- 
dre les mesures nécessitées, comme celle de 
l'espèce, par un danger imminent; 

Attendu que le bourgmestre, agissant con- 
formément à la loi et dans Texercice de son 
droit, n'était astreint, dans l'espèce, à l'ob- 
servance d'aucune formalité spéciale; d'où 
suit qu'il ne devait pas porter à la connais- 
sance du gouverneur l'arrêté qu'il avait pris 
et qu'il ne devait pas davantage le soumettre à 
l'approbation du conseil communal; qu'en 
tout cas, ni cette communication, ni cette 
approbation n'ont pu avoir pour effet de ren- 
dre nul ledit arrêté: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, con- 
firme le Jugement dont appel, et faisant droit, 
vu l'ariicle 551, 7<*, du code pénal, condamne 
l'appelante au payement d'une amende de 
5 francs, et à défaut de payement de l'amende 
dans le délai fixé par la loi, dit qu'elle sera 
remplacée par un emprisonnement d'un jour; 
ordonne que le mur sera démoli dans les 
quinze jours de la signification du présent 
jugement, et à défaut de ce faire, dit qu'il y 
sera procédé d'office et aux frais de l'appe- 
lante, les dits frais de démolition recouvra- 
bles sur simple quittance des ouvriers qui 
auront été chargés de ce travail ; condamne 
l'appelante aux frais des deux instances. 

Du 1«" mars 1890. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés. M. Dusillion, juge. — 
PL M. Lebbe. 



TOURNAI, 81 mal 1890. 

OUTRAGE. — Fonctionnaires publics. — 
Exercice de leurs ponctions. — Faute. 
— Cause de justification. 

Les injures adressées à des fonctionnaires et 
agents de la force publique dans Vexerâce de 
leurs fondions constUuenl des outrages, 
même dans le cas oii ils se seraient rendus 
coupables de quelque faute dans cet exercice, 
L*trrégularité de leur acte n'est pas U7ie jus- 
tification de l*outrage (1). 



(i) En ce sens, Liège, 3 jaillet 1880 (PASia 
BELGE, 1880, \i, 351; et la note. 



(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de IMnstruction que le prévenu a, à BailleaU 
le 9 mars 1890, outragé par paroles et me- 
naces les gendarmes Compère et Vion dans 
Texercice ou à Toccasion de Texercice de 
leurs fonctions ; 

Attendu qu'en admettant que les dits gen- 
darmes, agissant pour fexécution des lois, 
eussent outrepassé leurs droits en franchis- 
sant une clôture, comme d*auires personnes 
venaient de le faire pour pénétrer dans le 
Jardin du sieur Delrue, où devait avoir lien 
un combat de coqs, et dont toutes les issues 
avaient été soigneusement fermées, cette cir- 
constance ne saurait être de nature à enlever 
au fait reproché sa criminalité; 

Attendu, en effet, que les fonctionnaires et 
les agents de la force publique conservent 
toujours dans Texercice de leurs fonctions 
le caractère ofiSciel dont ils sont revêtus; que 
ce principe trouve sa justification dans la 
nécessité de couvrir les dépositaires de la 
puissance publique d'une protection qui ne 
doit rien perdre de son intégrité, même à 
raison d*une faute dont ces agents peuvent 
s'être rendus coupables; 

Attendu ; 

Par ces motifs, condamne 

Du 31 mai 1890. — Tribunal correctionnel 
de Tournai. -— Prés. M. Dumon. 



BRUXELLES, 11 Juin 1890. 
MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Action 

EN PAYEMENT. — ACTlON RÉELLE. — TiERS 
DETENTEUR. 

Uobligation de se clore étant une charge de la 
propriété, toute demande concernant cette 
obligation participe d'un caractère réel, et 
peut, dès lors, être intentée contre tout itère 
détenteur, sans qu'il soit besoin de s'adresser^ 
comme dans le cas de l'obligation personnelle, 
à la personne ou aux héritiers, abstraction 
faite de la détention de la chose : tel est le 
cas de l'action en payement d'une mitoyei^ 
nelé (2). 

(bRAY, — C. ÉPOUX VANDERSCHUERBN-FONSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner solidairement les 



(2) A rapprocher du jugement du tribunal de Ver- 
viers,du 4 juin 4885 (PAblC. BELGE, 4885, 111, 448). 
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défendeurs à payer au demandeur la somme 
de 451 fr. 53 c, pour mitoyenneté, et moitié 
des frais de mesnrage d'un mur séparant les 
propriétés des parties, rue de la Victoire et 
de la Forge, à Saint-Gilles, plus les intérêts 
judiciaires et les dépens ; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que si, comme le soutient le demandeur, le 
mur litigieux a été construit par lui, — ce 
qu'ils déclarent ignorer, — il peut simple- 
ment agir contre celui qui était propriétaire 
du terrain voisin au moment de la construc- 
tion et que, si ce propriétaire a été le sieur 
Fonson, auteur de la défenderesse, épouse 
Tanderschueren-Fonson, le demandeur de- 
vrait agir contre les trois héritiers du dit 
Fonson; qu'ainsi Taction est non rece- 
vable; 

Attendu que, dans la division tripartite 
des actions en personnelle, réelle et mixte, 
l'action réelle est celle qui a pour principe 
un droit dans la chose, en d'autres termes la 
propriété de la chose, ou l'un de ses démem- 
brements; que tel est bien le caractère de 
l'action relative à un droit de mitoyenneté; 
que l'obligation de se clore est, en effet, une 
charge de la propriété, et qu'ainsi toute de- 
mande concernant celte obligation participe 
d'un caractère réel, et doit, dès lors, être 
intentée contre tout tiers détenteur, sans qu'il 
soit besoin de s'adresser, comme dans le cas 
de l'obligation personnelle, à la personne et 
à ses héritiers, abstraction faite de la déten- 
tion de la chose dont il s'agit ; 

Attendu qu'il n'est pas dès ores prouvé 
que le demandeur a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; qu'il y a lieu de 
l'admettre à subnrinistrer la preuve des faits 
qu'il articule à cet égard ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'action, et, avant de faire 
droit au fond, admet le demandeur à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
que c'est lui qui a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; que le terrain ayant 
appartenu au sieur Fonson n'était, à l'époque 
de cette construction, clos d'aucun côté; flxe 
à cet effet l'audience du...; les défendeurs 
entiers en la preuve contraire, pour être 
ultérieurement conclu par les parties et sta- 
tué par le tribunal comme il appartiendra ; 
dépens réservés. 

Du H juin 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— $• ch. — Prés, M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Deleener et Tiberghien. 



LIÈGE, 16 novembre 1888. 
DOUANES. — Fraude. — Importation 

FRAUDULEUSE PAR CACHETTE. — CARAC- 
TÈRES. 

Le législateur n'ayant pas défini la fraude par 
cachette, il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier souverainement quels sont les élé- 
ments constitutifs de ce délit (1). 

On doit considérer comme cachette toute chose 
confectionnée, tout appareil quelconque cons- 
truit et employé dans le but spécial de dissi- 
muler un objet que Von veut soustraire à la 
perception des droits, soit que cet appareil 
soit adapté au matériel de transport, soU 
qu'il soit adhérent au récipient destiné à con- 
tenir la marchandise. 

En conséquence, ne constitue pas le délit d'im- 
portation frauduleuse par cachette, le fait 
d'avoir dissimulé dans des paniers une mar- 
chandise soumise au payement de certains 
droits sous une autre marchandise voyageant 
libre à Ventrée (â). 

(le ministre des FINANCES, — C. LÉGER.) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
d'un procès-verbal dressé en bonne et due 
forme, le 16 octobre dernier, par les em- 
ployés compétents et des aveux du prévenu 
que, le H octobre 1888, vers onze heures du 
mâtin. Léger a tenté d'importer frauduleuse- 
ment de Hollande en Belgique, par le che- 
min de fer de Liège-Maestricht, soixante-cinq 
caisses renfermant 6,500 cigares, un kilo- 
gramme de biscuits,sept kilogrammes de pel- 
leteries, deux hectogrammes de tabac haché, 
et trois kilogrammes de sucre blanc; que ces 
marchandises se trouvaient dissimulées dans 
quatre paniers, sous des œufs, lesquels 
avaient été déclarés, comme tels, marchan- 
dises libres à l'entrée, au bureau de la douane 
établi à la station de Visé; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si ce fait 
constitue le délit d'importation frauduleuse 
par cachette, prévu et puni par les arliclesl9 
et 20 de la loi du 6 avril 1843; 

Attendu que le législateur n'a pas déOni la 
fraude par cachette; qu'il appartient donc 
aux tribunaux d'apprécier souverainement 



(i) En ce sens. cass. belge, 30 juin i887 (Pasic. 
BELGE, i887, I, 32"). 

(2) Voy. app. Liège, 5 novembre 4888 (Pasic. 
BELGE, 1889, II, 23); app. Gand, 2 novembre 1885 
(iMd., 188S, IL 859). 
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en exécHtIon d*an règlement de police du 
30 septembre 1882, qui donne pouvoir au 
bourgmestre d^ordonner la démolition totale 
ou partielle de tout bâtiment qui présente du 
danger pour la sécurité, sous peine, pour le 
contrevenant, de se voir appliquer les péna- 
lités comminées par Tarticle 551 du code 
pénal ; 

Attendu que le bourgmestre n*avait nul 
besoin d*invoquer Tarticle 94 de la loi com- 
munale, dans lequel, indépendamment de tout 
règlement de police, il puise le droit de pren- 
dre les mesures nécessitées, comme celle de 
Tespèce, par un danger imminent; 

Attendu que le bourgmestre, agissant con- 
formément à la loi et dans 1 exercice de son 
droit, n*était astreint, dans l'espèce, à Tob- 
servance d'aucune formalité spéciale ; d'où 
suit qu'il ne devait pas porter à la connais- 
sance du gouverneur l'arrêté quMl avait pris 
et qu'il ne devait pas davantage le soumettre à 
l'approbation du conseil communal; qu'en 
tout cas, ni cette communication, ni celte 
approbation n'ont pu avoir pour effet de ren- 
dre nul ledit arrêté: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, con- 
firme le jugement dont appel, et faisant droit, 
vu l'article 551, 7*», du code, pénal, condamne 
l'appelante au payement d'une amende de 
5 francs, et à défaut de payement de l'amende 
dans le délai fixé par la loi, dit qu'elle sera 
remplacée par un emprisonnement d'un jour; 
ordonne que le mur sera démoli dans les 
quinze jours de la signification du présent 
jugement, et à défaut de ce faire, dit qu'il y 
sera procédé d'office et aux frais de l'appe- 
lante, les dits frais de démolition recouvra- 
bles sur simple quittance des ouvriers qui 
auront été chargés de ce travail; condamne 
l'appelante aux frais des deux instances. 

Du 1«' mars 1890. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés, M. Dusillion, juge. — 
PL M. Lebbe. 



TOURNAI, 81 mal 1890. 

OUTRAGE. — Fonctionnaires publics. — 
Exercice de leurs fonctions. — Faute. 
— Cause de justification. 

Les injures adressées à des fonctionnaires et 
agents de la force publique dans l'exercice de 
leurs fonctioTis constituent des outrages, 
même dans le cas où ils se seraient rendus 
coupables de quelque faute dans cet exercice. 
L'irrégularité de leur acte n*est pas une jus- 
tification de l* outrage (1). 



(1) En ce sens, Liège, 3 juillet 1880 (Pasic. 
BELGE, 1880, 11, 851} et la note. 



(le ministère public, — G. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que le prévenu a, à Bailleai, 
le 9 mars 1890, outragé par paroles et me- 
naces les gendarmes Compère et Yion dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions; 

Attendu qu'en admettant que les dits gen- 
darmes, agissant pour l'exécution des lois, 
eussent outrepassé leurs droits en franchis- 
sant une clôture, comme d'autres personnes 
venaient de le faire pour pénétrer dans le 
jardin du sieur Delrue, où devait avoir lieu 
un combat de coqs, et dont toutes les issues 
avaient été soigneusement fermées, celte cir- 
constance ne saurait être de nature à enlever 
au fait reproché sa criminalité ; 

Attendu, en effet, que les fonctionnaires et 
les agents de la force publique conservent 
toujours dans l'exercice de leurs fonctions 
le caractère oflSciel dont ils sont revêtus; que 
ce principe trouve sa justiflcatlon dans la 
nécessité de couvrir les dépositaires de la 
puissance publique d'une protection qui ne 
doit rien perdre de son intégrité, même à 
raison d'une faute dont ces agents peuvent 
s'être rendus coupables; 

Attendu ; 

Par ces motifs, condamne 

Du 31 mai 1890. — Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés, M. Dumon. 



BRUXELLES, 11 Juin 1890. 
MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Action 

EN PAYEMENT. — ACTION RÉELLE. — TlEHS 
DÉTENTEUR. 

Uobligation de se clore étant une charge de la 
propriété, toute demande concernant celte 
obligation partidpe d*un caractère réel, ei 
peut, dès lors, être intentée contre tout tiers 
détenteur, sans qu'il soit besoin de s'adresser^ 
comme dans le cas de V obligation personndle^ 
à la personne ou aux héritiers, abstraction 
faite de la détention de la chose : tel est le 
cas de l*action en payement d'une mitoyen-- 
neté (2). 

(BRAY, — C. ÉPOUX VANDERSCHUEREN-PONSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que i'acUon 
tend à faire condamner solidairement les 



(2) A rapprocher du jagement du tribunal de Ver- 
vier8,du 4 juin 1885 (Pasic. belge, 1885, UI, 148). 
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défendeurs à payer au demandeur la somme 
de 451 fr. 33 c, pour mitoyenneté, et moitié 
des frais de mesnrage d'un mur séparant les 
propriétés des parties, rue de la Victoire et 
de la Forge, à Saint-Gilles, plus les intérêts 
Judiciaires et les dépens ; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que si, comme le soutient le demandeur, le 
mur litigieux a été construit par lui, — ce 
qu'ils déclarent ignorer, — il peut simple- 
ment agir contre celui qui était propriétaire 
du terrain voisin au moment de la construc- 
tion et que, si ce propriétaire a été le sieur 
Fonson, auteur de la défenderesse, épouse 
Vanderschueren-Fonson, le demandeur de- 
vrait agir contre les trois héritiers du dit 
Fonson; qu'ainsi l'action est non rece- 
vable; 

Attendu que, dans la division tripartite 
des actions en personnelle, réelle et mixte, 
l'action réelle est celle qui a pour principe 
un droit dans la chose, en d'autres termes la 
propriété de la chose, ou l'un de ses démem- 
brements; que tel est bien le caractère de 
l'action relative à un droit de mitoyenneté; 
que l'obligation de se clore est, en effet, une 
charge de la propriété, et qu'ainsi toute de- 
mande concernant celte obligation participe 
d'un caractère réel, et doit, dès lors, être 
intentée contre tout tiers détenteur, sans qu'il 
soit besoin de s'adresser, comme dans le cas 
de l'obligation personnelle, à la personne et 
à ses héritiers, abstraction faite de la déten- 
tion de la chose dont il s'agit ; 

Attendu qu'il n'est pas dès ores prouvé 
que le demandeur a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; qu'il y a lieu de 
l'admettre à subministrer la preuve des faits 
qu'il articule à cet égard ; 

Par ces motifs» rejetant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'action, et, avant de faire 
droit au fond, admet le demandeur à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
que c'est lui qui a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; que le terrain ayant 
appartenu au sieur Fonson n'était, à l'époque 
de cette construction, clos d'aucun côté; flxe 
à cet effet l'audience du...; les défendeurs 
entiers en la preuve contraire, pour être 
ultérieurement conclu par les parties et sta- 
tué par le tribunal comme il appartiendra; 
dépens réservés. 

Du H juin 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Deleener et Tiberghien. 



LIEGË, 16 novembre 1888. 
DOUANES. — Fraude. — Importation 

FRAUDULEUSE PAR CACHETTE. — CARAC- 
TÈRES. 

Le législateur n'ayant pas défini la fraude par 
cachette, il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier souverainement quels sont les élé- 
ments constitutifs de ce délit (1). 

On doit considérer comme cachette toute chose 
confectionnée, tout appareil quelconque cons- 
truit et employé dans le but spécial de dissi- 
muler un objet que l'on veut soustraire à la 
perception des droits, soit que cet appareil 
soit adapté au matériel de transport, soit 
qu'il soit adhérent au récipient destiné à con- 
tenir la marchandise. 

En conséquence, ne constitue pas le délit d'im- 
portation frauduleuse par cachette, le fait 
d'avoir dissimulé dans des paniers une mar- 
chandise soumise au payement de certains 
droits sous une autre marchandise voijageant 
libre à Ventrée fè). 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. LÉGER.) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
d'un procès-verbal dressé en bonne et due 
forme, le 16 octobre dernier, par les em- 
ployés compétents et des aveux du prévenu 
qiie, le ii octobre 1888, vers onze heures du 
mâtin. Léger a tenté d'importer frauduleuse- 
ment de Hollande en Belgique, par le che- 
min de fer de Liège-Maeslricht, soixante-cinq 
caisses renfermant 6,500 cigares, un kilo- 
gramme de biscuits,sept kilogrammes de pel- 
leteries, deux hectogrammes de tabac haché, 
et trois kilogrammes de sucre blanc; que ces 
marchandises se trouvaient dissimulées dans 
quatre paniers, sous des œufs, lesquels 
avaient été déclarés, comme tels, marchan- 
dises libres à l'entrée, au bureau de la douane 
établi à la station de Visé ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si ce fait 
constitue le délit d'importation frauduleuse 
par cachette, prévu et puni par les articles 19 
et 20 de la loi du 6 avril 1845; 

Attendu que le législateur n'a pas défmi la 
fraude par cachette; qu'il appartient donc 
aux tribunaux d'apprécier souverainement 



(1) En ce sens, cass. belge, 30 juin 1887 (Pasic 

BELGE, t887, I, 327). 

(2) Voy. app. Liège, 5 novembre 1888 (Pasic. 
BELGE, 1889, II, 23); app. Gand, 2 novembre 1885 
(t6id., 1886, il. 859). 
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en exécHtIon d'un règlement de police du 
50 septembre 1882, qui donne pouvoir au 
bourgmestre d'ordonner la démolition totale 
ou partielle de tout bâtiment qui présente du 
danger pour la sécurité, sous peine, pour le 
contrevenant, de se voir appliquer les péna- 
lités comminées par Tarticle 551 du code 
pénal ; 

Attendu que le bourgmestre n'avait nul 
besoin d'invoquer l'article 9i de la loi com- 
munale, dans lequel, indépendamment de tout 
règlement de police, il puise le droit de pren- 
dre les mesures nécessitées, comme celle de 
l'espèce, par un danger imminent; 

Attendu que le bourgmestre, agissant con- 
formément à la loi et dans l'exercice de son 
droit, n'était astreint, dans l'espèce, à l'ob- 
servance d'aucune formalité spéciale; d'où 
suit qu'il ne devait pas porter à la connais- 
sance du gouverneur l'arrêté qu'il avait pris 
et qu'il ne devait pas davantage le soumettre à 
l'approbation du conseil communal; qu'en 
tout cas, ni cette communication, ni cette 
approbation n'ont pu avoir pour effet de ren- 
dre nul ledit arrêté: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, con- 
firme le jugement dont appel, et faisant droit, 
vu l'article 551, 7^, du code, pénal, condamne 
l'appelante au payement d'une amende de 
5 francs, et à défaut de payement de l'amende 
dans le délai fixé par la loi, dit qu'elle sera 
remplacée par un emprisonnement d'un jour; 
ordonne que le mur sera démoli dans les 
quinze jours de la signification du présent 
jugement, et à défaut de ce faire, dit qu'il y 
sera procédé d'office et aux frais de l'appe- 
lante, les dits frais de démolition recouvra- 
bles sur simple quittance des ouvriers qui 
auront été chargés de ce travail; condamne 
l'appelante aux frais des deux instances. 

Du 1" mars 1890. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés, M. Dusillion, juge. — 
PL M. Lebbe. 



TOURNAI, 81 mal 1890. 
OUTRAGE. — Fonctionnaires pubucs. — 

ËXBRCICB DE LEURS PONCTIONS. — FaUTE. 

— Cause de justification. 

Les injures adressées à des fonctionnaires et 
agents de la force publique dans VexercUe de 
leurs fonctions constituent des outrages, 
même dans le cas où ils se seraient rendus 
coupables de quelque faute dans cet exercice. 
L'irrégularilé de leur acte n*est pas une jus- 
tification de l'outrage (1). 



(1) Eq ce sens, Liège, 3 juillet 1880 (Pasic. 
BELGE, 1880, 11, 351) et la note. 



(le ministère PUBUC, — G. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction que le prévenu a, à Bailleai, 
le 9 mars 1890, outragé par paroles et me- 
naces les gendarmes Compère et Vion dans 
Texercice ou à Foccasion de Texercice de 
leurs fonctions; 

Attendu qu'en admettant que les dits gen- 
darmes, agissant pour l'exécution des lois, 
eussent outrepassé leurs droits en franchis- 
sant une clôture, comme d'autres personnes 
venaient de le faire pour pénétrer dans le 
jardin du sieur Delrue, où devait avoir lieu 
un combat de coqs, et dont toutes les issues 
avaient été soigneusement fermées, celte cir- 
constance ne saurait être de nature à enlever 
au fait reproché sa criminalité; 

Attendu, en effet, que les fonctionnaires et 
les agents de la force publique conservent 
toujours dans l'exercice de leurs fonctions 
le caractère oflSciel dont ils sont revêtus; que 
ce principe trouve sa justification dans la 
nécessité de couvrir les dépositaires de la 
puissance publique d'une protection qui ne 
doit rien perdre de son intégrité, même à 
raison d'une faute dont ces agents peuvent 
s'être rendus coupables; 

Attendu ; 

Par ces motifs, condamne 

Du 51 mai 1890. — Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés. M. Dumon. 



BRUXELLES, 11 Juin 1890. 

MITOYENNETÉ. — Acqcisition. — Action 
EN payement. — Action réelle. — Tiers 

DÉTENTEUR. 

L'obligation de se clore étant une charge de la 
propriété, toute demande concernant cette 
obligation participe d'un caractère réel, et 
peut, dès lors, être intentée contre tout tierê 
détenteur, sans qu'il soit besoin de s'adresser, 
comme dans le cas de l'obligation personnelle, 
à la personne ou aux héritiers, abstractUm 
faite de la détention de la chose : tel est le 
cas de l'action en payement d'une mitoyen^ 
neté (2). 

(BRAY, — C. ÉPOUX YANDERSCHUERBN-FONSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend à faire condamner solidairement les 



(2) A rapprocher du jugement du tribunal de Ver- 
viers.du 4 juin 1885 (PasïC. Belge, 1885, Ul, 148j. 
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défendeurs à payer au demandeur la somme 
de 451 fr. 33 c, pour mitoyenneté, et moitié 
des frais de mesurage d'un mur séparant les 
propriétés des parties, rue de la Victoire et 
de la Forge, à Saint-Gilles, plus les intérêts 
judiciaires et les dépens ; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que si, comme le soutient le demandeur, le 
mur litigieux a été construit par lui, — ce 
qu'ils déclarent ignorer, — il peut simple- 
ment agir contre celui qui était propriétaire 
du terrain voisin au moment de la construc- 
tion et que, si ce propriétaire a été le sieur 
Fonson, auteur de la défenderesse, épouse 
Vanderschueren-Fonson, le demandeur de- 
vrait agir contre les trois héritiers du dit 
Fonson; qu'ainsi Faction est non rece- 
yable; 

Attendu que, dans la division tripartite 
des actions en personnelle, réelle et mixte, 
l'action réelle est celle qui a pour principe 
an droit dans la chose, en d'autres termes la 
propriété de la chose, ou l'un de ses démem- 
brements ; que tel est bien le caractère de 
Faction relative à un droit de mitoyenneté; 
que l'obligation de se clore est, en effet, une 
charge de la propriété, et qu'ainsi toute de- 
mande concernant celte obligation participe 
d'un caractère réel, et doit, dès lors, être 
intentée contre tout tiers détenteur, sans qu'il 
soit besoin de s'adresser, comme dans le cas 
de l'obligation personnelle, à la personne et 
à ses héritiers, abstraction faite de la déten- 
tion de la chose dont il s'agit ; 

Attendu qu'il n'est pas dès ores prouvé 
que le demandeur a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; qu'il y a lieu de 
l'admettre à subministrer la preuve des faits 
qa*il articule à cet égard ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'action, et, avant de faire 
droit au fond, admet le demandeur à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
que c'est lui qui a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; que le terrain ayant 
appartenu au sieur Fonson n'était, à l'époque 
de cette construction, clos d'aucun côté; fixe 
k cet effet l'audience du...; les défendeurs 
entiers en la preuve contraire, pour être 
ultérieurement conclu par les parties et sta- 
tué par le tribunal comme il appartiendra; 
dépens réservés. 

Du il juin 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Lucien Jaraar. — PL 
MM. Deleener et Tiberghien. 



LIEGE, 16 novembre 1888. 



DOUANES. — Fraude. — Importation 

FRAUDULEUSE PAR CACHETTE. — CARAC- 
TÈRES. 

Le législateur n'ayant pas défini la fraude par 
cachette, il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier souverainement quels sont les élé- 
ments constitutifs de ce délit (1). 

On doit considérer comme cachette toute chose 
confectionnée, tout appareil quelconque cons- 
truit et employé dans le but spécial de dissi- 
muler un objet que Von veut soustraire à la 
perception des droits, soit que cet appareil 
soit adapté au matériel de transport, soit 
qu'il soit adhérent au récipient destiné à con- 
tenir la marchandise. 

En conséquence, ne constitue pas le délit d'im- 
portation frauduleuse par cachette, le fait 
d'avoir dissimulé dans des paniers une mar- 
chandise soumise au payement de certains 
droits sous une autre marchandise voijageant 
libre à Ventrée (2). 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. LÉGER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
d'un procès-verbal dressé en bonne et due 
forme, le 16 octobre dernier, par les em- 
ployés compétents et des aveux du prévenu 
que, le U octobre 1888, vers onze heures du 
mâtin. Léger a tenté d'importer frauduleuse- 
ment de Hollande en Belgique, par le che- 
min de fer de Liège-Maestricht, soixante-cinq 
caisses renfermant 6,500 cigares, un kilo- 
gramme de biscuits,sept kilogrammes de pel- 
leteries, deux hectogrammes de tabac haché, 
et trois kilogrammes de sucre blanc; que ces 
marchandises se trouvaient dissimulées dans 
quatre paniers, sous des œufs, lesquels 
avaient été déclarés, comme tels, marchan- 
dises libres à l'entrée, au bureau de la douane 
établi à la station de Visé ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si ce fait 
constitue le délit d'importation frauduleuse 
par cachette, prévu et puni par les articles 19 
et 20 de la loi du 6 avril 1845; 

Attendu que le législateur n'a pas défini la 
fraude par cachette; qu'il appartient donc 
aux tribunaux d'apprécier souverainement 



(1) En ce sens, cass. belge, 30 juin i887 (Pasic. 
BELGE, i887, I, 327). 

(2) Voy. app. Liège, 5 novembre 4888 (Pasic. 
BELGE, 1889, II, 23); app. Gand, 2 novembre 18S5 
(tMd., 1S8S, il. 859). 
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en exécution d*un règlement de police du 
50 septembre 1882, qui donne pouvoir au 
bourgmestre d'ordonner la démolition totale 
ou partielle de tout bâtiment qui présente du 
danger pour la sécurité, sous peine, pour le 
contrevenant, de se voir appliquer les péna- 
lités comminées par Tarticle 551 du code 
pénal ; 

Attendu que le bourgmestre n*avait nul 
besoin d'invoquer Tarticle 94 de la loi com- 
munale, dans lequel, indépendamment de tout 
règlement de police, il puise le droit de pren- 
dre les mesures nécessitées, comme celle de 
Tespèce, par un danger imminent; 

Attendu que le bourgmestre, agissant con- 
formément à la loi et dans Texercice de son 
droit, n'était astreint, dans l'espèce, à l'ob- 
servance d'aucune formalité spéciale; d'où 
suit qu'il ne devait pas porter à la connais- 
sance du gouverneur l'arrêté qu'il avait pris 
et qu'il ne devait pas davantage le soumettre à 
l'approbation du conseil communal; qu'en 
tout cas, ni cette communication, ni celte 
approbation n'ont pu avoir pour effet de ren- 
dre nul ledit arrêté: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, con- 
firme le jugement dont appel, et faisant droit, 
vu l'article 551, 7°, du code, pénal, condamne 
l'appelante an payement d'une amende de 
5 francs, et à défaut de payement de l'amende 
dans le délai fixé par la loi, dit qu'elle sera 
remplacée par un emprisonnement d'un jour; 
ordonne que le mur sera démoli dans les 
quinze Jours de la signification du présent 
jugement, et à défaut de ce faire, dit qu'il y 
sera procédé d'office et aux frais de l'appe- 
lante, les dits frais de démolition recouvra- 
bles sur simple quittance des ouvriers qui 
auront été chargés de ce travail ; condamne 
l'appelante aux frais des deux instances. 

Du !«' mars 1890. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés. M. Dusillion, juge. — 
PL M. Lebbe. 



TOURNAI, 81 mal 1890. 

OUTRAGE. — Fonctionnaires publics. — 
Exercice de leurs fonctions. — Faute. 
— Cause de justification. 

Les injures adressées à des fonctionnaires et 
agents de la force publique dans l'exercice de 
leurs fonctions constituent des outrages, 
même dans le cas où ils se seraient rendus 
coupables de quelque faute dans cet exercice. 
L'irrégularité de leur acte n'est pas une jus» 
tification de l'outrage (1). 



(1) En ce sens, Liège, 3 juillet 1880 (Pasic. 
BELGE, 1880, 11, 351) et la note. 



(le ministère PUBUC, — G. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que le prévenu a, à Bailleai, 
le 9 mars 1890, outragé par paroles et me- 
naces les gendarmes Compère et Vion dans 
l'exercice ou à l'occasion dé l'exercice de 
leurs fonctions ; 

Attendu qu'en admettant que les dits gen- 
darmes, agissant pour l'exécution des lois, 
eussent outrepassé leurs droits en franchis- 
sant une clôture, comme d'autres personnes 
venaient de le faire pour pénétrer dans le 
jardin du sieur Deirue, où devait avoir lieo 
un combat de coqs, et dont toutes les issues 
avaient été soigneusement fermées, cette cir- 
constance ne saurait être de nature à enlever 
au fait reproché sa criminalité; 

Attendu, en effet, que les fonctionnaires et 
les agents de la force publique conservent 
toujours dans l'exercice de leurs fonctions 
le caractère officiel dont ils sont revêtus; que 
ce principe trouve sa justification dans la 
nécessité de couvrir les dépositaires de la 
puissance publique d'une protection qui ne 
doit rien perdre de son intégrité, même à 
raison d'une faute dont ces agents peuvent 
s'être rendus coupables; 

Attendu ; 

Par ces motifSs, condamne 

Du 51 mai 1890. — Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés. M. Dumon. 



BRUXELLES, 11 Juin 1890. 
MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Action 

EN PAYEMENT. — ACTION RÉELLE. -— TiERS 
DÉTENTEUR. 

Vobligation de se clore étant une charge de la 
propriété, toute demande concernant cette 
obligation participe d'un caractère réd, et 
peut, dès lors, être intentée contre tout tiers 
détenteur, sans qu'il soit besoin de s'adresser, 
comme dans le cas de l'obligation personnelle, 
à la personne ou aux héritiers, abstraction 
faite de la détention de la chose : tel est le 
cas de l'action en payement d^une mitoyen* 
neté (2). 

(BRAY, — C. ÉPOUX VANDERSCHUEREN-FONSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'acUon 
tend à faire condamner solidairement les 



(2) A rapprocher du jagement du tribanal de Ver- 
viers,du 4 juin 1885 cPasic. belge, 1885, m, 148). 
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défendeurs ^ payer au demandeur )a somme 
de 451 fr. 33 c, pour mitoyenneté, et moitié 
des frais de mesurage d'un mur séparant les 
propriétés des parties, rue de la Victoire et 
de la Forge, à Saint-Gilles, plus les intérêts 
judiciaires et les dépens ; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que si, comme le soutient le demandeur, le 
mur litigieux a été construit par lui, -— ce 
qu'ils déclarent ignorer, — il peut simple- 
ment agir contre celui qui était propriétaire 
du terrain voisin au moment de la construc- 
tion et que, si ce propriétaire a été le sieur 
FonsOD, auteur de la défenderesse, épouse 
Yanderschueren-Fonson, le demandeur de- 
vrait agir contre les trois héritiers du dit 
Fonson; qu'ainsi l'action est non rece- 
vabie ; 

Attendu que, dans la division tripartite 
des actions en personnelle, réelle et mixte, 
l'action réelle est celle qui a pour principe 
un droit dans la chose, en d'autres termes la 
propriété de la chose, ou l'un de ses démem- 
brements; que tel est bien le caractère de 
faction relative à un droit de mitoyenneté; 
que l'obligation de se clore est, en effet, une 
charge de la propriété, et qu'ainsi toute de- 
mande concernant celte obligation participe 
d*un caractère réel, et doit, dès lors, être 
intentée contre tout tiers détenteur, sans qu'il 
soit besoin de s'adresser, comme dans le cas 
de l'obligation personnelle, à la personne et 
à ses héritiers, abstraction faite de la déten- 
tion de la chose dont il s'agit; 

Attendu qu'il n'est pas dès ores prouvé 
que le demandeur a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; qu'il y a lieu de 
l'admettre à subministrer là preuve des faits 
qu'il articule à cet égard ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'action, et, avant de faire 
droit au fond, admet le demandeur à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
que c'est lui qui a construit les bâtiments 
dont il s'agit au procès; que le terrain ayant 
appartenu au sieur Fonson n'était, à l'époque 
de cette construction, clos d'aucun côté; fixe 
à cet effet l'audience du...; les défendeurs 
entiers en la preuve contraire, pour être 
ultérieurement conclu par les parties et sta- 
tué par le tribunal comme il appartiendra; 
dépens réservés. 

Du i 1 juin 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— $• ch. — Prés, M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Deleener et Tiberghien. 



LIÈGE, 16 novembre 1888. 
DOUANES. — Fraude. — Importation 

FRAUDULEUSE PAR CACHETTE. — CARAC- 
TÈRES. 

Le législateur n'ayant pas défini la fraude par 
cachette, il appartient aux tribunaux d'ap- 
précier souverainement quels sont les été- 
ments constitutifs de ce- délit {{), 

On doit considérer comme cachette toute chose 
confectionnée, tout appareil quelconque cons- 
truit et employé dans le but spécial de dissi- 
muler un objet que Von veut soustraire à la 
perception des droits, soit que cet appareil 
soit adapté au matériel de transport, soit 
qu'il soit adhérent au récipient destiné à con- 
tenir la marchandise. 

En conséquence, ne constitue pas le délit d*im- 
portation frauduleuse par cachette, le fait 
d'avoir dissimulé dans des paniers une mar- 
chandise soumise au payement de certains 
droits sous une autre marchandise voyageant 
libre à l'entrée (2). 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. LÉGER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
d'un procès-verbal dressé en bonne et due 
forme, le 16 octobre dernier, par les em- 
ployés compétents et des aveux du prévenu 
que, le U octobre 1888, vers onze heures du 
matin. Léger a tenté d'importer frauduleuse- 
ment de Hollande en Belgique, par le che- 
min de ferdeLiège-Maeslricht, soixante-cinq 
caisses renfermant 6,500 cigares, un kilo- 
gramme de biscuits,sept kilogrammes de pel- 
leteries, deux hectogrammes de tabac haché, 
et trois kilogrammes de sucre blanc; que ces 
marchandises se trouvaient dissimulées dans 
quatre paniers, sous des œufs, lesquels 
avaient été déclarés, comme tels, marchan- 
dises libres à l'entrée, au bureau de la douane 
établi à la station de Visé ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si ce fait 
constitue le délit d'importation frauduleuse 
par cachette, prévu et puni par les articles49 
et 20 de la loi du 6 avril 1843; 

Attendu que le législateur n'a pas défini la 
fraude par cachette; qu'il appartient donc 
aux tribunaux d'apprécier souverainement 



(i) En ce sens, cass. belge. 30 juin t887 (Pasic. 
BELGE, 4887, I, 327). 

(2) Voy. app. Liège, 5 novembre 4888 (Pasic. 
BELGE, 1889, II, 23); app. Gand, 2 novembre 1885 
(iMJ., 1888, IL 859). 
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quels sont les éléments constitutifs de ce 
délit; 

Attendu que, peu après la promulgation 
de ladite loi, M. le ministre des finances,dans 
une circulaire du 10 avril 1883, énonça 
(( que par caciielle on doit entendre les dou- 
bles fonds pratiqués dans les voitures, cha- 
riots, tonneaux, caisses, etc., ou bien les 
espaces ménagés au milieu des marchandises 
déclarées, pour y celer la contrebande » ; 
qu'il en résulte que Ton doit considérer 
comme cachette toute chose confectionnée, 
tout appareil quelconque construit et employé 
dans le but spécial de dissimuler un objet 
que Ton veut soustraire à la perception des 
droits, soit que cet appareil soit adapté au 
matériel de transport, soit qu'il soit adhérent 
au récipient destiné à contenir la marchan- 
dise; que c'est là, au surplus, ce que décide 
une jurisprudence constante ; 

Attendu qu'en réalité le prévenu n'a établi 
aucun appareil spécial dans le but de mas- 
quer la fraude et de tromper la vigilance des 
employés de la douane; que la fraude repro- 
chée au prévenu consiste uniquement dans le 
fait d'avoir dissimulé dans des paniers une 
marchandise soumise au payement de cer- 
tains droits sous une autre marchandise 
voyageant libre à l'entrée, dans l'espoir que 
ces paniers ne seraient pas visités minutieu- 
sement, et dans le but de se soustraire à la 
déclaration et au payement des droits pres- 
crits; que, dans ces circonstances, la visite 
réglementaire, telle que l'ont pratiquée les 
agents douaniers, suffisait pour découvrir la 
marchandise dissimulée; que, par consé- 
quent, les éléments de la cachette, dans le 
sens généralement attribué à ce mot ne se 
rencontrent pas dans l'espèce actuelle ; 

Vu les articles 57, 58, 59 de la loi géné- 



(1 et â) Cette question, du moins à notre connais- 
sance, ne s'est pas encore présentée deTsnt les iribu- 
naux, et n'a pas non plus été examinée in termind 
par les auteurs. 

La solution que lui donne le tribunal de commerce 
de Bruxelles nous parait erronée. 

La jurisprudence antérieure à notre titre prélimi- 
naire du code de procédure pénale était conforme à 
l'opinion de Mangin {Traité de l'act. pub.^ n» 852;, 
Lesellyer {Traité de l'extinction des actione, t. Il, 
p. 480), et Hélie (Inetr. crim., n» 4380), et contraire 
à celle de Carnot (Inetr. crtm.. Prescription, Obs. 
prél., n» 8; art. 637, n»' 4 et 3 add.), Cousturier 
{De laprescript.^ n« 88), et Haua ( Court de droit crt- 
minel,^^ édit., n«* 604, II, et 650, IV); elle décidait 
que l'action civile en réparation du dommage causé 
par un délit, portée devant le juge civil, n'interrompt 
pas la prescription de l'action publique résultant de 
ce délit, cass. belge, 24 janvier 1848 (Pasic. BELGE, 



raie du 22 août 1822; les articles 19, 20, 22, 
25 de la loi du 6 avril 18i5, 40 du code pénal, 
194 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, condamne le prévenu : 
1° au payement du droit fraudé, soit 123 fr. 
5 c. ; 2° au payement d'une amende repré- 
sentant le décuple du droit fraudé, soit 
1,250 fr. 50 c; prononce la confiscation des 
marchandises et moyens de transport saisis ; 
dit qu'à défaut de payement de l'amende dans 
le délai prescrit par la loi, elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement subsi- 
diaire de trois mois; condamne le prévenu 
aux frais. 

Du 15 novembre 1888.— Tribunal correc- 
tionnel de Liège.— Pré». Bl. Pérot, vice-pré- 
sident. — PL MM. Robert et Déguise. 



BRUXELLES, 6 Jaln 1890 

PRESCRIPTION. — Action civile. — Action 
PUBLIQUE. — Interruption. — Action di- 
rigée CONTRE UN TIERS. 

L'action civile dirigée contre un tiers par ia 
victime d*un délit n interrompt pas la près- 
cription contre l'auteur de ce délit ou contre 
la personne civilement responsable (1). 

V article ^i, alinéa %dela loi du 17 avril 1878 
ne concerne que les actes dHnstruction ou de 
poursuite de la juridiction répressive. Lar- 
ticle 25 de cette même loi, en statuant que 
les actes interruptifs de la prescription de 
l'action civile interrompent aussi la prescrip- 
tion de Vaction publique, n'a pas modifié les 
règles du droit civil en ce qui concerne le 
point de savoir si la prescription civile est 
interrompue (2). 



i848, I, i8i), cassant un jugement du tribunal de 
Ton grès. 

D'après cet arrêt Jes actes d'instruction et de pour- 
suite dont parle Tarticle 637 du code d'inatructîoa 
criminelle sont uniquement ceui qui tendent ft cona* 
tater le délit et à en assurer la répression dans Tin- 
térêt de la Tindicte publique : aucune disposition de 
ce code n'autorise k admettre, contrairement aux 
principes généraux en matière d^interruption de 
prescription, que Texercice de l'action civile defani 
les tribunaux civils puisse avoir quelque influence 
sur la prescription de l'action publique. 

Cette disposition dérogatoire aux principes géné- 
raux, que la cour de cassation se refusait à voir dans 
le code d'instruction criminelle, se trouvait, au con- 
traire, de l'aveu du demandenr en cassation et du 
ministère public (Pasic. belge, loc. cit., p. 185, 
col. % et 490, col. i) dans la législation antérieure. 
L'article iO du code du 3 brumaire an vin poruit. 
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(vendredi, — C. SOCIÉTÉ ANONYME DU CHEMIN 
DE FER D'àNVERS à ROTTERDAM ET l'eST 
BELGE. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âtlendu que Taction 
tend à obtenir des dominasses-intérêts à rai- 
son de Taccident dont la fille du demandeur 
a été victime, le 4 avril 4885; 

Attendu que cette action intentée par ex- 
ploit du 6 ma^s i889 est basée sur un délit ; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
prescription de trois ans, établie par l'arti- 
cle 2â de la loi du i7 avril 1878, a été inter- 
rompue par Faction qu'il a dirigée contre un 
tiers « la Société des Houillères Unies » et 
dont il a été débouté par le tribunal civil de 
Charleroi d'abord et par la cour de Bru- 
xelles ensuite ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 21 de la 
loi précitée, s'il a été fait des actes d'instruc- 



ea effet : « Si, daos les trois uns, il a été commencé 
des poarsDites toit criminelles, toit civiles, l'une et 
l*aatre action durent six ans, môme pour les per- 
sonnes qui ne seraient pas impliquées dans ces pour- 
suites. » 

La loi du 17 avril 1878, par son article S5 ainsi 
conçu: « Les actes qui interrompent la prescription de 
l'action publique interrompent aussi la iprescription 
de Taction civile et réciproquement », a formellement 
adopté l'opinion rejetée par notre cour de cassation 
et TOula consacrer le système du code de brumaire; 
les termes du rapport de M. Nypels [Commentaire 
du code de procédure pénale, p. 17 et 18, n» 58) ne 
laissent aucun doute à cet égard. 

C'est k tort que notre jugement cherche à res- 
treindre la portée de cet article en invoquant, dans 
une matière qui leur est étrangère, les règles du 
eode civil. 

Sans doute, c'est au droit civil qu'U but recourir 
pour décider ai tel acte, qu'on prétend interruptif, 
constitue un acte d'exercice de l'action civile. (Com- 
parez, à cet égard, trib. Liège, S9 mars 1884, Pasic. 
BELGE, 1884, III, 343.) Mais les effeU de cet acte 
quant ii la prescription des actions résultant d'un 
délit sont réglés, non par le code civil, mais par la loi 
spéciale relative à ceue prescription. 

Aussi, dans leur critique du jugement de Tongres 
cassé par l'arrêt précité, le demandeur en cassation 
et le ministère public reconnaissaient-ils que l'in- 
fluence de Texercice de l'action civile sur la prescrip- 
tion de l'action publique, si on l'admettait, devait se 
produire, contrairement aux règles du code civil, 
môme contre les personnes non comprises dans la 
poursuite civile. (Pasic. bblgb, 1848, l, 187, col. 2, 
eti91,col.3.) 

L'exercice séparé de l'action civile interrompt 
donc, mdme à l'égard de ceux qui n'y sont point par- 



tion ou de poursuite, l'action publique et 
l'action civile ne sont prescrites qu'après le 
délai requis pour la prescription à compter 
du dernier acte, même à légard des per- 
sonnes qui ne sont pas impliquées dans cet 
acte ; que^ d'après l'article !25 de la même loi, 
les actes qui interrompent la prescription de 
l'action publique, inierromptent aussi la pres- 
cription civile, et réciproquement; 

Qu'ainsi la loi met sur le même pied les 
actes qui interrompent la prescription de 
l'action civile et ceux qui interrompent la 
prescription de l'action publique; que la 
prescription de celle-ci est interrompue par 
un acte interruptif de la prescription civile, 
qui, elle -aussi, est interrompue par un 
acte interruptif de la prescription répressive; 

Mais attendu que, pour décider le point de 
savoir si la prescription de l'action civile a 
été interrompue par un acte civil, il n'y a à 
appliquer que les seules règles du code civil, 
titre De la prescription^ lesquelles n'ont pas 



ties, la prescription de l'action publique. Est-il pos- 
sible d'admettre, avec notre jugement, qu'il en soit 
autrement pour l'action civile elle-même? Celui qui 
est sous le coup de l'action publique du chef d'un 
délit pourra-t-il se prévaloir au civil de la prescrip- 
tion pour échapper à l'obligation de réparer le dom- 
mage résultant d'un délit pour*lequel il peut encore 
être poursuivi devant la juridiction répressive? 

Le principe de l'indivisibilité des deux actious au 
point de vue de la prescription, consacré par les 
articles 21 à ^ de la loi do 17 avril 1878, nous 
parait s'y opposer absolument. (Voy. Hads, Droit 
pénal belge. Si édit., t. II, n» 13o6.) 

Le texte de ces articles n'y est pas moins contraire. 
L'article 26, déterminant dans quel délai doivent être 
faits les actes de poursuite et d'instruction pour avoir 
effet interruptif, vise évidemment tous les actes dont 
parle l'article qui le précède immédiatement, ceux 
relatifs à l'action civile aussi bien que ceux relatifs à 
l'action publique. Comment admettre que ces mêmes 
mots acles de poursuite et d'instruction aient un sens 
plus restreint dans l'article 2i? Quanta l'argument 
tiré par le tribunal de commerce de Bruxelles du 
mot impliquées de ce dernier article, il nous parait 
dénué de tout foudement : il suffira de faire remar- 
quer que le texte précité de l'article 10 du code de 
brumaire an viii parle de personnes impliquées dans 
des poursuites soit criminelles, soit civiles. 

Compar. Bruxelles, 33 janvier 1882 (Pasic belge, 
1882, II, 149, col. 2, m fine) ; Verviers, 15 mars 1882 
(ibid., 1882, 111, 28tf, col. 1 in fine)i cass. belge, 
17 juillet 1884 {ibid., 1884, 1, 275, col. 1 in fine), 
admettant la prescription de l'action civile en répa- 
ration d'un délit par le motif que, pendant un inter- 
valle de trois ans, • aucune action soit publique, 
soit civile n'a été formée it raison du fait dont il 
s'agit. > 
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été modifiées par la loi du 17 avril 1878; 

Que ni le texte de cette loi, ni les rapports 
on discussions qui Font précédée ite permet- 
lent de dire qu'une modification quelconque 
aurait été apportée au code civil; que la 
seule innovation de la loi de 1878, en ce qui 
concerne la prescription, est inscrite dans 
son article 25, qui donne pour effet aux actes 
interruptifs de la prescription de Faction 
civile d'interrompre aussi la prescription de 
Faction publique; mais que tous les prin- 
cipes du droit civil restent entiers en ce qui 
concerne le point de savoir si la prescription 
civile est interrompue; 

Attendu que Farticle 21, alinéa % ne s'oc- 
cupe évidemment que des actes d'instruction 
ou de poursuite de la juridiction répressive, 
ainsi que le démontre le mot impliquées 
qui s'y trouve et qui ne s'applique pas aux 
parties dans une action purement civile; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la prescription contre les défenderesses n'a 
pas été interrompue par le seul fait que le 
demandeur a intenté une action contre un 
tiers à raison de Faccident; qu'il faudrait, 
de plus, que cette action eût interrompu la 
prescription conformément au code civil, ce 
qui n'est pas le cas, de Faveu du deman- 
deur; 

Par ces motifs, déclare Faction du deman- 
deur prescrite, en déboute le demandeur, le 
condamne aux dépens. 

Du 6 juin 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — !•* ch. — Prés. M. Bayet, 
juge. — PL MM. Mommaerts et Despret. 



MALINES, 81 Juillet 1890. 

PRESSE. — Dommage. — Action en répa- 
ration. — Editeur. — Imprimeur. — 
Qualité. — Préte-nom. 

Le» tribunaux saisis d'une action en réparation 
<run dommage causé par la voie de la presse 
ne doivent pas accepter comme éditeur de 
Vécrii incriminé celui qui a pris publique- 
ment cette qualité, et qui se présente et con- 
dut comme tel dans le procès intenté contre 
lui et les imprimeurs. Le juge a le devoir 
de rechercher si la qualité d'éditeur lui 
apparlitnt véritablement (1). 



(1) Voy., en ce sens, app. Gand, SO novembre 487.'$ 
(Pasic. belge, 4876, 11, 99). Voy. aussi jug. 
Bruxelles, 6 avril 4»84 {ibid., 4881, lll, 236), et app. 
Gand, 29 décembre 1888 (îbid., 4884, 11, 4(S8) et les 
notes. 



(MOCRIAU DE MKm.EIfABKBR, — C. COi.lAEY 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans le 
Duméro ti du journal De Vrijheid, édité 
le 25 mai 1890, les défendeurs repro- 
chent au demandeur que s*U se trouvait de- 
rechef dans Toccasion de devoir batailler, 
lui, colonel, donnerait de nouveau sa démis- 
sion, comme en 1870 : « Als de veldsiag 
weer op handen zou zijn, zou hij colonel der 
meulenkakkers weer zijn ontsiag geven gelijk 
in 1870»; 

Attendu que cette insinuation de lâcheté 
est hautement offensante et injurieuse pour 
le demandeur, qui a occupé le grade d*oiBcier 
dans Tarmée belge, et qui a donné sa démis- 
sion de cet emploi, non pas au moment de 
la guerre en 1870, mais le 5 avril 1871 ; 

Attendu que cette imputation est d^autant 
plus outrageante que le demandeur est lieu- 
tenant-colonel commandant la garde civique 
de Malines; qu*en cette qualité, il peut être 
appelé à sauvegarder Tordre public menacé* 
et qu'il importe que les gardes qui doivent 
l'y aider, ne puissent pas le soupçonner 
capable de déserter son poste devant le 
danger ; 

Attendu que le fait que ces attaques se 
sont produites à Toccasion de la candidature 
du demandeur aux élections provinciales du 
25 mai 1890, ne saurait justifier ni excuser 
les incriminations injurieuses dont se plaint 
le demandeur, puisque, attentatoires à son 
honneur personnel, elles doivent toujours 
être considérées comme excédant le droit de 
libre discussion; 

Attendu que c'est en vain que, pour échap- 
per à la responsabilité qu'ils ont encourue, 
les défendeurs, veuve Jacobs et fils, déclarent 
par conclusion, que le défendeur Callaey est 
réditeur responsable du journal De Vr^heid 
et que Callaey reconnaît cette qualité ; 

Attendu que les défendeurs veuve Jacobs 
et fils ont été assignés sinon comme éditeurs, 
au moins comme imprimeurs du journal De 
Vrijheid, et qu'en celte qualité leur responsa- 
bilité ne cesse qu'en faisant reconnaître léga- 
lement l'auteur de l'article ; 

Attendu qu'il résulte d'un ensemble de 
faits et circonstances que Callaey n'est qu'un 
semblant d'éditeur, qui, par complaisance ou 
pour de l'argent prête son nom à d'autres, 
pour leur permettre d'échapper à la respon^ 
sabilité de leur faute ; 

Qu'en effet, il n'est pas contesté que Callaey 
est un pauvre ouvrier imprimeur et afficheur, 
qui habite avec sa femme et ses cinq enfants 
une maison ouvrière dont il occupe deux 
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chambres; qu*!! est généralement conna à 
Anvers pour colporter les dimanches le 
jonrnal De Vrijheid, dans les raes de la 
ville, pour en vendre quelques numéros, et 
que, pendant les représentations au théâtre 
royal d'Anvers, il remplit l'office de veillear; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
impossible de considérer Gallaey comme 
éditeur responsable du journal De Vrijhcid ; 
qu'il s'ensuit que les autres défendeurs doi- 
vent être maintenus en cause; 

Par ces motifs, dit pour droit que les dé- 
fendeurs veuve iacobs et fils sont les éditeurs 
imprimeurs du journal De Vrijheid et non 
pas le défendeur Callaey; met celui-ci hors 
de cause; et statuant au fond, déclare Tar- 
ticle incriminé injurieux et diffamatoire ; en 
conséquence, condamne les défendeurs veuve 
Jacobs et fils, solidairement, à insérer dans 
leur journal De Vrijheid, à la première page, 
en grands caractères, sous la rubrique : 
« Réparation judiciaire », les motifs et le dis- 
positif du présent jugement, et ce dans la 
'quinzaine de la signification du présent juge- 
ment, sous peine de 10 francs pour chaque 
Jour de reurd ; autorise le demandeur à faire 
insérer le présent jugement dans deux Jour- 
naux de son choix et aux frais des défen- 
deurs, récupérables sur simple quittance de 
réditeur, insertion dont le coût total ne 
pourra dépasser 200 francs; déclare le pré- 
sent jugement exécutoire par provision, non- 
obstant appel et sans caution; condamne 
les défendeurs, veuve Jacobs et fils, aux dé- 
pens, à l'exception de ceux résultant de l'ap- 
pel en cause de Gallaey, qui restent à la 
charge de celui-ci. 

Du 51 juillet 1890. — Tribunal de Ma- 
lines. — Prés. M. Niemants, juge. — PL 
MM. Denis et Denyn. 



(1 et 2) En ce sens, cass. belge, 15 marB iS49 
Pasic. BfiLGK, 1849, 1, â80;; just. de paix d'Uccle, 
10 octobre 4845 {Beîgjud., 1848, p. 4682; jast. de 
paix de Liège, ^ mai 1876 (Pasic BELGE, 4876, lli, 
â73). 11 est à remarquer toutefois, que, de ces déci- 
sions, les deux premières admettent que, pour fixer la 
compétence, il faut cumuler les primes dues pour 
toute la durée du contrat contesté, même celles déjà 
écbues et payées. Le jugement de Liège ne s'explique 
passttrcepoinletn*indique pas le montant de la prime. 

Voyez encore, dans le sens de notre jugement, 
fiORHANS, n«« 93, ^ et 400; cass. franc., 18 no- 
vembre 1863 (D. P., 4884, 4, 337) ; Aix, 4«' juin 4870 
(t'Mi., 4874, S, 244). Contra : Bruxelles, 4 janrier 
imMBêlg.jud,, 4864, p. 4153); Uuj,14 féTrier4875 
(CLOBSet BONJ., t. XXIU, p. 4440); trib. Bruxelles, 
16 juin 1876 (t'Md., t. X&VI, p. 357); Angers, tl dé- 



VERVIERS, 21 aTrll 1890. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. -^ Assurancr 

CONTRE l'incendie. — ACTION EN PAYEMENT 

DE PRiBiE. — Titre contesté. 

N'est pas recevable defeetu summse Vappel d*un 
jugement statuant sur une demande en paye- 
ment de primes dues en vertu d*un contrat 
d'assurance dont le défendeur conteste Vexis- 
tence, si l'ensemble des primes réclamées et 
des primes à échoir jusqu'à V expiration du 
contrat est inférieur au taux du dernier res- 
sort (1). 

// n*y a point lieu d'avoir égard à la valeur 
assurée (2). 

(DBRCHAIN, — C. ASSURANCES BELGES.) 

L'appelant, assigné par « les Assurances 
belges » en payement d'une somme de 
10 fr. 40 c, montant d'une prime due pour 
Tannée 1888-1889 en vertu d'un contrat 
expirant le 10 novembre 1894, avait soutenu 
devant le premier juge que le contrat était 
résolu par le fait ou la faute de l'assureur. 

jugement. 

LE TRIBUJMAL; — Attendu que Der- 
chain est appelant d'un jugement rendu, le 
29 novembre 1889, par M. le juge de paix du 
canton de Verviers, lequel l'a condamné à 
payer à la Société des « Assurances belges », 
la somme de 10 fr. il c, montant de la prime 
d'assurance de l'année 1888-1889; 

Attendu que, suivant contrat verbal, la 
Société les Assurances belges » a assuré au 
sieur Jean Derchain une somme de 20,200 fr. 
sur meubles, marchandises, risques locatifs 
pour le terme de dix années, prenant cours 
le 10 décembre 188i, et moyennant une prime 



cembre 1864 (D. P., 1865, % 44). Un jugement de 
Huy, du 8 juillet 4875 (Cloes et Bonjean, t. XXIll, 
p. 4ââ8),eBt contraire par ses motifs, mais rendu dans 
une espèce oU le montant des primes dues et à échoir 
était supérieur au taux de la compétence du juge de 
paix. 

A rapprocher les motifs des arrêts suivants, rendus 
dans des espèces o(i la résiliation d'une vente, dont 
Texistence était contestée ou la résolution admise par 
le défendeur, était demandée avec dommages-intérêts. 
(Bruxelles, 8 décembre 4866, 41 août 4873, 46 avril 
4874, 4 mai 4882 et 5 novembre 4885, Pasic. BELGE, 
4867, II, 40; 4874, II, 77; 4875, 11, 141; 18«2, II, 
309; 1886, II, 40; Liège, 45 décembre 1880, ibid,, 
1 881, 11, 257 ; Gand, 7 avril 4859, ibid., 4859, II, 321 ; 
Bruxelles, 16 janvier 4860 et 24 mai 4877, t6t(f., 4864, 
11, 402; 4878, II, 248.) 
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fixée d'abord à 3 fr. 67 c. jusqu'au 10 décem- 
bre 1888, puis à iO fr. 41 c. du 10 décembre 
1888 au 10 décembre 1894; 

Attendu que la société intimée soutient 
que l'appel n'est pas recevable defedu 
summœ ; 

Attendu que le procès intenté par u les 
Assurances belges » à l'appelant avait pour 
unique objet le payement de la prime due 
par Derchain en vertu du contrat précité ; 

Que les moyens de défense invoqués par 
l'appelant à l'action ont fait porter la con- 
testation sur l'ensemble des redevances à 
échoir jusqu'à l'expiration du contrat d'assu- 
rance ; 

Que le montant de ces primes s'élevant à la 
somme de 62 fr. 46 c, le juge de paix, aux 
termes de l'article 2 de la loi du 25 mars 
1876, a statué en dernier ressort sur les pré- 
tentions des parties en cause ; 

Qu^il n'y a pas lieu d'avoir égard à la hau- 
teur de la valeur assurée, puisque la so- 
ciété intimée reconnaît l'existence de ses 
obligations envers l'assuré, et que cette re- 
connaissance constitue même la base du 
présent litige ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, de l'avis conforme 
de M. Philippe, procureur du roi, déclare 
l'appel non recevable defedu summœ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 21 avril 1890.— Tribunal civil deVer- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Jamar, prési- 
dent. — PI. MM. Neujean père (de Liège), 
Defays, et Déguise (du barreau de Liège). 



TERMONDE, 88 jnin 1890. 

APPEL. -— Procédure pénale. — Acte 
d'appel. — Déclaration d'appel. — Non- 
comparution DU PRÉVENU. —Simple lettre. 
— Nullité. 

Est nul Vacte d'appel lorsque la déclaration 
d'appeler n*a pas été faite par le prévenu 
comparaissant au greffe en personne ou par 
fondé de pouvoirs, mais envoyée par simple 
lettre par le prévenu, de la maison d'arrêt 
oU il est détenu, au greffier du tribunal de 
police qui a rendu le jugement. 

(CH.-L. laEPAGIE, — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

(TradudUm.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en matière 
de simple police, l'appel doit être interjeté 



dans le» mêmes formes qu'en matière de po- 
lice correctionnelle (art. 5 de la loi du 
l«'mai 1849); 

Attendu qu'en matière de police correc- 
tionnelle, sauf l'exception portée en l'ar- 
ticle 205 du code d'instruction criminelle 
(remplacé par l'article 8 de la loi précitée), il 
y a déchéance de l'appel si la déclaration 
d'appeler n'a pas été faite au greffe du tribu- 
nal qui a rendu le jugement dix jours au 
plus tard après celui où il a été prononcé, et 
si le jugement est rendu par défaut, dix jours 
au plus tard après celui de la signification 
(arL 203 du coded'inst. crim.); 

Attendu qu'il appert du contexte de l'acte 
d'appel en même temps que de la lettre y 
annexée, que le greffier du tribunal de policé 
d'Alost a dressé le dit acte, non sur déclara- 
tion lui faite au greffe par le prévenu compa- 
raissant en personne ou représenté par un 
avoué ou un fondé de pouvoir, mais unique- 
ment sur requête lui adressée par le con- 
damné, pour lors détenu en la maison cellu- 
laire de Termonde, par lettre missive où il 
lui fait connaître qu'il interjette appel et le 
prie de faire le nécessaire; 

Attendu qu'à défaut d'avoir été interieié 
dans les formes prescrites par les articles 205 
et 8 précités, l'appel ne peut valoir; 

Par ces motifs, déclare nul et de nul effet 
l'appel interjeté par acte dressé par le gref- 
fier Banneville, le 5 mai 1890, et condamne 
le prévenu aux frais de son appel. 

Du 25 juin 1890. —Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. De Witte, vice- 
président. 



BRUXELLES, 8 avrU 1890. 
BAIL. — ÏNTEUDICTION DE CÉDER LE BAIL. — 

Interprétation. — Sous-location. — 
Résiliation. 

La défense de céder, inscrite dans un bail, peut 
être considérée comme comprenant même la 
défense de sous- louer en totalité le bien loué, 
s'il résulte des circonstances de la cause que 
le bail a été consenti en vue de la personne 
même du locataire, et que les parties, peu 
lettrées, ne comprenant pas la différence 
existant entre une cession ou une sous-loca- 
tion totale, ont employé indifféremment l'une 
ou l'autre de ces expressions. 

(WAUTERS,. — C. NEUTTIENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur poursuit contre le défendeur la rési- 
liation, avec dommages-intérêts, du bail 
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verbal avenu entre eax, le 9 août 1885, par 
le motif que ce dernier aurait contrevenu aux 
conditions arrêtées entre parties, en sous- 
louant en totalité à un sieur De Muylder le 
bien loué, étant un cabaret, rue des Tan- 
neurs, n° 78, à Bruxelles; 

Attendu que le défendeur reconnaît la vé- 
rité du fait qui lui est reproché, mais soutient 
qu'il éuit licite, la cession du bail seule lui 
étant interdite et défendue; 

Attendu que Ton ne peut, dans Tespèce, 
attacher d'importance aux termes dont se sont 
servies les parties pour préciser leur accord 
.sur ce point; en effet, si Ton tient compte 
de cette circonstance qu'elles sont peu 
lettrées et absolument étrangères au droit, il 
faut admettre que pour elles il n'existe pas 
de différence entre la cession d'un bail et la 
sous-location totale du bien loué à une seule 
personne; 

Attendu, dôs lors, qu'en stipulant la dé- 
fense de céder le bail sans Tautorisation spé- 
ciale et par écrit du propriétaire, les parties 
ont exprimé leur pensée que le bail était 
accordé à la personne même du défenseur, 
qui ne pourrait se substituer une tierce per- 
sonne ; 

Attendu, dès lors, qu'en vendant au sieur 
De Muylder tout le mobilier garnissant les 
lieux loués, et en lui sous-louant la totalité 
de riromeuble aux mêmes clauses et condi- 
tions qu'il les tenait lui-même de son pro- 
priétaire, le défendeur a contrevenu aux sti- 
pulations du bail; 

Attendu que cette contravention, que le dé- 
fendeur n'offre même pas de faire cesser, est 
suffisamment importante pour Justifier la 
recevabilité et le fondement de la demande 
de résiliation ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard 
à l'offre du défendeur de payer à l'avance les 
loyers à échoir, non plus qu'à cette considé- 
ration que sa santé et celle de son épouse 
exigent une habitation plus saine et plus 
sèche; en effet, d'une part, la réalisation de 
cette offre ne serait pas de nature à faire 
disparaître roccui)ation du bien par une 
tierce personne non agréée, et, d'autre part, 
la mauvaise santé du locataire et des siens 
ne peut jamais l'autoriser à violer des enga- 
gements pris, ni l'excuser de l'avoir fait ; 
Quant aux dommages-intérêts : 
Attendu qu'il y a lieu d'allouer au deman- 
deur, en dehors du trimestre en cours, une 
indemnité de relocation correspondante à la 
valeur d'un trimestre; 

Par ces motifs, dit pour droit que le bail 
verbal avenu entre parties le 9 août 1883 
est et demeurera résilié au profit du deman- 
deur et par la faute du défendeur; condamne 



I ce dernier à payer au demandeur, en outre 

I du trimestre courant, une somme de 700 fr. 

I à titre d'indemnité de relocation ; le condamne 

en outre aux intérêts judiciaires et aux dé- 

I pens ; dit qu'il sera tenu d'abandonner les 

lieux loués dans les huit jours de la signifi- 

: cation du présent jugement, et que faute par 

I lui de ce faire dans le dit délai, le premier 

I huissier requis pourra l'en expulser, lui et les 

j siens et tous ceux qui pourraient s'y trouver, 

i et mettre leur meubles et effets sur le car- 

I reau; dit n'y avoir lieu de déclarer le pré- 

I sent jugement exécutoire par provision et 

I nonobstant appel. 

I Du 2 avril 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
; — 5* ch. — . Prés. M. Lucien Jamar. — PL 
I MM. Slosse et De Schrynmakesrs. 



NIVELLES, 81 Juillet 1890. 

EXPERTISE. — Experts. — État de frais. 
— Taxe. — Opposition. — Fin de non- 
RECfcvoiR. — Vacations. — Frais de dé- 
placement. — Indemnité de parcours. — 
Calcul des distances. 

Le fait d'écrire à des experts « de faire taxer 
leur état et qu'ils seront payés » n'implique 
pas renonciation au droit de faire opposition 
à ta laxe, 

Lindemnité de vacation de 8 francs, allouée 
par l'article 159 du tarif du 16 février 1807 
aux experts domiciliés à Paris, doit être 
accordée aux experts domiciliés à Bruxelles, 

Il est dû aux experts une vacation pour la pres- 
tation de serment, mais il ne leur est alloué, 
dans ce cas, pour frais de déplacement par 
myriamètre, que le cinquième de leur journée 
de campagne. 

Le calcul des distances, pour déterminer Vin- 
demnité de parcours à accorder aux experts, 
doit se faire en ligne directe, de commune à 
commune, sans avoir égard au point oii de- 
meure l'expert, et sans ajouter au parcours 
la distance de la demeure de Vexpert à la 
gare voisine. 

Pour jouir de l'indemnité complète de parcours, 
les experts doivent faire quatre vacations par 
jour; cette indemnité, dans le cas oii le 
nombre de quatre vacations n'aurait pas été 
employé, doit être réduite proportionnelle^ 
ment aux vacations (1). 



(i) Rappr. dajag. du irib. de Liège, du il mars 
1883 iJoum. de» irib., i884, p. t296). 
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(TORDOlRy — C. VERDOSSBN, HOLOFFB 
ET DECOUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité: 

Attenda que les défendeurs se fondent 
aniquement sur une lettre qui aurait été 
écrite par Topposant, et dans laquelle celui- 
ci aurait dit en substance : a Faites taxer 
votre état, et vous serez payé; » 

Qu'on ne peut raisonnablement voir dans 
cette expression une renonciation à un droit; 
que les renonciations ne se présument pas : 
que Faction est donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu que les experts ont droit, pour 
chaque vacation de trois heures, à 8 francs 
pour ceux domiciliés dans le département de 
la Seine, et à 6 francs pour ceux domiciliés 
dans les autres départements ; 

Que ce qui est décrété pour les experts 
domiciliés à Paris doit s'appliquer aux experts 
domiciliés à Bruxelles; 

Qu'il n'est pas contesté que le domicile de 
l'expert Yerdussen étant à Bruxelles, il a 
droit à la somme de 8 francs par vacation; 

Attendu qu'il est dû aux experts une vaca- 
tion pour la prestation du serment; mais 
qu'il ne leur est alloué dans ce cas pour frais 
de déplacement par myriamètre que le cin- 
quième de leur journée de campagne ; 

Attendu que la journée de campagne de 
l'expert Yerdussen était ce jour-là de 8 fr. ; 
qu'il a donc droit à 1 fr. 60 c. par myria- 
mètre, et pour trois myriamètres, distance 
entre Nivelles et Bruxelles, à la somme de 4 fr. 
80 c. et autant pour le retour, soit 9 fr. 60 c.; 
la Journée de campagne de l'expert Decoux 
étant de 6 francs, il a droit à 1 fr. 20 c. par 
myriamètre, et pour 4 myriamètres, distance 
entre Nivelles et Bothey, a 4 fr. 80 c. et autant 
pour le retour, soit 9 fr. 60 c. ; 

Attendu que les frais de voyage alloués par 
le tarif de 1807 sont aujourd'hui d'une exa- 
gération extrême; qu'ils ont été calculés à 
une époque où les moyens de communica- 
tion étaient coûteux et difficiles; que le lé- 
gislateur a dû supposer que, pour se rendre 
d'une localité à une autre, l'expert suivrait 
le chemin direct; que c'est sur cette suppo- 
sition qu'il a accordé aux experts les indem- 
nités de voyage portées aux tarifs; 

Attendu que, non contents de l'indemnité 
de parcours direct fixée au tarif de 1807, les 
experts Yerdussen, Decoux et Holoffe récla- 
ment une indemnité de parcours en calculant 
la distance la plus longue avec tous les dé- 
tours qu'ils ont jugé à propos de faire dans 
le trajet qu'ils ont suivi; 

Attendu que l'indemnité de parcours 



n'était, dans la pensée du législateur, que le 
remboursement de déboursés, puisque, indé- 
pendamment de cette indemnité, il accorde 
aux experts des vacations; que, par suite des 
moyens actuels de communication, les in- 
demnités de transports constituèrent pour 
les experts, non pas le remboursement de 
déboursés, mais un lucre quelquefois consi- 
dérable qu'ils ne peuvent réclamer qu'en 
bénéficiant des prescriptions d'une loi an- 
cienne qui ne répond plus aux conditions 
actuelles; 

Attendu que si le juge doit appliquer les 
lois telles qu'elles existent, il doit les inter-* 
prêter restrictivement et rigoureusement, et 
ne point faciliter ce que le conseiller Bonne- 
sœur, commentateur du tarif des frais de 
justice, appelle « la cupidité tenace de cer- 
tains auxiliaires de la justice » ; 

Attendu que le calcul des distances doit se 
faire en ligne directe, de commune à com- 
mune, sans avoir égard au point où demeure 
l'expert, et sans ajouter encore au parcours 
la distance de la demeure de l'expert à la 
gare voisine; 

Attendu que, pour jouir de l'indemnité 
complète de parcours, les experts doivent 
faire quatre vacations par jour; que, d'après 
le paragraphe final de l'article 161, la taxe 
doit être réduite dans le cas où le nom- 
bre de quatre vacations n'aurait pas été em- 
ployé; que rinteniion du législateur est 
bien de réduire l'indemnité de parcours pro- 
portionnellement aux vacations, puisque, à 
l'article 162, lorsqu'il s'agit de la prestation 
de serment ou du dépôt de rapport, opéra- 
tions qui ne donnent droit qu'à une vacation 
chacune, il n'est accordé aux experts par 
myriamètre que le cinquième de la journée 
de campagne ; ** — -*»4 

Attendu, quant au nombre de vacations, 
.qu'il résulte de l'examen de la cause que les 
'experts ont multiplié leurs réunions ; que, 
d'autre part, l'expert Yerdussen réclame en 
outre S3 vacations pour les écritures d un 
rapport sur lequel les experts ont dû se 
mettre d'accord dans leurs réunions si fré- 
quentes; plus 5 vacations, pour une pré- 
tendue expédition sur timbre de l'état des 
lieux; qu'en admettant que les vacations 
faites en commun puissent être maintenues, 
on doit réduire à 4 les vacations réclamées 
pour la rédaction du rapport» et à une les 
vacations réclamées pour les modifications 
apportées à la rédaction ; 

Par ces motifs, dit l'opposant recevable en 
son opposition ; dit que les états seront ré- 
duits conformément à ce qui précède; en 
conséquence, la distance de Nivelles à Mel- 
lery et de Bothey à Mellery étant inférieure 
à 2 myriamètres, dit que les experts n'ont 
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droit à aacune indemniië de parcours; la 
distance de Nivelles à Bruxelles étant de 
5 myriamètres, celle de Bruxelles à Hellery 
étant de i myriamètres, celle de Bothey à 
Nivelles également de 4 myriamètres, et 
de Bothey à Bruxelles de 5 myriamètres, 
il n*y a lieu d'allouer aux experts Tindemnité 
de voyage que d'après les bases ci-dessus, 
en calculant cette indemnité proportionnel- 
lement aux vacations faites; dit que Tindem- 
nité est due pour le retour ; réduit à 5 le 
nombre des vacations réclamées par Texpert 
Verdussen pour la rédaction du rapport et 
les modifications y apportées; condamne les 
parUes chacune à la moitié des dépens. 

Du 51 juillet 1890.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. Vanpée et Wenseleers (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 86 mftrs 1890. 

ALIMENTS. — Obligation àumbntàire. — 
Alliés. — Ordre successif. 

Un gendre assigné par sa belle-mère en paye- 
ment d'une pension alimentaire^ n'est pas 
fondé à soutenir qull n'est pas tenu des ali- 
ments parce qu'il existe des parents plus rap- 
prochés; en effet, les personnes sur lesquelles 
pèse robUgation alimentaire en sont tenues 
concurremment et simultanément^ et non dans 
un ordre successif, les unes n'étant obligées 
qu'à défaut des autres (1). 

(MORBELS, — C. NUYENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
à la demanderesse une pension alimentaire 
de 600 francs par an ; 

Attendu que le défendeur, gendre de la 
demanderesse, objecte que les alliés ne sont 
tenus de la dette alimentaire qu*à défaut de 
parents plus rapprochés ; 

Attendu que le code civil ne se prononce 
pas en termes exprès sur le point de savoir 
si les personnes sur lesquelles pèse Tobli- 
gation alimentaire en sont tenues simultané- 
ment et concurremment, ou bien s'il existe 
un ordre, les unes n'étant obligées qu'à dé- 
faut des autres ; 



ri) Compar. jug. RruieUes,i1 juillet 48T7 (Pasig. 
BBLGB, 1878, 111, 140); jug. Lottvain, 13 déeembre 
1884 (tôii., 1884, m, S4S) et U nota qui accompagna 
la première de cas décisiona. 



Attendu que Ton ne saurait prétendre que 
réquité, exigeant que la charge incombe à 
celui qui a les bénéfices, le législateur a dû 
vouloir établir un ordre successif dans la 
débition des aliments ; qu'en effet, cet argu- 
ment tombe devant ce double fait que, dans 
le code même, les alliés sont tenus aux ali- 
ments, alors qu'ils ne succèdent point, et 
que, même entre parents, le code ne suit pas 
Tordre héréditaire, puisque l'ascendant doit 
les aliments alors qu'il y a un frère, bien que 
le frère recueille la succession ; 

Attendu que la volonté du législateur sur 
ce point se trouve indiquée dans l'Exposé des 
motifs de la loi relative au mariage fait par 
Portails, le 16 ventôse an xi : « Si les père 
et mère sont obligés de nourrir leurs en- 
fants, les enfants sont obligés à leur tour de 
nourrir leurs père et mère. L'engagement est 
réciproque, et, de part et d'autre, il est fondé 
sur la nature. Les gendres et les belles-filles 
sont soumis à la même obligation envers 
leurs beau-père et belle-mère. Cette obliga- 
tion cesse : 1® dans le cas où la belle-mère a 
contracté un second mariage; 2^ lorsque 
celui des époux qui produisait l'affinité et les 
enfants de son union avec l'autre époux sont 
décédés. Les beaux-pères et les belles-mères 
sont tenus, de leur côté, quand les circons- 
tances l'exigent, de fournir des aliments à 
leur gendre et à leur belle fille. « La parenté 
tt d'alliance imite la parenté du sang » ; 

Attendu que ces idées se retrouvent dans 
le code civil si l'on juxtapose l'article S05, 
imposant les aliments aux enfants, et l'arti- 
cle â06 portant que les aliments sont « éga- 
lement », et dans les mêmes circonstances, 
dus par les gendre et belles-filles; 

Attendu que les aliments ne peuvent être 
accordés que dans la proportion du besoin de 
celui qui les réclame et de la fortune de celui 
qui les doit, et qu'il y a lieu de tenir compte 
du fait qu'il existe d'autres personnes tenues 
de fournir les aliments; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'action, et y faisant droit, 
condamne le défendeur à payer à la deman- 
deresse une pension alimentaire de 200 francs 
par an, payable mensuellement et par antici- 
pation au domicile de la demanderesse, ce, 
à partir du jour de la demande ; le condamne 
aux intérêts judiciaires; et vu les liens qui 
unissent les parties, compense les dépens; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 26 mars 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 6* ch. — Prés. M. Lucien Jamar. 
— PL MM. Max et Waldack. 
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LI$GE, 24 mal 1890. 

PENSIONS. — Instituteurs communaux. — 
Saisie-arrét. — Quotité saisissable. — 
Pensions supportées par les caisses lo- 
cales. — Loi du 16 mai 1876. -- Arrêté 
ROYAL DU 25 octobre i876. 

Les pensions des instituteurs communaux sont 
saisissables jusqu'à concurrence du cinquième, 
alors même qu'elles' ont été liquidées sous 
l'empire de la loi du iQmai 1876 et de Var- 
rélé royal du 25 octobre suivant, quand elles 
sont supportées exclusivement par les caisses 
locales de^prévoyance ou de pensions. 

Un règlement communal, ne pouvant édicter des 
causes d'insaisissabilUé non prévues par la 
loi, ne saurait les (Uclarer insaisissables 
pour le tout (1). 

(hanne, — c. huetO 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Âttenda que, par exploit 
en date du 19 décembre i888, enregistré, les 
demandeurs ont saisi-arrêté, entre les mains 
de la ville de Liège, toutes sommes généra- 
lement quelconques qu*elle doit ou devra, de 
quelque chef que ce soit, à Auguste-Joseph 
Huet, tant en nom personnel que comme chef 
de la communauté existant entre lui et son 
épouse, née Emilie Lechat, notamment le 
1/5® de la pension payée à cette dernière, et 
ce« pour avoir payement de la somme de 
958 fr. 15 c, plus les intérêts judiciaires, 
restant dus sur le montant des condamnations 
prononcées par jugement de ce siège, le 
25 janvier 1888; 

Attendu que les défendeurs, sans contester 
la débition de cette somme, prétendent que la 
pension de la dame Huet ayant été liquidée 
le 6 janvier 1877, est régie par la loi du 
16 mai 1876, relative aux pensions des insti- 
tuteurs communaux ; que Tarrêté royal pris 
le 25 octobre suivant, en exécution de cette 
loi, prescrit, dans son article 22, que les pen- 
sions des personnes attachées aux établisse- 
ments d'instruction des communes sont in- 
saisissables, sauf à concurrence de I/d"" pour 
dettes envers le trésor public, et à concur- 
rence de 1/5 pour les causes exprimées aux 
articles 205, 205 et 2U du code civil ; que, 
dans tous les autres cas, il n'est pas permis 
de lessaisir,et que, par conséquent, la saisie- 
arrêt pratiquée par les demandeurs doit être 
annulée ; 



(l) Compar. jug. Verviers, 7 juin 1876 (Pasic. 
BELGE. 1876, III, 342). 



Attendu que ce soutènement ne saurait être 
accueilli; qu'en effet, l'arrêté du 25 octobre 
1876 ne peut s'appliquer, comme le démontre 
notamment sonarticIel7, qu'aux pensions qui 
sont accordées par arrêté royal et qui sont 
payées par la caisse centrale instituée, sous 
le contrôle de l'Etat, par l'article 2 de la loi 
du 16 mai ; que la pension de la dame Huet 
a, au contraire, été octroyée par décision du 
collège échevinal de la ville de Liège et est 
payée exclusivement des deniers communaux; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les défendeurs invoquent un règlemeni 
communal du 8 août 1840, relatif aux pen- 
sions payées par la ville à ses employa et 
qui, dans son article 50, porte que les pen- 
sions seront incessibles et insaisissables ; 

Attendu que ce règlement n'est plus en vi- 
gueur ; qu'il a été remplacé par un antre, en 
date du 28 septembre 1854, qui ne reproduit 
plus la disposition contenue en Tarticle 50 
précité; qu'au surplusil n'appartient pas à un 
règlement communal d'édicter des causes 
d'insaisissabilité qui ne sont prévues par 
aucun texte de loi ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Remy, substitut du procureur du roi, 
déclare bonne et valable la saisie-arrêt prati- 
quée à charge des défendeurs en mains de la 
ville de Liège, par exploit de l'huissier De- 
charneux, en date du 19 décembre 1888; 
dit, en conséquence, que toutes sommes et va- 
leurs dont la ville fera déclaration ou sera 
reconnue débitrice envers les époux Huet- 
Lechat, ou l'un d'eux, et notamment le 1/5'' de 
la pension servie à l'épouse Huet, seront ver- 
sées en mainsdes demandeurs, à concurrence 
ou en déduction du montant de leur créance 
en principal, intérêts et frais; condamne, en 
outre, les défendeurs aux dépens. 

Du 24 mai 1890. — Tribunal de Liège.— 
1^« ch.— Pr^«. M.Lekftu,juge.— P/.MM. Ha- 
versin et Forgeur. 



BRUXELLES, 29 novembre 1890. 

WARRANTS. — Objet. — Meubles. — 
Inexistence. — Juge. 

Des meubles meublants ne peuvent pas être 
warrantés. Il est de Vessence des warrants 
d'avoir pour objet les matières premières, les 
matières fabriquées, les marchandises, 

(Céline dieu, — c. lenssbn et &.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— .Attendu que la loi du 
18 novembre 1862, portant institution du 
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système des warrants a pour but d'encou- 
rager la négociation des marchandises à titre 
de vente, de faciliter la transmission du droit 
de nantissement en vue d'organiser le crédit 
sur marchandises; que ce crédit résulte d'un 
emprunt garanti par nantissement ou d'une 
vente avec réserve de nantissement en faveur 
du vendeur pour le solde du prix; 

Attendu qu'il est de l'essence des warrants 
d*avoir pour objet la mobilisation, sans dé- 
placement et sans frais, des denrées ou ma- 
tières premières déposées dans It^s entrepôts 
publics ou francs, d'accorder des facilités 
pour emprunter sur ces produits ou même 
pour les vendre; 

Attendu que tout individu ayant la libre 
disposition de marchandises, objet d'un dé- 
pôt, peut se faire délivrer par le dépositaire 
un titre commercial : un warrant et une cé- 
dule, qu'il doit désormais représenter au 
dépositaire pour obtenir la délivrance des 
marchandises ; 

Attendu que ne peuvent faire l'objet de 
warrants que les denrées, les matières pre- 
mières et les marchandises, à l'exclusion de 
tous autres effets mobiliers, et notamment 
des meubles meublants; 

Attendu que la loi susvisée ne se sert que 
du mot marchandises, et M. Pirmez la pro- 
clamait (( la loi hypothécaire des marchan- 
dises j> [Ann. pari., Ch. des représ., 1861- 
1862, p. 1664) : c'est le crédit sur marchan- 
dises que le législateur a entendu organiser ; 

Attendu que les effets mobiliers appartenant 
à la dame Huybrechts n'étaient pas suscep- 
tibles d'être warrantés ; 

Attendu qu'ils ne pouvaient pas davantage 
faire l'objet d'une dation en gage pour sûreté 
d'un engagement commeitial: la dame Huy- 
brechts, en traitant avec la société défende- 
resse, n'a pas fait acte de commerce, elle a 
contracté un emprunt qui, dans son chef, a 
revêtu le caractère civil, un prêt avec nan- 
tissement auquel nes'appliquent pas les dispo- 
sitions de la loi du 5 mai 1877; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
nuls et de nul effet, vis-à-vis de toutes les 
parties, le warrant, la cédule, le transfert et 
la dation en gage, en tant que gage commer- 
cial, qui ont fait l'objet des conventions 
avenues entre elles; condamne les défendeurs 
aux dépens ; ordonne l'exécution provisoire 
du jugement nonobstant appel sans caution. 

Du 29 novembre 1890. — Tribunal de 



(4) La mise à prix ou enchère est une promesse 
d'acheter sous la condition qu'il n'y aura pas d'en- 
chèrel^plus élevée. (Trib. Gand, 30 nof embre 1857, 

PASIC, 1891. — 3« PARTIE. 



commerce de Bruxelles. — - 1»* ch. — Prés. 
M. le juge Macs. -- PL MM. Simon et Van- 
deraa. 



BRUXELLES, 19 février 1890. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — Per- 
fection DE I.A VENTE. — HaUSSKS FICTIVES. 

— Manoeuvres. 

Lorsque, dans une vente publique de meubles, le 
cahier des charges ne contient aucune men- 
tion relative soit à un prix minimum, soit 
au droit du vendeur de retirer les objets s*ils 
n'atteignent pas un prix déterminé, la vente 
est parfaite dès qu'une enchère, non couverte 
elle-même par une autre, atteint la mise à 
prix (i). 

Les hausses du crieur, faites quand il n'y a pas 
d'enchérisseur autre que celui quimetàprix, 
sont des mancsavres qui ont pour btU et effet 
de tromper ce dernier sur son droit d'acheter 
moyennant la mise à prix. 

Peu importe que les manœuvres ne soient pas 
personnelles au vendeur; le dol pratiqué par 
le mandataire est censé pratiqué par le 
mandant. 

(NYS et DUWÉ, — C. WAROQUIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
aux demandeurs la somme de 880 francs, 
prix d'une voiiure-phaéton achetée dans la 
vente faite, le i8 mai 1889, par le ministère 
de Thuissier Lecomte; 

Attendu que le défendeur conclut en ordre 
principal à la nullité de la vente du 28 mai 
1889, le consentementayant été vicié par dol; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
la susdite vente, dressé par l'huissier Le- 
comte, enregistré, que celle-ci était publique, 
et que le cahier des charges ne contenait au- 
cune mention relative soit à un prix minimum 
des objets, soit au droit du vendeur de retirer 
les objets s'ils n'atteignaient pas un prix dé- 
terminé; que, dès lors, la vente était parfaite 
dès qu'une enchère non couverte elle-même 
par une autre enchère avait atteint la mise à 
prix de 600 francs ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
que l'huissier Lecomte est intervenu à un 



Belg.jud., 4858, p. 13S.) La condition est accomplie 
ei la vente esi parfaite, dès que la mise à prix ou 
enchère n'est pas couverte par une enchère plus élevée. 
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moment donné pour déclarer qu*il ne pouvail 
adjuger la voiture à moins de 800 francs; 

Attendu que les hausses du crieur faites 
quand, de l*aveu des demandeurs, il n'y avait 
pas d'autre enchérisseur que le défendeur, 
ainsi que la déclaration de Thuissier sont 
des manœuvres qui ont eu pour but et pour 
effet de tromper le défendeur sur son droit 
d'exiger la voiture au prix de 600 francs, et 
sur la valeur réelle de celle-ci, et constituent 
le dol qui Taamenéà offrir le prix de 800 fr.; 
que lesdites manœuvres ont bien été la cause 
déterminante du contrat, et que, sans elles, 
la partie trompée n*aurait pas contracté; 
qu'au surplus, les demandeurs allégueraient 
vainement que ces manœuvres ne leur sont 
pas personnelles; qu'en effet, le dol pratiqué 
par le mandataire est censé avoir été pratiqué 
par le mandant lui-même. 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, déclare nulle la vente du â8 mai 
1889; en conséquence, déboute les deman- 
deurs df" leur action et les condamne aux 
dépens. 

Du 49 février 4890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5* ch.— Pr^. M. Lucien Jamar.— 
PL MM. Goffin et Bollekens. 



LIÈGE, 9 janvier 1890. 

FRAIS ET DÉPENS. — Jugement par dé- 
faut, -r- Partie non comparante. — Ab- 
sence D EXCUSE. 

La partie qui s'est laissé condamner par défaut, 
et qui ne justifie pas qu'elle se trouvmt dans 
VimpossibilUé de comparaître, doit supporter 
les frais de sa négligence, même quand sur 
l'opposition le demandeur est débouté (4). 

(moyens, — c. thiébaut.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement par 
défaut du 7 novembre 4889 ; 

Attendu que le défendeur y a fait opposi- 
tion ; que cette opposition est régulière en la 
forme, et que sa recevabilité n'est pas con- 
testée; 



(i) Voy. conf.jag. Anvers, 6 décembre i878(PASic. 
BELGE, 1879, 111,420) ; W., 47 décembre 4862. 49 mai 
4877, 49 mars 4879 et 9 af ril 4880 {Jurisp, du port 
(i'u4nv«r^4863, 1,91; 4878, p. 42; 4880, p. 325 et 
260); jug. Turabout,22 avril 18S2(Cloks et BûN- 
JEAN, t. Il, p. 71). 



Au fond : 

Attendu que le demandeur recoonaîl que 
l'action a été intentée alors que la somme ré- 
clamée avait été payée, mais que la mention 
de ce payement a été omise aux livres da de- 
mandeur; qu'en conséquence, le demandeur 
reconnaît que son action est mal fondée, et 
qu'il doit en supporter les frais; qu'il n*y a 
de contestation qu'en ce qui concerne les 
frais contumaciaux ; 

Attendu que le défendeur, régulièrement 
assigné devant le tribunal, avait pour premier 
devoir d'obéir à l'assignation et de se pré- 
senter pour faire valoir ses moyens de dé- 
fense ; qu'il ne prouve pas avoir été empêché 
par un motif quelconque de comparaître sur 
l'assignation; que la non-comparution da 
défendeur doit être ainsi attribuée à une pare 
négligence de sa part, et qu'il est légitime, 
dès lors, de lui infliger le payement des frais 
auxquels, par sa faute, il a donné lieu; 

Par ces motifs, reçoit Thiébaut opposanl 
en la forme au jugement par défaut rendo 
contre lui le 7 novembre 4889; déclare cette 
opposition fondée; décharge le défendeur 
des condamnations prononcées contre lui; 
déboute le demandeur de son action; le con- 
damne aux dépens, à Texception des frais 
contumaciaux qui resteront à charge du dé- 
fendeur. 

Du 9 janvier 1890. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Dumoulin, pré- 
sident. —PL MM. Georges MotUrd et Schyr- 



BRUXELLES, l*» février 1890. 

« 
DROGUISTE. — Vente. — Substances 
SIMPLES. — Matières utilisées dans l'in- 
dustrie. 

Le droguiste ne peut vendre en détail que des 
substances simples n'ayant stM aucune pré- 
paratwn pharmaceutique ou d'autres ma- 
tières de commerce, telles que des produits 
chimiques qui sont utilisés dans Vindustrie 
comme dans la médecine (2). 

(le ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dro- 
guiste ne peut vendre en détail que les dro- 

(â) Voy. les décisions rappelées au Répertoire de 
Jamar, 4814-1880, ▼• Art de guérir, n« 147 et suiv. 
Rappr. cass. belge, 5 décembre 1887 (Pasic. belge, 
1888, I, '6.% 
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^oes, c'est-à-dire les substances simples dont 
il est fait usage en médecine, mais qui n*ont 
subi aucune préparation pharmaceutique, et 
les autres objets de commerce tels que les 
produits chimiques qui, employés en méde- 
cine, sont utilisés également dans l'indus- 
trie; 

Attendu que la vente en détail de teinture 
d'iode par un droguiste ne constitue pas un 
• délit, puisque cet objet de commerce est uti- 
lisé dans Tindustrie; 

Attendu qu*il est établi que le prévenu a, 
à Bruxelles, dans le courant de février 4889, 
étant droguiste, vendu ou exposé en vente 
des préparations ou compositions pharma- 
ceutiques, mélangé des médicaments simples, 
préparé des remèdes ou exécuté des recettes 
prescrites par des praticiens de Tart de gué- 
rir ou par d'autres personnes; 

Par ces motifs, vu les articles 40 du code 
pénal, 37 de l'arrêté royal du 51 mai 1885, 
18 de la loi du 12 mars 1818, condamne, etc. 

Dul*'févrierl890.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles.— 7« ch.^ Prés. M. Behaeghel, 
juge. 



TOURNAI, 88 



1890. 



DEVIS ET MARCHÉS. — Architectes. — 
Honoraires. — Plans et devis. — Sur- 
veillance. — Inexécution des travaux. 

Les honoraires des architectes se divisent, dans 
rusage, en deux parts égales, moitié pour les 
plans et devis, moitié pour la surveillance des 
travaux; mais cette proportion peut être mo- 
difiée, notamment le tantième attriimé aux 
plans sera plus élevé que celui qui est attribué 
à la surveillance, dans les entreprises où la 
conception du plan exige des connaissances 
spéciales et V emporte en importance sur V exé- 
cution des travaux. 

Lepropriétaire, en demandant des plans et devis 
à un architecle, ne contracte pas par cela 
même Vobligation d^ exécuter les travaux pro- 
jetés ; en cas d*inexécution desdits travaux, 
il est entièrement libéré envers VarcMtecte en 
lui payant les honoraires que Vusage alloue 
à celui-ci pour la confection des plans et 
devis, 

Vusage qui prévoit, dans les honoraires, un 
tantième pour les plans et un tantième pour 
rexécution, indique qu'il y a là deux entre- 
prises ou deux contrats indépendants Vun de 
fautre. 



^^) Voy, jag. Bruxelles, â6 jain 1889 (Pasic. 
BELGE, 1890. m, il) et la oote. 



(HUBERT, — C. LA VILLE DE TOURNAI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que le deman- 
deur conclut à la jonction des deux causes 
qu*il a portées devant ce tribunal, la pre- 
mière, par exploit de Thuissier Jean, de 
Tournai, en date du 7 juin 1887, tendant au 
payement de 5,250 francs pour honoraires, 
calculés à raison de 2 1/2 p. c. sur la somme 
de 210,000 francs, pour plans et devis d'une 
école de garçons à Tournai ; la seconde, par 
exploit du même huissier, en date du 18 mars 
1888, tendant au payement, à titre de dé- 
dommagement et d'indemnité du chef de la 
résiliation du traité d*entre parties : V en ce 
qui concerne Técole des garçons, 4,250 fr.; 
^ en ce qui concerne le mobilier de cette 
école et de Tinstitut des demoiselles, 1 ,948 fr. 
98 c.; 

Attendu que la défenderesse ne s'oppose 
pas à la dite jonction et qu'il y a lien de l'or- 
donner; 

Attendu que la ville défenderesse reconnaît 
avoir chargé le demandeur des études d'un 
projet d'installation d'établissement d'ins- 
truction à ériger à Tournai, et que celui-ci 
s'est engagé à fournir : A. un avant-projet, 
comprenant les plans proprement dits des 
divers étages, souterrains et greniers, et une 
estimation globale de la dépense, en ce qui 
concerne la construction et le mobilier; 
B. les plans pour la mise en adjudication des 
travaux de l'institut des demoiselles ; C. les 
pièces nécessaires pour la mise en adjudica- 
tion de l'écoles des garçons; 

Attendu que, seuls, les plans et devis 
de l'école des garçons, qui devait coûter 
210,000 francs, et du mobilier des deux 
écoles font l'objet du procès actuel ; 

Attendu que la défenderesse proteste con- 
tre la hauteur des honoraires réclamés sur 
pied de 2 1/2 p. c, dénie devoir quoi que ce 
soit du chef de la seconde demande, et con- 
clut à ce que le tribunal fixe ex œquo et bono 
la somme à allouer au demandeur pour frais 
et honoraires de l'avant-projet d'école des 
garçons, conférences et correspondances re- 
latives à cet objet; 

Sur le premier chef de la demande : 

Attendu que les honoraires des architectes, 
calculés à raison de 5 p. c, pour conduire 
les ouvrages à leur entier achèvement, se 
divisent, dans l'usage, en deux parts égales, 
moitié pour les plans et devis, moitié pour 
la surveillance des travaux; 

Attendu que cette proportion peut être mo- 
difiée à raison des circonstances; que, no- 
tamment, le tantième alloué aux plans sera 
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plus élevé que celui qui est attribué à la sur- 
veillance, dans les entreprises où la con- 
ception des plans exige des connaissances 
spéciales et remporte en Importance sur 
Texéculion des travaux ; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur 
n'a fourni, au dire de la défenderesse, au 
lieu de plans et devis définitifs, qu'un avant- 
projet ; 

Mais attendu que, dans Tespèce, Tensemble 
des documents produits par le demandeur et 
constituant cet avant-projet équivaut, comme 
travail, à ce que serait un projet complet et 
définitif pour des entreprises ordinaires; 

Attendu que cet avant-projet constituait la 
partie la plus difficile du travail qu'on atten- 
dait de rarchitecte; qu*il exigeait des con- 
naissances spéciales à raison desquelles la 
défenderesse s'était précisément adressée k 
lui ; que ces connaissances trouvaient leur 
application bien plus dans le projet d'en- 
semble des constructions que dans les dé- 
tails de l'entreprise, les devis et les métrés, 
et surtout dans la direction et la surveillance 
des ouvrages ; 

Attendu, en outre, que le projet déflnitif 
de l'école des garçons, devant être en quel- 
que sorte le calque de celui de l'école des 
filles, c'est sur Tavant-projet qu'a dû porter 
la plus grande somme de science et de tra^ 
vail; 

Attendu, enfin, qu'outre l'avant-projet, la 
défenderesse reconnaît avoir reçu des docu- 
ments et avoir causé an demandeur de nom- 
breuses démarches, conférences et corres- 
pondances; 

Attenduque,dansce6 conditions, la propor- 
tion ordinairement admise par l'usage entre 
le tantième pour la conception d'une entre- 
prise et le tantième pour son exécution ne 
pourrait être équilablemenl observée; qu'il y 
a lieu de diminuer le deuxième au profit du 
premier, surtout si l'on tient compte de celte 
particularité que la surveillance journalière 
des travaux devait, d'après la convention faite 
entre parties, être exercée par les employés 
de la ville et non par le demandeur; 

Attendu, en conséquence, que les hono- 
raires promérités par le demandeur, pour le 
travail tel qu'il Ta fourni, et bien que ne 
constituant qu'un avant-projet, peuvent être 
équitablement calculés à raison de â M± p.c; 

Sur le second chef de la demande : 

Attendu que s'il faut voir, dans les stipula- 
tions entre la ville défenderesse et le de- 
mandeur, l'existence d'un contrat, ce contrat 
ne va pas jusqu'à imposer à la ville Tobliga- 
tion de faire exécuter les constructions dont 
le demandeur a été appelé à fournir les 
plans; la ville, en acceptant que les hono- 



raires soient fixés à 5 p. c. pour les constroc- 
tionset 5 p. c. pour le mobilier, ne s'engage 
point par là même à réaliser les plans qui 
lui sont remis, mais détermine seulement 
quels seront ces honoraires en cas d'exéca- 
lion; 

Attendu, en effet, que le propriétaire, en 
demandant des plans à un architecte, ne con- 
tracte pas, par ce seul fait, l'obligation d'exé- 
cuter les travaux projetés; qu'il reste libre, 
ayant reçu les projets, de ne pas les réaliser; 
et en cas d'inexécution des dits travaux, qu'il 
est entièrement libéré envers l'architecte en 
lui payant les honoraires que l'usage alloue 
à celui-ci pour la confection des plans et 
devis ; 

Attendu que soutenir le contraire serait 
mettre le propriétaire à la merci de l'archi- 
tecte, qui, en fin de compte, pourrait le for- 
cer à ériger une construction dont II ne veut 
pas, ou telle qu'il ne la veut pas ; 

Attendu que l'usage même de répartir les 
honoraires par moitié entre la confection des 
plans et la surveillance des travaux montre 
bien que l'objet du contrat est double, ou 
plutôt qu'il comprend implicitement deux 
contrats indépendants l'un de l'autre, le pre- 
mier relatif au projet, le second relatifs 
l'exécution de ce projet ; 

Attendu qu'en fait la défenderesse n'a pis 
donné suite à ses premiers projets relatifs à 
la construction d'une école de garçons; 
qu'elle a informé le demandeur qu'elle y re- 
nonçait et que celui-ci a acquiescé, au moins 
implicitement, à cette renonciation; 

Attendu, en ce qui concerne les plans do 
mobilier, que le demandeur n'en a fourni 
aucun ; 

Par ces motifs, ouT en ses conclusions 
M. Nothomb, substitut du procureur du roi, 
prononce la jonction des causes inscrites 
sous les n^^..; condamne la défenderesse à 
payer au demandeur la somme de 5,250 fr. 
pour plans d'une école de garçons, et les 
intérêts judiciaires de cette somme à partir 
du 7 juin 1887; déboute le demandeur de 
toutes autres conclusions; condamne la dé- 
fenderesse aux frais et dépens de l'instance, 
à l'exception de ceux qui sont la suite de 
l'ajournement du 28 mars 1888, qui sont mis 
à la charge du demandeur ; accorde l'exécu- 
tion provisoire... 

Du 23 mai 1890. — Tribunal civil de 
Tournai. — 2« ch. — Prés. M. Dumon. — 
PL MM. Huart (de Mons), Allard et Lefebvre 
(de Tournai). 
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BRUXELLES, 2 septembre 1890. 

LETTRE DE CHANGE. — Possession. — 
Signification du titre. — Déclaration 
DU porteur. 

La maxime « En fait de meubles ^ possemon vaut 
iUre » ne s'applique pas aux meubles incor- 
porels (i). 

La seule détention d'une lettre de change n'est 
pas une preuve de propriété permettant au 
porteur d'agir contre le souscripteur (2). 

La signification du titre au débiteur, avec dé- 
claration du détenteur que l'effet lui a été 
cédé, ne le saisit pas à V égard des tiers, 

(OTTBRMAN, — C. DASS0NY1U.B.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendn que la demande 
a pour objet le payement d'une lettre de 
change acceptée par les défendeurs, tirée 
par M"*« veuve Schumacher et acquittée par 
elle; 

Attendu que le demandeur ne justifie d'au- 
cune cession qui lui aurait été faite, soit par 
voie d'endossement, soit par Tun des modes 
prévus par la loi civile; 

Attendu que la détention de l'effet n'est pas 
une preuve de propriété; la maxime « En 
fait de meubles, possession vaut titre » ne 
s'applique pas aux meubles incorporels; 

Attendu que le demandeur n'a pas signifié 
aux défendeurs une cession qui lui aurait été 
faite de l'effet, mais celui-ci même, en décla- 
rant qu'il lui avait été cédé (acte enregistré 
de l'huissier Picot, du 28 juillet 1890); 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens taxés à 50 centimes. 

Du 2 septembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. ~ 2« ch. — Prés, 
M. Guilmot, juge. — PI. MM. Wenseleers et 
Macau. 



(i) Laurent, Prindpet de droit civil, t. XXXI t, 
DM 862 et 66», et aussi t. XXIV, n** 48» et 497. 

(2) NOOGUIER, Det lettres dé ehangt et effètt de 
commÊTce, t. I". d"* 798 et suiv.; trib. de comm. de 
Braxelles, tf mai 4884 ( Joum. d«» trib,, 4884, p. 841). 

(3) A rapprocher des décisions saifantes : trib. 
Liège, » août 4880 (Cloes et Bonjban. t. XXX, 
p. 115j: a pp. Liège, 31 mai 4883 (Pasic. belgr, 
1883, 11, 345); trib. Gaod, \'i novembre 4884 {Btlg. 



BRUXELLES, 04 octobre 1890. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. - Enseigne. 
— Langue étrangère. — Bodeg4. — 
DnoiT PRIVATIF. — Etadussement simi- 
laire. — Confusion possible. — Doii- 
mageshntéréts. 

Un nom commun d'une langue étrangère peut 
servir d'enseigne, et, comme tel, devenir la 
propriété du marchand qui s'en est servi le 
premier. 

Le mot Rodega, qui est un nom commun de la 
langue espagnole désignant des dépôts de 
tfins, des caves, des celliers, peut, par l'usage 
prolongé qu'en a fait un négociant, devenir 
dans une ville un nota propre désignant les 
établissements de ce négociant et même la 
marchandise qu'il débite. 

Entre renseigne nouvelle Central Rodega et 
renseigne The Continental Rodega Com- 
pany, // n'existe pas une différence suffisante 
pour rendre toute confusion impossible. En 
employant le mot Rodega dans sa marque, le 
négociant qui a pris l'enseigne Centrai Ro- 
dega n*a pas contrefait la marque du pro- 
priétaire de l'établissement dit The Conti- 
nental Rodega company, mais le premier 
doit être condamné à supprimer le mot Ro- 
dega de la dénomination de sa maison, de 
son enseigne, de sa marque et de ses éti- 
quettes (3). 

(THE continental BODEGA COMPANY, — 
C. MASURE.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a fait assigner le défendeur aux uns de 
s'entendre condamner à modifier la dénomi- 
nation de sa maison, de son enseigne et de ses 
étiquettes, de manière à rendre toute confu- 
sion impossible, et, à cet effet, à supprimer 
le mot Bodega qui forme la partie caractéris- 
tique de renseigne et de la marque de la de- 
manderesse ; que la demanderesse demande 
en outre 40,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, et Tautorisation de publier le juge- 
ment aux frais du défendeur dans dix Jour- 



jud., 4884. p. 44.*SI); trib. Anters, ii mai 4885 
{Juritprud. du port d'Anvert, 1886. K %23); trib. 
Bruxelles, 7 juin 1888 {Betg. jud , i9»&, p. 1086); 
trib. Ostende, 5 août 1886 {jibid,, 4886, p. 1086); app. 
Bruieiles, 19 février 1887 {Joum, dit trib., 1887. 
p. 332); trib. Bruxelles, !28 mai 1888 {ibid., 1888, 
p. 893); trib. Braxelles, 9 juillet 4888 {ibid , 4888, 
p. 938' ; app. Bruxelles, 17 novembre 4888 (ibid , 
1888, p. 1547J. 
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nm% de Belgique et de Tétranger, et par voie 
de circulaires à concorrence de 10,000exein- 
l>laires; 

Attendu que la propriété d'une enseigne 
iippanieni à celui qui le premier en a fait 

Atit:ndii qa'il est hors de doute que la de- 
manderesse s'est la première, à Bruxelles et 
daii^ d'autres villes beiges, soit par elle- 
m^me, soit par son auteur, servie du mot 
Bodi'gfi comme enseigne de ses établissements 
de dégustation de vins d'Espagne et de Por- 
tugal ; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient que Tusage du mot Bodega n'a pu créer 
un droit privatif en faveur de la demanderesse, 
parce que ce mot est un nom générique indi- 
quant en espagnol des dépôts de vins, des 
caves, des celliers; 

Que renseigne est le signe distinctif que 
prend un commerçant pour faire connaîtresa 
proreHsIon au public et pour distinguer sa 
maison des maisons exerçant un commerce 
ou une industrie similaire; 

Qu'aucuue limite n'est assignée au droitde 
chacun de choisir ce signe, et que celui qui en 
a adopté un en devient propriétaire par cela 
»^ul qu1l distingue réellement son établisse- 
menL ; qall s'ensuit qu'un nom commun d'une 
langue étrangère peut, tout aussi bien que 
toui autre signe, servir d'enseigne et, comme 
tel, devenir la propriété d'an marchand qui 
s'en est servi le premier; 

Qu'en €B qui concerne le mot Bodega, ce- 
lui-ci est, en effet, an nom commun de la 
laneiue espagnole; mais que, par l'usage que 
la demanderesse en a fait depuis plus de dix 
ans, il est en fait devenu à Bruxelles un nom 
propre désignant ses établissements et même 
la marchandise qu'elle débite; que le public 
ne ronnait nullement la signiûcation de ce 
terme ou ignore même qu'il appartient à la 
langue espagnole; que pour lui il n'a d'autre 
sens que La maison de commerce de la deman- 
deresse : 

Attendu que du fait que le défendeur a pris 
pour eiist^igne Central Bodegay alors que la 
demanderesse est The Continental Bodega 
amjmn]!^ ne résulte pas une différence suffi- 
santp rendant toute confusion impossible; 

Oirà Bruxelles on ne connaît que le nom de 
ihnkijn, qui s'étale en grosses lettres sur les 
malsons de la demanderesse; que, du reste, 
par la situation centrale de l'établissement du 
défendeur, à un endroit qui pendant long- 
temps a été connu sous la dénomination de 
Pohii cenîfaly\^ dissemblance invoquée par le 
défendeur perd toute importance; 

Attendu qu'il est certain que les consom- 
Tnaieurs et le public en général peuvent con- 
londre la maison du défendeur avec celles de 



la demanderesse et prendre celle-là pour une 
nouvelle succursale de cette dernière; 

Attendu que le défendeur a eu le droit in- 
contestable d'engager à son service un ancien 
caissier et quatre anciens garçons de la de- 
manderesse; 

Attendu que la demanderesse n'a aucun 
droit privatif sur l'agencement spécial des 
établissements de dégustation de vins; que 
l'usage de tonneaux au lieu de tables ne lai 
appartient pas en propre; qu'en tout cas, 
l'établissement du défendeur, fût-il absolo- 
tnent identique à ceux de la demanderesse, 
toute confusion sera rendue impossible du 
moment où le défendeur aura supprimé le 
mot Bodega dont il se sert abusivement ; 

Attendu que le défendeur n'a évidemment 
pas contrefait la marque de la demanderesse ; 
que toutefois le mot Bodega devra disparaître 
de cette marque; 

Attendu que les livraisons de vins faites au 
défendeur par la demanderesse le 5 mai der- 
nier ne peuvent être considérées comme une 
autorisation audéfendeurd'adopterrenseigne 
de la demanderesse ; que ces livraisons ont 
eu lieu deux mois avant l'ouverture de U 
maison du défendeur, et que rien ne prouve 
que la demanderesse savait que ce dernier 
allait adopter son enseigne; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que le défendeur doit être condamné à sup- 
primer le mot Bodega de la dénomination de 
sa maison, de son enseigne, de sa marque et 
de ses étiquettes; 

Attendu que la demanderesse ne justifie 
d'aucun dommage; qu'elle n'allègue même 
pas qu'elle aurait, depuis l'ouverture de l'éta- 
blissement du défendeur, souffert une dimi- 
nution quelconque dans ses recettes; que, 
d'autre part, elle n'a subi aucan dommage 
moral ; que la suppression du mot Bodega lui 
donnera toute satisfaction et empêchera dans 
l'avenir toute confusion entre ses maisons et 
celle du défendeur; que sa clientèle se com- 
pose surtout de consommateurs directs, et qne 
ceux-ci seront suffisamment avertis par le 
changement apporté dans l'enseigne du dé- 
fendeur; 

Qu'enfin, il importe de tenir compte au dé- 
fendeur de ce qu'il a pu de bonne foi croire 
qu'il avait le droit de se servir, pour dési- 
gner son établissement, d'un nom commun 
d'une langue étrangère, de ce qu'à côté du 
mot Bodega il a placé son propre nom en 
évidence sur la façade et de ce qu'il n'a pas 
cherché à s'approprier des commandes que la 
similitude des enseignes faisait remettre chez 
lui; 

Attendu, en conséquence, que, pour tous 
dommages-intérêts, il échet d'allouer les dé- 
pens à la demanderesse et qu'il n'y a pas lieu 



TRIBUNAUX* 



45 



d*autoriser la publication du présent juge- 
ment aux frais du défendeur; 

Attendu que des faits qui précèdent il ré- 
sulte que la demande reconventionnelle n'est 
pas fondée; 

Par ces motîfe, déboutant les parties de 
tontes autres fins ou conclusions, condamne 
le défendeur à supprimer, dans les trois jours 
de la signification du présent jugement, et ce 
à peine de 50 francs par jour de retard, le 
root Bodega de son enseigne, de ses éti- 
quettes et de sa marque ; déclare le défen- 
seur non fondé en sa demande reconvention- 
nelle; l'en déboute; condamne le défendeur 
aux dépens; ordonne Fexécution provisoire 
du jugement, nonobstant opposition ou 
appel, sans caution. 

Du 24 octobre 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. ~ Prés, 
M. Veighe, juge. — PL MM. Alex. Braun et 
Ch. Houtekîet. 



NIVELLES, £8 Juillet 1890. 
PRO DEO. — Contestation. — Tribunal 

COMPÉTENT. — JCJGE DO FOND. 

Lorsqu'une partie a obtenu le bénéfice du 
pro Deo et que Vautre partie prétend que 
son adversaire n'y avait pas droit et demande 
le retrait du pro Deo, la contestation doit 
être jugée par le tribunal saisi du fond du 
procès et non par la chambre qui a accordé 
/^ pro Deo (1). 

(JOANNÊS-VÏNCEKT, — C. ÉPOUX HACNAY- 
VINCENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à la condamnation du défendeur, en sa 
qualité de chef de la communauté, et en tout 
cas comme administrateur légal des biens de 
sa femme Florence Vincent, au payementd*une 
somme de 554 francs, représentant cent 
soixante-dix-buit journées de travail à 5 francs 
par jour, que le demandeur aurait faites chez 
Jean-Baptiste Féron-Vincent, et dont l'épouse 
Haunay serait la légataire universelle; 
t^ d'une somme de 500 francs, montant de 
soixante-quinze journées de travail à 4 francs, 
pour réparation au toit de la maison du dit 
Jean-Baptiste Vincent ; 

Attendu que le demandeur a obtenu le pro 



{{) A rapprocher da jugement de la jostice de paix 
deCharIeroi,da SD août 1887 (Pasic. belge, 1889, 
UI,64). 



Deo par jugement de la deuxième chambre de 
ce tribunal, en date du 21 mars 1890, mais 
que le défendeur demande le retrait de cette 
faveur en vertu de Tartlcle 15 de la loi du 
50 juillet 1889, en soutenant que Vincent 
possède une situation de fortune suffisante 
pour supporter les frais du procès; 

Attendu que le demandeur prétend que le 
défendeur n'est ni recevable ni fondé à for- 
muler cette prétention: qu'il devait tout 
d'abord s'adresser, à cet efifet, à la chambre 
qui a rendu le jugement prérappelé, et qu'au 
surplus le demandeur est véritablement indi- 
gent; 

Attendu que l'article 15 de la loi du 
10 juillet 1889 dit que le bénéfice de la pro- 
cédure gratuite peut être retiré par le juge 
qui l'a accordé; que le mol juge est ici em- 
ployé pour juridiction ; que, dans l'espèce, la 
juridiction compétente est le tribunal de 
première instance de Nivelles ; 

Attendu que le prédit article 15 stipuleque 
le retrait peut avoir lieu : 1^ s'il survient à 
l'indigent des ressources suffisantes; â"" sll a 
obtenu le pro Deo, grâce à des déclarations 
fausses; 

Attendu que le défendeur n'établit pas 
l'existence d'une de ces deux conditions; 
que, dès lors, il n'est pas recevable à reve- 
nir sur la décision attaquée ; que cette der- 
nière doit donc rester debout; 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le défendeur non recevable en sa de- 
mande au retrait du pro Deo. 

Du 25 juillet 1890.— Tribunal de Nivelles. 
— 1"* ch. — Prés, M. Broquel, président. — 
PL MM. Dubois et Piéret (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 octobre 1890. 
GARANTIE SIMPLE. — Condamnation dd 

DÉFENDEUR ORIGINAIRE APRÈS MISE EN CAUSE 
DU GARANT. — RECEVABILITÉ DE l'aPPRL 
EN GARANTIE. 

En garantie simple, Vnppel en garantie et la 
demande principale forment des actions dis- 
ttnctes qui peuvent être jugées séparément. 

La condamnation du défendeur originaire, pos- 
térieurement à la mise en cause du garant, 
ne rend pas Vappel en garantie non rece- 
vable (2). 



{% Voy., sur la nature de l'appel en garantie sim- 
ple : RODTËRB, Compétence et procédure en matière 
civile, édit. de <878, 1. 1", p. 345; BoiTARD, Leçons 
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(SIMONNEAC, — C. LABATTUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur, après avoir mis le défendeur en 
cause en qualité de garant, s'est laissé con- 
damner déûnitivemeni envers le demandeur 
originaire ; 

Attendu que, suivant le défendeur, Tappel 
en garantie ne ferait plus recevable : il n'au- 
rait pas une existence indépendante de Tac- 
tioD principale, et le défendeur se trouverait 
privé du droit de discuter cette action ; 

Attendu qu'en garantie simple le défen- 
deur originaire est obligé envers le deman- 
deur, le garant ne peut prendre son fait et 
cause, et l'appel en garantie forme une action 
distincte de la demande principale; 

Attendu que le jugement séparé de cette 
dernière est autorisé, sauf à faire droit en- 
suite, s'il y échet, sur l'appel en garantie 
(code de proc, art. 184); 

Attendu qu'aucun préjudice n'en peut ré- 
sulter pour l'appelé en garantie, puisque 
n'étant pas intervenu au jugement rendu, il 
ne peut lui être opposé; ses droits sont les 
mêmes au fond, que s'il était agi contre 
lui par action séparée et principale; 

Attendu que de Taveu du défendeur une 
liquidation judiciaire est ouverte entre le 
demandeur et lui ; l'effet litigieux doit y être 
compris; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable; 
avant faire droit au fond, renvoie les par- 
ties devant M. Alexandre Byl, expert comp- 
table, rue de Bordeaux, à Saint-Gilles, lequel, 
au moyen des pièces, titres et documents 
qui lui seront remis par chacune d'elles, don- 
nera son avis sur le point de savoir si le paye- 
ment de l'effet litigieux incombe au défendeur ; 
pour, la cause ramenée, les parties enten- 
dues, être conclu et statué comme de droit ; 
réserve les dépens. 



de procédure, édit. belge, t. I«r, p. H54 et sui?. ; 
Carré, £ot« delaprocédure civile, Gomm. de l'art. 183 ; 
Irib. firuxelles, 23 octobre 18^9 (Joum, des trib,^ 
1889, p. 16:29); cass. belge, 18 octobre 1883 (Pasic. 
BELGE, 1883, 1,361). Sur le droit du juge de pro- 
noncer d'office la disjonction, RoDiÈRK, p. 348; 
Brrriat-SainT-Prix, Cours de procédure civile, 
édit. belge, p. 164; Ghauveau sur Carré, ques- 
tion 779. Contra : BONCENNE, Théorie de la procé- 
dure civile, édit. beige, t. !*>', p. 112; CARRÉ, ques- 
tion 779. La transaction entre le demandeur et le 
défendeur au principal, hors de la présence du garant, 
n'anéantit pas la demande accessoire en garantie, 
Carré, art. 181, Jurisp., 13»; Dctbuc sur Carré, 
1. 11, vo Garantie, n« 39. 



Du 15 octobre 1890 - Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2% eh. — Prés. 
M. Delhaye, juge. — P/. MM. Vander Cruys- 
sen et Verhoeven. 



Ll£GË, 28 jaUlet 1890. 

BAIL. — Eaux corrompues. — Égout. — 
Travaux de l'autorité administratut. 
— Article \ 725 du code civil. — Obu- 

GATION DU bailleur. — RÉSILIATION. 

La mauvaise qualité des eaux d'une maison est 
une cause de résiliation (1). 

Si elle est le résultat des travaux eséculés par 
une administration publique à régout qui 
longe la maison, le bailleur ne peut se pré- 
valoir de l'article 1725 du code civil et pré- 
tendre qu'il s'agit d'un trouble de fait dont il 
n'est pas responsable (2). 

(veuve COX, — c. VEUVE BORGERS ET VEUVE 
CANTA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la dame 
Cox réclame, par ses conclusions en ordre 
principal, payement à la veuve Borgers de la 
somme de 375 francs, montant de trois tri- 
mestres de location échus anticipativement 
d'un immeuble sis à Jupiile; 

Attendu que la défenderesse refuse paye- 
ment du dit loyer par la raison que les eaux 
du puits étaient corrompues, et que, par 
suite de cette circonstance, la maison élait 
devenue inhabitable à partir du mois d'août 
1889; que, reconventionnellement, elle con- 
clut à la résiliation du bail et à rallocation 
d*une somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que la demanderesse ne nie pas 



(1) Voy. conf. app. Bruxelles, 10 janvier 188i 
(Pasic. belge, 188â, II, 333; jug. Anvers, 29 dé- 
cembre i88â (i&t(2 , 1883, lU, 98); et 5 février 1881 
(tdtd., 1885, m, 303). 

(50 Voy. Paris, 19 février 1844(Dalloï, Réperi,, 
▼0 Louage, n* 310, 6«); trib. de la Seine, 24 juin et 
20 septembre 18^ (D. P., 1857, 3, &1); cass. franc., 
req., 17 août 1859 (tWd., 1859, 1, 437); ParU, 7 fé- 
vrier 1868 {ibid , 1868, 11, 88) ; jug. Bruxelles, 8 dé- 
cembre 1855 (Belg.jud., 1856, p. 1453); 1« décembre 
1869 (tbtd., 1869, p. 1569^; 27 mars 1889 (Cloes et 
BoNJEAN, t. XXX VU, p. 843, et note p. 85S; Lau- 
rent, t. XXV, ^ 160-16:2; TropLONG, Louage, 
SÎ259. 
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que les eaux soient impropres à la consom- 
mation, mais soutient que cette situation 
provient, dans l*espèce, d'un trouble de fait 
dont le propriétaire n*est pas responsable au 
VŒU de Tarticle 4725 du code civil; qu*en 
effet, elle attribue la corruption des eaux 
aux infiltrations résultant de la construction 
d*un égout par la commune de Jupille; qu'il 
s'agit là du fait d'un tiers qui ne peut lui être 
imputé ; 

Attendu que les actes posés, les travaux 
exécutés par une administration dans la 
limite de ses pouvoirs ne peuvent constituer 
le trouble de fait de Tarticle 1725; 

Qu'en effet, pour que la voie de fait puisse 
tomber sous l'application de cet article, il 
faut nécessairement que le premier ait le 
droit de s'y opposer et d'en demander la 
suppression ; 

Attendu que, dans l'espèce, le trouble 
provenait bien d'un égout construit par la 
commune de Jupille, puisque, dans l'exploit 
en conciliation du 26 octobre 4889, adressé 
par la veuve Gox à la commune de Jupille, il 
est dit que la cause de la corruption de l'eau 
est l'intlltrationqui provient de l'égout qui se 
trouve dans la voirie ; 

Attendu, en ce qui concerne la construc- 
tion d'un égout, que le preneur n'a aucune 
qualité pour agir, par la raison qu'il s'agit 
d'un travail gu'une administration a pouvoir 
d'exécuter, et cela sans porter atteinte à au- 
cun droit ; que, dès lors, si le preneur, par 
suite du travail exécuté, ne peut plus jouir 
paisiblement de l'immeuble loué, il est en 
droit d'invoquer l'article 4719 du code civil 
et d'agir contre le propriétaire ; 

Attendu que vainement la demanderesse 
soutient qu'elle a fait le nécessaire, et cela en 
temps opportun; qu'il résulte, en efifet, des 
documents versés au dossier que, dès le 
29 août 4889, la dame Borgers a réclamé sur 
la mauvaise qualité des eaux; que ces récla- 
mations n'ont cessé de se reproduire jusqu'à 
la fin d'octobre, et que ce n'est que le 26 de ce 
mois que la demanderesse s'est décidée à 
actionner la commune de Jupille, alors que 
déjà la dame Borgers n'habitait plus la mai- 
son; 



(1) Eq ce sens, cass. belge, 14jan?ier 1875(Pasic. 
BKLGE, 487S, 1, 19) cassant un arrêt de Liège, du 
24 mai 4873 r<M(f.,1873, U, SH) ; Ypres, 25 mai 4885 
{ibid,, 4885, 111, 436); MabcadÉ, sur l'art. 1466, 
t. V, p. 608. La jurisprudence française est générale- 
ment conforme : voy., entre autres, Rennes, 4i août 
4817 (rapporté parDALLOZ, RéperL,vo CorUrat dema- 
riâ9#,no2!233); Rennes, 29 janvier 4885 (D. P.,1886,2, 
428, et la note). G*est à tort que Dalloz, t» Contrat de 
mariage, n* 2233 cite, comme contraire, un arrêt de 



Attendu que la défenderesse, pour Justifier 
son inaction, prétend qu'elle a envoyé, le 
i 7 septembre, des ouvriers pour curer le 
puits, mais que ce travail n'a pu être fait 
parce qu'il n'y avait plus personne dans la 
maison; que c'est là une simple allégation 
contre laquelle proteste la défenderesse;... 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, déboute la deman- 
deresse principale de son action; dit le bail 
verbal avenu entre elle et la dame Borgers 
résilié. 

Du 23 juillet 1890. — Tribunal de Liège. 
— 2« çh. — Prés. M. Liben, juge. — PL 
MM. Henri Schindeler et Georges Mottard. 



BUY, 81 jaUlet 1890. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Femmb 

PRÉDÉCÉOÉE. — HERITIERS. — RENONCIA- 
TION. — Défaut d'inventaire. — Délai. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme mariée. 

— Obligation solidaire avec son mari. 

— ÏNDEMMITÉ. — Exigibilité. — LiQuroA- 
tion de la communauté. — Distribution 
PAR ordre. — Payement par les héri- 
tiers. 

Les hérUiers de la femme prédécédée ne doivent 
pas faire inventaire dans les trois mois de 
son décès pour conserver la faculté de re- 
noncer à la communauté après ce délai (i). 
(Code civ., art. U56 et 1466.) 

L'indemnité due à la femme qui s'oblige soli- 
dairement avec son mari constitue une 
créance liquide et exigible pour le montant 
de laquelle elle ou ses héritiers peuvent, 
même avant la liquidation de ses reprises, 
produire, en vertu de son hypothèque légale, 
à Vordrô ouvert sur les immeubles de son 
mari (2). 

// en est ainsi surtout si Von uHnvoque aucune 
dette de la femme avec laquelle puisse être 
compensée, lors de la liquidation de la com- 
munauté, la dette du mari (3). 

Les hérUiers de la femme qui, comme tels. 



la cour de cassation, du 9 mars iS4S. Cet arr6t, qu*il 
rapporte, v» Enregittrement, est absolument étranger 
à la question; il décide que la faculté de renoncer à 
la communauté ne saurait appartenir au mari agis- 
sant comme héritier de la femme. Contra : Laurent, 
t. XXII, n» 428; ADBBY et Rau,3« édii., t. IV, S 517, 
texte et note 29; Dalloz, Répert,, lac. cit. 

(12) Cass. franc., 18 janvier 1875 (D. P.,1875,l,5âj; 
Ladrent, t. XXX, n» 337. 

(3) Cass. franc., 'U mai 1869 (D. P., 1869, 1, 276). 



40 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



nprè}( avoir renoncé à la communauté, payent, 
fui -ce de leurs deniers, le solde d'une ouver- 
ture de crédit faite au mari et à la femme 
nôUtîairement, et pour garantie de laquelle la 
femme avait hypothéqué ses biens propres, 
pmvent ne prévaloir de V inscription requise 
par la femme sur les immeubles de son époux 
fmur sûrdé du recours qu'elle pourrait avoir 
conlr<- itii du chef de VoMigation ainsi sous- 
critc Hotidairemenl par eux, 

(JASPAR, — C. DETROUX.) 
JOGRMKNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le procès-verbal 
de distribution provisoire, par voie d'ordre 
judiciaire en date du 15 juillet 1889, sur le 
prJTC M immeubles saisis à charge de Marcel 
Meuris, négociant à Hanooir, et le contredit 
forme par le créancier Jaspar contre ce 
ré g le m p lit provisoire; 

Attendu que, par acte du 19 mars 1889, 
M' Loumaye, notaire à Pair, a procédé à la 
vente sur expropriation forcée d*une maison, 
bAiimeni, cour et jardin, le tout formant un 
ensemtïle de 15 ares, figurant au cadastre 
de la commune de Hamoir, sous les n^* 165^ 
et i^Mf pour Itî prix principal de 5,250 fr.; 

Aiiejidu qu'un ordre s'étant ouvert sur le 
prix (le ces immeubles saisis à charge de 
Marcel Meuris, négociant à Hamoir, les héri- 
tiers de Hosalie Detroux, épouse Meuris, 
furent r^jlloqués en premier rang d'hypo- 
thèque, pour la somme de 4,740 francs, 
montant d'une créance payée par eux à la 
{langue de TUnion du crédit de Liège, créan- 
cière de celte somme ; 

Aiteihlu que les dits héritiers ont été collo- 
ques en premier rang d'hypothèque, en vertu 
de rînsrription de l'hypothèque légale prise 
\y,\r l'épouse Meuris-Deiroux, le 17 décembre 
! 884. sur les biens qui ont fait l'objet de la 
saisie ]ïOur sûreté d'une somme de 5,000 fr., 
montanl d'une ouverture de crédit faite à son 
mari et i* elle-même, stipulant conjointement 
et .soïiUrjîrement, par l'Union du crédit de 
Li^^e, cl la garantie de laquelle somme 
répou^e Meuris avait hypothéqué ses biens 
pniprfis ; 

^iteiulu que le créancier Joseph Jaspar a 
^l*î t'f>t!nqué en deuxième rang seulement 
pour deux sommes, l'une de 5,000 francs et 
rautpe de 600 francs lui dues en vertu d'actes 
de prtt^ reçus de M' Flechet, notaire à Liège, 
en diite des ^6 juillet 1886 et 8 février 1887, 
eréanrr'î garanties par les inscriptions hypo- 
îh(^c!ilres prises les 17 septembre 1886 et 
iîlmurs i887; 

Arii^idu que Jaspar a formé contredit à cet 
ordre provisoire et conclut à ce qu'il soit dit 



pour droit que Tordre sera rétabli, sans tenir 
compte de la production de la, créance des 
héritiers Detroux et, subsidiaireroent, à ce 
que cette créance ne soit admise que sur les 
trois huitièmes du prix de vente; 

Attendu qu'il fonde d'abord son contredit 
sur ce que les héritiers de l'épouse Meuris 
ne s'étant pas conformés aux articles 1456 et 
1466 du code civil, ont accepté, sinon expres- 
sément, du moins en fait, et par l'effet de la 
loi, la communauté qui a existé entre elle et 
son époux, et que, dès lors, étant considérés 
comme ayant accepté la communauté, ils ne 
peuvent produire à l'ordre une créance contre 
la communauté, tant que celle-ci n'a pas été 
liquidée, et que cette liquidation n'a pas dé- 
montré que, toute compensation faite, il res- 
tera aux dits héritiers de l'épouse Meuris une 
créance certaine à l'égard du mari; 

Attendu que les héritiers Detroux, créan- 
ciers contestés, produisent comme pièces jus- 
tificatives : 1<* un extrait du registre aux actes 
de décès de la commune de Hamoir consta- 
tant que feu Rosalie Detroux, épouse Meuris, 
est décédée le 2 mai 1885; ^^ un extrait do 
registre du greffe du tribunal civil de Huy, 
constatant qu'ils ont, en leur qualité d'héri- 
tiers de ladite Rosalie Detroux, valablement 
renoncé, le ^5 juillet 1885, à la communauté 
ayant existé entre celle-ci et son époux, Mar- 
cel Meuris; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement de 
ces deux pièces que la renonciation a éié 
faite dans les trois mois du décès de Rosalie 
Detroux, et qu'ainsi les prescriptions de 
l'article 1457 du code civil ont été observées, 
sans qu'il puisse s'agir de l'obligation de 
faire un inventaire ni de procéder à la liqui- 
dation de la communauté; 

Attendu, d'ailleurs, que les héritiers de la 
femme prédécédée ne doivent pas faire inven- 
taire dans les trois mois du décès pour con- 
server la faculté de renoncer après ce délai 
(art. 1466), comme l'article 1456 le prescrit 
à répouse survivante; 

Attendu que le demandeur objecte en vain 
que les héritiers Detroux ayant, en novembre 
1885, payé la dette qui incombait à la com-* 
munauté envers la Société de l'Union du 
crédit, ont par ce fait même accepté la com- 
munauté ; 

Que cette objection perd de vue que le 
payement de la dette en question n'a été 
effectué qu'après que les héritiers Detroux 
avaient renoncé à la communauté; que l'on 
ne peut induire d'un payement fait dans ces 
conditions aucune conséquence qui puisse 
dénaturer les effets de la renonciation for- 
melle faite par eux en Juillet 1885 ; qu'au 
surplus, la dette soldée par les héritiers De- 
troux n'était pas purement et simplement une 



TRIBUNAUX. 



47 



dette de communauté, puisque cette dette 
était garantie hypothécairement par des im- 
meubles propres de Rosalie Detroux ; 

Attendu qu'ayant renoncé à la communauté 
dans les formes et délais légaux, les héritiers 
Detroux ont perdu tout droit sur les biens 
qui composent l'actif de la communauté, et 
peuvent exercer les reprises de Rosalie De- 
troux sur les biens personnels de son mari; 

Attendu que la reprise ou Tindemnité ac- 
cordée par la loi à la femme qui est obligée 
solidairement avec son mari, constitue à son 
profit un droit actuel, une créance liquide et 
exigible pour laquelle elle est fondée à agir 
hypothécairement, même pendant la durée de 
la communauté et avant la liquidation de ses 
reprises (art. 1341); 

Qu'en conséquence, si un ordre s'ouvre «ur 
les immeubles du mari, elle peut y produire 
en vertu de son hypothèque légale pour le 
montant de la dite indemnité ; que, par suite, 
le même droit appartient à ses héritiers aux- 
quels l'hypothèque légale a été transmise avec 
la créance dont elle ne forme que l'accessoire; 

Qu'il en est ainsi surtout s'il n'est indiqué 
aucune dette de la femme avec laquelle puisse 
être compensée, lors de la liquidation de la 
communauté, la dette certaine et actuelle du 
mari; 

Attendu que le créancier contestant Jaspar 
prétend, en second lieu, que, pour que les 
créanciers contestés puissent invoquer l'hy- 
pothèque légale prise par l'épouse Meuris sur 
les biens de son mari, il ne leur suffit pas 
d'établir qu'ils ont payé la dette garantie par 
elle sur ses biens propres, qu'il faut, en 
outre, qu'ils prouvent qu'ils ont payé cette 
dette des deniers de la succession de l'épouse 
Meuris, et non de leurs deniers à eux héri- 
tiers ; 

Attendu que les créanciers contestés sont 
les héritiers de la dame Meuris, et comme 
tels ne sont pas des tiers, puisqu'ils conti- 
nuent sa personne; 

Attendu qu'en leur qualité d'héritiers, ils 
ont, notamment, recueilli dans sa succession 
et les Immeubles sur lesquels portait l'hypo- 
thèque cdnsentie par elle et l'hypothèque 
légale prise sur les biens de Meuris pour 
sûreté du payement d'une somme de 5,000 fr., 
montant de l'ouverture de crédit faite à ce 
dernier parla banque susdite et dont l'épouse 
Meuris s'était portée garante ; 

Attendu que, passivement, les créanciers 
contestés avaient succédé aux obligations 
dont l'épouse Meuris était tenue envers 
l'Union du crédit par suite de la garantie 
hypothécaire qu'elle avait donnée; que, pas- 
sivement et activement, les héritiers Detroux 
représentaient complètement l'épouse Meuris 
et qu'une confusion entre leurs patrimoines 



et celui de la défunte s'était opérée lorsqu'ils 
avaient payé la somme de 4,740 francs pour 
solde du crédit ouvert ; 

Qu'il importe donc peu que les héritiers 
Detroux aient payé cette somme des deniers 
de la succession ou de leurs propres deniers ; 
que la question qui se pose est celle de savoir 
s'ils ont payé, en nom personnel, une dette 
de la comn^unauté dont ils n'étaient pas tenus 
par suite de leur renonciation à la dite com- 
munauté et s'ils ont ainsi acquis, à l'égard 
de celle-ci, une créance dénuée de toute 
garantie hypothécaire, on s'ils ont payé, à 
titre d'héritiers, une dette dont la défunte, 
épouse Meuris, était tenue en vertu d'une 
obligation préexistante, et s'ils peuvent se 
prévaloir de l'inscription que celle-ci avait 
requise en vertu de l'article 67 de la loi 
hypothécaire sur les immeubles de son époux, 
pour lui assurer le recours qu'elle pourrait 
avoir contre lui du chef des obligations sous- 
crites solidairement par eux envers l'Union 
du crédit; 

Attendu que les documents et' les circons- 
tances de la cause démontrent que les défen- 
deurs ont payé, en leur qualité d'héritiers, 
comme représentant Rosalie Detroux, et non 
point comme des tiers voulant rembourser 
l'Union du crédit au profit de la communauté 
ou du mari; qu'il ressort, en effet, des docu- 
ments du procès, que c'est comme héritiers 
de Rosalie Detroux qu'ils ont payé la dette 
due à l'Union du crédit; qu'ils ont payé cette 
dette après leur renonciation à la commu- 
nauté, enfin qu'ils l'ont payée à une époque 
où elle était exigible et où, à défaut de paye- 
ment, l'Union du crédit pouvait exercer des 
poursuites sur les immeubles propres de 
l'épouse Meuris a ff^ectés à la garantie du paye- 
ment de cette dette; 

Par ces motifs, eniendu M. Giroul, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, déclare le créancier Jaspar mal 
fondé dans bon contredit, etc. 

Du 31 juillet 1890.— Tribunal de Huy.— 
Prés, M. Preudhomme, président. — PL 
MM. Journez et Senny (du barreau de Liège). 



BKLXEILLES, 24 novembre 1890. 

AGENT DE CHANGE. — Ordre de bourse. 
— Ni reconnu, ni justifie. — Ecrit. — 
Confirmation. — Usage. 

Les ordres d'achat et de vente d'effets publics 
doivent être donnéfpar écrit. Tel est Vusage. 

Si l'ordre a été donné verbalement, il est de 
règle de le rappeler par écrit, le lendemain 
ou le surlendemain du jour de sa passation. 
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(bYTEBIER et C^, — C. MOTTET.) 
JUGEBIEN'T. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur n*excipe pas de rincompétence du tri- 
bunal ; 

Attendu, au surplus, que le défendeura fait 
des actes de commerce en traitant avec les 
demandeurs diverses opérations de bourse; 
il a spéculé et non pas opéré en vue du pla- 
cement de capitaux lui appartenant; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur s*est rendu non 
recevable à prétendre que les demandeurs 
auraient accepté Tordre, qu'il dit leur avoir 
transmis verbalement le 17 mai, de racheter 
les cinq actions Grand-Conty, parce que, con- 
trairement à tous les usages de la Bourse, il 
a attendu jusqu'au 5 juin pour leur rappeler 
ce prétendu ordre : le défendeur devait, le 
18 ou 49 mai, demander aux demandeurs ce 
que cet ordre était devenu, telle est la règle; 
admise dans les affaires qui se traitent à la 
Bourse des effets publics, elle est la sauve- 
garde de tous les intérêts : les ordres doivent 
être donnés par écrit; Tagent doit aviser le 
clifentde leur exécution, le jour même où il 
les a reçus, et si le client n'a rien reçu à ce 
sujet, il doit demander à l'agent ce qu'il a fait 
de son ordre ; 

Attendu que le défendeur doit subir les 
conséquences de la faute qu'il a commise; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer aux demandeurs 
i J55 fr. 32 c. pour solde de compte; le con- 
damne, en outre, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du U novembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Bol- 
linckx, président. — PL MM. Brunetet Mar- 
tiny. 

(i) En ce sens, cass. belge, 30 juillet 1853 (Pasic. 
BELGE, iS53, I, 166; Belg. jud., 1858, q. 11S5). 
Gompar. Cbarleroi, SO décembre 1851 {Belg. jud., 
1859, p. 1SS4); Gand, 18 juillet 1853 (^&tU, 1853. 
p.ia46}i Gand, 6 février 1857(Pasic. BELGE, 1867, il, 
170; Belg. /iMi.,1857,p. !250) ; Bruxelles, iSavril 1864 
iPatic., 1864, II, 416; Belg,jud„imi, p. 840) ; Recueil 
dee circulairee du minittére de la justice, 1861-1863, 
p. 207. 

(*2) Pour transiger, il faut avoir la capacité de dis^ 
poser (art. t2045 du code civil), et le mandataire ne 
peut aliéner sans mandat exprès (art. 1988 du code 
civil). {Voy. Ladrent, t. XXVII, n» 429) 

Notre jugement décide que le pouvoir général de 
transiger est un mandat exprès rendant ?alable toute 
transaction faite par le mandataire. (Voy., en ce sens, 



TONGRES, S9 JiOllet 1890. 

NOTAIRE. — Acte en brevet. — Mandat 
EN BLANC. — Absence d'intérêt dans 
L*ACTE. — Validité. 

TRANSACTION. —Procuration. — Mandat 

EXPRÈS. — ERREUR DE DROIT. — CaCSE. 

COMPTE. — Approbation tacite. 

lEst valable Vacte reçu par un notaire en brevet, 
en présence de deux témoins^ par lequel le 
comparant donne mandat à une personne 
dont le nom est laissé en blanc. 

Est valable le mandat donné à un notaire dans 
un acte reçu par lui-même, s'il n'est pas 
intéressé dans V objet du mandai (i). 

Lorsque la loi exige, pour qu'un acte puisse être 
fait par mandataire, un mandat exprès, on 
remplit son vœu par une procuration générale 
conieiiant pouvoir de faire tous les actes de 
la nature de celui dont il s'agit (â). 

La transaction ne peut être attaquée pour cause 
d'erreur de droit; il suffit donc qu'il y ail 
doute dans l'esprit des parties pour que la 
transaction ait unmotifjuridique quilui serve 
de cause (3). 

Celui qui^ ayant reçu un compte avec les pièca 
justificatives et le reliquat formant Pexcédent 
des recettes sur les dépenses, est resté trois 
ans sans soulever aucune critique sur le 
compte, doit être considéré comme l'ayant 
tacitement approuvé (4). 

(VOES, — c. BARTHELS ET HOUBEN.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Pierre 
Barthels, en son vivant rentier à Hoesselt, y 
est décédé le 5 Juillet 1884; 

Attendu qu'aux termes d*un testament et 
d'un codicille, datés respectivement des A dé- 
cembre 1875 et du 15 août 1876, enregistrés 

Cbarleroi, 24 février 4877, Pasic. bblgb, 1877, lll, 
38S, et compar. Bruxelles, âO novembit 187!^, ilrid,, 
4873,11,5). 

U est toutefois à remarquer que, dans Tespèce, la 
procuration n'était pas aussi générale : le poufoir de 
transiger qu'elle conférait au mandataire était évi- 
demment restreint à la matière pour laquelle elle 
était donnée, c'est-à-dire à la liquidation de la suc. 
cession de Pierre Barthels. 

(3) Kn ce sens, LAURENT, t. XXVIII, n» 3âo, et les 
autorités qu'il cite. 

(4) En ce sens, Liège, 19 février i855 (Pasic. 
BELGE, 1885, U, 138, où le sommaire seul est donné); 
trib. de comm. d'Anvers, â4 juin 1860 et 11 no- 
vembre 1863 {Jurisp, du port d'Anvera, 4861, 1, 196, 
et 1863, 1, 87). 
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et déposés pour minute en Tétude du notaire 
Honben, de Biisen, le défunt a, notamment, 
disposé en faveur de ses servantes Lucie et 
Elisabeth Voes en usufruit, leur vie durant, 
de la maison quMI habitait à Hoesseli et de 
toutes les terres y situées, et, en pleine pro- 
priété, de ses meubles, vins, argenterie, 
argent, linge, argent placé sur billets et 
actions ; 

QuMI lègue, par le même codicille, à ses 
héritiers légitimes toutes ses créances hypo- 
thécaires à charge par eux de payer les legs 
contenus dans le testament; 

Attendu que, les 47, 18 et 26 juillet 1884 
et le 28 avril i885, il a été procédé, en la 
mortuaire du défunt, à la requête d'Edouard 
Rarihels, exécuteur testamentaire, et par le 
ministère des notaires Neven, de Tongres, et 
Honben, de Bilsen, à Tinventaire des meu- 
bles, effets mobiliers, habits, linge, bardes, 
bijoux, deniers comptants, titres, papiers, 
notes et renseignements dépendant de cette 
succession; 

Attendu que, du procès-verbal dressé le 
26 avril 1885, enregistré à Bilsem, le 7 mai 
suivant, il appert qu'après la clôture de Tin- 
ventaire, son contenu a été laissé, du consen- 
tement de« parties, en la possession et garde 
de Lucie et Elisabeth Voes pour ce qui con- 
cerne le mobilier, et que les valeurs ont été 
remises à Edouard Bartliels, qui le reconnaît 
et s'en charge pour en faire la représentation 
on en rendre compte quand et à qui il appar- 
tiendra. 

Attendu que la damé Goralie de Bellefroid, 
épouse d'Hippolyte Arkens, héritière légi- 
time de Pierre Barthels, a fait, le M août 
4884, an greffe du tribunal de Tongres, la 
déclaration qu'elle acceptait sous bénéfice 
d'inventaire la succession de feu son oncle; 

Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Houben, de Bilsen, le 45 avril 4886, enregis- 
tré, elle a, en qualité d'héritière bénéficiaire, 
déclaré consentir à l'exécution du testament 
olographe de ce dernier, et consenti la déli- 
vrance tant en propriété qu'en usufruit du 
legs fait en faveur des demoiselles Voes; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Hum- 
ble, de Bilsen, en date du 29 novembre 1888, 
enregistré, Lucie et Elisabeth Voes ont assi- 
pé devant ce tribunal Edouard Barthels aux 
fins de leur remettre, en leur qualité de léga- 
taires de Pierre Barthels ; 

V La somme de 15,095 fr. 50 c. ; 

2<' Celle de 248,405 francs; 

3"* a. Soixante obligations de la Banque 
Liégeoise ; 

b. Trente obligations de la Banque des 
travaux publics; 

c. Treize obligations du chemin de fer 
Real Radajoz; 



d. Vingt et une actions de la Société immo- 
bilière d'Anvers ; 

e. Dix-sept actions de la Grande Compa- 
gnie de Luxembourg; 

/. Deux obligations de 1,000 francs et une 
de 4,000 francs; 

g. Trente métalliques nationales d'Au- 
triche ; 

h. Dix métalliques papier d'Autriche, fonds 
et valeurs déposés en mains du défendeur 
lors de la clôture de l'inventaire dressé à la 
mortuaire'de Pierre Barthels, les 47 et 48 juil- 
let 4884 et 28 avril 1855, en sa qualité d'exé- 
cuteur, testamentaire de ce dernier, avec les 
intérêts judiciaires de ces sommes et les cou- 
pons de ces valeurs, depuis le décès, sous 
réserve de tous leurs droits quant à une 
somme de 45,600 francs due au défunt par 
diverses personnes, suivant le même inven- 
taire ; 

Attendu que, dans une requête adressée au 
tribunal, le 28 décembre 4888, le notaire 
Houben a reconnu que toutes les valeurs ré- 
clamées à Edouard Barthels lui ont été re- 
mises, qu'il déclare en être responsable et en 
avoir rendu compte aux intéressés; qu'il 
prie le tribunal de le recevoir intervenant à 
la cause pendante entre les demanderesses et 
Edouard Barthels, et, faisant droit sur cette 
intervention, débouter les demanderesses de 
leur action avec gain des dépens sous réserve 
de conclure en temps et lieu à la réparation 
du dommage moral et matériel que lui causent 
les demanderesses par leur action vexatoire 
et par les propos calomnieux qu'elles répan- 
dent sur son compte en public; 

Attendu qu'à la suite d'un interrogatoire 
sur faits et articles subi par les demande- 
resses le 5 mai 4889, le défendeur Edouard 
Barthels et l'intervenant Houben ont signifié, 
le 20 mai suivant, à la partie demanderesse 
copie : a, d'un compte de recettes et de dé- 
penses soldant, à la date du 45 janvier 4886, 
par un excédent de recettes de 5,658 fr. 62c., 
sommes que les demanderesses ont reçue 
avec le compte et les pièces justificatives des 
mains de l'intervenant; b, de deux autres 
comptes d'intérêts, l'un de 2,425 francs, l'an- 
tre de 5,420 fr. 50 c, remis par le même aux 
demanderesses, les 22 avril et 22 septembre 
4 887, avec offre par l'intervenant d'examiner, 
justifier et discuter tons et chacun des divers 
postes de comptes; 

Attendu que, par acte du palais du 49 juin 
4889, les demanderesses font valoir de nom- 
breuses critiques au sujet des comptes; 
qu'elles s'élèvent, notamment, contre un poste 
de dépenses : le payement d'une somme de 
400,000 francs que le compte du 45 Janvier 
1886 renseigne comme fait à M. Arkens de 
Tongres, à titre de transaction, et qu'elles 
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contestent absolument que le notaire Houben 
ait eu le droit de conclure en leur nom une 
convention de cette espèce ; 

Attendu que, par le même acte du palais, 
la partie Claikens propose à Tautre partie de 
s*ea tenir pour le moment à la solution de 
cette contestation en réservant formellement 
les autres; 

Attendu que, le 15 novembre 1889, Tin- 
tervenanl a fait signifier aux demande- 
resses qu'il accepte cette proposition, de 
sorte que les parties sont d'accord pour faire 
porter le différend sur Tunique point de 
savoir si le notaire Houben était autorisé à 
conclure, au nom des demanderesses, une 
convention en vertu de laquelle il a pu 
valablement payer pour elles à M. Ârckens, 
à titre de transaction, une somme de 
100,000 francs; 

Attendu que Tintervenant soutient que les 
demanderesses, voulant éviter toute difficulté 
relative soit à la validité, soit à l'interpréta- 
tion du testament de Pierre Barthels, il a 
obtenu de M. Hippolyte Arckens, stipulant 
au nom de sa dame, que le testament ne 
serait pas attaqué, mais tenu pour bon et 
valable par celle-ci ; qu'il serait laissé à l'exé- 
cuteur testamentaire entière liberté d'achever 
l'inventaire commencé de la façon qu'il juge- 
rait convenable, et que la dame Arckens 
accepterait la succession sous bénéfice d'in- 
ventaire et renoncerait au legs lui fait des 
capitaux hypothécaires ; que, par contre, il 
s'est engagé pour les demanderesses à payer 
à H. Arckens la somme de 400,000 francs et 
à acquitter les legs et charges de la succes- 
sion, de façon à tenir M. et M""^ Arckens in- 
demnes de toutes responsabilités provenant 
de la qualité d'héritière bénéficiaire de cette 
dernière; 

Attendu que, pour établir qu'il tenait des 
demanderesses les pouvoirs nécessaires à 
l'effet de faire celte convention, l'intervenant 
verse à la cause un acte de procuration reçu 
par lui-même, comme notaire, en brevet, le 
10 août 1884, enregistré; qu'il soutient que 
c'est en vue de cette stipulation, qui a eu lieu 
le même jour, que la procuration a été 
donnée, et que, dans tous les cas, cet accord 
a été ratifié tacitement par les demande- 
resses; 

Attendu que celles-ci soutiennent de leur 
côté que l'acte de procuration invoqué par 
l'intervenant est nul par lui-même, et que, 
fût-il valable, celui-ci ne confère pas au man- 
dataire les pouvoirs nécessaires pour les 
obliger quant à ce payement; 

Qu'elles contestent aussi d'avoir ratifié 
l'engagement pris à cet égard en leur nom ; 
qu'il échet d'examiner et d'apprécier ces 
soutènements respectifs; 



En c« qui concerne la valeur intrinsèque de 
l'acte de procuration : 

Attendu que l'acte est reçu par un notaire 
en brevet, en présence de deux témoins, et 
que les demanderesses y ont comparu ; que le 
nom du mandataire y est, à la vérité, laissé 
en blanc, mais que cette circonstance n'est 
pas de nature à le vicier; que l'acte est donc 
régulier quant à la forme ; 

Attendu que le notaire Houben a ainsi pa 
faire usage de cette procuration pour stipuler 
ensuite lui-même au nom de ses mandantes ; 

Attendu, en effet, qu'il e^t admis êh juris- 
prudence et enseigné par des autorités en la 
matière, que le notaire est habile à user d'un 
mandat constaté par lui-même et qu'il n'y a 
pas lieu d'appliquer les articles 8 et 68 de la 
loi du 25 ventôse an xi, si l'acte qu'il pose en 
vertu de cette procuration ne l'intéresse pas 
ou ne contient aucune disposition en sa 
faveur; qu'il faut, pour qu'il y ait nullité de 
Tacte de procuration, qu'il existe une rela- 
tion intrinsèque, un lien direct et immédiat 
entre cet acte et une opération propre au 
notaire; 

Qu'on objecte, à cet égard, que le notaire 
porte dans ses comptes à son bénéfice un 
droit de recette sur des sommes par lui per- 
çues, mais qu'il est à remarquer que le droit 
à cette perception ne doit pas résulter pour 
lui de la proc4iration, mais d'un mandat 
tacite qu'il prétend tenir à cet effet des 
demanderesses; 

Quant aux pouvoirs conférés au notaire 
Houben par la procuration du 10 août 1884 : 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que le mandai lui donné par cet acte est 
conçu en termes généraux et comme tel 
n'embrasse que les actes d'administration, 
tandis que le traité conclu avec Arckens au 
sujet du payement de 400,000 francs consa- 
cre un acte de disposition, de libéralité même 
dissimulée sous la forme de transaction; 

Attendu que, s'il est vrai qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'un acte dépassant les limites de 
l'administration et que l'on peut, dans une 
certaine mesure, considérer le mandat comme 
conçu en termes généraux, il est à remarquer 
aussi que la doctrine et la jurisprudence 
admettent que, lorsque la loi exige un man* 
dat exprès, l'on remplit son vœu par une pro- 
curation générale qui contient pouvoir de 
faire tous les actes de la nature de celui dont 
il s'agit; qu'il n'est pas nécessaire de repré- 
senter un mandat donné spécifiquement pour 
la confection de cet acte; que tel est le cas 
dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que conçue dans les 
termes suivants : a Nomment pour leur man- 
dataire spécial, à l'effet de faire et signer 
toutes transactions concernant la succession 
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de M. P.-L.-J. Barthels avec qui que ce soit, 
de faire toutes productions et contredits, de 
faire toutes cessions ou concessions, de 
mettre fin aux points en litige dans les con- 
ditions que le mandataire trouvera bon; 
obliger les mandantes à cet égard, recevoir et 
payer toutes sommes nécessaires à cette fin 
(stellen voor hunne bijzonderen gevolmach- 
tigden aan voor in hunnen naam,uit hoofden 
der nalatenschap aile transactien in te gaan 
en te teekenen, met welke personen het ook 
mocbt wezen, aile gezegden, redenen, bewij- 
zen en stukken in te brengen, tegen te spre- 
ken, aile afstanden te doen, de betv^iste 
punten eindelijk te bepalen onder de voor- 
waarden die de macbthebber zal goedvinden, 
de lastgeefsters daartoe te verbinden, aile 
sommen des aangaande te ontvangen en te 
betalen), » la procuration renferme tons les 
éléments d*nn mandat exprès conférant au 
mandataire le pouvoir dont celui-ci avait 
besoin pour le traité qu*il a conclu avec le 
sienr Arckens; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que ce traité ne constitue pas à propre- 
ment parler une transaction, par la raison 
que ce contrat suppose de la part des parties 
des sacrifices réciproques et que, dans l'es- 
pèce, le sacrifice n'existe que du côté des 
demandeurs; 

Attendu que cette assertion n'est pas 
fondée; 

Attendu, en effet, que Ton ne peut mécon- 
naître qu'à l'ouverture de la succession de 
Pierre Barthels, il existait différents motifs 
propres à rendre les demanderesses sou- 
cieuses du sort réservé à leur legs, notam- 
ment la possibilité de voir le testament atta- 
qué du chef de son antidate, laquelle est 
manifeste, ou de captation de leur part, de 
même que le mot action employé dans le tes- 
tament pour désigner les fonds publics pou- 
vait donner lieu à contestations sur l'étendue 
de ce legs; 

Que réventnalité des difficultés à l'endroit 
du testament devrait, aux yeux des deman- 
deresses, être d'autant plus à craindre que 
l'héritière légitime se trouvait en présence 
d'un legs de plus de 500,000 francs que l'an- 
nulation du testament devait lui rendre, et 
que sa position sociale lui permettait de 
tenter les chances d'un tel procès; que, 
d'autre part, il était aussi convenu que l'héri- 
tière légitime, ne voulant retirer aucun avan- 
tage de la succession, renoncerait aux capi- 
taux hypothécaires relativement importants 
lui légués dans ce testament; qu'en accep- 
tant la succession sous bénéfice d'inventaire, 
l'béritière légitime se chargeait des soins de 
la liquidation, liquidation que les demande- 
resses, légataires du tiers de son import, 



avaient uh intérêt majeur à voir se terminer 
promptement, comme aussi de trouver en elle, 
par suite de cette acceptation, un représen- 
tant légal pour le procès en cours et ceux 
que la succession pourrait avoir à soutenir 
dans la suite; 

Attendu que la partie demanderesse argu- 
mente en vain du peu d'espoir dans la réus- 
site qu'offrirait pour celui qui la tenterait la 
contestation de la validité du testament pour 
quelque cause que ce soit; 

Attendu, en effet, que la transaction est un 
contrat qui peut légalement intervenir chaque 
fois qu'il se présente des cas qui, bien que 
non douteux pour le jurisconsulte, peuvent 
être très douteux pour les parties qui tran- 
sigent; que celles-ci peuvent se tromper sur 
un point de droit, mais que la loi ne permet 
pas d'attaquer les transactions pour cause 
d'erreur de droii (art. S052 du code civil); 
qu'il suffit donc qu'il y ait doute pour que la 
transaction ait un motif juridique qui lui sert 
de cause (Laurent, t. XXVill, n« 325); 

Attendu que l'intervenant soutient aussi 
que le mandat lui conféré par l'acte de procu- 
ration du 10 août 1884, pût-il être considéré 
comme inexistant, les demanderesses ont 
ratifié la transaction relative aux 100,000 fr. 
par des actes qui en constituent l'exécution ; 

Attendu que la ratification tacite est une 
question de fait abandonnée à l'appréciation 
du juge; qu'il échet donc de rechercher si la 
cause fournit des faits et circonstances dont 
le tribunal peut induire cette ratification dans 
le chef des demanderesses; 

Attendu qu'à la date du 15 janvier 1886, 
l'intervenant a remis aux demanderesses, en 
leur domicile à Hoesselt, un compte de 
recettes et de dépenses mentionnant le paye- 
ment de la somme de 100,000 trancs aux 
époux Arckens; 

Que la réception du compte avec les pièces 
justificatives et d'un reliquat de 5,658 fr. 
62 c, formant l'excédent sur les dépenses, 
a été reconnue par les demanderesses dans 
leur interrogatoire du 5 mai 1889; 

Attendu que, depuis lors, ce compte est 
resté en leur possession, sans provoquer au- 
cune critique de leur part, et que ce n'est 
qu'au cours du présent procès, intenté le 
28 octobre 1888 à l'exécuteur testamentaire, 
Edouard Barthels, que des réclamations ont 
été produites contre lui ; 

Attendu que ce silence de près de trois an- 
nées, au cours desquelles deux autres comptes 
d'intérêts ont aussi été remis aux demande- 
resses, peut être considéré comme un indice 
certain de l'approbation de ce compte; 

Attendu que les demanderesses ne sont 
pas fondées à faire état de leur défaut d'ins'- 
truction pour justifier leur long silence, cette 
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circonstance n'étant pas de nature à leur ôter 
la faculté de le laisser examiner par un tiers 
et de faire valoir les réclamations que cet 
examen pourraitïsuggérer; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, de leur interroga- 
toire, que Tune des deux demanderesses 
aurait dit au notaire Ilouben, au moment de 
la remise du compte, qu'elles le feraient 
examiner; 

Attendu qu'il est aussi avéré qu'à la date 
du 21 septembre 1887, les demanderesses 
ont reçu le remboursement d'un capital de 
5,000 francs, dû par la veuve Kleintjes, de 
Tongres ; 

Attendu que ce capital faisait partie des 
capitaux hypothécaires légués par Pierre 
Barthelsà Théritière légitime; que ce n'est 
donc qu'en vertu de la renonciation à ces 
capitaux par M. Arckens que les demande- 
resses ont pu le recevoir; qu'au surplus, 
l'acte mentionne que c'est un capital que 
M. Arckens a reçu en leur nom de la débi- 
trice ; 

Attendu que la partie demanderesse essaye 
en vain d'annihiler la portée de ce fait en 
objectant que les demanderesses ignoraient, 
à cette époque l'existence du traité conclu 
avec M. Arckens; 

Qu'il résulte, en effet, de leur réponse au 
15*" fait de l'interrogatoire du 3 mai i889, 
qu'elles connaissent la reprise par elles des 
capitaux hypothécaires depuis le mois d'avril 
1887, donc depuis plus de six mois avant le 
remboursement du capital Kleintjes; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'intervenant a été vala- 
blement investi du pouvoir de faire à M. Arc- 
kens le payement de 100,000 francs; que ce 
payement avait une cause légale et que, en 
toute hypothèse, il doit être tenu pour taci- 
tement ratifié par les demanderesses; 

Par ces motifs, de l'avis contraire du mi- 
nistère public..., déclare que c'est à bon droit 
que... 

Du 29 Juillet 4890. —Tribunal de Ton- 
gres. — Prés. M. Coarl, juge. — PL 
MM. Van West, Beckers, Mestreit (du bar- 
reau de Liège) et Claikens. 



COURTRAI, 22 mars 1890. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Dommagbs-inté- 
iiÉTS. — Demande exagérée. 

Dans une action en dommages-intérêls, la 
valeur du litige est déterminée par le montant 
des dommages demandés. 

Lorsque le demandeur revendique une petite 
lisière de terrain et demande, en outre. 



00 francs à titre de dommages et intérêts, 
cette action est de la compétence du tribunal 
de première instance (1). 

Le point de savoir si ces dommages et intéiéti 
sont notablement exagérés, relève de la déci- 
sion du fond bien plus que de évaluation du 
litige (2). 

Les tribunaux ne peuvent d^ailleurs déclarer 
l*évaluation exagérée que si cette exagération 
résulte manifestement des faits et documents 
de la cause, (Loi du 25 mars 1876, art. 55.) 

(loquet, — G. BEKAERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la compétence : 

Attendu que l'action tend à ce qu'il soit dit 
pour droit que la demanderesse est proprié- 
taire d'une lisière de terrain de 2 mètres 
97 centimètres de largeur, que le défendeur 
est tenu de démolir les constructions qu'il y 
a établies et de payer à la demanderesse 
400 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que la demande ainsi libellée est 
évidemment de la compétence du tribunal de 
première instance; que le chiffre réclamé à 
titre de dommages-intérêts dépasse la compé- 
tence des juges de paix, et qu'aux termes de 
l'article 21 de la loi du25 mars 1876, la com- 
pétence se détermine par la nature et le inon- 
/an/ de la demande; 

Attendu que le point de savoir si lasorame 
réclamée à titre de dommages-intérêts est 
exagérée relève de la décision du fond bien 
plus que de l'évaluation du litige ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur n'ap- 
porte aucun élément et n'invoque aucune cir- 
constance de nature à démontrer hic et nunc 
qu'en fixant au delà de 500 francs la valeur 
du litige tel qu'il résulte de l'exploit intro- 
ductif d'instance, la demanderesse aurait fait 
une évaluation manilestemenl exagérée; 

Au fond : etc.; 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme sur la 
question de compétence, rejette le déclina- 
toire, etc. 

Du 22 mars 1890. — Tribunal civil de 
Conrtrai. — 1« ch. — Prés. M. Molitor, 
président. — P/. MM.Verriest et Vercruysse. 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 14 février 1883 et Liège, 
15 mars 188:^ (PASIC. BELGE, 1883, U, i96 ei 197). 

(2) Malines, 7 août 1878 (Pâsic. belob, 1879, 
ni, 18); ArloD, 12 août 1886 (Cloes et Bon JEAN, 
1886. p 851); Bruxelles, 28 janvier-lS juin 488^ 
(Pasic. belge, 1889, il, 3:^). Gompar. cass. belge, 
97 mai 1886 {ibid., 1886, 1, !244); 2 noTembre 1888 
(t6irf.,1889. 1,16). 
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BRUXELLES, 12 décembre 1890. 

PRESCRIPTION DE L'ACTION CIVILE. — 

Interruption de cette prescription. — 
Actes interruptifs faits par la partie 

CIVILE. 

Les actes qui interrompent la prescription de 
Vaction publique, interrompent aussi la pres- 
cription de Vaction civile et réciproquement. 
(Loi du 17 avril 1878, arL 25.) 

Le législateur a mis sur le même pied les actes 
qui interrompent la prescription de Vaction 
civile et ceux qui interrompent la prescrip- 
tion de Vaction publique, et il attache Veffet 
inlerruptif de la prescription de Vaction pu- 
blique, non seulement aux actes d'une partie 
civile devant une juridiction répressive, mais 
aussi à tous actes quelconques qui'interrompent 
la prescription de Vaction civile, 

(de BROUWER, — C. VAN MOL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Inaction 
lend à obtenir le payement de 8,000 francs à 
titre de dommages-intérêts, en réparation du 
préjudice causé au (ils mineur du demandeur 
par un accident arrivé, le 25 mars 1887, vers 
5 heures du soir, et dont l'auteur respon- 
sable serait un sieur Guillaume Silence, pré- 
posé du défendeur et agissant dans les fonc- 
tions que celui-ci lui avait confiées ; 

Sur la prescription : 

Attendu que l'action intentée le 30 octobre 
1890, c'est-à-dire plus de trois années après 
Taccident, est basée sur un délit; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle SI de la 
loi du 17 avril 1878, s'il a été fait des actes 
d'instruction ou de poursuite, Taction pu- 
blique et Faction civile ne sont prescrites 
qu'après le délai requis pour la prescription 
à compter du dernier acte; que, d'après i'ar- 
ticle 25 de la même loi, les actes qui inter- 
rompent la prescription de l'action publique 
interrompent aussi celle de l'action civile, et 
réciproquement; 

Qu'ainsi le législateur a mis sur le même 
pied les actes qui interrompent la prescrip- 
tion de l'action civile et ceux qui interrompent 
la prescription de l'action publique; 

Que l'article 25 attache l'effet interruptif 
de la prescription de l'action publique, non 
seulement aux actes d'une partie civile de- 
vant une juridiction répressive, mais aussi à 
tous actes quelconques qui interrompent la 
prescription de l'action civile; 

Attendu qu'il est hors de doute, dès lors, 
que l'acUon intentée en 1888 par le deman- 
deur, devant le tribunal de première Instance, 
contre Silence, a interrompu la prescription 

PASICm 1891. — 3« PARTIE. 



de l'action publique et de l'action civile 
contre le même Silence; 

Attendu, en conséquence, qu'à la date du 
30 octobre 1890, l'action publique et l'action 
civile, nées à raison du délit dont le défen- 
deur serait, aux dires du demandeur, civile- 
ment responsable, n'étaient pas prescrites; 

An fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, dit que l'action du deman- 
deur n'est pas prescrite; au fond, etc. 

Du 12 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Vankeerberghenjuge. — PL MM. Emond 
et Coenraets. 



MONS, 81 jnUlet 1890. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Œuvres mu- 
sicales. — Exécution sans le consente- 
ment DES AUTEURS. — RESPONSABILITÉ. — 

Administration communale. — Publicité. 
—Caractères. — Fixation de L'iNDBMNrrÉ. 
— Infraction unique. — Loi du 22 mars 
1886. 

La ciramstance qu'une fêle musicale aurait été 
donnée sous les auspices de V administration 
communale, n'est pas de nature à soustraire 
les prévenus à la responsabilité qu'ils ont 
encourue en exécutant des œuvres musicales 
sans le consentement des auteurs de ces 
oeuvres (1). 

Est publique, dans le sens de l'article i^dela 
loi du 22 mars 1886, la réunion d'une société 
au sein de laquelle sont admis,non seulement 
les familles des membres exécutants, mm 
aussi des auditeurs, qui, sous le nom de 
membres honoraires, se réservent le droit 
d'assister aux exécutions moyennant une 
cotisation annuelle. 

Les exécutants des œuvres musicales ne peuvent 
fixer à eux seuls le chiffre d'une indemnité, 
en prétextant qu'ils ont le droit d'être traités 
sur le même pied que d'autres sociétés du 
même genre; cette indemnité ne peut être 
déterminée que par le commun accord des 
parties. 

Les différents faits d'exécution, qui serattachent 
tous à une seule et même résolution délic- 
tueuse dont ils ne sont que Vexéculion suc- 
cessive, ne constituent qu'une infraction (2). 



(1) Voy. jag.LoaTaiD,9aTrill888(i?«29./ti/i.,1888, 
p. 766); app. Bruxelles, 19 juillet 1888 (Pasic. 
belge, 4888, II, 390); just. de paix Everghem, 
!25 septembre 1888 {Joum. des trib., 4889, p. 434). 

(2) Voy. app. Bruxelles, 19 juillet 1888 (Pasic. 
BELGE, 1888, 11, 9e0j. 
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(DESORMBS BT consorts Et LE MINISTÈRB PUBLIC, 
— C. POSTBL ET OOUCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
ce siège, en date du 50 Juin i890; 

Quant à ia recevabilité de Faction en ce 
qui concerae Franz Servais, partie civile; 

Attendu que Franz Servais n*a pu justifier 
de sa qualité de titulaire des droits d'auteur 
de feu J. Servais ; 
Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de Finstruction 
que les prévenus ont exécuté : 1^ au concert 
du 20 juin 1889, des œuvres de Desormes, 
Czibulka et Ganne ; â<* au concert du 13 jan- 
vier 1890, une œuvre de Bizet ; 

Attendu que les deux prévenas ont directe- 
ment coopéré à ces exécutions, Gonche en 
prenant part à l'organisation des concerts 
dont il connaissait le programme et en fai- 
sant partie de l'orchestre, Postel en dirigeant 
cet orchestre après avoir présidé au choix des 
œuvres à exécuter; 

En ce qui concerne spécialement le con- 
cert du 20 juin 1889: 

Attendu que la publicité de l'exécution 
n'est pas contestée ; que la circonstance que 
cette fête aurait été donnée sous les auspices 
de l'administration communale de Mons n'est 
pas de nature à soustraire les prévenus à la 
responsabilité qu'ils ont encourue en exécu- 
tant des œuvres musicales sans le consente- 
ment de leurs auteurs ; que cette exécution, 
donnée au profit du Cercle symphonique, 
dont les prévenus sont respectivement direc- 
teur et vice-président, n'était pas autorisée 
£ar le contrat intervenu entre la ville de 
[ons et les parties civiles ou leurs ayants 
cause; 

En ce qui concerne la fête du 13 janvier 
1890 : 

Attendu que ce concert a été donné par les 
prévenus dans un local réservé à la Société 
d'agrément dont ils font partie; qu'il y a lieu 
de rechercher si l'on rencontre dans Tes- 
pèce la publicité dans le sens de l'article 16 
de la loi du 22 mars 1886; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction : 
que la fête était offerte par les membres exé- 
cutants aux familles de ceux-ci ainsi qu'aux 
membres honoraires et à leurs familles; que 
l'entrée n'était pas rigoureusement interdite 
aux personnes étrangères à la société; que le 
témoin des parties civiles, qui ne fait point 
partie du Cercle, a pu assister au concert ; 
qu'enfin, les auditeurs étaient assez nom- 
breux; 

Auendu que le droit des auteurs, consacré 
par l'article l^'de la loi de 1886, ne peut être 



paralysé dans des circonstances semblables; 
que le législateur n'a pas entendu prodamer 
que le droit absolu des auteurs expire an 
seuil des sociétés d'agrément; qu'une restric- 
tion aussi grave au principe fondamental de 
la loi, si elle avait été admise, aurait été insé- 
rée dans le texte de celle-ci ; 

Qu'il est impossible de ne pas considérer 
comme publique, dans le sens de la loi, la 
réunion d'une société au sein de laquelle 
sont admis, non seulement les familles des 
membres exécutants, mais aussi des auditeurs 
qui, sous le nom de membres honoraires, se 
réservent le droit d'assister aux exécutions 
moyennant une cotisation annuelle; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les prévenus, s'ils désiraient exécuter les 
œuvres musicales des parties civiles, étaient 
tenus de se procurer au préalable le consen- 
tement des auteurs ou de leurs représentants; 
que si ceux-ci mettaient à leur consentement 
des conditions que les prévenus ne pouvaient 
accepter, il leur était interdit de passer outre ; 
que c'est à tort que les prévenus, sous le 
prétexte qu'ils avaient droit d'être traités sur 
le même pied que d'autres sociétés du même 
genre, ont émis la prétention de fixer à eux 
seuls le chiffre d'une indemnité qui ne pou- 
vait être déterminée que paf le commun ac- 
cord des parties ; 

Qu'en agissant ainsi, ils ont porté au droit 
des auteurs l'atteinte frauduleuse prévue par 
l'article 22 de la loi de 1886; 

Attendu, quant à l'application des peines, 
qu'il y a lieu de tenir compte de la parfaite 
honorabilité des prévenus qui ne se sont 
laissé entraîner à commettre ces infractions 
que parle zèle exagéré dont ils ont fait preuve 
dans la défense des intérêts de leur société ; 
qu'ils n'ont jamais encouru de condamnation, 
et qu*it y a lieu de leur appliquer le bénéfice 
de la loi du 31 mai 1888; 

Attendu que les faiu du 20 juin 1889, 
quoique constituant trois infractions punis- 
sables, si on les considère isolément, se rat- 
tachent tous à une seule et même résolution 
délictueuse dont ils ne sont que l'exécution 
successive; que l*unité de conception et de 
but leur imprime le caractère d'une infrac- 
tion unique; 

Mais attendu que le fait du 13 janvier 1890 
doit être considéré comme constituant une 
infraction distincte de la première, l'occasion 
nouvelle ayant été la source d'une nouvelle 
résolution coupable ; 

Et attendu que les parties civiles trouve- 
ront dans les sommes allouées ci-après une 
réparation suffisante du préjudice qu'elles ont 
éprouvé; 

Par ces motifs, déclare la poursuite non 
recevabie en ce qui concerne le fait relatif à 
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Franz Servais, déboute celui-ci de son action; 
statuant au fond quant aux autres faits et fai- 
sant l'application des articles 22 et 25 de la 
loi du 22 mars 1886, 50 et AO du code pénal, 
194 du code d'instruction criminelle ainsi 
conçu...: condamne conditionnellement cha- 
cun des prévenus: 1° pour les faits du 20 juin 
4889, à une amende de 26 francs; 2® pour le 
fait du i 3 janvier 1 890, à une autre amende de 
26 francs; dit qu'il sera sursis pendant trois 
ans... ; statuant sur les conclusions des par- 
ties civiles, Desormes, Czibulica, Ganne et 
veuve Bizet, condamne les prévenus à payer 
solidairement à chacune d'elles la somme de 
25 francs à titre de dommages-intérêts, avec 
les intérêts judiciaires; condamne les préve- 
nus solidairement aux quatre cinquièmes 
des dépens du procès et Franz Servais au 
cinquième des dits dépens; déclare les par- 
ties civiles tenues de l'entlèreté des frais, 
sauf leur recours contre les prévenus. 

Du 51 juillet 1890.— Tribunal correction- 
nel de lions. — Prés. M. Lebon, juge. 



BRUXELLES, 16 décembre 1890. 

INCENDIE. — DÉPOSITAIRE. — Marchan- 
dises. — iRRESPONSABUinÉ. — ARTICLE 1927 
DU CODE CIVIL. 

Celui qui reçoU dans ses magasins une mar- 
chandise pour la transformer, n*esi tenu que 
de sa fautey si la marchandise périt. (Gode 
civ., art. 1789.) 

Le dépositaire doit apporter dans la garde de 
la chose déposée le même soin que pour ses 
propres choses. Mais il n'a pas robligation 
de faire assurer les choses déposées^ même 
s'il a fait assurer les siennes propres. 

(TOULBT, — C. BBRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la chose 
déposée a péri par un cas fortuit ; 

Attendu que Ton ne se trouve pas dans 
Tune des exceptions énumérées par Tar- 
ticlel9S8 du code civil; 

Attendu que c'est dans l'intérêt du deman- 
deur que le défendeur a accepté, gratuite- 
ment, le dépôt des bois lui appartenant; 

Attendu que le demandeur, par ce dépôt, a 
réalisé un profit sérieux ; il a été dispensé de 
trouver des locaux pour y remiser ses bois, 
et ce, pendant un long espace de temps ; il a 
économisé les frais de transport de ces mar- 
chandisesy cbaque fois qu'il eût dû les livrer 
ta défendeur pour tes façonner ; 



Attendu que s'il en était autrement, robli- 
gation du défendeur du chef de ce dépôt 
n'aurait pas le caractère d'acte de commerce, 
et le litige ne serait pas de la compétence du 
juge consulaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1789 du 
code civil, le défendeur n'est responsable 
que de la perte survenue par sa faute; 

Attendu que le défendeur devait unique- 
ment apporter dans la garde de la chose dé- 
posée les mêmes soins qu'il a apportés dans 
la garde des choses qui lui appartenaient 
(art. 1927); 

Attendu qu'ayant conservé la chose qui lui 
appartenait, en assurant ses bois, il ne devait 
pas suivre la même voie pour conserver ceux 
du demandeur (Laurent, Principes de droit 
ciH/, t. XXVl^n» 97); 

Attendu que l'obligation de faire assurer 
une marchandise incombe au propriétaire de 
celle-ci, à moins de convention contraire ; 
que, notamment, ce n'est pas le propriétaire 
d'un entrepôt ou magasin, mais bien celui 
qui y dépose ses marchandises, qui est obligé 
de soigner l'assurance, et il en est de même 
de celui qui donne les marchandises, non pas 
simplement en dépôt, mais avec le mandat de 
leur faire subir une opération déterminée; 

Attendu que l'article 1927 du code civil 
n'est pas applicable dans la cause, parce que 
l'obligation de garde ne s'entend que des 
précautions et des soins personnels qui sont 
de nature à prévenir la perte, et non des me- 
sures à prendre pour s'assurer le rembourse- 
ment de la valeur de l'objet après la perte 
consommée ; 

Attendu qu'il est dès à présent certain que 
l'incendie n'est pas imputable au défendeur 
ou aux personnes dont il répond ; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur de 
ses fins et moyens, le déclare mal fondé dans 
son action, le condamne aux dépens taxés à 
un franc, non compris le coût ni la significa- 
tion du présent jugement. 

Du 15 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Maes, 
juge. — PL MM. Houtekiet, Cocq et Mas- 
kens. 



UÈGE, 26 



1890. 



AVOCAT. — Honoraires. — Pro deO. — 

DÉSIGNATION PAR LE JUGEMENT. 

Si, aux termes de la loi du 50 juiUet 1889, les 
indigents admis à faire valoir leurs droits en 
justice sont dispensés de payer les honoraires 
aux avocats, avoués et huissiers, c'est à la 
condition que ces derniers aient été désignés 
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par le jugement staluant sur la demande de 
l^ro Deo pour prêter gratuUemenl leur mi- 
nistère. 
En conséquence, Vavocat qui a prêté son minis- 
(ère à une partie qui a ultérieurement obtenu 
k pro heo^ a droit à des honoraires lorsqu'il 
n'a pas été désigné d'office, mais a été chargé 
dUr soin de ses intérêts par la partie elle- 
même (\), 

(X..., — C. ANDRÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
terut à faire condamner le défendeur à payer 
m demandeur la somme de 160 francs, res- 
taïai due sur celle de 180 francs pour hono- 
raires en qualité d*avocat du défendeur dans 
un tirocès en divorce ; 

ALtendu que le défendeur refuse de satis- 
faire à cette demande par le motif qu'il avait 
obtenu Tautorisation de plaider gratis dans 
ce procès; 

Attendu que si, aux termes de la loi du 
50 juillet 1889, les indigents admis à faire 
valoir leurs droits en Justice sont dispensés 
de [)^yev les honoraires aux avocats, avoués 
et huissiers, c'est à la condition qu'ils aient 
éié désignés par le jugement statuant sur la 
df^Enande de pro Deo pour prêter gratuitement 
leur ministère; 

Attendu qu'il est constant que le deman- 
deur n'a pas été désigné pour plaider d'office; 
qu'il a été chargé par le défendeur lui-même 
du soin de ses intérêts; qu'il a reçu de celui-ci 
SO francs à compte de ses honoraires; 

Attendu, en conséquence, que rien ne dis- 
pense le défendeur du payement des hono- 
raires qui sont promérités par le demandeur 
du chef du procès en divorce qu'il lui avait 
conlié; 

Attendu que le chiffre des honoraires flxé 
par le demandeur est suffisamment justiflé ; 

F^r ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 160 francs 
pour solde de ses honoraires, les intérêts lé- 
gaux et les dépens. 

Du 26 septembre 1890. — Justice de paix 
itu l'r canton de Liège. — Siégeant M. Go- 
méliau, juge de paix. — PL (pour la partie 
demanderesse) M. Germeau. 



(n Voy. jug. Brux«Ue8,6 mai 1863(GL0ES6t BON- 
JEA>', u XVI, p. 681). 



BRUXELLES, £0 décembre 1890. 

RÉFÉRÉ. — Matière commercuî-b. — 
Tribunal de commerce. 

La juridiction des référés n'existe pas en ma- 
tière commerciale. 

Aucun texte de loi n'attribue aux tribumux de 
commerce la connaissance des contestations 
commerciales, en éta!>lissant une distinction 
entre le fond et le provisoire. 

(la société belge pour la fabrication de 
lampes électriques a incandescence, — 
c. la bociété anonyme « les ateliers dv 
brabant n.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
tend à faire désigner un expert, aux fins de, 
sous réserve de tous droits de part et d'autre, 
faire dresser contradictoirement un procès- 
verbal de constat, de manière qu'aucune con- 
testation ne puisse surgir plus tard, ni sur 
l'état dans lequel elle aura été trouvée; 
l'expert devant donner son avis sur la cause 
de la rupture de la cornière, dire, notam- 
ment, si cette rupture peut èlre imputée à 
une faute quelconque de la demanderesse on 
si elle provient d'un vice de la matière ou d'un 
vice de construction, ou de toute autre cause; 

Attendu que la demanderesse déclare net- 
tement, dans sa conclusion d'audience, que 
la contestation ne porte que sur des mesures 
provisoires (référé commercial), et elle pré- 
tend que la défenderesse n'est pas recevable 
à plaider, qu'elle ne peut en aucun cas être 
tenue à une responsabilité quelconque dans 
cette affaire; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'attribue 
aux tribunaux de commerce la connaissance 
des contestations commerciales, en établis- 
sant une distinction entre le fond et le pro- 
visoire; 

Attendu que la Juridiction des référés n'est 
qu'un démembrement des tribunaux de pre- 
mière instance ; que c'est avec ce caractère 
qu'elle a été rétablie par le code de procé- 
dure civile, et que nulle disposition légale ne 
l'a érigée depuis en une' institution indépen- 
dante de ce tribunal (cour de cassation, 
25 octobre 1890); 

Attendu que le législateur a institué la 
Juridiction spéciale du président du tribunal 
de commerce dans tous les cas d'urgence 
(art. 417 du code de proc. civ. ; 106 du code 
de commerce de 1808; art. 41 et 83 de la 
loi du 20 mai 1872; art. 118 de celle du 
21 août 1879); 

Attendu que, de cette manière» la loi a orga- 
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nisé les règles propres à pourvoir aux néces- 
sités de Targence, et alors même qu'elles se- 
raient reconnaes insuffisantes, encore n'est-il 
pas au pouvoir des tribunaux d*y suppléer 
(avis de M. Mélot, premier avocat général, 
Pasic. belgb, 1890, 1, 290); 

Attendu que si la demande, telle qu'elle 
est formulée, pouvait être accueillie, elle 
consacrerait le préjugé du fond du litige, 
c'est-à-dire la question de savoir si la société 
défenderesse est encore responsable des 
vices apparents ou cachés de la chose vendue 
à la demanderesse; au cas dlrresponsabilité 
dans le chef de la demanderesse, les consta- 
tations sollicitées n'auraient pas pu être 
ordonnées, par conséquent, la procédure de- 
viendrait frustratoire et même vexatoire vis-à- 
vis de la défenderesse ; 

Attendu que Faction tend à déroger aux 
attributions de la Juridiction consulaire dé- 
terminées avec une précision rigoureuse par 
la loi et, par conséquent, à Tordre des juri- 
dictions ; 

Par ces motife, déclare la demanderesse 
non recevable, modo et forma, dans son 
action, Ten déboute, la condamne aux dépens. 

Du 20 décembre 1890.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Michaux, juge. — PL MM. Kleyer et 
Willemaers. 



CHARLEROl, 80 Juin 1890. 

CESSION MOBILIÈRE. — Cessions succes- 
sives. — PaisE DE possession. — Bonne 
foi. — Action contre i.e détenteur. — 
antériorité. 

Lorsqu'une cession mobilière a été faite succes- 
sivement à deux personnes, celle des deux 
qui n'a pas été mise en possession de la 
chose cédée n*a pas d'aclion contre Vautre, 
qui la possède de bonne foi, alors même que 
le titre de cette dernière est postérieur en 
date (1). 

(LEBLEU, — C. LA SOCIÉTÉ MEURICE ET C'«, 
ET G. BIVORT, INTERVENANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tinter- 
vention de Gustave Bivort est régulière, et 
que le demandeur ne la conteste pas; 



(1) A rapprocher do Jagement du trib. de Gand, du 
t!2 juillet 4882 {Belg. jud., iS»2, p. 955). 



Attendu que le sieur Lebleu, en se basant 
sur une convention en date du 18 août 1882, 
enregistrée, demande au tribunal, par son 
exploit introductif d'instance, de déclarer 
qu*il est seul concessionnaire des sulfates de 
baryte se trouvant dans la propriété de 
Marie, Juliette, Georges et Charles Van Es- 
pen, spécifiée en la dite convention, et que 
c'est sans titre ni droit que les défendeurs 
et l'intervenant exploitent cette concession ; 
en conséquence, condamner ces parties à ar- 
rêter leur exploitation, à remettre la dite 
concession au demandeur, et à payer le prix 
des sulfates se trouvant sur le terrain au mo- 
ment de la reprise par la société défende- 
resse ; 

Attendu que les défendeurs et lintervenant 
repoussent cette action en prétendant qu'ils 
Jouissent légalement de cette concession, 
qu'ils possèdent depuis i884; 

Attendu que si, d'une part, par la conven- 
tion précitée, Marie et Juliette Van Espen et 
Jean-Joseph Rifflart ont cédé au demandeur 
le droit d'extraire le sulfate de baryte qui 
peut se trouver dans leur propriété appelée 
« terre de Berlaimont n, située à Fleurus, 
moyennant un dérentage déterminé, il est 
acquis, d'autre part, par les pièces versées, 
que, depuis 1884, les défendeurs et l'inter- 
venant exploitent cette concession du con- 
sentement des propriétaires, qui reçoivent de 
ces parties, depuis cette époque, un déren- 
tage mensuel de 210 francs; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et de la 
convention prérappelée, que la concession 
du sulfate litigieux s'est trouvée cédée si- 
multanément au demandeur et aux parties 
défenderesses et intervenante ; 

Attendu qu'en considérant cette cession, 
soit comme un contrat de bail, soit comme 
un contrat de vente, l'action ne pouvait être 
dirigée centre la société Meurice et O* et 
contre les actionnaires personnellement; 

Attendu, en effet, que, s'il y a louage, le 
locataire qui n'a qu'un droit de créances ne 
peut agir que contre son propriétaire ou ses 
représentants légaux pour réclamer la Jouis- 
sance de la chose louée; qu'en l'espèce, les 
parties défenderesses sont des tierseten pos- 
session de la concession; que le demandeur, 
ne pouvant se prévaloir contre eux deson titre 
de bail, ne peut justifier du fondement de son 
action comme locataire; 

Attendu que, s'il y a vente, elle est mobi- 
lière, comme portant sur le sulfate mobilisé 
par la séparation; que les parties défende- 
resses, dans ce cas, peuvent se prévaloir de 
l'article 1141 du code civil, étant en posses- 
sion réelle de cette exploitation et de bonne 
foi, leur mauvaise foi n'étant pas Justifiée par 
les pièces versées, et les faits cotés par le de- 
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mandeur à cette fin n*étânt ni pertinents ni 
releTamts; 

Par ces motifs, en ce qui concerne la remise 
de la concession an demandeur, écartant 
toutes autres conclusions et sans s'arrêter 
aux demandes de preuve qui sont non perti- 
nentes et non relevantes, reçoit l'intervention 
du sieur Bivort, et statuant envers toutes les 
parties, déclare Taetion non fondée sur ce 
point, en déboute le demandeur, etc. 

Du 30 Juin 1890.— Tribunal de Gharleroi. 

— *• ch. — Prés. M. Dulail, vice-président. 

— PL MM. Emile Chaudron et Soupart. 



BRUXELLES, 11 décembre 1890. 

MOYENS NOUVEAUX N'AYANT PAS ÉTÉ 
PRÉSENTÉS DANS UNE INSTANCE AN- 
TÉRIEURE ENTRE LES MÊMES PAR- 
TIES. — Rbcevabilité. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ÉTRANGÈRES 

— Preuve de leor existence régulière. 

— Publicité de leur acte de constitu- 
tion EN Belgique. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Modèles. 

— Droits des étrangers en Belgique. 

Unô partie est récevàble à opposer à Vautre tous 
les moyens qu'elle rCa pas fait valoir dans 
une instance antérieure. 

L'article l de la loi sur les sociétés n'est pas 
d'ordre public. La loi n'exige aucune forme 
pour les sociétés étrangères constituées et 
établies exclusivement à l'étranger : elle leur 
permet d'opérer et d'ester en justice en Bel- 
gique du moment qu'elles ont été créées con- 
formément aux lois de leur pays. 

UobligatUm de publier en Belgique leur acte de 
constitution n'existe pas pour les sociétés 
étrangères qui avaient déjà dans notre pays, 
avant ïa loidu iS mai 1873, une succursale 
ou un siège quelconque d'opération. 

Les étrangers ne peuvent acquérir en Belgique^ 
même par un dépôt régulier, un droit privatif 
sur un dessin ou modèle industriel que si une 
convention diplomatique leur reconnaît ce 
droit. 

La loi du 5 juillet i884, qui a approuvé la con- 
vention pour la protection de la propriété 
industrielle, conclue à Paris, le 20mar« 1883, 

^ entre la Belgiaue et plusieurs pays étrangers, 
parmi lesquels V Autriche ne figure pas, n'a 
créé en Belgique aucun droit en faveur de 
sujets autrichiens J II en est ainsi, en tout cas, 
si ces sujets autrichiens n'ont en Belgique 
aucun établissement de production, mais seu- 
lement une maison de vente. 



(thonet frères, — c. gambier frères.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TacUon 
intenta par les demandeurs aux défendeurs 
est étrangère aux deux actions antérieure- 
ment dirigées par les mêmes contre les 
mêmes; qu*ii s*ensuit qu'aucune exception 
de chose jugée ne peut être tirée d'une déci- 
sion judiciaire intervenue sur les premières 
demandes; 

Attendu que les défendeurs sontrecevables 
à opposer aux demandeurs tous les moyens 
qu'ils n'ont pas fait valoir dans des instances 
antérieures; que, du reste, ils peuvent avoir, 
lors de ces instances, cru à la parfaite régu- 
larité de la société Thonet frères et avoir 
actuellement une antre conviction, par exem- 
ple à la suite du décès de Joseph Thonet, sur- 
venu le 22 août 1887 ; 

1. Attendu qu'il ji'est pas douteux que la 
société Thonet frères, établie à Vienne par 
des sujets autrichiens, a été constituée selon 
les prescriptions de la loi autrichienne; 

Attendu que l'article i de la loi sur les 
sociétés n'est pas une loi d'ordre public; 
que les lois qui intéressent l'ordre public, et 
auxquelles l'article 6 du code civil ne permet 
pas de déroger, sont celles qui fixent l'état 
des personnes et la capacité ou l'incapacité 
qui y est attachée (voy. Laurent, Prùicipes 
de droit civil, 1. 1*', n° 46); que, de plus, cet 
article règle des droits essentiellement privés 
des citoyens et n'appartient pas an droit pu- 
blic, lequel règle l'organisation d'un Eut et 
les rapports entre le gouvernement et les 
membres de l'Etat (Dalloz, V" Droit public, 
no 1); 

Attendu que ce qui achève de prouver que 
Tarticle 4 n'est pas d'ordre public, c'est que 
la nullité résultant de son inobservation n'est 
pas absolue, puisqu'elle ne peut être opposée 
aux tiers par les associés, et qu'entre associés 
elle n'opère qu'à dater de la demande ten- 
dant à la faire prononcer; 

Attendu que l'article 129 de la loi précitée 
soumet à la loi belge toute société dont le 
principal établissement est en Belgique, bien 
que l'acte constitutif ait été passé en pays 
étranger, tandis que l'article 128 permet à 
toutes sociétés commerciales constituées, et 
ayant leur siège en pays étranger, de faire 
leurs opérations et d'ester en justice en Bel- 
gique sans leur imposer aucune formalité; 
qu'il résulte de la combinaison de ces deux 
articles que la loi belge, à part la réserve de 
l'article 130, n'exige aucune forme spéciale 
pour les sociétés étrangères constituées et 
établies à l'étranger, et leur permet d'opérer 
et d'ester en justice en Belgique du moment 
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qu'elles ont été créées conformément aux lois 
de lear pays; 

II. Attendu que Tarticle i30 de la loi sur 
les sociétés déclare les articles relatifs à la 
publication des actes applicables aux sociétés 
étrangères qui fonderont en Belgique une 
succursale ou un siège quelconque d'opéra- 
tions ; 

Attendu que la loi, en se servant du futur, 
a entendu n'appliquer Tobligation' dont s'agit 
qu'aux sociéléis qui, postérieurement à sa 
promulgation, fonderaient en Belgique une 
succursale; 

Attendu qu'il est de notoriété publique 
que la succursale de vente établie par Tho- 
net frôres« boulevard Anspacb, à Bruxelles, 
existe depuis 1871 ou 1872; qu'elle n'était 
donc pas astreinte à publier son acte consti- 
tutif en Belgique; 

III. Attendu que les demandeurs sont su- 
jets autrichiens; que les étrangers ne peu- 
vent acquérir en Belgique, même par un 
dépôt régulier, un droit privatif sur un des- 
sin ou modèle industriel que si une conven- 
tion diplomatique leur reconnaît ce droit; 

Attendu qu'aucune convention de cette na- 
ture n'a été conclue entre la Belgique et 
TAutricbe; 

Attendu que vainement les demandeurs 
invoquent la loi du 5 Juillet 1884 qui a ap- 
prouvé la convention pour la protection de 
la propriété industrielle conclue à Paris, le 
20 mars 1885, entre la Belgique et plusieurs 
pays étrangers, parmi lesquels TAutriche ne 
figure pas; que l'on se demande comment 
cette convention aurait pu donner, en Bel- 
gique, des droits à des citoyens d'un pays 
étranger qui n'y est pas intervenu; mais que, 
quoi qu'il en soit, et donnant gratuitement à 
Tarticle 5 de la convention du âO mars 1885 
le sens que lui attribuent les demandeurs, il 
reste à interpréter ce qu'il faut entendre par 
« citoyens des Etats ne faisant pas partie de 
Tanion, qui sont domiciliés ou qui ont des 
établissements industriels ou commerciaux 
sur le territoire de l'dn des Etats de l'union; 

Qu'il ne suffirait pas que Tétranger eût en 
Belgique une simple succursale de vente 
dans laquelle il cherchât à écouler les pro- 
duits de son industrie fabriqués à l'étranger, 
pour qu'il ait droit h la protection de ses 
modèles; qu'il est certain que, par établisse- 
ments industriels ou commerciaux, l'article 5 
entend des établissements de production; 
qu'à cet égard Ton peut invoquer, par ana- 
logie, Tarticle 6 de la loi du i^ avril 1879 
sur les marques de fabrique et de commerce, 
dont les termes, tout en comprenant aussi les 
établissements de commerce, ne laissent au- 
cun doute et, à défaut de réciprocité inter- 
nationale, n'admettent au bénéfice de la loi 



que les étrangers exploitant en Belgique des 
établissements d'industrie ou de commerce, 
mais seulement pour les produits de ces éta- 
blissements; qu'aucune raison n'existe pour 
faire une distinction entre des marques et 
des modèles; 

Attendu, en tout cas, qu'il faudrait des 
termes plus formels que ceux de l'article 5 
de la convention du 20 mars 1885 pour déci- 
der que le législateur, qui, en somme, s'est 
borné à approuver un traité, aurait voulu, 
non seulement créer des droits en Belgique 
en faveur de sujets ou de citoyens de pays 
qui ne sont pas intervenus à ce traité, et leur 
aurait même donné des droits plus étendus 
que ceux que lui-même a accordés directe- 
ment aux étrangers dans un cas analogue par 
une loi formelle et précise; 

Attendu que les demandeurs ne possèdent 
aucune fabrique, aucun atelier de fabrication 
en Belgique; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
opposer aux défendeurs l'exception de chose 
Jugée; que la cour d'appel de Bruxelles n'a 
pas eu à se prononcer sur la validité d'un 
dépôt que les défendeurs ne contestaient pas 
du moins par le moyen qu'ils soulèvent ac- 
tuellement; 

Attendu, en conséquence, que les deman- 
deurs n'ont pu valablement faire le dépôt de 
leurs dessins ou modèles; que l'action doit 
donc être déclarée non recevable; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non reeevables en leur action ; les en déboute ; 
les condamne aux dépens. 

Du 11 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Deleu, Juge. — PL MM. W. Deprez, Gil- 
bert et Emile De Mot. 



GOURTRAI, 80 Janvier 1890. 
RESPONSABILITÉ.— FONCTIONNAIRB PUBLIC. 

— Receveur de l'bnrbgistrement.--Pour- 
suite discipluiame contre un notaire. 

Ne peut pas être condamné à des dommages- 
intérêts te fonctionnaire public à charge 
duquel aucune faute n'est constatée. 

Il en est ainsi du receveur de Venregistrement 
qui signale à son administnaUm IHnsertion 
par un notaire, dans un acte de vente^ d*un 
prix de beaucoup inférieur au prix réel con- 
venu entre parties^ en ajoutant que ce fait a 
été porté à sa connaissance par un autre 
fonctionnaire, expert de l^administrationt si 
ce dernier reconnaît avoir tenu le propos 
principal et si, à raison des circonstances, il 
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n'y a pas lieu de tenir compte de ses dénéga- 
tions sur des poifUs accessoires. 
Il en est ainsi encore que le rapport du receveur 
ait donné ouverture à une'poursuite discipli- 
naire contre le notaire et que celui-ci ait été 
acquitté (1). 

(CARETTE, — C. DEBAECKERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
une somme de 10,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, en se basant sur ce que 
celui-ci, qui est receveur de l'enregistrement 
à Gourtrai, s'est permis, dans le courant de 
i887, d'adresser à l'autorité compétente à 
dharge du demandeur un rapport contenant 
des allégations controuvées et contraires à la 
vérité; qu'il flt connaître qu'aux termes d'un 
acte passé devant le notaire Garette, de 
Gourtrai, le 10 juillet 1885, MM. Gustave et 
Edouard Nys, fabricants et n^ociants de la 
même ville, ont acheté deux parcelles de 
terrain à bâtir d'une contenance totale de 
553 mètres 35 centimètres, moyennant le prix 
de 6,300 francs, tandis que le prix convenu 
entre vendeurs et acquéreurs serait de 26 fr. 
le mètre, ce qui porterait le prix réel à 
U,400 francs; qu'on se trouve donc en pré- 
sence d'une fraude excessive que MM. Nys 
expliquent par l'engagement pris par le no- 
taire Garette de supporter tous les frais d'une 
expertise, si elle aVait lieu, et que c'est à 
cette condition qu'ils ont laissé pareille 
fraude se commettre, car ils s'attendaient à 
ne pas voir ce prix accepté ; 

Attendu que le demandeur ajoute qu'en- 
suite de ce rapport une poursuite discipli- 
naire a été intentée contre lui, et qu'un juge- 
ment de ce tribunal, en date du 12 janvier 
1889, statuant sur cette poursuite, a dit pour 
droit que l'enquête a prouvé que le prix du 
terrain vendu par la famille Goethals, aux 
frères Nys, suivant acte du notaire Garette, 
en date du 10 juillet 1885, est de beaucoup 
supérieur à celui porté dans l'acte, mais n'a 
nullement prouvé que cette fraude est l'œuvre 
du notaire, comme l'ayant pratiquée à ses 
risques et périls, ni même qu'il ait eu con- 
naissance, au moment de la passation de 
l'acte, du prix réel convenu entre parties; 



(1) Une jurisprudence imposante n*admet la res- 
ponsabilité des fonctionnaires publics qu'en cas de 
faute lourde, assimilée au dol. 

En Belgique, l'opinion défendue par H. Laurent 
(U XX, n» IXfi) tend à prévaloir : « Si les fonc- 
tionnaires sont responsables, c'est en vertu des 



Attendu qu'il résulte du jugement du 
12 janvier 1889, que les faits mis à charge du 
demandeur ne sont pas prouvés, mais qu'il 
n'en résulte nullement que les rapports 
adressés par le défendeur i son chef hiérar- 
chique, le 14 janvier et le 7 mai 1887, dans 
lesquels il relate ces faits, sont mensongers 
ou seulement inexacts; 

Qu'en effet, à l'exception d'un seul fait, 
indifférent au point de vue de la poursuite 
disciplinaire, à savoir la visite d'un des 
frères Nys au bureau du défendeur, les faits 
dont il s'agit sont relatés comme ayant été 
déclarés par M. De France, géomètre du ca- 
dastre, à Gourtrai, et expert de Tadministra- 
tion; 

Qu'ainsi l'on ne peut reprocher aucune 
faute au défendeur, parce qu'il a cru à la vé- 
rité des déclarations d'un fonctionnaire qui 
avait la confiance de son administration, et 
que c'était pour lui un devoir de les faire 
connaître à son chef hiérarchique ; 

Attendu qu'à la vérité M. De France nie 
quelques-unes des déclarations qui lui sont 
attribuées par le défendeur, mais qu'il Ta 
fait avec tant d'hésitation et de réserves, 
qu'on ne peut guère attacher de l'importance 
à ses dénégations, d'autant plus qu'il est im- 
possible d'admettre que le défendeur ait in- 
venté les faits qu'il rapporte, du reste, avec 
beaucoup de modération et sans conseiller des 
poursuites ; 

Attendu que, néanmoins, le sieur De 
France reconnaît l'exactitude de la principale 
déclaration qui lui est attribuée par le défen- 
deur, puisqu'il dit dans sa déposition devant 
le tribunal : « Il (M. Edouard Nys) m'a ré- 
pondu que c'était le notaire Garette qui avait 
fait porter dans l'acte le prix de 10 francs le 
mètre carré, en disant que ce terrain ne va- 
lait pas plus, parce qu'il ne valait pas plus 
que les terrains situés près du palais de jus- 
tice )); 

Attendu que cet aveu prouve d'une ma- 
nière éclatante la véracité du défendeur, 
puisque les autres déclarations qu'il attribue 
au sieur De France ne sont que la confirma- 
tion du fait principal avoué par ce dernier; 

Attendu que le fait reconnu par le sieur 
De France prouve en même temps que les 
rapports du défendeur, en les supposant 
inexacts sur d'autres points, n'ont pu causer 
aucun préjudice au demandeur, puisque, 



articles 1389 et 1383, dit Laurent, le droit comman 
leur est donc applicable. » Yoy., en ce sens, Hol- 
logne-aux-Pierres, 28 aTril 4877, et Liège, 7 fémer 
1877 (Clobs et BONJEAN, t. XXVI, p. 169; U XXVII, 
p. 682, et les autorités citées). 
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malgré les dénégatiODS des parties intéres- 
sées, la déclaration du sieur De France suffi- 
sait pour faire poursuivre disciplinairement 
un notaire, qui, d*après cette déclaration, 
faisait porter dans un acte de vente un prix 
de beaucoup inférieur à celui qui était con- 
venu entre les parties; 

Attendu qu^il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le défendeur n*a commis aucune 
faute, et, en tout cas, n*a causé aucun pré- 
judice au demandeur; 

Par ces motifs, ouï l*avis conforme de 
M. Van Iseghem, procureur du roi, déboute 
le demandeur de son action et le condamne 
aux dépens. 

Du 50 janvier 1890. — Tribunal civil de 
Courlral. — i»* ch. —Prés, M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Fredericq(du barreau de 
Gand) et Jules Coucke. 



COURTRAI, 26 janvier 1890. 

DONATION. — Quotité disponible. — Do- 
nation DÉGUISÉE. — Bail. — Evaluation. 
— Réduction. — Créanciers de la suc- 
cession. 

Le tribunal, en ordonnant une expertise pour 
évaluer un bail en vue de rechercher si le bail 
contient une donation déguisée, et si cette 
UbéraUlé dépasse la quotité disponible, doit 
faire établir la valeur au moment où la pé- 
tendue donation aurait été faite et la valeur 
au moment de l*ouverture de la succession {i ). 

L'article 921 du code civil, disposant que les 
créanciers ne peuvent demander la réduction 
des donations et legs, ni en profiter, ne s'ap- 
plique pas aux créanciers du défunt lorsqu'ils 
sont devenus créanciers personnels de l'héri- 
tier par Vacceptation pure et simple de la 
succession (2). 

(dUBLY, — C. DUBLY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs soutiennent que, pas plus que le 
testament de dame Lehoucq, Tacte de bail 



(4) Sar la falear du bien loué au moment du bail 
eo vue de ? érifier 8*il y a donation déguisée, Toyez 
Bruxelles, 18 février 1867 (Pasic. belge, 1868, II, 59 
et les autorités); Gand, 7 juillet 1876 {ibid,, 1876, II, 
362); la valeur dn bien an moment du décès en Tue 
de l'application de l'article 92S du code eîTil, voyez 



consenti par elle ne saurait sortir aucun effet, 
le dit acte de bail constituant une libéralité 
déguisée; que le défendeur, de son côté, tout 
en reconnaissant que le testament «e peut 
sortir aucun effet, le passif de la succession 
dépassant Tactif, conteste formellement la 
prétention des demandeurs en ce qui con- 
cerne Tacte de bail, cette convention faite par 
la défunte de son vivant ne contenant aucune 
libéralité; 

Attendu que les parties sont contraires en 
fait; que le tribunal ne possède pas les élé- 
ments nécessaires pour apprécier le caractère 
de l'acte dont il s'agit et qu'il y a lieu de re- 
courir à une expertise ; 

Attendu que s'il importe, pour apprécier 
le caractère de libéralité de l'acte querellé, 
de se placer au moment où la prétendue do- 
nation a été faite, et de considérer la valeur 
du bien à cette époque, il convient égale- 
ment, au point de vue de la réductibilité de 
l'acte prétenduement gratuit, d'envisager la 
valeur de l'immeuble au moment du décès de 
la de cujus (art. 920, 932 du code civil) ; qu'il 
y aura donc lieu pour les experts de procé- 
der à une double évaluation; 

Attendu qu'on ne saurait se prévaloir de 
ce qu'aux termes de l'article 921 du code 
civil, les créanciers ne peuvent demander la 
réduction, ni en profiter, et que, dans l'espèce, 
l'actif de la succession étant notablement in- 
férieur au passif, les créanciers seuls proOte- 
raient de l'annulation ou de la réduction du 
bail; 

Attendu, en effet, que les créanciers du 
défunt, devenus créanciers personnels de 
l'héritier réservataire, qui a accepté pure- 
ment et simplement la succession, peuvent à 
ce titre profiter de la réduction ; 

Attendu que l'instance a été régulièrement 
requise, etc.; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, procureur du roi, dé- 
clare, etc. 

Du 25 Janvier 1890. — Tribunal civil de 
Courtraî. — 1" ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Gillon et Carette. 



Laurent, Principe» <U droit civil, t. XII, n»* 89 
et sui?. 

(9) Doctrine unanime. Voy. Laurent, t. XII, 
n» 140, in fine; SaintespÉs-LKSCOT, n» 481, et la 
note; Dalloz, RéperL^ v» Ditpotitiont entre-vifs, 
n«1185. 
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TERMONDE, 88 jnln 1890. 



PRESCpiPTION CRIMINELLE. — Délit de 

L* ARTICLE 418 DU CODE PÉNAL. — ACTION 

CIVILE. — Prescription de trois années. 

Vaction civile fondée sur le délit de Var^ 
ticle 418 du code pénal, qui prévoit l'homi- 
cide ou les lésions involontaires , se prescrit 
par le même délm et dans les mêmes condi- 
tions que raction publique elle-même (1). 

(SCHAECKERS, — C. WOUTERS ET ROMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 7 avril dernier, le deman- 
deur a foit assigner les défendeurs en paye- 
ment d*une somme de 25,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; 

QuMIallègue qu'en sa qualité demanœuvre- 
maçon, il fut chargé, le 1*' septembre 1886, 
par le défendeur Wouters, lequel se trouvait 
au service du défendeur Roman, de certains 
travaux à effectuer à la chapelle du couvent 
de Beveren-Waas, connu sous le nom de 
(( Meisses pensionnaat»; que, pendant l'exé- 
cution des dits travaux, il se blessa griève- 
ment; que, notamment, la cheville de son 
pied gauche fut brisée; que cette fracture, 
excessivement grave, fut causée par la chute 
de réchafaudage sur lequel il se trouvait; 
que le dit échafaudage était mal construit, 
non relié au mur, ni consolidé par des croix 
de Saint-André; que, par suite de sa chute, il 
n*est plus apte à exercer le métier qui cons- 
titue son gagne-pain; qu'il fonde son action 
sur la responsabilité qui, d'après lui dans 
l'espèce, incombe aux défendeurs ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la faute qui leur est imputée constitue 
l'infraction prévue par l'article 418 du code 
pénal, et opposent à la demande la prescrip- 
tion tirée des articles 21 et 22 de la loi du 
17 avril 1878, aux termes desquels l'action 
publique et l'action civile, résultant d'un dé- 
lit, sont prescrites après trois années révo- 
lues, à compter du jour où le délit a été com- 
mis, ou, s'il a été fait des actes d'instruction 



(1) Voy. app. Bruxelles, 3 janvier 4876 (Pasic. 
BELGE, 4876, II, iSQ) ; cass. l)elf{e, i«r février 1877 
{ibid., 4877, 1,92); jug. Dînant, 47 mars 4877 (Clobs 
et BONJBAN, t. XXVI, p. 475); jug. Verviers.iS mars 
4882 (Pasic. brlgb, 4882, III, 256); app. Bruxelles, 
49 janvier 4884 {ibid., 488fi, il, d49)i app. Liège, 
34 juillet 4888 (tdiU, 4889, II, 68). Voy. aussi jug. 
MODS, 25 avril 4878 {ibid,, 1875, III, 4S5). 



ou de poursuite après troisannées, à compter 
du dernier acte; 

Attendu que, d'après le dit article 418, 
tout fait impliquant un défaut de prévoyance 
ou de précaution, qui a pour résultat invo- 
lontaire des lésions corporelles, constitue un 
délit; qu'il en résulte que la demande de 
dommages-intérêts, dirigée soit contre l'au- 
teur de ce fait, soit contre la personne civile- 
ment responsable, est une action civile, fon- 
dée sur un délit, et se prescrit par le même 
délai et dans les mêmes conditions que Tac- 
tion publique elle-même; 

Attendu qu'aucun acte d'interruption n*a 
été posé antérieurement au 7 avril 1890, 
date de l'intentement de l'action; que, par 
conséquent, celle-ci est prescrite; 

Par ces motifs, déclare l'action du de- 
mandeur non recevable, le condamne aux 
dépens. 

Du 28 juin 18^0. —Tribunal civil de Ter- 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. De Wael et Schellekens. 



LIÈGE, s aTXil 1890. 
EXPLOIT. — Assignation. —Art. 69, § 6, 

DU CODE DB PROCÉDURE CIVILE. -~ DOMICIU 

APPARENT. — Principal établissement. 

^assignation est valable quand elle a été don- 
née au domicile apparent, et quand le deman- 
deur a dû croire que ce domicile était le 
domicile réel. 

S'il s*agit d*une société industrielle, le donucHe 
apparent est le lieu où elle a ses principales 
installations, son comptable et son direc- 
teur (% . 



LA 



(m. BUCHE, VEUVE LISSELFBLD, — C. 
SOCIÉTÉ DU HASARD.) 

JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ses 
exploits des 27 avril et 27 juin 1888, la de- 
manderesse a assigné la Société anonyme des 
charbonnages du Hasard, pourvoir statuer ce 



(2) Voy. Chauveau sur Cabré, quesi. 348 et sui?. 
Supplément, quesL 360 et 354 ; BlOCHB, ?• Domicile, 
n«* 8, 43, se, 38 et 64 1 IBOMINB Dbshazdrbs, 1. 1«-, 
n« 9Si Ladrbnt, t. 11, s 104; Deuolombb, t. l^, 
$ 347; Dalloz, Rép§rt., ▼» Domicile, d* 436; app. 
Uège, 6 juillet 48i3 (Pasic. bblgb, 1833, p. W)t 
trib. Oinint, 93 jaio 4878 (ibid„ 4877, III, 915, et 
Cloes et BONJEAN, t. XXX, p. 619). 
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que de droit sar ane demande de^^o Deo, et 
s^entendre condamner à loi payer une somme 
de 30,000 francs de dommages-intérêts, à 
cause d*an accident survenu à la houillère et 
dont son mari a été la victime; 

Attendu qu*à ces assignations la défende- 
resse oppose un moyen de nullité qui ren- 
drait la demanderesse non recevable; qu'elle 
soutient, en effet, que les dites assignations 
sont nulles et de nul effet, parce qu'elles ont 
été signifiées à Micheroux, alors qu'elles au- 
raient dû Têtre au Trooz, siège social de la 
Société anonyme des charbonnages du Ha- 
sard; 

Attendu que la demanderesse ne conteste 
pas ce fait, et reconnaît que Tarticle 69, § 6, 
du code de procédure civile est applicable 
aux sociétés commerciales, mais prétend que 
la doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
pour admettre qu'une assignation peut être 
valablement signifiée aussi bien au domicile 
apparent qu'au domicile réel; 

Attendu que, dan$ l'espèce, il n'est pas con- 
testable qu'à côté du domicile réel établi au 
siège social à Trooz il y a un domicile appa- 
rent, la société. ayant à Micheroux ses prin- 
cipales installations industrielles, son comp- 
table et même son directeur; qu'en effet, les 
deux assignations, quoique remises k Miche- 
rojax, y ont été déposées, la première, entre 
les mains du comptable; et la seconde, entre 
les mains du directeur de la société; qu'il en 
résulte donc que celle-ci a à Micheroux son 
principal établissement, et que, dès lors, elle 
a pu y être valablement assignée, d'autant 
pins qu'elle a parfaitement pu prendre con- 
naissance de l'exploit, et qu'ainsi le défaut 
de signification au domicile réel n'a pu lui 
causer aucun préjudice ; 

Attendu, an surplus, que, dans l'espèce, 
cette interprétation est conforme à l'équité, 
la nullité des exploits étant uniquement de- 
mandée pour empêcher la demanderesse de 
pouvoir encore agir utilement dans l'avenir 
contre la société, son action étant pres- 
crite; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare bonnes et valables les as- 
signations des 27 avril et 27 juin 1888, dé- 
clare l'action recevable, ordonne aux parties 
de conclure au fond, réserve les dépens. 

Du 2 avril 4890. — Tribunal civil de 
Liège. — 2* ch. — Frés. M. Liben, Juge. — 
PL MM. Georges Mottard et Joseph Lecocq. 



BRUGES, 82 joltlet 1890. 

i» DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — 

Caractère. 

2* ASSURANCES. — Payement de primes. 
—Demande reconventionnelle en nullité 
DO contrat.— Compétence. —Article 24 
et 37 de la loi du 25 mars 1876. 

i^ La demande reconventionneUe est celle que 
le défendeur, cité en justice, forme devant le 
même juge contre le demandeur, afin de res- 
treindre ou d'anéantir les effets de Vaciion 
principale. 

Il n'y a pas lieu de distinguer si le défendeur 
réclame un prestation, ou s'il demande à être 
dégagé de ses obligations» 

2* Lorsque, en réponse à une action en paye- 
ment de prime, intentée devant le juge de 
pais, le défendeur soulève une demande 
reconventionneUe tendant à la nullité du 
contrat d'assurance dont la valeur dépasse le 
taux de la compétence du juge de pais, 
celui-ci ne doit pas se déclarer incompétent 
sur raction principale, par le motif que la 
somme réclamée fait partie d'une créance 
plus forte qui est contestée, mais il doit 
remettre de statuer sur raction en payement 
de la prime jusqu'à ce que le tribunal com- 
pétent ait statué sur la demande reconven- 
tionneUe. 

(MEONTACK, — C. LA COMPAGNIE LES 

assurances belges.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Moentack est appelant d'un jugement rendu, 
le 21 septembre 1889, par le juge de paix du 
deuxième canton de Bruges, condamnant le 
dit Moentack à payer à la Société des Assu- 
rances belges une somme de 97 fr. 50 c, 
montant d'une année de la prime d'assurance 
échue par anticipation, le 15 mars 1889; 

Attendu que, devant le premier Juge, l'ap- 
pelant a opposé à la demande une exception 
fondée sur ce que la convention verbale d'as- 
surance qui sert de titre à la société, alors 
demanderesse, actuellement intimée, devait 
être tenue pour résiliée, parce que la susdite 
société n'avait pas rempli ses obligations k 
son égard ; 

Attendu qu'il a prétendu devant le premier 
juge, et qu'actuellement encore il prétend 
qu'étant devenu demandeur sur cette excep- 
tion, et le contrat d'assurance étant commer- 
cial dans le chef de l'assureur, le Juge de paix 
était incompétent ratione materiœ et devait 
renvoyer le défendeur, aujourd'hui appelant, 
devant la juridiction consulaire; 
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Attendu que, dans ses conclusions, en date 
du 24 Juin dernier, l'appelant soutient qu'aux 
termes de la convention verbale dont il s'agit, 
la contestation relative à la validité du con- 
trat d'assurance était de la compétence exclu- 
sive de la Juridiction arbitrale ; 

Attendu que, soit qu'il y ait lieu à renvoi 
devant le tribunal de commerce , ou devant 
des arbitres, dans l'un comme dans l'autre 
cas, Texception. telle qu'elle est formulée, 
constitue une véritable demande reconven- 
tionnelle ; 

Qu'en effet, la demande reconventionnelle 
est celle que le défendeur, cité en justice, 
forme devant le même juge contre le deman- 
deur, afin d'anéantir ou de restreindre les 
effets de l'action intentée par celui-ci ; qu'il 
s'ensuit que toute demande qui tend à ce but, 
est reconventionnelle et qu'il n'y a pas à dis- 
tinguer si le défendeur, demandeur sur re- 
convention, réclame du demandeur au prin- 
cipal une prestation, ou s'il demande au 
tribunal de le dégager des obligations qu'il a 
contractées vis-à-vis de ce demandeur; qu'il 
est incontestable que, dans l'espèce, Texcep- 
tion dont se prévaut l'appelant réunit tous les 
caractères constitutifs d'une demande recon- 
ventionnelle, puisqu'elle a pour butd*opposer 
à la demande principale une action en rési- 
liation, ayant pour objet de se voir dégager 
du payement des primes et même de voir 
rompre tous les engagements réciproques ré- 
sultant de la convention en question; 

Attendu que c'est donc avec raison que, 
dans le jugement attaqué M. le juge de paix, 
considérant l'exception formulée par l'appe- 
lant comme constituant une demande recon- 
ventionnelle dont il ne pouvait connaître 
ratione maleriœ, s'est déclaré incompétent 
pour statuer sur cette demande ; 

Attendu que l'appelant, dans ses conclu- 
sions signifiées, le 21 juin dernier, prétend 
qu'en supposant même que le juge de paix 
pût, en principe, statuer sur l'exception sou- 
levée par lui, il était encore incompétent, 
parce que la valeur de la contestation était 
indéterminée, et qu'en tout cas, la somme 
réclamée faisait partie d'une créance plus 
forte que l'exception soulevée avait pour ob- 
jet de contester tout entière, et dont le mon- 
tant doit déterminer la compétence et le res- 
sort, comme aussi de mettre en contestation 
la validité du titre invoqué contre le défen- 
deur aujourd'hui appelant; 

Attendu que l'appelant reconnaît lui-même 
dans les dites conclusions, que ce n*est que 
par suite du litige soulevé reconventionnelle- 
mentet ayant pour objet la validité du contrat 
d'assurance, que la contestation peut porter 
soit sur une créance indéterminée, soit sur 
une créance plus forte dont fait partie la 



créance réclamée; que c'est donc seulement 
sur l'évaluation du montant du litige de la 
demande reconventionnelle que la question 
de savoir si la créance est indéterminée oa si 
elle constitue une créance plus forte, dont 
fait partie la créance réclamée, peut avoir de 
l'influence, mais qu'il est évident que cela est 
sans influence quand il s'agit de fixer le mon- 
tant de la demande principale, puisqu'on ne 
peut réclamer devant le juge principal que le 
payement des primes échues, lesquelles sont 
seules exigibles, les autres, dans le cas où 
le juge de la demande reconventionnelle dé- 
clarerait le contrat d'assurance valable, n'é- 
tant dues qu'éventuellement et pour autant 
que le contrat continuerait jusqu'à la fin et 
ne serait pas résolu pour une autre cause, 
par exemple par la vente de Timmeuble as- 
suré; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 57 de la loi du 25 mars 1876, les 
demandes reconventionnelles n'exercent, en 
ce qui touche la compétence ou le ressort, 
aucune influence sur le jugement de la de* 
mande principale; 

Attendu que la créance qui fait l'objet de 
la demande principale est parfaitement déter- 
minée et ne dépasse pas 100 francs ; 

Attendu qu'en aucun cas les arbitres ne 
peuvent connaître de la contestation qui fait 
l'objet de la demande principale; qu'en effet, 
il résulte de la clause verbale invoquée par 
l'appelant que les contestations relatives au 
recouvrement des primes ne peuvent être sou- 
mises à des arbitres; qu'il est évident qu'une 
demande en payement d'une prime et le refus 
de payement y opposé constituent une con- 
testation relative au recouvrement des primes; 

Attendu qu'en présence d'une demande 
reconventionnelle qui mettait en doute l'exis- 
tence même du titre en vertu duquel le paye- 
ment était réclamé, M. le juge de paix, après 
s'être déclaré incompétent pour statuer sur 
cette demande, aurait dû retenir la demande 
principale et fixer un délai endéans lequel le 
défendeur aurait été tenu de porter la de- 
mande reconventionnelle devant le juge com- 
pétent ; 

Mais attendu qu'il résulte de ce qui a été 
dit plus haut, que le juge de paix était com- 
pétent quant à la matière, qu'il l'était égale- 
ment quant au taux de la demande, et que, 
dans les limites de sa compétence il a sutué 
en dernier ressort sur la demande principale; 
qu'il s'ensuit qu'en admettant même qu'il ait 
mal jugé, sa décision ne peut plus être atta- 
quée par la voie de l'appel, lequel n'est pas 
recevable à cet égard ; 

Par ces motifs, ouï M. du Welz, substitut du 
procureur du roi, en son avis, déclare l'appel 
de la demande principale recevable en tant 
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qa*il soalèYe une question de compétence, 
mais le déclare non recevable quant au fond; 
en conséquence, confirme le jugement à quo, 
en tant que le premier juge s'est déclaré 
compétent; mais dit que l'appelant n*est pas 
recevable à appeler de la condamnation pro- 
noncée par le premier juge, celui-ci ayant 
statué à cet égard en dernier ressort; déclare 
rappel recevable quant à la demande recon- 
ventionnelle, mais dit quMl est non fondé; en 
conséquence, confirme le jugement dont ap- 
pel en tant que le premier juge s'est déclaré 
incompétent à raison de la matière; condamne 
rappelant aux frais. 

Du 22 juillet 1890. --Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Necker, président. — PL 
MM. Vandermeersch et De Glercq. 



CHARLEROI, 9 jmlllet 1890. 

TIERCE OPPOSITION. — Recevabilité. — 
Créancier d'une partie en cause. — 
Préjudice. — Fraude. — Article H67 

DU CODE CIML. 

Xesl pas recevable la tierce opposition formée 
par le créancier d*une personne qui a été 
partie au jugement attaqué. H en serait 
autrement si ce créancier se trouvait dans 
le cas prévu par Varticle 1 167 du code civil, 
c'est-à-dire s*il avait éprouvé un préjudice, 
et si le jugement attaqué avait été surpris 
avec le dîessein de nuire à ses droits (1). 

(comptoir d'escompte de KIVELl^S, — . 

c. héritiers drion et consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*un juge- 
ment de ce tribunal, en date du 27 octobre 
1885, confirmé en partie par arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, du 29 janvier 1887, a 
ordonné le partage et la liquidation de la 
communauté Drion-Dumont et de la succes- 
sion de feu Auguste Drion; que, le 17 mai 
1888,M" Decorte, notaire, à Gosselies, nommé 
pour faire les opérations de ce partage, a 
dressé un acte de liquidation, enregistré, dans 
lequel il a^ consigné les dires et observations 
des intéressés ; que les parties étant reve- 
nues à l'audience pour conclure sur les con- 



(t) Voy. app. Bruxelles, 20 avril 1896 (Pasic. 
BKL6B, im, p. 133) t casa, belge, 34 décembre 1846 
(t6id., 1847, 1, 468). Voy. aussi jug. Termonde, 3 fé- 
frier 1883, III, 180). 



testations soulevées devant Tofficier ministé- 
riel, la société en nom collectif Brunard, 
Cloquet et Dumont, portant la dénomination 
de «Comptoir d'escompte de Nivelles», en se 
basant sur sa qualité de créancière de Su- 
zanne Dumont, épouse Auguste Drion, a pré- 
senté une requête au tribunal, le 27 mai 1 889, 
afin d*être reçue intervenante, et, au besoin, 
tierce opposante au jugement du 27 octobre 
1885 précité; 

En ce qui concerne la tierce opposition : 

Attendu que cette demande, régulière en 
la forme, tend à ce que la société susindiquée 
soit reçue tierce opposante au jugement du 
27 octobre 1885, lequel sera, en ee cas, mis 
à néant, comme ayant été obtenu en fraude 
des droits acquis en vertu de la convention 
verbale du 13 avril 1871, et bieil connus de 
tous les copartageants du nom de Drion ; 

Attendu que Tarticie 474 du code de pro- 
cédure civile, sur lequel est basée cette de- 
mande, exige deux conditions : 1^ que le ju- 
gement attaqué préjudicie aux droits de la 
partie faisant tierce opposition; 2** que ni 
cette partie, ni celle qu'elle représente, 
n'aient été appelées au jugement attaqué, à 
moins qu'il n'y ait fraude ou collusion ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune lésion 
de droit ni même d'aucun préjudice ; qu'il 
n'est nullement établi que le produit de la 
vente des immeubles hypothéqués par Su- 
zanne Dumont au profit du Comptoir d'es- 
compte de Nivelles ne soit pas suffisant pour 
couvrir sa créance ; qu'il résulte, en outre, 
de l'acte de liquidation, tel qu'il est rédigé, 
que la part de cette dame sera de plus de 
49,000 francs, tandis que la créance du tiers 
opposant n'est en principal que de 43,000 fr.; 
qu'au surplus, le préjudice ne pourrait être 
certain qu'après la clôture définitive de la 
liquidation; 

Attendu, en admettant même l'existence de 
ce préjudice et la lésion du droit du comp- 
toir, qu'il ne peut être contesté que le tiers 
opposant n'est que l'ayant cause de Suzanne 
Dumont, qui était partie lors du jugement in- 
criminé, passé en force de chose jugée; qu'il 
ne peut former tierce opposition que s'il se 
trouve dans le cas de l'article 1167 du code 
civil, c'est-à-dire s'il a éprouvé un préjudice, 
et si le jugement attaqué a été surpris par les 
copartageants du nom de Drion avec le des- 
sein de nuire à leurs créanciers; 

Attendu que le préjudice n'est pas justifié, 
comme il vient d'être dit; que l'action, telle 
qu'elle a été intentée par Suzanne Dumont, 
ne la rendait pas insolvable; que la somme 
qui pourra lui revenir, parait même être su- 
périeure au montant de la créance du tiers 
opposant; qu'au surplus, le titre de celui-ci 
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porte, après la désignation des biens hypo- 
théqués en garantie de sa créance : a ces 
biens appartiennent pour partie à M""« Drion, 
à titre de la communauté de biens qui a existé 
entre elle et son dit défunt époux, et à cause 
des avantages lui assurés par lui, soit par 
conventions matrimoniales, soiip^v dispositions 
testamentaires » ; que c*est précisément sur 
cette base que le jugement attaqué a ordonné 
la liquidation; qu'il est donc conforme au titre 
du comptoir, et n'a pas été rendu en fraude 
de ses droits ; 

Attendu, au surplus, que Fintention frau- 
duleuse invoquée ne résulte ni des pièces et 
documents du procès, ni des agissements des 
parties intéressées ; 

Que la tierce opposition n*est donc pas re- 
cevable; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Jacmin, substitut du procureur du roi, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, etc. (sans intérêt). 

Du 9 juillet 1890. — Tribunal de Char- 
leroi. — â« ch. — Prés. M. Baslin, juge. — 
PL MM. Laurent, Janssens, Lucq et Gailly. 



UÊGE, 31 Juillet 1890. 

FEMME MARIÉE.— Hypothèque.— Défaut 
d'autorisation maritale. — Nullité. — 
Ratification par le mari. — Hypothèque 

CONSENTIE par LES ÉPOUX. — RaNG. — 

Priorité. — Date de l'inscription. 

Un acte fait par une femme mariée non autMsée 
rCest entaché de nullité que parce que Vassen-- 
tintent du mari y a fait défaut ; d*où suit 
qu'à dater du jour oii le mari a, sans dol ni 
fraude, ratifié Vacte, celui-ci est purgé du 
vice dont il était atteint et devient pleinement 
valable. 

Lorsqu'une inscription hypothécaire a été prise 
en vertu d*un acte notarié consenti par une 
femme mariée sans l'intervention de son 
mari; que celui-ci ratifie ensuite par acte 
authentique cette constitution d'hypothèque, 
et qu'une inscription nouvelle eM prise en 
vertu de celte ratification, le créancier, en 
cas d'ouverture d'un ordre, a droit d'être 
colloque en premier rang^, et avant un autre 
créancier inscrit, bénéficiaire d'une hypo- 
thèque consentie par la même femme mariée. 



(1) Voy. Laurent, Principes, t. XXX, n» 493; 
AUBRY et RaU, t. m, p. 270i ARNTZ,t. iV, n» 1800; 

Martou, 1. 111, no 1077; Baudry-La Cantinerie, 



dûment assistée et autorisée de son mari, aux 
termes d'un acte authentique postérieur à 
l'acte de ratification de la première hypo- 
thèque et inscrite après cet acte de ratifica- 
tion, quoique antérieurement à Vimcription 
nouvelle de l'hypothèque ratifiée par le 
mari (1). 

(vignette, — c. wasseige et autres.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par acte 
authentique avenu le 28 mai 1884, la reaxe 
Lambinon-Bolzée, épouse en secondes noces 
d'Arnold Hairs, dûment assistée et autorisée 
par celui-ci, a consenti au proût de la demoi- 
selle Flore Vignette, demanderesse an pro- 
cès actuel, une hypothèque à concurrence 
de la somme principale de 1,600 francs, sur 
une maison située à Ans, hypothèque qai fut 
inscrite le 4 juin 1884; 

Attendu que, précédemment, sous la date 
du 18 août 1881 , il avait été pris une inscrip- 
tion hypothécaire sur le même immeuble, ao 
profit du sieur Joseph Wasseige, en vertu 
d'un acte notarié reçu le 20 juillet précédent, 
mais auquel n'était pas intervenu le mari de 
la dame Lambinon, le sieur Hairs ; 

Attendu, toutefois, que ce dernier confirma 
et ratifia cette constitution irrégulière d'hy- 
pothèque par un acte authentique du 18 avril 
1884, et qu'une inscription nouvelle fut prise 
le 25 août de la même année ; 

Attendu qu'un ordre s'étant ouvert sur le 
prix de l'immeuble hypothéqué par les actes 
ci-dessus, il fut dressé, le 29 juin] 1889, un 
règlement provisoire qui colloqua en premier 
rang les représentants de Joseph Wasseige, 
et en second rang la demoiselle Vignette; 

Attendu que celle-ci a formé un contredit, 
prétendant que la première collocation aurait 
dû lui être attribuée, parce que l'hypothèque 
consentie au sieur Wasseige en 1881, nulle 
pour avoir été constituée par une femme ma- 
riée sans l'autorisation de son mari, n*a pas 
pu être validée par l'approbation ultérieure 
de celui-ci, ou tout au moins parce que cette 
hypothèque ne doit sortir ses effets qu*à par- 
tir de l'inscription nouvelle du 25 août 1884; 

Attendu qu'un acte fait par une femme ma- 
riée non autorisée n'est entaché de nullité que 
parce que l'assentiment du mari y a fait défaut ; 
d'oU suit qu'à dater du jour où cet assentiment 
intervient, l'acte est purgé du vice dont U était 
atteint et devient pleinement valable; 



t. !•% no«6S4 et 639; spp. Liège, 8 mm 1871 (PasIC. 
BELGE, 1871, 11,291) ; trib. Liège, 6 août 1884 {(bid., 
i884, 111, a46]{ cass. franc., 13 décembre 187S. 
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Attendu que si, dans le droit moderne, 
l'obligation imposée à la femme d^obtenir 
rautorisation de son mari, est une mesure 
prise, non Seulement pour assurer le respect 
dû à Tautorité maritale, mais aussi pour sau- 
vegarder les intérêts individuels de la femme 
et les intérêts collectifs de la famille, il n*en 
est pas moins vrai cependant que le mari, en 
ajourant à un acte auquel sa femme a procédé 
ieuUy atteste par le fait même qu'aucun des in- 
térêts auxqudsU a mission de veiller n'a été Usé 
par cet acte, et que ceki^d a été fait dans des 
conditions telles qu'U n'aurait pas hésité à Vau- 
toriser, s'il Vavaii connu au moment oit U a été 
accomph; 

Que Ton ne voit pas, dès lors, pourquoi 
cet acte ne serait pas ainsi rendu absolument 
inattaquable, tout comme B*il avait été régu- 
lier dès rorigine; 

Attendu que, pour se refuser à tirer sem- 
blable déduction de Tadhésion du mari, il 
faudrait supposer qu'elle a été donnée par 
dol et par fraude, en vue de nuire aux droits 
de la femme et de ses créanciers; 

Attendu que toutes les circonstances ac- 
quises au procès permettent d'affirmer qu'il 
n'en a pas été ainsi ; mais qu'il .est incontes- 
table que si, dans un cas déterminé, le mari 
n'obéissait à pareille pensée, son acte serait 
sans valeur et pourrait être argiié de nullité, 
la fraude faisant exception à toutes les règles; 

Attendu que l'approbation donnée par le 
mari à un acte que la femme a passé ^ans son 
consentement, doitêtre assimile aune confir- 
mation, puisqu*en vertu des considérations 
précédentes, elle a pour résultat de mettre cet 
acte à l'abri d'une action en nullité ou en 
rescision, ce qui est précisément le but et 
l'effet de tout acte confirmatif ; 

Attendu que l'acteconstitutif d'bypotbèque 
consenti authentiquement par une personne 
incapable, est susceptible d'être confirmé, 
comme tout autre acte annulable, et que l'on 
n'a pas contesté la validité en la forme de 
l'acte confirmatif du \S avril 1884; 

Attendu, d'antre part, qu'il est de principe 
que la confirmation est opposable aux tiers 
qui n'ont acquis qu'à une date pontérieure 
des droits sur la cbosequi fait l'objet de l'acte 
confirmé; 

Attendu que tel est le cas de la demande- 
resse dontrhypothèquen'a été constituée que 
le 28 mai 1884 et n'a été inscriteque le 4 juin 
suivant; 

Attendu que l'acte confirmatif se confond 
avec le titre primitif, auquel il attribue pleine 
et entière validité; qu'il n'est pas générateur 
d'un droit nouveau pour le créancier, et que, 
par conséquent, il n'est pas soumis à une ins- 
cription particulière; 

Par ces motifs, ouï M« le juge-commissaire 



Hamoir en son rapport et M: Remy, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare la demanderesse mal fondée 
en son action, la déboute de toutes ses fins 
et conclusions et maintient le règlement pro- 
visoire du 29 juin 1889 dans sa forme et 
teneur; condamne, en outre, la demanderesse 
aux dépens. 

Du 51 juillet 1890. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Hamoir, juge. — PL 
MM. Deschamps et Minette. 



MONS, 25 Juin 1890. 
FABRIQUES D'ÉGLISE. — Marguillibrs 

BT TRÉSORIERS. — ÉDIFICES DU CULTE. — 
ReSPOKSABIUTÉ. — RÉPARATIONS.— DÉFAUT 

d'entretien. — Homicide involontaire. — 
Article 419 du gode pénal. 

Les marguUliers, et spécialement les trésoriers 
des fabriques, sont tenus de veiller à ce que 
toutes les réparations soient bien et prompte- 
ment faites dans les églises; d'ok suit qu'ils 
sont personnellement responsables des consé- 
quences du défaut d'entretien de toutes les 
parties de ces édifices, et qu'ils sont passibles 
des peines édictées par l'article 419 du code 
pénal, si le défaut d'entretien a causé un 
homicide involontaire. 

Les marguiUiers sont les préposés des fabriques 
d'égUse; en conséquetice, celles-ci sont civile- 
ment responsables de leur fait (1). 

(le ministère public et j.-b. mantel, partie 

civile, — G. J. ROME, B. DELMOTTE, G. DU- 
JARDDi, A. HÉROUBT ET E. BOUILLARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'à la date 
du 16 août 1889, une échelle en bois reliant 
la seconde assise du clocher oriental de 
l'église de Saint-Vincent, jde Soignies, à la 
troisième, s'est rompue, entraînant dans sa 
chute le sieur Jean-Baptiste Mantel, ouvrier 
ardoisier, chargé, au moment de l'accident, 
de la réparation des toitures de ladite église; 

Attendu qu'il en est résulté pour le dit 
Mantel des lésions graves qui ont causé sa 
mort, survenue le 22 août de la même année; 

Attendu qu'il a été établi par l'instruction, 
d'une part, que l'échelle dont il s'agit était 
complètement vermoulue et ne devait plus ser- 
vir aux divers usages auxquels elle était affec- 



(1) Voy. jug. Arlon, ao mai 1866 {ClOES et BoN- 
JEAN, l. XVI. p. 440). 
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tée; d'autre part, qu'elle tenait lieu d'escalier 
pour le service intérieur du clocher oriental 
et était la propriété de Téglise de Saint- Vin- 
cent; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 57 du 
décret impérial du 30 décembre 1809 concer- 
nant les fabriques, les charges de la fabrique 
sont : ... « 4° de veiller à Tentretien des 
églises, presbytères et cimetières et, en cas 
d'insuffisance des revenus de la fabrique, de 
faire toutes diligences nécessaires pour qu'il 
soit pourvu aux réparations, ainsi que tout 
est réglé au § 111 »; 

Attendu que l'article 45 du même décret 
porte : 

« Les marguilliers» et spécialement le tré- 
sorier, sont tenus de veiller à ce que toutes 
les réparations soient bien et promptement 
faites. Ils auront soin de visiter lesjbâtiments 
avec les gens de l'art au commencement du 
printemps et de l'automne »; 

Qu'il en résulte que les marguilliers, agents 
et représentants de la fabrique, sont person- 
nellement responsables des conséquences du 
défaut d'entretien de toutes les parties des 
édifices repris à l'article 57 ; 

Attendu qu'il est donc établi que les pré- 
venus... ont, par défaut de prévoyance on 
de précaution, mais sans intention d'attenter 
à la personne d'autrul, causé la mort de Jean- 
Baptiste Mantel; 

En œ qui concerne le prévenu Jean Rome: 

Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
qu'il était chargé seulement de la surveillance 
des travaux en cours d'exécution; que la pré- 
vention n'est donc pas établie ; 

Quant aux dommages- intérêts réclamés 
par la partie civile : 

Attendu que la faute commise par les pré- 
venus... a causé à la partie civile un préju- 
dice matériel et moral; 

Attendu que les quatre prévenus ci-dessus 
dénommés sont les préposés de la fabrique 
de l'église de Saint-Vincent, et que, partant, 
celle-ci est civilementresponsable de leur fait; 

(Sans intérêt)... 

Du 25 juin 1890.— Tribunal correctionnel 
de Mons. — Prés. M. L. Dolez, vice-prési- 
dent. 



BRUGES, 28 avril 1890. 

ADMINISTRATION PUBLIQUE. — Compa- 
gnie DES CHEMINS DE FER VICINAUX. — 

Caractères. — Société anonyme. 

La Compagnie des chemins de fer vicinaux est 
une société anonyme et n'a pas les caractères 
d*une administration publique ou d*un agent 
public. 



(VAN DEWIELE, -- C. l'ÉTAT BELGE ET U 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER VICINAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont cité l'Etat beige et la Société 
anonyme des Chemins de fer vicinaux devant 
ce tribunal, afin de s'entendre condamner à 
enlever la porte qui ferme le passage dont il 
s'agit au procès, passage dont ils prétendent 
avoir la jouissance à perpétuité, et de paver, 
endéans la quinzaine, le chemin à l'est des 
parcelles n°" 618 et 677 de la section I" de la 
ville de Thielt, ainsi que le passage à Touest 
des mêmes parcelles ; 

Attendu que c'est à tort que TEtat belge 
prétend qu'il doit être mis hors de cause, 
parce que, par le contrat de concession, dû- 
ment publié et obligatoire pour tous les ci- 
toyens, il s'est substitué la Compagnie des 
Chemins de fer vicinaux, laquelle a été inves- 
tie de ses droits et chargée d'exécuter ses 
obligations; qu'en effet, les chemins de fer 
vicinaux acquis et construits au nom et pour 
compte de l'Etat et établis dans Tinlérêt pu- 
blic, font incontestablement partie du do- 
maine public; qu'il s'ensuit que toute action 
se rapportant à la propriété de la voie est 
valablement dirigée contre l'Etat; 

Attendu que la Société nationale des Che- 
mins de fer vicinaux excipe de la nullité de 
l'exploit d'ajournement, prétendant que les 
formalités prescrites par l'article 1059 do 
code de procédure civile n'ont pas été ob- 
servées ; 

Attendu que la susdite société est une 
simple société anonyme et n'a nullement le 
caractère d'une administration publique ou 
d'un établissement public; qu'il est égale- 
ment impossible de la considérer comme un 
agent public, puisque les concessionnaires 
d'un chemin de fer sont seulement chargés 
par délégation d'un senrice public ayant pour 
objet le transport des voyageurs et des mar- 
cliandises, mais n'exercent aucune fonction 
publique; 

Par ces motifs, oui M. du Weiz, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit qu'il n'y a pas lieu de mettre l'Etal belge 
hors de cause et déclare non fondée l'excep- 
tion de nullité d'exploit opposée à la défen- 
deresse; condamne les défendeurs aux dé- 
pens de l'incident. 

Du 28 avril 1890. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 
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COURTRAl, 19 aTril 1890. 

VENTE, — Preuve testimoniale. — Condi- 
tion. — Vache. — Viande sur pied. 

Lorsqu'une vache est vendue pour être livrée à 
la canÊommalion, c*esi de la viande sur pied 
qui forme l'objet du contrat. 

Cette condition forme donc la substance même 
de la chose vendue, et si elle est déniée^ la 
preuve testimoniale n'en est pas admissible 
au delà de 150 francs. 

(OEGROOTB, — C. VROMANT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que laclion 
du demandeur tend à faire condamner le dé- 
fendeur à lui payer la somme de 595 francs, 
représentant, outre les dommages-intérêts 
demandés, les sommes que lui, demandeur, 
a été condamné à payer au sieur De Block, 
par jugement du tribunal de commerce de 
Courlrai, en date du 21 décembre 1889, du 
chef de la vente d*une vache reconnue im- 
propre à la consommation ; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
défendeur lui a vendu la dite vache vers le 
mois d'août dernier, pour être livrée à la 
consommation, mais que le défendeur dénie, 
non seulement avoir vendu au demandeur la 
vache revendue par celui-ci au sieur De 
RIock, mais encore que la vache par lui ven- 
due au demandeur était destinée à être 
abattue; 

Attendu que cette dernière condition ne 
peut être prouvée par écrit aux termes de 
l'article 1341 du code civil; 

Qu'en effet, elle constitue la substance 
même de la chose vendue, puisque, dans ce 
cas, c'est de la viande sur pied qui forme 
l'objet du contrat, de sorte que la nature de 
la garantie et sa durée, soumises au droit 
commun résultant des articles 1641 et sui- 
vants du code civil, diffèrent notablement de 
celles qui sont établies par la loi du 25 août 
1885; 

Attendu qu'à la vérité le consentement des 
parties peut être tacite sur ce point, lorsque 
l'acquéreur exerce la profession de boucher ; 
mais que tel n'est pas le cas dans Tespèce, 
et qu'en supposant mêihe la preuve testimo- 
niale admissible, les faits articulés par le de- 
mandeur ne sont ni pertinents, ni con- 
cluants ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur, etc. 

Du 19 avril 1890. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1« ch. — Prés. M. Molitor, 
président. — - PL MM. Mudsely et Ghes- 
quière. 

PASIC, 1891. — 3* PAITIE. 
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FAILLITE. — Femme du failu. — Sépara- 
tion DE BIENS. — Frais et dépens. — 
Frais de faillite. — Mari. — Curateur. 

Les frais et dépens relatifs à Vinsfance en 
séparation de biens, intentée par la femme 
du failli contre son mari, doivent être consi- 
dérés comme frais de faillUe et être mis à 
charge du mari et du curateur qualitate 
quâ(l). 

(épouse LABENS, — c. LABENS ET PÉRIBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que la de- 
manderesse a assigné son mari et le curateur 
à la faillite de celui-ci pour voir et entendre 
prononcer la séparation de biens entre elle 
et son époux ; 

Attendu que l'état de faillite du défendeur 
Labens justifie pleinement la demande, puis- 
qu'il est la preuve évidente du désordre des 
affaires du mari et du danger que court la 
demanderesse quant à ses droits et re- 
prises ; 

Attendu, quant aux frais, qu'il y a lieu de 
remarquer que ceux-ci, incombant k la par- 
tie perdante (art. 130 du code de proc. civ.), 
doivent être mis à charge du mari et du cu- 
rateur à sa faillite qualitate quà; que le cura- 
teur représentant le mari et la masse, c'est 
donc contre le curateur et la masse que les 
dépens doivent être recouvrés, et qu'ils en- 
treront en ligne de compte comme frais de 
faillite; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Herman, procureur du roi, dit que la de- 
manderesse sera séparée de biens avec son 
mari, et qu'elle en aura la libre administra- 
tion; en conséquence, etc...., condamne le 
curateur qualitate quà aux dépens ;dit que ces 
dépens seront prélevés sur la masse active 
comme frais de faillite. 

Du 24 mars 1890. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. J. De Necker, prési- 
dent. 



(1) Voy. jug. Dinant, 96 novembre 488i (Gloes et 
BoNJEAN, t. XXXI, p. 41) ; jug. Nifelles, 37 janiier 
1886 (^Md., t. XXXIV, p. »15);app. Paris. 6 mars 
4855 {Journ. des trib. dt comm. de la France, i88S, 
p. 259). 
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COURTRAI, 80 avril 1890. 
INJURES PAR ÉCRIT. — Dépêches télé- 

GRAPHIQUES. — POBUCITÉ. 

Les injures dans les dépêches télégraphiques 
tombent sous l'application de rartide 448 du 
code pénal, et non de Varticle 561, n^ 7. 

Ces dépêches constUuent des écrits communiqués 
à plusieurs personnes, bien que les emploifés 
du télégraphe qui en reçoivent communica- 
tion, soient tenus au secret (1). 

(l... et le ministère pcduc, — c. D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le prévenu 
reconnaît être l'auteur des deux télégrammes 
incriminés ; 

Attendu que l'article 448 du code pénal 
punit de peines correctionnelles celui qui se 
sera rendu coupable d'injures par des écrits 
communiqués à plusieurs personnes; 

Attendu que ces termes snot suffisamment 
clairs et précis sans qu'il faille en rechercher 
la signification dans les rapports ou les dis- 
cussions parlementaires; 



(1) Yoj. corUrà : jag. Braielles, i2 décembre 1881 
(Pasic. belge, 188â, II, 101), et les obsenrations 
approbalWea de M. Limelette {Revue de droit cri' 
minel, 1881, p. 80), et d^un anonyme {Joum. des trib,, 
188â, p. 7). 

Comme le fait obaerrer ayee nne entière vérité le 
tribunal de Goartrai, le télégramme est adressé et 
communiqué tout au moins & trois personnes : l'em- 
ployé du bureau d'expédition, l'employé du bureau 
de réception et le destinataire. 11 passe aussi sous les 
yeux des inspecteurs et contrôleurs, et il doit être 
soumis en certains cas (Toy. la note 9) au percepteur 
du bureau- 

11 s'agit donc bien d'un écrit adressé ou commune* 
que à plusieurs personnes, fit, foici que, pour écarter 
l'application de l'article 444 ou de l'article 448 du 
code pénal, on ne trouve à invoquer que cette consi- 
dération, fort étrangère à la question : le télégramme 
est garanti par le secret ; les employés ne peuvent pas 
en révéler le contenu ; il doit être assimilé k une lettre 
et n'a pas le même caractère qu'une carte-correspon- 
dance. 

M. Limelette, qui soutient cette théorie (toc. cit.), 
écrit cependant : < Qu'on n'argile pas du secret pro- 
fessionnel des employés de la poste (au sujet des 
cartes-correspondance) ; il est certain que, par sa 
nature et par les instructions qui ordonnent à ces 
employés d'en prendre lecture au point de vue de 
l'ordre et de la décence publics, les cartes-correspon. 
dance sont nécessairement communiquées à plusieurs 
personnes, ces personnet fussent^elles mêmes tenues à 



Attendu qu'en tenant compte de U valeur 
de ces expressions, leur application aux dé- 
pêches télégraphiques ne paraît pas douteuse; 
qu'en effet, l'employé transmetteur, remployé 
récepteur et le destinataire en ont connais- 
sance ; que c'est bien là la communication à 
plusieurs personnes; que fréquemment les 
télégrammes du genre dont il s'agit sont sou- 
mis à un ou plusieuVs chefs de service ; 

Attendu que c'est en vain que le prévenu 
décline la compétence du tribunal sous pré- 
texte que le secret des dépêches télégraphi- 
ques est protégé par le secret professionnel ; 
qu'en effet, cette obligation, sous quelque 
peine qu'elle soit imposée, ne peut, en fait, 
empêcher des indiscrétions; que c'est par 
cette crainte de divulgation qu'a été guidé le 
rédacteur du règlement spécial des télégra- 
phes du l^"" janvier 1887, quand il dit à l'ar- 
ticle 174 que la faculté d'arrêter les télé- 
grammes appartient au bureau d'origine (2); 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que le prévenu voudrait dégager sa responsa- 
bilité en ce qui concerne le télégramme adressé 
à !A^ D...; que celle-ci, d'abord, en a pris 
connaissance, et que l'employé qui l'a reçu 
à Roulers ne pouvait avoir aucun doute sur 
la personne injuriée, puisque ce télégramme 



tin secret; il n'en résultera pas moins que la commu- 
nication obligée aura consommé la puhUdté caracté- 
ristique du délit. B {Revuê de droit criminel,iiiS3t p. 90.) 

VoiU M. Limelette réfuté victorieosemeat par 
M. Limelette ! Les employés du télégraphe sont obligés 
de prendre lecture du télégramme : comment pour- 
raient-ils l'expédier et le recevoir, contrôler la recette 
ou retenir l'écrit dangereux pour l'ordre publie on les 
mœurs, s'ils ne prenaient pas connaissance du texte ? 
Trois est-ce plusieurs ? On ne le conteste en aucune 
matière. Une personne tenue au secret ee8se-t-«Ile 
d'être une personne? 

Le télégramme communiqué ft deux employés aa 
moins et au destinataire est donc un écrit qui rentre 
dans les prévisions de l'article 444 du code pénal. 
La publicité est consommée par la communication 
obligée à trois personnes au moins. 

(2) Le ne 16 du règlement général porte : « Les 
administrations télégraphiques se réservent U faculté 
d^arréter la transmission de tout tél^raoïme qui 
paraîtrait dangereux pour la sécurité de TÉtat ou qui 
serait contraire aux lois du pays, à l'ordre publie ou 
aux bonnes mœurs, à charge d'en aviser immédiate- 
ment l'office d'origine, qui informe l'expéditear. * 

« Les télégrammes renfermant des ealomnies, 
injures, diffamation, propos obscènes ou eeox qui 
engageraient le correspondant à commettre un délit, 
un fait contraire à la pudeur, peuvent également être 
arrêtés. » (Voy. le Cfuide o/ficiet, Gand, édit. 1890.) 
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a é(ë déposé au même moment que celui ex- 
pédié au plaignant; 

Attendu, toutefois, que l*envoi des deux té- 
légrammes, ne constitue qu*un seul et même 
fait; que ceux-ci ne doivent être considérés 
que comme Texpresslon d^une même pensée 
délictueuse et qu*il n-y a lieu d*appliquer 
qu*ane seule peine; 

Par ces motifs, se déclare compétent et 
condamne D... à une amende de 50 fr.,etc... 

Du 30 avril 1890. — - Tribunal correction- 
nel de Courtrai.— ^ ch. —Prés. M. Titeca, 
vice-président. — PI MM. De Le Court (du 
barreau de Gand), Van Tomme et Glaeys. 



VKRVIERS, »1 mal 1890. 
DIVORCE. — SiPARAHOW DB CORPS. — 

Article 310 du codb civil. ^ Epoux dé* 
FKNDEUR. — Dépens de l'instance. 

Vépoux qui, aux termes de Tariicle 310 du 
code civil, obtient le divorce après que la 
séparation de corps a été prononcée contre 
lui, doit être condamné aux dépens de sa 
demande ; F époux défendeur ne peut être 
considéré comme partie succombante dans le 
sens de Varticle 130 du code de procédure 
dw/(l). 

(MULKAY, — C. JAEGHERS.) 
JUGEMENT. • 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des pièces versées au dossier que la défende- 
resse a obtenu, en date du 6 avril 1883, un 
jugement prononçant la séparation de corps 
entre elle et son mari; que, par exploit de 
Thuissier Dépouille, en date du S5 juillet 
1889, le demandeur a fait sommation à son 
épouse d*avolr à faire cesser immédiatement 
la séparation de corps; 

Attendu que la défenderesse a répondu à 
cette sommation qu'elle refusait purement et 
simplement de rentrer au domicile con- 
jugal; 

Attendu que Tarticle 310 du code civil au- 
torise Téponx contre lequel la séparation de 
corps a été prononcée à demander le di- 
vorce, si son conjoint, dûment sommé de 
faire cesser la séparation de corps, refuse de 
reprendre la vie commune; 



(1) Voj. app. Gand, 7 janTier i888 (Pasic. belge, 
1888, II, S67}. 



Quant aux frais : 

Attendu que la défenderesse ne peut être 
considérée comme succombante dans le sens 
de Tarticle 130 du code de procédure civile; 
que si, après avoir obtenu la séparation de 
corps, elle ne consent pas à la faire cesser et 
se réfère à justice sur la demande en divorce, 
elle ne fait qu'exercer un droit qui lui est 
reconnu par la loi; que, d'autre part, c'est 
en vue d'un intérêt exclusivement person- 
nel à répoux contre lequel la séparation de 
corps a été prononcée, que l'article 310 du 
code civil lui accorde le droit de demander 
le divorce; que, dès lors, il est juste que 
le demandeur qui a usé de cette faculté 
supporte seul les frais engendrés par sa 
demande; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Philippe, procureur du roi, admet le di- 
vorce entre le demandeur et son épouse; en 
conséquence, autorise le dit demandeur à se 
retirer devant l'officier de l'état civil compé- 
tent pour le faire prononcer; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 21 mai 1890. — Tnbunal civil de Ver- 
viers. — l'* ch. — Prés. M. Cloes, juge. — 
PL MM. Borboux et Lhoest. 



VERVIERS, 14 mal 1890. 

DIVORCE. — Garde et surveillance des 
ENFANTS. — Mesures provisoires et révo- 
cables. -~ Pouvoir du juge. -— Maruge 

DE l'épouse divorcée. / 

Les tribunaux ont le droit, en sHnspirant sur- 
tout de Vintérét des enfants nés de VufUon 
d'époux divorcés, sans négliger celui des pa- 
rents, de rapporter ou de modifier les me- 
sures relatives à la garde et à la surveillance 
des enfants, lesquelles sont, en principe, 
essentiellement provisoires et révocables. 

Par suite, si Vépouse divorcée s'est remariée, 
même sans contrevenir à la prohibitUm de 
' V article 298 du code civil, le juge peut 
ordonner, Saprès les circonstances, que 
les entrevues de la mère avec son enfant 
issu du premier mariage ne pourront avoir 
Heu au domicile des nouveaux époux ni au 
domicile de Vun ou Vauire des parents de la 
femme (2). 



(2) Voy. app. Liège, 42 tout 18(» (Pa8[C. belge, 
1870, II, 9S) ; jug. Bruxelles, 6 férrier 4879 el iTT mars 
1890 (i6td., 187'.), 111, 358, et 1890, 11^ 'il»). 
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(s..., — C. V... s..., ÉPOUSE T..., ET T...) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que le jage- 
ment du tribunal de ce siège, en date dû 
28 mars 1888, prononçant le divorce entre 
les époux S..., a confié au père la garde de 
Tenfant issu du mariage, mais a ordonné 
toutefois qu'il serait conduit chez sa mère, 
en Belgique, tous les trois mois pour y pas-* 
ser huit Jours pleins, et que, pendant les 
grandes vacances, il y resterait quinze jours; 

Attendu qu'en principe, les mesures rela- 
tives à la garde et à la surveillance des en- 
fants nés de Tunion d'époux divorcés sont 
essentiellement provisoires et révocables; 
que les tribunaux, qui, pour réglementer ce 
point, doivent, sans négliger l'intérêt des pa- 
rents, s'inspirer surtout de celui des enfants, 
ont le droit de rapporter ou de modifier la 
décision qu'ils ont primitivement rendue, 
lorsque lintérêt de ces derniers l'exige; 

Attendu, en conséquence, qu'il importe peu 
que, dans l'espèce, le divorce ait été pro- 
noncé, non pour adultère, mais pour injures 
graves dans le chef de la défenderesse, 
V. V... S..., et que, dès lors, le mariage de 
cette dernière avec E. T... n'ait pas été con- 
clu au mépris de la prohibition contenue en 
l'article 298 du code civil ; que le tribunal 
doit senlement rechercher si, par suite de la 
situation nouvelle créée par ce mariage, il 
convient de maintenir le règlement adopté le 
28 mars 1888 ou d'y apporter des change- 
ments; 

Attendu, à cet égard, qu'il est indispen- 
sable de prendre les mesures nécessaires 
pour quf. le petit V... S... ne puisse plus 
dans l'avenir être conduit au domicile des 
époux T...; 

Qu'en effet, son intérêt moral le commande 
impérieusement et qu'il serait bien à crain- 
dre, du reste, que, dans cette maison, il ne 
reçût des impressions de nature à affaiblir 
considérablement le respect et la soumission 
qu'il doit à son père; 

Attendu, par suite, que, si l'on veut éviter 
ces graves inconvénients, le règlement pré- 
rappelé doit subir une modification en ce 
point et qu'il ne peut être question de dési- 
gner, pour les entrevues entre la mère et 
l'enfant, le domicile de l'un ou de l'autre des 
parents de V. Y... S...; que, de plus, il y a 
lieu d'accepter l'offre de M. N..., chef de 
bureau à l'administration communale et ré- 
sidant à Verviers, et de décider ainsi que 
ces visites se feront dorénavant en sa de- 
meure; 



Que ce choix satisfait, autant que possible, 
aux intérêts qu'il s'agit de concilier, M. N... 
étant étranger aux familles du demandeur et 
de la demanderesse, et présentant à cause de 
cette circonstance, et aussi par son honorabî- 
liié bien connue, toutes les garanties dési- 
rables; 

Attendu, d'autre part, que S. S... éunt 
élève à l'athénée de Verviers, il est égale- 
ment préférable, au poinlde vuede ses études, 
auxquelles nuiraient nécessairement des ab- 
sences assez longues et répétées plusieurs fois 
chaque année, que les entrevues aient lieu en 
cette ville; qu'il est de même très utile, dans 
ie but toujours de ne pas entraver les pro- 
grès de l'enfant, d'apporter un changement 
aux mesures antérieurement adoptées en ce 
qui concerne les époques des visites et de 
les fixer aux dates déterminées au dispositif 
du présent jugement; 

Par ces motifs, entendu M. Philippe, pro- 
cureur du roi, en ses cx)nclusions conformes, 
revenant, à partir de ce jour, sur les disposi- 
tions par lui prises en son jugement do 
28 mars 1888, au sujet des rapports entre 
l'épouse T... et le petit S. S..., dit pour droit 
que la mère pourra voir son fils chez M. N..., 
chef de bureau à l'administralion communale 
à Verviers, où l'enfant passera huit joars 
pleins aux époques de No^l, du carnaval et 
de Pâques, ainsi que quinze jours pleins 
pendant les grandes vacances ; dit, toutefois, 
que les entrevues devront avoir lieu en de- 
hors des heures de classe, lorsque les va- 
cances seront moins longues que ie séjoor 
dans la demeure susindiquée; condamne 
enfin chacune des parties à supporter la moi- 
tié des dépens. 

Du 1* mai 1890. —Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Jamar, prési- 
dent. — PL MM. Desenfans et Kleyer (de 
Liège). 



GOURTRAI, 10 mal 1890. 

GOMPULSOIRE. — Dossier correctionnel. 
— Production et communication. — In- 
compétence DU TRIBUNAL. 

Si le tribunal peut en tout état de cause prendre 
communication d'un dossier correctionnel, 
afin d*y trouver des éléments de nature à 
éclairer sa religion, la produdion du dossier 
à inspection des parties ne peut avoir lieu 
qu'ensuite d'une autorisation du procureur 
général; le tribunal ne pourrait, sans empié- 
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ter sur les altrilmtions de ce dernier, autori- 
ser, ni ordonner pareille jiroduction (1). 

(DBWITTE, — C. OPSOMER.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Allenda qu*ll échet de 
stalner: i^...; â<^ sur la demande tendant à ce 
qae le tribunal ordonne que le dossier cor- 
rectionnel relatif aux poursuites exercées 
contre le défendeur par le ministère public, 
du chef d*une prévention de coups et bles- 
sures sur son épouse et de menaces contre 
elle, soit produit en cause, à rinspection des 
parties et du tribunal, par le ministère public 
ou le greffier; 

Attendu que, etc....; 

Attendu que Tarticle 46 de Tarrêlé royal 
du 18 Juin i853 porte qu'en matière correc- 
tionnelle ou de simple police, aucune expé- 
dition ou copie des actes d'instruction et de 
procédure ne pourra être délivrée aux par- 
ties sans une autorisation expresse du procu- 
reur général; 

Attendu que cet arrêté, pris en vertu de 
Tarticle 67 de la Constitution et de Tar- 
ticie i'' de la loi du 1" juin 1849, a force de 
loi et s'applique tout autant à la communica- 
tion des pièces d'un dossier qu'à la déli- 
vrance des copies de ces pièces ; 

Qu'il en résulte que si le tribunal peut en 
tout état de cause prendre connaissance du 
dossier en question aûn d'y trouver des élé- 
ments de nature à éclairer sa religion, la 
production de ce dossier, à l'inspection des 
parties, ne peut avoir lieu qu'ensuite d'une 
autorisation du procureur général, et que le 
tribunal ne pourrait, sans empiéter sur les 
attribulioas de ce dernier, autoriser ni or- 
donner pareille production ; 

Par ces motirs, oui M. Veys, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
que le défendeur est non recevable... 

Du 10 mal 1890. — Tribunal civil de 
Courlrai. — 1" ch. — Prés. M. Molîtor, 
président.— P/. MM. De Coninck et Verriest. 



(1) V07. conf. jug. Bruxelles, 14 avril 4848 et 
S4 décembre 1859; jag. Anvers, ao mai 1868 (Belg, 
jttd., 1848, p. 571; 1860, p, I3«; 1869, p. 10). Com- 
parez app. Brnxelles, 16 mars 1870 (Pasic. belge, 
4870, 11, 431) et la note; Gand, 47 mars 4890 (Betg. 
jud,, 4890, p. 606), et le discours de reolrée d<i M. le 
procureur général Detroz, du 45 octobre 4885 {itdd., 
4886, p. 1393). Voy. aussi jug. Mons, SI décembre 
4tl85 {ilrid., 1886, p. 482). 

{"2) Les décisious suivantes ont appliqué ce priu- 



VERYIERS. S2 octobre 1890. 

PARTAGE. — Notaire commis. — Signifi- 
cation DO JUGEMENT. — COPIB INCOMPLÈTE. 

— Projet de liquidation. — Action en 
homologation. — recevabilité. 

N'est pas recevable Vaclion en homologation 
d'un projet de liquidation et de partage 
dressé par des notaires commis par un 
jugement sujet à appel qui n"a pas été vala- 
blement signifié à la partie contre^ laquelle 
rhomologation est poursuivie. 

ÏM signification n'est pas valable, si la copie 
signifiée ne reproduit pas la décision dans 
toutes ses dispositions {^) ; notamment si, dans 
la copie, est omis ce que le tribunal a décidé 
quant à une partie des dépens. ^ 

(consorts DECBRF, — c. CONSORTS DECBRF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de, dé- 
faut-jonction du 21 avril 1890 ; 

Attendu qu'à la suite d'un Jugement rendu 
le 17 avril 1889 par le tribunal de ce siège, 
les notaires Fléchet elLefebvre, de Verviers, 
ont dressé un projet de liquidation et de par- 
tage de la communauté ayant existé entre la 
dame Decerf-Lejeune et son époux, projet 
dont rhomologation est aujourd'hui poursui- 
vie par la dite dame Decerf-Lejeune et par 
les enfants qu'elle a retenus de son mariage; 

Attendu que les défendeurs s'opposent à 
rhomologation de ce projet et soutiennent 
que les copies du Jugement prérappelé qui 
leur ont éié signitiées le 29 avril 1889, n'in- 
diquaient pas à charge de quelles parties le 
tribunal laissait un tiers des dépens; qu'ainsi 
la signification dont il s'agit, n'ayant pas eu 
pour effet de leur faire connaître le Jugement 
dans toutes ses dispositions et ne leur ayant 
pas permis d'apprécier en connaissance de 
cause Topportunilé d'un recours en appel, 
est entachée de nullité et n'a pu, dès lors, 
faire valablement courir le délai d'appel; 

Que, dans ces conditions, le projet de liqui- 



cipe au poiut de départ du délai d'appel : Bruxelles, 
13 février 189S et 11 juillet iSIâi (Pasic, ISi^e, p. 59, 
et 1828, p. 251); Bruxelles, 9 février 4839 et 6 dé- 
cembre 1872; Liège, 4 décembre 188S (tMd., 1839, 
24; 1873, II, 85;188ti, II, 123)? Bruxellea. 6 juil- 
let 1889 (Journ. das trib., 1889, p. 4313). Voy. encore 
DalLOZ, Hépert., v» Appel civil, no» 935 et 937; 
Cbaovbao sur Cabbé, quest. 1557, et Supplimml, 
et les autorités citéesi Waelbbokck, t. lU, p. 307, 
n« 23. 
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dation, à défaut de signification régmlière da 
jugement en vertu duquel les notaires ont 
procédé, a été dressé prématurément et ne 
saurait produire aucun effet à leur égard ; 
' Attendu qu'il y a lieu d'accueillir ce sou- 
tènement ; 

Qu'en effet, le but de la signification d'un 
jugement susceptible d'appel est de faire 
connaître à la partie à laquelle cette signifi- 
cation est faite, la solution donnée à tous les 
points en litige et de leur permettre ainsi de 
s'éclairer sur le parti qu'il lui convient de 
prendre; 

Que, pour atteindre ce résultat, il faut évi- 
demment que la copie signifiée reproduise la 
décision dans toutes ses dispositions; 

Attendu, dans l'espèce à juger, que les de- 
mandeurs ont négligé, lors de la signification 
du 29 avril 1889, d'indiquer aux défendeurs 
en la présente instance à qui incombait un 
tiers des dépens réglés par le tribunal; 

Attendu que cette omission porte sur un 
point litigieux entre parties, et qu'aucune des 
indications reprises soit aux qualités, soit 
dans le dispositif ou dans les motifs du juge- 
ment, n'aurait pu apprendre ce qui avait été 
décidé par rapport à cette partie des dé- 
pens; 

Attendu que l'attribution que le tribunal a 
fait de ces dépens peut infliger grief aux dé- 
fendeurs et les déterminer à se pourvoir en 
appel; 

Attendu, dans ces conditions, que le pro- 
cès-verbal de liquidation et de partage dont 
l'homologation est poursuivie, a été dressé à 
la suite d'un acte nul dont l'accomplissement 
régulier était une formalité nécessaire et 
préalable à sa confection et est ainsi dépourvu 
de toute valeur; 

Par ces motife, entendu M. Levoz, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, et rejetant toutes conclusions con- 
traires, statuant sur le profit du défaut ré- 
servé par le jugement du âl avril 1890, dé- 
clare l'action non recevable et condamne les 
demandeurs aux dépens. 

Du 22 octobre 1890. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Graulich, vice-prési- 
dent. — PL MM. Mallar, Lhoest et Loslever. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1890. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Interlocu- 
toire. — Exécution. — Opposition. — 
Enquête. — Déchéance. — Forclusion. 

Un jugement par défaut ordonnant une enquête 
est réputé exécuté par la signification de 



Vordonnance du juge-commissaire fixant jour 
pour V enquête directe et par la dénonmtm 
des témoins (1). 
Si Vopposant n'a pas fait opposition par déda- 
ration expresse aux officiers ministériels 
procédant à ces significations et ne Va pas 
réitérée d'après les formes de V article 162 du 
code de procédure dtnle, son oppasitùm est 
non recevable et il est forclos de la preuve 
contraire, 

(G..., tuteur «ad ^00», et épouse l..., 

opposants,— -C. L..., DEHAMUEUR PRDOTIF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— En fait: 

Attendu que le jugement par^ défaut du 
22 mars 1890 a été signifié aux parties Van 
Hoorde, le 15 avril suivant, ainsi qu'elles le 
reconnaissent dans leur requête d'opposition 
en date du 30 mai dernier; 

Attendu que, conformément aux articles 257 
et 259 du code de procédure civile, la partie 
Lambert a obtenu, le 19 s(vril précité, Tor- 
donnance du juge-commissaire, à l'effet d'as- 
signer les témoins et les défendeurs origi- 
naires et de procéder à l'enquête ordonnée 
par le jugement susvisé; 

Attendu que, par exploits, enregistrés, des 
huissiers Nueman, de Bruxelles, et L.-J. Le- 
gendre, de Gharleroi, respectivement en date 
des 26 et 27 mai 1890, le demandeur a fait, 
en exécution de la dite ordonnance, les noti- 
fications prescrites par les articles 260 et 261 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'il ne conste d'aucun acte, et 
spécialement des exploits prérappelés, qu'une 
opposition quelconque aurait été formée 
avant la requête du 30 mai 1890; 

En droit : 

Attendu que des articles 158, 159 et 162 
du code de procédure civile combinés, il 
résulte que Topposition, quelle qu'en soit la 
forme, doit être faite avant tout acte d'exé- 
cution du jugement, lorsque, comme dans 
l'espèce, celui-ci a été rendu contre une par- 
tie n'ayant pas d'avoué; 

Attendu qu'aux termes de l'article 256 du 
même code, la preuve du demandeur et la 
preuve contraire doivent être commencées 
dans le délai légal; 

Que ce délai est fixé, à peine de nullité, 
par l'article 257 de ce code, et que son arti- 
cle 259 déclare expressément l'enquête com- 
mencée pour chacune des parties respective- 



(1) En ce sens, Chauvbau sur Carré, sur l'ar- 
ticle 1«9, quest. 663, n» 3«, t. II, p. 92, col. 2,*dil. de 
Bruxelles, 1846). 
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mem, par Tobtention de Tordonnance du 
jage-commissaire; 

Attendu qu'à la vérité cet acte d*exécation 
n'a été conim des parties défaillantes que par 
les signiflcations des 26 et 27 mai 1890, mais 
qu'il est certain qu'à ces dates, connaissant 
Texécution donnée au jugement leur signifié 
antérieurement, les parties Van Hoorde 
étaient légalement tenues de faire immédia- 
tement, et sans le moindre délai, opposition 
par acte extr^ndidaire, ou par déclarations 
expresses, aux officiers ministériels procédant 
à Texécution du jugement du 22 mars 1890 et 
de Tordonnance rendue fe 19 avril suivant, 
en exécution du dit jugement, sauf à la réité- 
rer dans les formes et le délai prescpîts par 
Tarticle 162 du code de procédure civile; 

Attendu que ce n'est que trois on quatre 
jours après l'exécution du dit jugement, et 
alors que celle-ci était à leur parfaite connais- 
sance, que les parties Van Hoorde ont seule- 
ment formé opposition; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu, par appli- 
cation de l'article 158 susvisé, de déclarer 
ropposition non recevable, les défendeurs 
originaires étant, d'ailleurs, forclos en la 
preuve contraire, le tout par application des 
articles 256 et suivants du code de procédure 
civile; 

Par ces motifis, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu, rejetant toutes fins 
et conclusions non expressément admises, 
déclare les opposants non reeevables et les 
condamne aux dépens ; dit, en conséquence, 
que le jugement de cette chambre du tribu- 
nal du 22 mars 1890, enregistré, sortira ses 
pleins et entiers effets. * 

Du S juillet 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés. M. Carez, juge. — 
Pi MM. Taquet et Jules Janson. 



VERVIERS, 29 octobre 1890. 
CALOMNIE. — DÉFAUT d'intention HâCHANTE. 

— Avocat. — Requête. — Imputations 

CONTRE LA PARTIE ADVERSE. — - ReSPONSA- 
BU.ITË. 

Donne lieu à réparation, mais n*est pas calom- 
nieuse^ à défaui à^inteniion méchante, Vimpu- 



(t) RelitivemeDl à rintention méchante nécetsaire 
pour eoosUtaer le délit de calomnie on de diffama- 
tion, Toy. NTPBLfl, Code pénal, art. U3, n" 25, p. 5!27. 
Compar. trib. Bruxelles, 98 nofembre i876 (Pasic, 
4W7, 111. 68). 

{t Compar. Bruxelles, âti avril 18:21 (Pasic. 



talion formulée dans une requête tendant à 
être autorisé à saisir-gager sans commande- 
ment préalable, que la débitrice a manifesté 
le désir de faire disparaître immédiatement la 
plus grande partie de son actif, notamment 
les bijoux et Vargenterie (1). Mais cette arti- 
culation, ainsi faite sans aucun fondement, 
acauséun préjudice dont il est dû réparation. 
L'avocat qui reconnaît avoir personnellement 
rédigé la requête incriminée, sans que son 
client lui en ait dicté les termes, est recevable 
à prendre fait et cause pour celui-ci et doit le 
tenir indemne des condamnations prononcées 
contre lui (2). 

(ÉPOUSE GAUDREKON, — C. TROUPIN ET HBNNW.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sous la 
date du 27 mai 1889, le défendeur Troupln 
faisait présenter requête au président du 
tribunal de ce siège, tendant à être autorisé 
à pratiquer saisie-gagerie sans commande- 
ment préalable à charge de la demanderesse, 
épouse Gaudrekon, débitrice de termes échus 
de loyer; qu'il est dit dans cette requête que 
le défendeur Troupin « a de justes sujets de 
craindre qu'en avertissant la débitrice par un 
commandement préalable, celle-ci, a comme 
« elle en a d'ailleurs manifesté le désir », ne 
fasse disparaître immédiatement la plus 
grande partie de son actif, notamment les 
bijoux et rargenlerie » ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'au mo- 
ment où l'huissier se présentait pour saisir, 
en vertu de l'ordonnance dispensant le com- 
mandement préalable, l'épouse Gaudrekon a 
payé ce dont elle était redevable, et qu'ainsi 
la saisie n'a pas eu lieu; 

Attendu que la demanderesse, prétendant 
que les allégations contenues en la requête 
sont calomnieuses, diffamatoires et préjudi- 
ciables, a intenté au défendeur Troupin une 
action en dommages-intérêts; 

Attendu que, par requête signifiée le 
15 février 1890, M« Rodolphe Hennin, avocat, 
a formé une demande en intervention par la- 
quelle il reconnaît avoir personnellement ré- 
digé la requête incriminée en antorisation de 
saisir, et ce, à la demande du défendeur 
Troupin, mais sans que ce dernier lui en ait 
dicté les termes; qu'il déclare, en outre. 



BELGE, 18t2i, p. 368), et Dalloz. Bépert,, t« Avocaê, 
n*» 886-86S ; idem, Suppl., n« 458. Voy. aussi Pan- 
dêctêi belges, ?» Âvoeat prêt ht court d'appel, n- 156, 
816, 823 et 833; DOCHAINB et Picard, De ta profea- 
tion d'avocat, p. 300, n» LXX. 
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prendre fait et cause pour le défendeur Trou- 
pin et conclut au rejet de la demande en dom- 
mai^es-intéréts, par le motif qu*il n'a jamais 
eu rintention de mettre en doîite Thonnêteté 
et l'honorabilité de Tépouse-Gàudrekon; 

Attendu que cette demande en intervention 
est recevabïe ; 

Quant au fond : 

Attendu que les termes de la requête en 
autorisation de saisie-gagerie ne peuvent 
nullement être considérés comme une simple 
formule df^ style; qu*en effet, le rédacteur de 
la dite requête ne se borne pas à alléguer 
des craintes de détournement, mais articule 
rormellement que réponse Gaudrekon a ma- 
nifeste le désir de faire disparaître immédia- 
tement la plus grande partie de son actif, 
notamment les bijoux et Targenterie, fait 
certainement précis et tout à fait supposé, 
car l'exactitude n*en a jamais été soutenue ni 
par le défendeur principal, ni par Tinterve- 
nant; 

Attendu que si la simple allégation de 
crainte de détournement est déjà de nature h 
nuire k un débiteur, il en est à plus forte rai- 
son ainsi du fait imputé à un locataire d'avoir 
manifesté le désir de faire disparaître son 
actif; 

Attendu, toutefois, qu'il n*est pas établi que 
cette imputation aurait été faite dans une in- 
tention Tïjéchante; qu'il est certain que le 
seul but poursuivi était de motiver plus for- 
tement la demande contenue en la requête 
aHn de la voir plus certainement accueillir ; 
que Tabfience d'intention malveillante devient 
plus évidente encore si l'on considère que le 
rédacteur de la requête n'avait aucun motif de 
nuire à la demanderesse, ce que celle-ci ne 
peutdénier, puisque, en formant action contre 
le défendeur Troupin, son propriétaire, avec 
lequel elle se trouvait en discussion, c'était 
à celui-ci directement qu'elle reprochait 
d'avoir agi méchamment; 

Attendu que si le fait imputé par l'interve- 
nant ne révèle point le caractère d'une 
calomnie, à défaut d'intention méchante, il 
n'est pas moins certain que l'articulation 
ainsi faite sans aucun fondement a causé 
préjudice à la demanderesse; 

Attendu, quant à ce préjudice, qu'il y a 
lieu de remarquer tout d^abord que, sans 
aucune autorisation, le défendeur Troupin 
était eu droit de faire commandement à sa 
débitrice, ce qui nécessitait l'intervention 
d'un huissier, et l'entrée de celui-ci chez 
la demanderesse; 

Attendu qu'il ne peut être tenu compte, 
dans t'eKpèbe, du dommage résultant préten- 
duement de ce que l'huissier s^est présenté 
chez la demanderesse pour saisir et non sim- 
plement pour faire commandement; qu'en 



effet, si rarticulation faite dans la requête 
a pu en entraîner plus certainement l'appoin- 
tement, il n'est pas établi toutefois qu'à son 
défaut, l'autorisation sollicitée n'aurait pas 
été accordée; qu'il n'est donc dû réparation 
que du préjudice moral, suite directe des 
allégations téméraires ; 

Attendu que ce préjudice sera réparé par 

l'allocation d'une somme de 100 francs; 

I Attendu que, d'après ce qui précède, Tin- 

tervenant doit tenir le défendeur Troupin 

I indemne de toute condamnation prononcée 

! contre celui-ci ; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 

I procureur du roi, en son avis, condamne le 

I défendeur Troupin à payer à la demanderesse 

I la somme de 400 francs à titre de dommages- 

' intérêts pour le préjudice moral qui lui a été 

I causé par les allégations contenues dans la 

requête du 27 mai 1889; le condamne aux 

intérêts légaux et aux dépens; ordonne 

I l'exécution provisoire du présent jugement, 

I nonobstant opposition on appel; ce fait, 

j reçoit l'iniervention formée par M« Hennin et 

I condamne ce dernier à tenir le défendeur 

I Troupin entièrement indemne des condam- 

I nations ci-dessus prononcées en principal, 

intérêts et frais. 

Du 29 octobre 1890. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Graulich, vice-prési- 
dent. — PL MM. Desenfans, Loslever et 
Hennin. 



LIÈGE, 28 Jnln 1890. 

MINES. — Dommages a la surface. — 
I Maison. — Terrain propre a la bâtisse.— 
j Dépréciation. — Frais de remploi. 

I Le propriétaire doiU les maisons sont dégradées, 
les terrains à bâtir dépréciés, par svUe des 
travaux miniers, a droit à des frais de rem- 
ploi à calculer à raison de 10 p. c, sur les 
sommes représentant la diminution de valeur 
de ses immeubles, 

(désir, — c. LE HORLOZ ET LA SOCIÉTÉ 
l'espérance ET BONNE-FORTUNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il échet de 
décider si le demandeur a pleinement satis- 
fait aux devoirs de preuva prescrits... 
â<^ Quant à la réparation du préjudice : 
Attendu que le dommage causé aux immeu- 
bles du sieur Désir consiste dans de nom- 
breuses lézardes, fissures, affaissements du 
sol qui ont pour effet de compromettre gra- 
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vement la sécariié des deux malsons et de 
déprécier, non seulement les constructions, 
mais une zone de terrain propre à la bâtisse, 
de l'étendue de bOO mètres carrés; 

Attendu que le demandeur a droit à une 
indemnité de dépréciation de ce terrain, tous 
ses droits réservés pour Tavenir à d'autres 
Indemnités, si de nouveaux affaissements du 
sol venaient à se produire dans sa propriété; 
qu'il est incontestable que si le demandeur 
voulait réaliser ce terrain, il le vendrait dans 
des conditions moins favorables que par le 
passé, à cause de la dépréciation dont il est 
affecté ; 

Qu'il s'agit donc bien, dans l'espèce, d'un 
dommage né et actuel dont la société défen- 
deresse lui doit réparation; 

Attendu que les indemnités fixées par les 
experts pour ces différents préjudices sont 
justes,rationneIles,minutieusement détaillées, 
à l'exception toutefois de la dépréciation du 
terrain propre à la bâtisse, qu'ils n'estiment 
qu'à 50 centimes le mètre carré, soit à 
500 francs...; que cette indemnité doit être 
portée à 600 francs ; 

Attendu que l'indemnité ne serait pas com- 
plète, si le propriétaire lésé dont le patrimoine 
immobilier se trouve amoindri par la faute 
d'un liers, ne recevait pas, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme suffisante pour 
faire un emplpi en Immeuble à l'aide des 
fonds qui lui sont accordés, comme représen- 
tant le montant de la perte qu'il subit dans sa 
propriété ; 

Que l'on ne comprendrait pas que ce pro- 
priétaire fût traité autrement que celui dont 
le bien est exproprié pour cause d'utilité 
publique; qu'il s'ensuit donc que le deman- 
deur a droit àdes frais de remploi, à calculer 
sur les sommes représentant la diminution de 
valeur de ses immeubles ; 

Par ces motifs, ouï M. Kemy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, con- 
damne la Société de l'Espérance et Donne- 
Fortune k payer au demandeur : ...; 5^ pour 
dépréciation des deux maisons, 1,601 fr. 
90 c; 6^ pour dépréciation du terrain propre 
à la bâtisse, 600 francs;... 8"* 10 p. c. de 
frais de remploi sur ces deux indemnités; 
9*' les intérêts judiciaires à calculer sur les 
sommes reprises aux n**" 5 et 6, comme re- 
présentant la valeur du capital immobilier 
que le demandeur a perdu... 

Du 28 juin 1890.— Tribunal civil de Liège. 
— 1" eh. — Prés. M. Lekeu, juge. — PL 
MM. Déguise, Van Hoegaerden et Mestreit. 



BRUXELLES, 82 Janvier 1891. 



CHOSE JUGÉE.— Société déclarée nulle. 
— Autorité, au point de vue de la chose 

JUGÉE, DB l'arrêt AYANT PRONONCÉ CETTE 
NUIXITÉ. * 

La nullité d'une société commerciale déclarée 
par une décision de justice existe à Végard 
des associés et des tiers. Pareille décision a 
Vautorité de la chou jugée tant vis-à-vis des 
actionnaires de la société nulle que vis-à-vis 
de ses créanciers. 

Par parties, l'article 1351 du code civil entend, 
non seulement les personnes qui ont figuré 
dans une cause, mais aussi celles qui étaient 
représentées par celles qui y ont figuré, La 
société a représenté dans rinstance oh elle a 
été partie ses associés et ses créanciers chiro- 
graphaires. 

(société THE KNAPP STOUT AND C*>, — C. SO- 
CIÉTÉ « LE ROYAUME )) ; ET MOLLET, — C. 
SOCIÉTÉ THE KNAPP STOUT AND C^ ET 1.ES 
LIQUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ « LE ROYAUME )>. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites^ n°*..., du rôle générai sont con- 
nexes et que leur jonction a été demandée; 

Attendu que la demanderesse réclame à la 
prétendue Société u le Royaume )> en liqui- 
dation le payement de 15,000 francs; 

Attendu que Mollet intervient dans cette 
instance aux fins d'entendre dire que « Parrét 
du 6 décembre 1890, déclarant la Société 
il le Royaume » radicalement nulle, a Tauto- 
rité de la chose jugée; qu'en conséquence, 
cette prétendue société ne peut agir ni être 
représentée en justice, et entendre déclarer 
la demande non recevable et débouter la 
société assignée de ses fins et conclusions, 
en ce qu'elles sont contraires à la chose 
jugée » ; 

Attendu que l'intervention n'est pas con- 
testée en la forme; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
quatrième chambre, par arrêt en date du 
6 décembre 1890, rendu en cause Delhaize 
contre la Société « le Royaume » en liqui- 
dation, a décidé que la dite société « est ra- 
dicalement nulle pour défaut de souscription 
intégrale du capital et de versement du ving- 
tième » ; 

Attendu que la nullité d'une société com- 
merciale déclarée par une décision de justice 
existe à l'égard des associés et des tiers; 
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Attendu que Ton ne comprend pas une so- 
ciété à la fois valable et nulle; que Tabsence 
d*un texte de loi précis ne permettrait pas 
d'admettre semblable inconséquence et de 
sanctionner le système de la aemanderesse 
et des défendeurs en décidait que, malgré la 
nullité formellement déclarée par un arrêt, 
l'existence valable de la société peut être à 
nouveau proclamée par un jugement rendu 
entre des personnes différentes de celles 
ayant figuré à Tinstance dans laquelle la nul- 
lité a été prononcée; 

Attendu que l'arrêt précité de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles a Tautorité de la chose 
jugée tant vis-à-vis des actionnaires de la 
Société nulle a le Royaume », que vis-à-vis 
des créanciers de celle-ci et, partant, vis-à- 
vis de la demanderesse; que par parties 
Tarticle i351 du code civil entend, non seu- 
lement les personnes qui ont figuré dans une 
cause, mais aussi celles qui étaient repré- 
sentées par celles qui y ont figuré; que cela 
ne peut être douteux pour les associés ou les 
actionnaires qui étaient évidemment repré- 
sentés dans le procès à la suite duquel une 
décision est intervenue contre la société ou 
en sa faveur ; que cette décision a donc l'au- 
torité de la chose jugée à leur égard; 

Que, de même les créanciers chirogra- 
pbaires sont liés par les jugements où leur 
débiteur est partie : ils n'ont d'autres droits 
sur les biens du débiteur que ceux qui lui 
appartiennent, c'est-à-dire qu'ils doivent 
prendre le patrimoine de leur débiteur tel 
qu'il est au moment où ils agissent contre 
lui; que les jugements rendus contre leur 
débiteur forment, dès lors, chose jugée vis-à- 
vis d'eux ; que c'est seulement en cas de col- 
lusion frauduleuse concertée entre leur débi- 
teur et un tiers, que les créanciers peuvent 
agir en attaquant le jugement par la tierce 
opposition (voy. Laurent, Prificipes de droit 
drti, t. XX, n<»H02 et 103); 

Attendu que de tout ce qui préeède il ré- 
sulte que les conclusions de l'intervenant 
doivent être accueillies; 

Par ces motifs, joint les causes, reçoit l'in- 
tervention de Mollet, dit pour droit que l'ar- 
rêt de la cour d'appel de Bruxelles, quatrième 
chambre, rendu, le 6 décembre 1890, en 
cause de Delhaize contre la Société « le 
Royaume » en liquidation, et déclarant la 
dite société nulle, a l'autorité de la chose 
jugée contre ses actionnaires et tous ses 
créanciers; qu'en conséquence, cette préten- 
due société ne peut agir en justice, et que ses 
prétendus liquidateurs sont sans qualité pour 
agir et conclure en son nom ; déclare la So- 
ciété « the Knapp Stout and O » non receva- 
ble en sa demande, Ten déboute; la condamne 
à tous les dépens. 



Du 22 janvier 1891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. ~ l'* eh. — Prés. 
M. Bruylant, juge. — PI MM. Picard, Van 
Meenen et Bon. 



BILSEN, 90 août 1890. 

COMPÉTENCE.— Honoraires des notaires. 

— Action en payement. — Juge de paix. 

— Incompétence. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître 
d'une action en payement des honoraires 
d'un notaire. 

Cette action, quel que soit le montant de la 
demande, rentre dans la compétence spéciale 
attribuée au tribunal civU par VarticU 51 de 
la loi du 25 ventôse an xi. 

(HAOBEN, — C. THYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, quoique régulièrement cité, fait défaut; 

Attendu que les conclusions de la citation, 
en ce qui concerne le premier chef de la de- 
mande, paraissent être justes ; 

Quant au second chef, consistant dans le 
payement de la somme de 23 fr. 48 c. pour 
solde des frais d'un acte de vente reçu par le 
demandeur, en sa qualité de notaire : 

Attendu que, d'après l'article 51 de la loi 
du 25 ventôse an xi, le tribunal civil règle 
les honoraires réclamés par les notaires, et 
que, d'après l'article 2 de la loi du 26 décem- 
bre 1851, ceux-ci doivent faire taxer leurs 
honoraires avant d'intenter de ce chef une 
action en justice; 

Attendu que la loi générale du 26 mars 
1876 ne déroge pas à la loi spéciale qui ré- 
git le notariat; qu'au surplus, M. Allard, 
dans le rapport qu'il a fait au nom de la com- 
mission extraparlementaire qui a préparé la 
dite loi du 26 mars 1876, déclare : pour les 
notaires, nous n'avons pas à nous en occuper ; 
qu'en conséquence, le juge de paix est in- 
compétent pour connaître d*une action en 
payement d'honoraires réclamés par un no- 
taire ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Bilsen, nous déclarons incompétent 
pour statuer sur le second chef delà demande; 
et quant au premier chef, statuant par défaut 
et en premier ressort, condamnons le défen- 
deur à payer au demandeur la somme de 
106 fr. lie. du chef d'avance de fonds lui 
faite; le condamnons, en outre, aux intérêts 
légaux et aux dépens liquidés à 11 fr. 59 c., 
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non compris le droit d'enregistrement, lecoût 
de l'expédition ni les frais de mise à exécu- 
tion de ce jugement; commettons notre huis- 
sier Humble pour lui signifier le présent ju- 
gement. 

Du 20 août 1890. — Justice de paix de 
Bilsen. — Siégeant M. Ciaes, juge de paix.— 
PL M. J. Nassen. 



LIÈGE, 85 octobre 1890. 

1» TÉMOIN. — Intérêt. 

2« MINES. — Creusement de bàcnure. — 
Entreprise. — Responsabilité de l'ex- 
ploitant. — BooTE-FED. — Agent spécial. 
— Articles 60 et 73 du règlement du 
^8 avril 1888. 

ï^ Est reffrochable comme intéressé dire'Ctement 
à la solution du procès, celui dont la respon- 
saMUté sera engagée vis-à-vis du défendeur, si 
VacUon du demandeur est reconnue fondée (i). 

^ Le propriétaire qui a traité à forfait avec des 
ouvriers pour un travail restreint et rentrant 
dans la généralité d'une exploitation dont il 
a conservé la direction etlasurveiUance, reste 
responsable de racddent arrivé à un des 
ouvriers dans le cours de ce travail (2). 

3^ Aux termes de l'article êO, n^ ^, du règlement 
du 28 avril 1884, les constatations préalables 
au tirage des mines doivent être faites par 
un agent spécial désigné par la direction de 
la mine, et qui ne peut être intéressé dans les 
travaux dontlasurveillancelui est confiée {^), 

(dries, — G. la société du canal de 

FOND-PIQCETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— il. Quant aux reproches 
proposés : 

Attendu que Taccident dont le demandeur 
a été victime est arrivé le 17 décembre 1887, 
k dix heures du soir, au charbonnage de 
Steppe, appartenant à la Société du Canal de 
Fond-Piquette, alors que Dries était occupé 
à forer, avec Fouvrier Arthur Gilles, un trou 
de mine dans une bacnure en creusement;, 

Attendu que l'ingénieur Libert, témoin, 
dont la compétence ne peut être déniée, qui 
a visité les travaux le surlendemain, a pro- 



(i) Liège, S7 nof embre i8S4 et firuxelles, 9 féTrier 
im (Pasic. BELGE, 1885, 11, 73 et 364). 

(3) Liège, 10 janvier 1878 (Pasig. bbloe, 1878, 
11, 141); Laurent, Princtpu, t. IX, n* 696; 
SOOBOAT, t. II, D« 893 ; Dalloz, RipeTi,,^^ Owmtn, 



cédé aux constatations et a fait le rapport 
prescrit par la loi, dépose de la manière la 
plus formelle quMl ne peut y avoir le moindre 
doute sur les causes de Taccident; qu'il doit 
être attribué, ainsi d'ailleurs que lesouvriers 
entendus le lui avaient déclaré, à un ancien 
fourneau de mine dont Texplosioii n'avait été 
que partielle; que ce fourneau renfermait en- 
core une petite quantité de dynamite dont 
l'explosion a été provoquée parles vibrations 
imprimées à la masse rocheuse par le choc 
du marteau; que sa présence a échappé à la 
vue des ouvriers et au personnel de surveil- 
lance par suite d'une nappe d'eau qui en ca- 
chait Forifice ; 

Attendu qu'il est résulté des enquêtes que 
le percement de la bacnure avait été entre- 
pris à forfait par les frères Toumsin, qui 
s'étaient associés avec le demandeur pour 
l'exécution de ce travail; que ce dernier fai- 
sait partie du poste de nuit avec Gilles, tan- 
dis que ses associés appartenaient au poste 
de jour ; 

Attendu que ces témoins ont le plus grand in- 
térêt à nier leur participation à la perforation 
du fourneau de mine partiellement raté et la 
faute commise par l'un d'entre eux en n'in- 
formant pas la direction de cette circonstance; 
que la cause de reproche formulée contre eux 
est fondée; 

Quant à la responsabililé du chef de l'ac- 
cident : 

Attendu que la demanderesse soutient vai- 
nement que le demandeur et les frères 
Thoumsin sont les entrepreneurs du creuse- 
ment de la bacnure dont il s'agit, et qu'en 
cette qualité, non seulement ils sont respon- 
sables solidairement de toutes les consé- 
quences de leur travail vis-à-vis des tiers, 
mais encore vis-à-vis de la défenderesse; 
que, par suite, quel que soit l'auteur de l'ac- 
cident, du poste de jour ou du poste de nuit, 
cesouvriersne peuventêtre considérés comme 
les préposés de la défenderesse et engager sa 
responsabilité ; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe cer- 
tain, consacré par une jurisprudence una* 
nime,que le propriétaire qui a traité à forfait 
avec des ouvriers pour un travail restreint et 
rentrant dans Xs^ généralité d'une exploitation 
dont le propriétaire conserve la direction et 
la surveillance, reste évidemment responsable 
de l'accident arrivé à l'un des ouvriers dans 
le cours des travaux; 



S 109; Angers 16 mai 1868 (D. P., 1868, 3, 160). 
(3) Gass. belge, 3 nofembre 1886 (Pasic. belge, 
1886, l, 395), rejetant le pourvoi dirigé contre an arrêt 
de Liège, du 13 juin 1886 {ibid., 1886, 11, 374). 
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Attendu que le percement des bacnures 
rentre évidemment dans la catégorie des tra- 
vaux de Texploitation des mines, et qu'il ne 
peut être sérieusement contesté que ces tra- 
vaux doivent être exécutés sous la direction 
et la surveillance du directeur de la mine et 
de ses employés ; qu*il en résulte donc que 
ces entrepreneurs ont la qualité de préposés 
prévue par TalinéaSde Tarticle 1584 du code 
civil; 

Attendu que le demandeur n'a pas prouvé, 
conformément au prescrit du jugement in- 
terlocutoire, que le fourneau de mine où l'ex- 
plosion s'est produite était l'œuvre des ou- 
vriers du poste du jour; qu'il avait cependant 
à administrer cette preuve pour satisfaire 
aux exigences de la loi, pour mettre, le cas 
échéant, la société défenderesse en mesure 
d'exercer un recours contre l'auteur de l'acte 
préjudiciable; que cette preuve n'ayant pas 
été fournie, il échet au tribunal d'examiner 
en second lieu si l'explosion n'est pas la con- 
séquence d'un défaut d'organisation dans la 
surveillance, imputable à la société; 

Attendu que le demandeur prétend que 
l'accident est dû à l'absence d'un employé 
spécial, dit boute-feu, chargé de tirer les 
mines, de faire connaître à la surveillance 
quand une mine a raté et de prendre toutes 
les précautions usitées, afin de prévenir une 
explosion instantanée ; 

Attendu que la défenderesse soutient, au 
contraire, que la surveillance s'exerçait cor- 
rectement à son charbonnage; que le deman- 
deur était chef de poste et, comme tel, mineur 
surveillant, obligé de mettre le feu à la mine 
et d'observer, sous sa responsabilité, tous les 
devoirs prescrits par les règlements et ins- 
tructions sur la matière ; 

Attendu, quant à ce soutènement, que les au- 
teurs de l'arrêté royal du 28 avril 1884, vou- 
lant prévenir les dangers de l'exploitation des 
mines, tout en assurant aux exploitants, dans 
les limites des règles de la prudence, une cer- 
taine liberté, ayant pour correctif ia respon- 
sabilité, ont édicté une série de règles desti- 
nées à prévenir les accidents et spécialement 
quant à l'emploi des explosifs; 

Attendu que l'article 60, n"" 2, de cet arrêté 
exige que les constatations préalables au ti- 
rage des mines soient faites par l'agent spé- 
cial qui aura été désugné à cette tin par la 
direction de la mine; 

Que l'article 75 de cet arrêté dispose que 
les chefs mineurs, sous-chefs et surveillants 
sont désignés comme tels par la direction de 
la mine sur le contrôle des ouvriers, mais 
qu'ils ne peuvent en au<tun cas être intéressés 
dans l'entreprise des travaux dont la surveil- 
lance leur est confiée ; 

Que l'article Ai du règlement indique, à la 



vérité, que par tolérance un chef ou ouvrier 
principal peut accidentellemeni remplacer le 
mineur surveillant; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces différents textes et de l'esprit qui a pré- 
sidé à leur rédaction, que le surveillant dési- 
gné par le directeur ne peut être intéressé 
dans l'entreprise et qu'il doitêtrechoisi parmi 
des mineurs expérimentée; 

Attendu que les fonctions decelageni spé- 
cial dit boute-feu consistent, non seulement 
à mettre le feu à la mine, mais encore à s*as- 
surer, avant le tirage de la mine, si tontes les 
précautions prescrites par le réiglement ont 
été prises, à constater après le tirage si ia 
mine a fait complètement explosion, et dans 
la négative, à avertir le surveillant et à pren- 
dre sous sa direction toutes les mesures de 
prudence indiquées; 

Attendu que les enquêtes ont établi que 
dans certains charbonnages il existe un em- 
ployé spécial dit boute-feu, ou vulgairement 
canonnier, à qui incombent les obligations 
ci-dessus indiquées (voy. dépositions des 5*", 
4* et 5« témoins de l'enquête directe, !•', 5* 
et l" témoins de l'enquête contraire); 

Attendu que, s'il est également résulté de 
ces documents et d'autres pièces versées au 
procès que dans d'autres charbonnages i'oflQce 
de boute-feu peut être rempli dans les bac- 
nures par l'ouvrier principal chef de poste, 
c'est en vertu d'une tolérance de l'adminis- 
tration qui, dans ce cas, ne provoque pas des 
poursuites du chef d'infraction au règlement, 
k la condition que cet offiee soit confié à an 
roineurexpérimenté(i*"'et5* témoins de l'en- 
quête directe; art. 17, al. 5, du règlement du 
1^' mars 1850); 

Attendu que si la société défenderesse a 
cru pouvoir user decette tolérance, contraire- 
ment au texte et l'esprit de l'arrêté royal de 
1884, elle l'a fait à ses risques et périls et 
sous sa responsabilité; 

Attendu que ledemandeur, qui était à peine 
âgé de vingt-quatre ans, et qui n'avait jamais 
été qu'un simple ouvrier bacneur au charbon- 
nage d'Angleur (5'' et 4'' témoins de l'enquête 
directe) et qui était intéressé dans l'entre- 
prise, ne présentait pas les conditions voulues 
pour être admis par la direction comme chef 
de poste remplissant les fonctions de surveil- 
lant et de boute-feu; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que la non-découverte de la 
mine partiellement ratée est due à un défont 
d'organisationde la surveillance dans le char- 
bonnage du Canal de Fond-Piquette; qu'en 
effet, le déplorable accident dont le deman- 
deur a été victime aurait pu être évité par 
une surveillance plus active, plus éclairée, 
mieux organisée, suivant les prescriptions du 
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règlement; que la société défenderesse, en 
confiant le poste important de boute-feu à un 
ouvrier jeune, inexpérimenté, intéressé dans 
l^emreprise, a violé le règlement, a commis 
une faute et doit être déclarée responsable 
de l'accident qui en a été la conséquence; 

Par ces motifs, admet les reproches for- 
mulés contre les témoins Joseph Thoumsin, 
Auguste Thoumsin, Victor Thoumsin et Ar- 
thur Gilles; statuant au fond, condamne la 
société défenderesse : 1<> à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de â,000 francs pour la réparation du pré- 
judice souffert jnsqu^à ce jour ; â^ à constituer 
au profit du demandeur soit à la Caisse géné- 
rale d'épargne et de retraite de Belgique, 
soit en dette belge, une pension annuelle et 
viagère de 600 francs, à prendre cours le 
â4 octobre 1890; condamne la défenderesse, 
à défaut d'avoir constitué la dite pension 
dans le mois de la signification du présent 
jugement, à payer à Dries la somme de 
12,000 francs, les intérêts légaux et les dé- 
pens. 

Du 25 octobre 1890. — Tribunal civil de 
Liège.— 1« ch. --Prés, M.Ch. Leronx, pré- 
sident. — PL Georges Mottard, Neujean père 
et Louis Dejaer. 



GHARLEROI, 11 novembre 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Acte 
authentique. — défaut de signature. — 
Suite directe. 

Le notaire qui a rédigé un acte authentique non 
revêtu de la signature de toutes les parties 
sachant signer répond des suites directes de 
sa négligence. 

Mais H n*est pas tenu à réparation du préjjudice 
qu'a causé à la partie qui n'a pas signé Vacte 
un jugement rendu dans une instance étran-- 
gère au notaire, en attribuant à cet acte irré- 
gulier tous les effets d*un acte authentique^ 
au lieu de le déclarer nul. 

(REVELARD, — C. DURVAUX.) 

Le sieur Durvaux réclamait au sieur Bri- 
cbart une somme d*argent prêtée à ce dernier 
par son auteur. 

Brichart opposa à la demande un acte du 
notaire Revelard constatant, d'après lui, 
qu'il s'était libéré. Cet acte n'était pas signé 
de la partie Durvaux; mais le moyen ne fut 
pas soulevé, et Durvaux fut débouté de sa 
demande. 

A la suite de ce débouté, Durvaux actionna 
en dommages-intérêts le notaire Revelard 



devant le juge de paix du canton de Gosse- 
lies, qui condamna Revelard, en statuant que 
c'était par sa faute que Dervaux avait éprouvé 
un préjudice. 

Appel de ce jugement fut interjeté devant 
le tribunal de Gharleroi, qui statua comme 
il suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
est basée sur une faute de l'appelant Reve- 
lard, préjudiciable à l'intimé; 

Attendu que celui-ci prétend trouver les 
éléments de son action dans le fait du no- 
taire appelant de l'avoir désigné erronément 
comme partie comparante dans un acte non 
signé par lui, ayant servi de base à un juge- 
ment qui lui cause préjudice; 

Attendu que rien ne justifie que le notaire 
ait déclaré frauduleusement la présence de 
l'intimé à l'acte incriminé; qu'il est seule- 
ment acquis que cette partie n'a pas signé 
l'acte, et qu'elle n'est pas reprise parmi les 
personnes comparantes ne sachant pas si- 
gner; 

Attendu que l'appelant est en faute d'avoir 
rédigé un acte public qui ne revêt pas les 
conditions exigées par l'article U de la loi 
du 25 ventôse an xr, sur le notariat; 

Mais attendu que cette faute, en l'espèce, 
ne peut être par elle-même la cause d'un pré- 
judice pour l'intimé: qu'en vertu de l'ar- 
ticle 68 de la loi susindiquée, l'acte incri- 
miné est nul, comme n'étant pas revêtu de la 
signature de toutes les parties; que cette nul- 
lité, loin d'être préjudiciable à l'intimé, lui 
est favorable, comme ôtant toute force pro- 
bante à un acte que Brichart opposait à sa 
demande de remboursement; 

Attendu que l'appelant, n'étant respon- 
sable que de son fait ou de sa négligence, ne 
peut souffrir de ce qu'un jugement rendu en 
une instance qui lui est étrangère, a porté 
préjudice à l'intimé en ne se basant pas sur 
la nullité de l'acte incriminé, et en lui attri- 
buant tous les effets d'un acte authentique; 

Qu'il s'ensuit que l'action manque de base; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et statuant 
au fond, met à néant le jugement rendu con- 
tradictoirement en cause d'entre parties par 
M. le juge de paix du canton de Gosselies, le 
6 octobre 1888, enregistré; déboute, par 
suite, le sieur Durvaux de son action, et le 
condamne aux frais des deux instances. 

Du 11 novembre 1889.— Tribunal de 
Gharleroi. — 2« ch. — Prés, M. Dulait, vice- 
président. — PL MM. Giroul et Du Rous- 
seaux. 
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FURNËS, 18 octobre 1890. 



MAGISTRAT. — Plaidoiries. — Cause 

PERSONNELLE. — COSTUNE. 

Le magistral qui plaide sa cause personnelU, ne 
peut se présenter à la barre vêtu du costume 
insigne de ses fonctions. 

(VBRDBYEN, — C. BONHOMME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que le cos- 
tume est Tinsigne des fonctions et, qu*en ce 
qui concerne les membres des cours et tri- 
bunaux, Tusage de celui qui leur est propre 
n'est réglé que pour les audiences ordinaires, 
les audiences solennelles et les cérémonies 
publiques; d'où il suit que le port de ce cos- 
tume n*est régulier que lorsque le magistrat 
prend part, à raison de ses fonctions, à Tune 
ou à l'autre de ces solennités t 

Attendu qu*un magistrat qui plaide sa 
cause personnelle conformément à Tarti- 
clei77 de la loi du 18 juin 1869, se trouve à 
la barre, non comme magistrat mais comme 
homme privé; qu*U ne peut donc se préva- 
loir d'aucune des prérogatives de son office, 
ni, par conséquent, du droit de revêtir un 
costume propre à ses fonctions, et qu'une 
solution analogue est admise, sans contesta- 
tion, pour les avocats qui plaident leur cause 
personnelle (Pandectes belge,\^ Avocat près la 
cour d'appel, n''84); 

Par ces motifs, dit que le demandeur ne 
peut se présenter à la barre vêtu du costume 
insigne de ses fonctions; le condamne aux 
dépens de Tincident. 

Du 18 octobre 1890. — Tribunal de 
Fumes. — Prés. M. Berten, président. — 
PI. M. Verdeyen, procureur du roi (en per- 
sonne) et Begerem (du barreau de Gand). 



ANVERS, 7 juin 1890. 

SAISIE-GAGERIË. — Bail. — Loyers non 
ÉCHUS. — Mainlevée. — Saisie-revendi- 
cation. — Déplacement des meurles. — 
Faculté de sous-louer. — Effets. — 
Privilège. — Garantie suffisante. 

La saisie-gagerie pratiquée pour loyers non 
échus est pratiquée conirairemerU au prescrit 
formel de V article 319 dtt code de procédure 
civile; si parfois les tribunaux ont validé la 
naisie-gagerie de meubles non déplacés pour 



loyers non échus, c'est exceptionnellement et 
comme mesure conservatoire, lorsque le loca- 
taire faisait clandestinement disparaitre le 
gage du propriétaire. 

Le droit de sous-louer des aopartements emporte 
nécessairement pour le locataire le droit de 
déplacer, tout au moins en partie, les meubles 
garnissant la maison buée, pour laisser aux 
sous-locataires la libre occupation des cham- 
bres sous-louées. En pareil cas, le privilège 
primitif du bailleur est remplacé par eeUû 
quHl acquiert sur les meubles du sons-ioca'- 
taire, et si ces garanties lut paraigsemt 
insuffisantes, V article 1752 d» code dpil lui 
accorde le droit de demander d*autres sûreté» 
ou la résiliation du bail (1). 

Si la saisie-revendication des meubles déplacés 
par le locataire sans le consentement du pro- 
priétaire peut avoir lieu pour loyers à échoir, 
elle ne doit pas être autorisée si le mobilier 
restant dans les lieux loués est suffisant pour 
garantir le propriétaire (1). 

(de bie, — c. kohring; et kohrikg» — 

G. DR BIE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï les parties en lears 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu qu'à Taudience du 31 mai dernier, 
les parties ont consenti à plaider, séance 
tenante, l'affaire portée au rôle général sons 
le n^ 21732 et citée pour le 7 Juin suivant; 
qu'elles ont conclu, en outre, à la Jonction de 
la dite cause avec celle porunt le n^ 21699; 

Attendu qu'il est constant que De Bie tient 
en location de Kohring une maison sise à 
Anvers, rue de la Station, n^ 38, au prix an- 
nuel de 2,100 francs, payable par trimestre 
et par anticipation à partir du 15 février 1890; 

Qu'à la date du 13 mai, Kohring présenta 
au président du tribunal une requête aux 
fins de saisle-gagerie, basée sur ce que son 
locataire devait à ce moment un trimestre de 
loyer, échu par anticipation le 10 du mois de 
mai courant, et sur ce que le requérant 
venait d'apprendre que De Bie se disposait 
à quitter le pays avec tout le mobilier garnis- 
sant la maison louée; qu'à la même date, sur 
appointement de la requête, saisie-gagerie 
fut pratiquée rue de la Station, n*" 38, par 
exploit, enregistré, de l'huissier Geulemans ; 

Attendu que, le lendemain, une nouvelle 



(1) Voy. coDf. jug. Verfiera, 33 septembre 4883 
(Clobs et BONJBAN, 1883, p. 911) et la note. 

(â) Voy. coDf. Chàdvbau sur Carré, édit. belge, 
t. VI, quest. 3798, p. i3o. 
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requèle fut préseniée par Kohring au prési- 
dent du tribanal, dans laquelle il exposait à 
ce magistrat que Thuissier, en se présentant 
au domicile du débiteur, s'était aperçu qu'une 
grande partie des meubles qui garnissaient 
la maison louée avaient été déplacés sans le 
consentement du bailleur, et transportés, 
dans la matinée du 13 mai, dans une maison 
sise rue de Rotterdam, n° 76 ; 

Qu'à la même date du 45 mai, sur nouvel 
appointement, saisie-revendication fut pra- 
tiquée rue de Rotterdam, n^" 76; 

Attendu qu'il échet aujourd'hui de statuer : 

1° Sur l'assignation du 14 mai, enregistrée, 
par laquelle De Bie réclame mainlevée de la 
saisie-gagerie pratiquée à sa charge; 2° sur 
l'assignation du 29 mai, enregistrée, par la- 
quelle Kohring demande le maintien des 
deux saisies et la résiliation du bail verbal; 

Attendu qu'il conste de l'exploit d'assigna- 
tion du 14 mai, signifié à la^equête de De 
Bie, qu'en réclamant mainlevée de la saisie- 
gagerie, le dit locataire a fait offre réelle du 
trimestre de loyer qui ne devait échoir que 
le lendemain 15 mai; que cette offre a été 
réalisée et acceptée, mais que, néanmoins, le 
saisissant a déclaré maintenir la saisie, par 
le motif que le locataire aurait fait disparaître 
la plupart de ses meubles, pour les trans- 
porter rue de Rotterdam, n« 76 ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits, et qu'il 
est, d'ailleurs, reconnu, que la saisie-gagerie 
du 13 mai a été pratiquée contrairement au 
prescrit formel de l'article 319 du code de 
procédure civile, pour loyers non échus; que 
si parfois les tribunaux ont, par exception et 
comme mesure conservatoh*e, validé la saisie- 
gagerie de meubles non déplacés pour 
loyers non échus, c'est lorsque le locataire 
faisait clandestinement disparaître le gage du 
propriétaire; 

Attendu que l'offre de preuve faite par 
Kohring, dans cet ordre d'idées, est irrele- 
vante; 

Qu'en effet, les conventions verbales de 
bail stipulent expressément en faveur de De 
Bie le droit de sous-louer des quartiers, 
tout en lui interdisant celui de céder le 
bail; 

Que cette faculté, môme restreinte dans ces 
termes, emporte nécessairement le droit pour 
le locataire de déplacer, tout au moins en 
partie, les meubles garnissant, pour laisser 
aux sous-locataires la libre occupation des 
chambres 80us*louées; 

Qu'en pareil cas, du reste, le privilège pri- 
mitif du bail leur est remplacé par celui qu'il 
acquiert sur les meubles du sous-locataire 
(codedeproc. civ., art. 820); et qu'au cas 
où ces garanties lui paraissent insuffisantes, 
1 article 1752 du code civil lui accorde le 



droit de demander d'autres sûretés ou la 
résiliation du bail; 

Attendu, enfin, que si la saisie-revendica- 
tion des meubles déplacés par le locataire 
sans le consentement du propriétaire peut 
avoir lieu pour loyers à échoir, elle ne doit 
pas être autorisée si le mobilier restant dans 
les lieux loués est suffisant pour garantir le 
propriétaire ; 

Qu'il suffit de lire la nomenclature des 
objets saisis-revendiqués le 14 mai, rue de 
Rotterdam, pour décider que le transport des 
dits meubles n'a pu sérieusement diminuer 
les sûretés du propriétaire; que, dans ces 
conditions, alors que le bail commençait à 
peine et que rien ne prouvait que le loca- 
taire ne payerait pas à la date même de 
l'échéance le trimestre qui ne devait échoir 
que le 13, les saisies pratiquées le 13 et le 
14 étaient prématurées et vexatoires; que 
rien dans la cause ne prouve, comme on l'al- 
léguait, que De Bie ait eu l'intention de se 
soustraire à ses engagements et de quitter le 
pays; que la seule voie prudente à suivre 
était celle indiquée par l'article 1752 du code 
civil, et que, surtout après le payement du 
trimestre non encore échu, rien ne Justifiait 
plus à ce moment la saisie-gagerie pratiquée; 

Attendu que la mainlevée des saisies et 
une indemnité de 50 francs seront une juste 
réparation du dommage souffert; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, et, notamment, comme 
irrelevantes les offres de preuve de la par- 
tie Van Caillie, joint pour cause de connexité 
les causes portées au rôle général sous les 
n<>" 21732 et 21699, et y statuant par un seul 
et même jugement, ordonne à la partie Van 
Caillie de donner mainlevée, dans les vingt- 
quatre heures du présent Jugement, des sai- 
sies pratiquées par exploits de l'huissier 
Ceulemans du 15 et du 14 mai dernier, rue 
dejla Station, n^ 38, et rue de Rotterdam, n^ 76, 
sinon que le dit jugement tiendra lieu de 
mainlevée; condamne la partie Van Caillie à 
payer à la partie Vaes, à titre de dommages- 
intérêts, une somme de 50 fr. ; la condamne, 
en outre, aux dépens; ordonne que lecture 
du présent jugement en présence des avoués 
vaudra signification ; déclare ce Jugement 
exécutoire, sauf pour les dépens, par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 7 juin 1890. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Beaufort, juge. — PL MM. Oscar 
Haye et Rigidiotti. 
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TONGRES, 29 jaUlet 1890. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquidateur. 

— Pouvoirs. — Effets de commerce. 
LETTRE DE CHANGE. — Prescription. — 

Interruption. 
OBLIGATION. — Banque. — Crédit. — 

Billets a ordre. — Frais de timbre et 

d'escompte. — Preuve. 

Le liquidateur d'une société commerciale a, 
comme tout mandataire, le droit de se sub- 
stituer un tiers dans sa gestion, surtout 
lorsqu'il a été, non désigné par la loi ou par 
justice, mais nommé par son associé (1). 

En tout cas, la nullité des actes faits par le tiers 
substitué est relative et ne peut être opposée 
par le liquidateur ni par ses héritiers. 

Le liquidateur d'une banque, investi par Vacte 
qui le nomme des pouvoirs les plus étendus, 
notamment de celui de donner quittance, etc., 
a pouvoir de renouveler des effets de com- 
merce, même lorsque la création de pareils 
effets ne figure pas parmi les actes spécifiés 
à la suite du mol nolamment (2). 

La prescription de cinq ans, établie par les ar- 
ticles 82 e( 85 de la loi du 20 mai 1872 pour 
les actions relatives aux lettres de change 
et aux billets à ordre, est interrompue par 
un payement à compte (5). 

Sont à la charge d'une banque en liquidation à 
qui, pour faciliter cette liquidation, la Banque 
nationale a continué son crédit contre remise 
de billets souscrits directement à l'ordre des 
membres du comptoir d'escompte, les frais de 
timbre et d'escompte auxquels ont donné lieu 
la création et le renouvellement de ces billets. 

La simple détention des reçus délivrés par une 
banque à des déposants ne suffit pas à prou- 
ver que le détenteur a payé de ses deniers 
les déposants et est en droU de réclamer à la 
banque le montant des dépôts. 

(aRCKENS, HARDY, DE FAVEREAU, — C. HÉRI- 
TIERS PERREAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les conclusions 
des parties et leurs développements à Tappui; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que, par acte avenu devant le no- 
taire Neven, de Tongres, le 20 décembre 



(1) Gompar., en ce sens, quant au mandataire en 
général, AUBRY et Rau, a« édit., t. lli, g 413, texte 
et note 15 ; Pont, Petits Contrais, t. I*', sous l'ar' 
ticle499i, p. Sî22. Voy. cependant Troplong, Du 
mandat, n» 446 ; LAURENT, t. XXVII, n»* 482 et sui?. 



1875, enregistré, Louis Perreau, bourgmestre 
à Tongres, a formé avec son Ois, Osc^r 
Perreau, une société en nom collectif sous la 
raison sociale Perreau, père et fils, ayant son 
siège à Tongres et pour objet toutes opéra- 
tions de banque; 

Attendu que celte banque a réescompté 
son papier à la Banque nationale à Tonnes, 
dont le comptoir se composait de MM. Hîp- 
polyte Arckens, Alexandre Hardy et Adelin 
François, de Tongres; que, possédant à 
charge de la banque Perreau-Stevens, en ce 
moment en liquidation, une créance prove- 
nant de payements par elle faits à la décharire 
de cette dernière, Louis et Oscar Perreau 
ont, par acte sous seing privé en date du 
16 septembre 1880, enregistré à Tongres le 
25 du pnême mois, pour sûreté du crédit dont 
ils jouissaient au comptoir susdit, transporté 
aux trois membres ci-dénommés de ce comp- 
toir les deux yers de cette créance ; 

Attendu que, le 50 du même mois, M. Fran- 
çois est sorti du comptoir et y été remplacé 
par MM. de Favereau et Louis Hardy; 

Attendu que, par acte avenu devant le même 
notaire Neven, le 26 janvier 1881, enregistré, 
la société Perreau père et fils a été dissoute 
et Louis Perreau nommé liquidateur; que, 
par acte avenu devant te même notaire le 
16 avril 1881 , enregistré, Louis Perreau, agis- 
sant tant en nom propre qu'en cette qualité 
de liquidateur, a constitué pour son manda- 
taire spécial et général Tavoué Vanwest, de 
Tongres, et que celui-ci a usé de ses pouvoirs 
pour renouveler jusqu'en 1888 des promesses 
endossées à ce moment à la Banque Natio- 
nale par rintermédiaire du comptoir, les 
unes, avant la dissolution de la communauté, 
par Oscar Perreau, qui avait la signature so- 
ciale, et les autres depuis, par Louis Perreau, 
comme liquidateur ; 

Attendu que Louis Perreau est décédé à 
Tongres le 12 mars dernier, et que, le 12 avril 
suivant, les demandeurs ont fait assigner ses 
héritiers devant ce tribunal pour s'y entendre 
condamner à leur payer solidairement la 
somme de 124,285 fr. 91 c, solde de compte 
des opérations faites avec la banque Perreau 
père et fils; (qu'aux termes de l'assignation, 
ils soutiennent qu'il est dû : i° la somme de 
268,100 francs, formant le montant det» effets 
réescomptés par la banque Perreau père et 
fils à la Banque nationale à Tongres et doi\t 
eux, demandeurs, ont remboursé à cette der- 



(2) Compar. GOILLERV, Dts sociétés commêrciaUt, 
2« édit.» 1. 111, sous rarticle 145, n» 1457, p. 297. 

(3) En ce sens, Namdb, Code de comm. belge retisé, 
t. l«r, n» 767. Comp. Charicroi, 9 janvier 4882(Pasic. 
BELGE, 48tô> llli 61) et les autorités citées en noie. 
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nière le monlanl; 2<» celle de i9,33î) fr. 91c., 
pour intérêu et frais de timbres payés par 
eux, demandeurs, pour le renouvellement de 
ces effets; 5*» celle de 42,180 francs, mon- 
tant de dépôts existant à la banque Perreau 
père et fils, qu*eux, demandeurs, ont rem- 
boursés aux déposants; ^^ celle de 18,500 fr. 
payés par eux, demandeurs, à la banque 
Meuffels-Neef et 0«, à Liège, pour couvrir 
des avances consenties par celle-ci à la ban- 
que Perreau père et fils en liquidation; total, 
575,119 fr. 91 c. ; 

Que, d'autre part, ils reconnaissent avoir 
reçu de Louis Perreau la somme de 250,856 
francs, de sorte qu'il reste dû la somme de 
124,285 fr. 91 c. ; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Ste- 
vens, du 50 avril suivant, les demandeurs ont 
appelé à la cause l'avocat Beckers, de Ton- 
gres, nommé liquidateur de la banque Perreau 
père et fils en remplacement de Louis Perreau 
décédé, suivant Jugement de ce tribunal en 
daie du 23 avril dernier; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les demandeurs, rectifiant le compte 
ci-dessns, renoncent à la condamnation soli- 
daire des défendeurs; qu'ils renoncent aussi 
à réclamer le payement de la somme de 
18,500 fr., réduisent la somme de 46,559 fr. 
91 c. à celle de 46,098 fr. 79 c, élèvent 
celle de 42,180 francs k celle de 45,680 fr. 
55 c, et fixent le solde leur revenant à 
107,042 fr. 99 c.; 

Attendu que M^ Beckers conclut à l'établis- 
sement d'un compte par experts; que Oscar 
Perreau donne les mains à l'action dont la 
recevabilité et le fondement sont contestés 
par les autres défendeurs; 

Attendu que ces derniers font d'abord 
valoir que les héritiers de feu M. François avec 
lequel les banquiers Perreau père et fils ont 
traité le 16 septembre 1880, ne figurent pas 
parmi les demandeurs, alors qu'au nombre 
de ceux-ci se trouvent les représentants de 
MM. de Favereau et Alexandre Hardy; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la cause 
qu'en sortant du comptoir le 50 septembre 
1880, M. François a cédé à ses collègues, 
MM. Arckens et Alexandre Hardy, ainsi qu'à 
ses successeurs, MM. de Favereau et Louis 
Hardy, ses droits, garanties, actions, obliga- 
tions quelconques dans toutes les opérations 
de ce comptoir, à l'exception de l'affaire Van 
Gomeren ;- qu'il suit de cette cession que les 
cessionnaires qui figurent au procès comme 
demandeurs, soit par eux-mêmes, soit par 
leurs représentants, ont acquis tous les droits 
que M. François pouvait faire valoir contre la 
banque Perreau père et fils; que celle-ci, et 
spécialement Louis Perreau, n*a pas ignoré ce 
transport et y a donné son adhésion, puisque, 

PASIC, 1891. — 3« PARTIE. 



dans l'acte susdaté du 1 6 septembre 1 880, que 
Louis Perreau a signé, il est mentionné que 
MM. Arckens, Alexandre Hardy et François 
stipulent tant pour eux que pour ceux à qui, 
en leur qualité de membres du comptoir, 
pourraient éventuellement compéter leurs 
droits et obligations, faisant déjà ainsi allu- 
sion à la prochaine retraite de M. François ; 
qu'au surplus, par un second acte sous seing 
privé en date du 11 juin 1885, enregistré le 
28 du même mois, Louis Perreau, agissant 
comme liquidateur de la banque dissoute, a 
cédé le troisième tiers de la créance à charge 
de la société Perreàu-Stevens, et que les ces- 
sionnaires qui y figurent sont MM. Arckens, 
Alexandre Hardy et Louis Hardy, mais nulle- 
ment les héritiers de M. François, preuve que 
le cédant reconnaissait et acceptait le chan- 
gement de créancier; qu'enfin, les deman- 
deurs entendent déduire la preuve de leur 
principale créance d'une série d'effets de 
commerce escomptés par la banque Perreau 
père et fils à la Banque Nationale au com- 
mencement de l'année 1881 , à un moment où 
M. François était sorti du comptoir et où 
celui-ci se composait de MM. Arckens, Alexan- 
dre et Louis Hardy et de Favereau; qu'il 
n'est pas admissible que MM. Perreau aient 
ignoré les noms des personnes qui avalisaient 
leur papier et leur procuraient du crédit; 
qu'il suit de ce qui précède que les deman- 
deurs sont bien les seuls et véritables ayants- 
droit à la créance du comptoir à charge de 
Perreau père et fils; 

Attendu, au fond, que la banque Perreau 
père et fils a, au commencement de l'année 
1881, réescompté à la Banque Nationale, à 
Tongres, une série de billets souscrits à son 
ordre, sous la signature d'Oscar Perreau, an- 
térieurement à la dissolution de la société, 
pour une valeur de 67,850 francs, et sous la 
signature du liquidateur, Louis Perreau, après 
cette dissolution, pour une valeur de 179,020 
francs, ensemble 246,850 francs; que ces 
billets, portant l'acquit de la Banque Natio- 
nale, et se trouvant dans la possession des 
demandeurs, il est établi qu'eux ou leurs 
auteurs en ont fait à la banque le rembourse- 
ment dont ils s'étaient portés garants; qu'en 
les produisant aux débats, ils justifient plei- 
nement de la débition de leur montant par 
l'endosseur; 

Attendu que, pour compléter la preuve 
• jusqu'à concurrence de la somme de 268,100 
francs, il manque des billets pour 21 ,250 fr.; 
que les demandeurs soutiennent que ces 
billets, souscrits par Pierre Ghinéau, ont 
existé entre leurs mains, mais que le signa- 
taire en a demandé et obtenu la restitu- 
tion lors d'une transaction qu'il a faite avec 
la banque Perreau père et fils, relative- 

6 
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ment au règlement de son compte courant; 

Attendu, toutefois, que dans le courant de 
i88i, Tavoué Yanwest, agissant en vertu de 
la procuration susdite du 16 avril 1881, a 
souscrit à Téchéance respective de tous les 
billets, y compris ceux émanant de Ghinéau, 
d'autres à Tordre personnel de MM. Ârckens, 
de Favereau, Alexandre et Louis Hardy, pour 
un imporl total de 268,100 francs; que ce 
fait fournit la preuve que la somme de 
21,500 francs est également due et démontre 
surabondamment qu*à Tépoque dont il est 
question, la dette de la banque Perreau père 
et fils, au profit du comptoir d'escompte, mon- 
tait, du chef d'escompte, à la somme de 
268,100 francs; 

Attendu qu'à rencontre de ces preuves, les 
défendeurs font valoir que ce renouvellement 
de billets constitue la création d'effets de 
commerce et que Louis Perreau, comme li- 
quidateur, n'avait pas le droit d'en créer; 

Attendu que, dans l'intention des parties, 
les renouvellements n'ont eu lieu que pour 
permettre aux membres du comptoir d'obte- 
nir de la .Banque Nationale, par l'escompte 
qu'ils en faisaient, un crédit qu'ils passaient 
à la banque Perreau dans l'intérêt de sa li- 
quidation; qu'ils ne comportent la recon- 
naissance d'aucune nouvelle dette et n'ont 
d'autre but que d'obtenir termes et délais ; 
qu'en supposant qu'il en résulte novation, 
l'acte de dissolution du 26 janvier 1881 don- 
nait au liquidateur le droit d'y attacher ce 
caractère ; qu'aux termes de cet acte, il est, 
en effet, investi des pouvoirs les plus étendus, 
notamment de celui de donner quittance, etc.; 
que vainement on objecte que les pouvoirs 
donnés sont définis par l'indication des divers 
actes que suit le mot notamment, et parmi 
lesquels ne figure pas la création d'effets de 
commerce; que le mot notamment impli- 
que une spécification et non une délimitation; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
aussi, mais sans fondement, que Louis Per- 
reau, comme liquidateur d'une société com- 
merciale, n'avait pas le droit de se substituer 
un tiers, dans l'espèce l'avoué Vanwest, et 
qu'en tout cas, la procuration ne donnait pas 
à ce dernier le pouvoir de créer des effets; 

Attendu qu'un liquidateur de société est un 
mandataire, et qu'il résulte de l'article 199i du 
code civil que le mandataire peut se substi- 
tuer quelqu'un dans sa gestion ; que, dans 
l'espèce, l'application de cette règle souffre 
d'autant moins de doute, qu'il s'agit d'un 
liquidateur nommé par son coassocié, et non 
d'une personne investie d'une mission par la 
loi ou la justice; que, d'ailleurs, le mandat 
donné à l'avoué Vanwest, bien que général 
dans ses termes, devait, dans l'intention des 
parties, se borner et s'est effectivement borné 



au renouvellement des promesses; qu'à Tacte 
de cession du 11 avril 1885 notamment, 
Louis Perreau n'agit pas par son subsiitoé, 
mais par lui-même: qu'au demeurant, les 
prétendues irrégularités rencontrées ci-des- 
sus ne constitueraient que des nullités rela- 
tives pouvant être invoquées par le coassocié 
et des tiers, et nullement par celui qui les 
aurait commises ou par ses héritiers; 

Attendu qu'aucune contestation sérieose ne 
peut surgir quand à l'étendue des pouTOirs 
de l'avoué Vanwest; que sa procuration lai 
permet de faire des payements par billets on 
lettres de change, de renouveler tous effets, 
promesses et lettres de change; que ces 
derniers termes, par opposition k ceax qai 
précèdent, doivent s'entendre, sons peine de 
répétition inutile, de papier se rapportant à 
la dette du mandant et nullement à son avoir; 

Attendu que les défendeurs s'appuient en- 
core sur ce que l'avoué Vanwest aurait été en 
même temps le mandataire du comptoir d'es- 
compte dans les rapports de celui-ci avec la 
banque Perreau père et fils, mais que Texis- 
tence de pareil mandat est contestée et non 
établie; qu'eût-il existé, rien ne définit la 
nature et l'étendue de ce mandat ; qn*en tout 
cas, on ne voit pas en quoi la loi s'opposerait 
à ce que deux parties, pour le règlement 
d'une affaire commune, choisissent une per- 
sonne qu'elles honorent l'une et l'autre de 
leur confiance ; 

Attendu que les défendeurs se basent aussi, 
mais sans droit, sur la prescription quin- 
quennale, qui couvrirait leur dette tant qu'elle 
résulte des billets à ordre de 1881; qa*aux 
termes de la loi, la prescription est en effet 
interrompue par la reconnaissance faite par 
le débiteur du droit de son créancier, et qu*à 
part l'acte de cession du 11 juin 1885, il a 
été fait par Perreau père et fils ou à leur dé- 
charge de 1881 jusqu'à ce jour et en dernier 
lieu en 1889, de nombreux payements impli- 
quant* autant de reconnaissances de la dette; 

Attendu, enfin, que les défendeurs préten- 
dent que les effets réescomptés au commen- 
cement de 1881, les uns par Oscar Perreau 
comme gérant de la banque, les autres par 
Louis Perreau comme liquidateur, étaient 
fabriqués par Oscar Perreau et portaient, 
comme noms de créateurs, de fausses signa- 
tures; que cette circonstance était connue 
des membres du comptoir d'escompte mais 
ignorée de Louis Perreau, et qu'à raison de 
la complicité des membres du comptoir des 
agissements d'Oscar Perreau, les billets rées- 
comptés sous la signature de ce dernier pour 
une valeur de 67,850 francs ne lient pas 
Louis Perreau ; 

Attendu qu'il est dénié et qu'il n*a été nul- 
lement établi qu'au moment du réescompte. 
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le comptoir avait connaissance de la fausseté 
de ces effets ; que, d'autre part, il est peu 
admissible qu'en présente du mauvais état 
dans lequel son fils, comme gérant, avait 
mis la banque, Louis Perreau ait fait la ces- 
sion du 16 septembre 1880 sans s'informer 
de la valeur des signatures qui formaient 
en grande partie Tavoir de la banque ; qu'en 
supposant son ignorance à cet égard, encore 
faudrait-il que le comptoir eût agi par fraude; 
que, loin que cette circonstance soit prouvée, 
celui-ci, dans le désir d^éviter un désastre 
financier, a été tout au plus complaisant jus- 
qu'à se contenter de la seule signature valable 
de MM. Perreau et qu'il serait injuste de lui 
interdire un recours contre ceux dont il n'a 
fait que servir les intérêts; que si Louis 
Perreau se trouve être la victime de certains 
actes du gérant, son coassocié, il doit s'im- 
puter de l'avoir choisi comme aussi de ne pas 
avoir surveillé ses opérations ; 

Attendu que le second objet du compte 
actif est une somme de 46,098 fr. 79 c. due 
pour frais d'escompte et timbres; 

Attendu qu'il est établi qu'au moment où 
la banque Perreau père et fils s'est dissoute, 
la Banque Nationale, pour en faciliter la liqui- 
dation, lui a continué son crédit contre re- 
mise de billets souscrits directement à Tordre 
des membres du comptoir; qu'une première 
fois, il a été créé de ces billets pour i68,100 
francs; que des renouvellements successifs 
ont eu lieu jusqu'en 1888 dans la mesure des 
nécessités de la liquidation; que ces opéra- 
tions ont donné lieu à des frais de timbre et 
d'escompte, montant,d'après des pièces comp- 
tables produites, à la somme de 46,098 fr. 
79 c. ; que ces frais, faits dans l'intérêt exclu- 
sif de la banque Perreau père et fils, consti- 
tuent une rémunération modique du crédit 
procuré; qu'ils ont été avancés par les mem- 
bres du comptoir; que ceux-ci sont (^onc 
fondés à les porter en compte; 

Attendu que le compte comprend en troi- 
sième lieu la somme de 45,680 fr. 55 c, 
montant des dépôts remboursés; 

Attendu que ce poste n'est reconnu que 
jusqu'à concurrence de 6,500 francs, montant 
d'un dépôt de Pierre Ghinéau; 

Attendu que, pour toute preuve du restant, 
les demandeurs détiennent les reçus qui for- 
ment le titre de vingt-quatre autres déposants 
pour une valeur en principal et intérêts de 
55,855 fr. 96 c; que sur ces reçus ne se 
trouve pas mentionné que les déposants 
ont été payés par les demandeurs et au 
moyen de leurs deniers, ni même que le rem- 
boursement a eu lieu; que cette seule déten- 
tion, qui peut s'expliquer par tout autre motif 
que le payement fait par les demandeurs, n'est 
pas de nature à justifier leur soutènement ; 



Mais attendu qu'il n'est pas dénié que ces 
remboursements ont eu lieu après le 28 mai 
1881 ; qu'à cette date, Louis Perreau écrivait 
pour engager les membres du comptoir à 
prendre à leur charge les payements des dé- 
pôts et le solde des comptes courants dont 
son fils et lui étaient encore débiteurs; que, 
le 29 juillet suivant, M. Arckens annonçait 
que le comptoir avait garanti à MM. Meuffels 
les 5,000 francs par eux remis à M. Jaurez, 
pour payer les dépôts de Perreau père et fils, 
et qu'il était disposé à satisfaire les autres dé- 
posants contre cession, par Perreau, du pro- 
duit d'un ordre Jennen ; que cette cession a 
eu lieu et que le comptoir a touché du chef 
d^cet ordre 5,249 francs ; que ces pourpar- 
lers et l'exécution dont ils ont été suivis au- 
torisent à considérer la détention des reçus 
comme une preuve suffisante du rembourse- 
ment des sommes qui en font l'objet; que 
d'ailleurs, et surabondamment, à la date du 
17 janvier 1888, Louis Perreau, désirant éta- 
blir lui-même sa situation vis-à-vis du comp- 
toir, a demandé à l'avoué Vanwest une note 
des divers payements qu'il a faits à quelques 
créanciers déposants de la firme Perreau père 
et fils, et que, dans un essai de compte qu'il a 
laissé de sa main, il tient note du montant 
des dépôts en principal et intérêts renseignés 
par lui-même comme acquittés par M. Van 
west avec des deniers du comptoir d'es- 
compte; 

Attendu qu'il n'est pas justifié du payement 
d'une somme de 1,526 fr. 59 c, comprise 
dans celU de 45,680 fr. 55 c. et formant des 
payements faits prétenduement au comptoir 
général de Bruxelles, à Pousset, à Philips de 
Maestricht, à Fouquet et Meesters, à Philips 
de Liège et à l'avoué Robert de Liège, rien 
n'établissant que ces payements ont été effec- 
tués par les demandeurs de leurs deniers; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
somme totale due est de 556,552 fr. 75 c. ; 

Attendu que sur cette somme les deman- 
deurs reconnaissent avoir reçu : le produit 
de la vente Vanvinckeroy, il,595 francs; le 
produit de la vente des biens de Perreau à 
Maestricht, 47,712 fr. 15 c.; le produit de 
l'ordre Jennen, 5,229 francs; divers divi- 
dendes de la liquidation de la banque Per- 
reau-Stevens, 186,500 fr. ; total : 250,856 fr. 
15 c.; 

Attendu que le prix des biens de Maestricht 
est fixé en florins des Pays-Bas, et que les 
défendeurs prétendent que par une conver- 
sion en francs fautivement faite, ce prix ne 
s'élève qu'à 47,712 fr. 15c., alors qu'il de- 
vait être de 48,959 fr. 45 c, mais qu'ils res- 
tent en défaut de justifier leurs allégations à 
cet égard ; 

Attendu que les défendeurs ne font état et 
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n'apportent la preuve d'aucun autre paye- 
ment; qu'il s'ensuit que la somme dont ils 
restent redevables vis-à-vis des demandeurs 
est de 105,716 fr. 60 c.; 

Attendu que les demandeurs réclament les 
intérêts de ce reliquat à partir du 20 mars 
1889, mais que n'ayant pas été stipulés et 
aucune mise en demeure n*ayant eu lieu avant 
l'introduction de l'instance, ils ne sont dus 
qu*à partir de ce moment ; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribu- 
nal de commerce, rejetant comme non fon- 
dées toutes conclusions contraires ou plus 
amples des parties et sans qu'il y ait lieu de 
recourir préalablement à un dressé de compte 
par experts, fixe à 105,716 fr. 60 c. le reli- 
quat passif du compte de la banque Perreau 
père et (ils en liquidation; en conséquence, 
condamne... 



(1) Les laxes par lesquelles les communes cher- 
chent souvent à couvrir les frais que nécessite la 
création de nouvelles voies de communication et qui, 
frappant les terrains riverains, en diminuent néces- 
sairement la valeur, doivent-elles entrer en ligne de 
compte, à' raison de la dépréciation qui en résulte 
pour les parcelles restantes, dans le règlement de 
l'indemnité due aux propriétaires expropriés? 

Cette question présente une grande analogie avec 
celle de savoir s'il y a lieu à indemnité du chef des 
servitudes légales dont l'exécution des travaux, en 
vue desquels se fait Texpropriation, frappe les par- 
celles restantes, question qu'une jurisprudence a 
résolue négativement. 

En ce qui concerne les taxes, la jurisprudence, 
moins bien établie, semble cependant se dessiner dans 
le même sens. 

Ainsi, il parait aujourd'hui universellement admis 
qu'aucune indemnité n'est due de ce chef à l'expro- 
prié lorsque la taxe, d'une part, frappe toutes les pro- 
priétés limitrophes, et, d'autre part, ne devient exigible 
que par suite d*un fait postérieur k l'expropriation et 
émanant soit de l'exproprié lui-même (Bruxelles, 
16 décembre 4879 et â mai 1888, Pasic. belge, 1879, 
Jl, 113, et 1888, 11, S99), soit de la commune expro- 
priante (cass. belge, 14 mars 1889, t'6id..l889, 1,149), 
cassant l'arrêt de la cour de Bruxelles du !2 mai 
1888. 

Ce dernier arrêt avait admis entre les taxes indi- 
rectes, ne devenant exigibles que par le fait de l'érec- 
tion d'un bâtiment ou d'un mur de clôture sur la 
partie restante, et ne donnant pas lieu à indemnité, 
et les taxes directes, annuelles, qui sont exigibles dès 
l'achèvement des travaux de voirie, pavage, aqueducs, 
trottoirs, exécutés par la commune, et donnent droit 
à indemnité, la distinction qu'avaient déjà adoptée 
des arrêts antérieurs. (Voy. Bruxelles, 3 avril 1867 et 
18juillet 1883, Pasic. belge, 1867, 11, 373, et 1883, 
il, 399}, et les notes sous ces arrêts. Compar. aussi 
irib. Bruxelles, 9 février 1889 {ibid., 1889, iU, 373). 



Du 29 juillet 1890. — Tribunal de Ton- 
gres. — Prés, M. Barlhels, président. — P/. 
MM. Vanwest, Beokers, Meyers et Vroonen. 



NIVELLES, 2 jnlllet 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Excédents. — Taxe^ 

COMMUNALES. — DÉPRÉCIATION. — INDEM- 
NITÉ. — • Plus-value. — Compensation. 

Dans la fixation des indemnités dues à re^pro- 
prié du chef de déprédation, les tribunAux 
doivent tenir compte de la taxe spéciale impo- 
sée aux riverains à raison des avantages que 
leurs propriétés doivent retirer du iramil 
projeté (1). 



L*arréi de la cour de cassation est fondé d*abord, 
sur ce que, dans le second cas comme dans le pre- 
mier, la taxe ne résulte pas immédiatement de Tes- 
propriation même; que le seul effet que prodaiac 
nécessairement et directement l'expropriation, c'est 
■ de placer les terrains k front d*une voie publîqne 
et de les rendre ainsi susceptibles d'être frappés par 
l'impôt, si, par suite d'un acte ultérieur, parement 
éventuel et étranger à Texpropriation même, la 
commune exécute les travaux dont le règlement 
fuit dériver la taxe. » 

Cet argument, tiré de la nécessité, poarla débiiioo 
de la taxe, d'un acte ultérieur et éventuel, fait défant 
si la taxe frappe les propriétés limitrophes de» voies 
créées par le fait même de leur coniigoTté à U voie 
publique, sans qu'aucun acte ultérieur interTieaoe 
de la part soit du riverain, soit de radmiDiatraiion. 
Un arrêt de Bruxelles, du 9 mars 4866 (PâsIC belge, 
i8(58, II, 4âl) assimile à ce cas celui oii le riverain, 
obligé en vertu d'un règlement de se clôturer k front 
de rue par un mur ou un grillage arec soubassement 
en pierre de taille, est, en vertu d*un antre r^le* 
ment, tenu de verser dans la caisse communale une 
somme déterminée par mètre carré de trottoir dès 
qu'il établit une clôture de ce genre. L'arrêt décide 
que, dans ce cas, la dépréciation résultant de la taxe, 
pas plus que la taxe elle-même, n'est pas pnrement 
éventuelle, et qu'elle donne lieu à indemnité en bveur 
de l'exproprié. (Voy. aussi trib. Bruxelles, 8 décembre 
1888, Joum. de» trib., 1889, p. 54.) 

Mais l'arrêt précité de la cour de cassation est fondé 
sur un second argument, tiré de ce que la situation 
est commune aux riverains non expropriés et aux 
expropriés, « que tous sont indistinctement soumis 
à la taxe, et que ce résultat identique ne peut être 
attribué à une cause à laquelle les premiers sont res- 
tés étrangers. » Cet argument subsiste, même quand 
la taxe est exigible sans l'intervention d*aucan fait 
postérieur k l'expropriation, et par cela seul que la 
partie resUnte se trouve front k rue; malgré cela, il 



TRIBUNAUX. 



La déprédation résulianl de cette taxe se corn- 
pense avec la plus-value que ce travail fait 
acquérir à la,partie restante (1). 

(commune de BAISY-THY, — C. BARON 
JOLES-MARIR-VICTOR D*ANETHAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les experts 
ont avec raison tenu compte des avantages sé- 
rieux que retirera la propriété du défendeur 
de la construction de la route, en facilitant la 
culture des terres non boisées et Tenlève- 
ment des produits de parcelles boisées ; 

Attendu qu'aux avantages énumérés par les 
experts il faut ajouter ceux indiqués par la 
demanderesse, notamment la suppression de 
divers chemins d'exploitation ; 

Attendu que si la propriété du défendeur 
subit, par suite de la construction de la roule 
nouvelle, certains inconvénients peu impor- 
tants, il est incontestable qu'elle en retirera 
de grands avantages ; qu'il en résulte donc 
que la parcelle restante de la propriété n'est 
pas dépréciée, qu'il paraît même résulter du 
rapport des experts qu'elle a acquis une plus- 
value ; 



reste ?rai de dire * que la taxe est commune à loas 
ceux qui, expropriés ou dod, se trouvent avoir le long 
de ces voies nouvelles des terrains.*, i que, sous ce 
rapport, il y a égalité parfaite entre les Qns et les 
autres, et que la prétention de celui qui réclame une 
indemnité pour moins>value résultant de la taxe ne 
conduirait à rien de moins qu'à créer un privilège en 
faveur des premiers. » (Bruxelles, 'à avril i8(57, 
Pasic. BELGE, 1867, U, 276, col. i. Voy. aussi trib. 
de Liège, li mal 4883, Cloes et Bonjean, t. XXXII, 
p. '^m.) 

C'est aussi Targument principal invoqué par no» 
cours et tribunaux pour refuser tome indemnité à 
raison des servitudes légales qui viennent frapper les 
parcelles restantes par l'effet seul de leur proximité 
des travaux publics en vue desquels a lieu l'expro- 
priation. (Broxelles,^ mars ^850; Gand, 30 novembre 
18S5; Bruxelles, âO novembre 4871, Pasic. belge, 
4850, II, 216; 4836, U, 77; 4872, U, 304.) 

Voyez, en ce sens, Delmarhol, â« édit., t. Il, 
n«« 463-468: Olin et PICARD, De l'indemnité due à 
VeœproprU, p. 124 et suiv., qui admettent cependant 
une exception, combattue par Delmarmol, pour le cas 
d'expropriation de bâtiments; Picard, Traité de Vex^ 
propriation, 2» partie, 4" vol., p. 362 et suiv. 

Mais il en serait tout autrement si une commune 
s'avisait d'établir une taxe n'atteignant que los 
expropriés, si, par exemple, comme l'avait fait le 
règlement communal d'Anvers des 21 octobre et 
30 décembre 4867, dans le but avéré de récupérer sur 
l'excédent des immeubles expropriés une partie du 
prix des emprises, la taxe frappait uniquement les 



Attendu qu*il résulte des documents de la 
cause que, par délibération du ââ août 1887, 
la commune de Baisy-Thy a imposé une taxe 
de 1 fr. 50 c. par mètre courant de façade, à 
charge des propriétaires riverains de la partie 
attenante au chemin de grande communication 
n® XXV; que cette imposition a reçu Tappro- 
bation des autorités compétentes, et que le 
défendeur a payé de ce chef à la commune la 
somme de 5,511 fr. 50c.; 

Attendu que le défendeur soutient qu*il y 
a lieu de lui allouer une indemnité égale au 
montant de la taxe imposée; 

Attendu qu'allouer, en tous les cas, au dé- 
fendeur une somme égale à la taxe, serait 
ordonner indirectement la restitution d'une 
taxe légitimement perçue, fait qui échappe 
à la compétence du tribunal; 

Attendu qu'on peut cependant admettre 
que rimposition d'une taxe spéciale est de 
nature à déprécier la propriété; que, par 
conséquent, il doit en être tenu compte dans 
l'évaluation des indemnités dues pour la dé- 
préciation; 

Attendu que la taxe n'est imposée et Justi- 
ûée qu'en raison des avantages que doivent 
retirer du travail projeté les propriétés im- 



propriétaires qui ne consentent pas à céJer gratuite- 
ment à la commune le sol des rues k établir et qui se 
laissent exproprier. La dépréciation résultant d'une 
pareille taxe est la conséquence directe et nécessaire 
de l'expropriation i elle doit compter comme élément 
do rindemniié due au propriétaire. tCass. belge, 
49 janvier 487:2, Pasic. belge, 4872, 1, 44; Picard, 
Traité de V expropriation, 2* partie, 4 vol., p. 373 
et suiv.) 

(4) 11 est généralement admis que la dépréciation 
résultant de rétablissement de taxes frappant les 
parties restantes, lorsqu'elle entre en ligne de compte 
pour la fixation de l'indemuilé, doit, comme toute 
autre dépréciation, se compenser avec la plus-value 
que les travaux font acquérir à ces parties. (Voy., en 
ce sens, cass. belge, 19 janvier 4872, Pasic belge, 
4872, 1, 44; Bruxelles, 9 mars 4866 et 40 août 4870, 
ibid., 1868, II, 421 ; 4871, 11,367.) Compar.,en ceqni 
concerne les autres causes de dépréciation, les déci- 
sions rapportées par Jamar, Répertoire général, 
?o Expropriation pour cause d'utilité publique, n^* 434 , 
442, 448 et 436. 

Voyez cependant, en sens contraire, trib. Bruxelles, 
44 août 4886 {Belg. jud,, 4886. p. 4203); Bruxelles, 
S mai 48^(Pastc. bëLGE,4888, II, â99),qui refusent 
de compenser l'indemnité accordée pour déprécia- 
tion résultant de la taxe, avec la plus-value résultant 
des travaux. 

Gompar. OLIN et Picard, De t indemnité due à 
l'exproprié, p. 444 et suiv.; PlCARD, Traité de V ex- 
propriât., 2« part., 4«» vol., p. 305 et suiv., 377 et 
378. 
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médiatement limitrophes; qa*il résulte du 
rapport des experts que ceux-ci ont tenu 
compte de ces avantages lorsqu'ils ont déclaré 
qu*il n'y avait pas lieu d'accorder une indem- 
nité de dépréciation; 

Mais attendu qu'il suffisait aux experts de 
reconnaître que l'amélioration était au moins 
égale à la dépréciation pour décider qu'il n'y 
avait pas lieu à indemnité de ce chef; qu'ils 
n'avaient pas à rechercher le moulant de la 
plus-value, et que la question de savoir si 
cette plus-value était de 5,511 fr. 50 c. supé- 
rieure à la dépréciation ne leur a pas été 
posée ; 

Attendu que si la propriété du défendeur 
éprouve, par suite de la construction de la 
route, une plus-value supérieure de 5,311 fr. 
à la dépréciation, il est certain que le défen- 
deur n'éprouvera dans ce cas aucun préju- 
dice, mais qu'il en pourrait être autrement si 
la plus-value était inférieure à la somme qu'il 
a dû débourser sous forme d'imposition ; 

Attendu que si l'on doit tenir compte à l'ex- 
proprié des avantages que lui procure Tex- 
propriation, on doit lui tenir compte aussi 
des frais et des dépenses qu'elle lui occa- 
sionne; que décider autrement par le motif 
que la flxationdes impôts et des taxeséchappe 
à la compétence de la juridiction ordinaire, 
serait permettre aux administrations publi- 
ques d'éluder l'obligation constitutionnelle 
de payer à l'exproprié une indemnité préa- 
lable et juste ; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordonner aux ex- 
perts de compléter au point de vue ci-dessus 
le rapport qu'ils ont dressé; 

Par ces motifs, entendu M. le président du 



(i et 2) L'article 7 de la loi suspend le coara de la 
prescription des peines pendant la durée de la libéra- 
tion conditionnelle. Aucune disposition semblable 
n*est portée par l'article 9, le seul qui soit relatif à 
la condamnation conditionnelle. La prescription 
court donc conformément aux principes généraux et 
s'accomplit suiiant qu'il s'agit d'une peine correc* 
tionneile ou de police, par le laps de temps indiqué k 
Tarticle 92, $ 1*', ou par celui indiqué à l'article 93 
du code pénal, sans qu'il faille faire abstraction du 
délai pendant lequel le jugement a ordonné de sur- 
seoir à son exécution. 

Si ce délai était supérieur au temps requis pour la 
prescription de la peine, il pourrait arrÏTer que, 
par l'effet d'une condamnation nouvelle encourue 
pour crime ou délit avant la date fixée par le juge- 
ment conditionnel, mais après l'expiration du délai 
de la prescription, la condition de l'article 9, S 2, 
Tint à défaillir, et la première condamnation de- 
Ylot pure et simple, sans que cependant elle pût 
être exécutée, car le condamné opposerait à bon droit 
la prescription de la peine. Le sursis, en tant qu'il 



siège en ^on rapport et M. Joumez, sabsUim 
du procureur du roi, en son avis en grande 
partie conforme, avant de statuer sur la ré- 
clamation relative à la dépréciation, ordonne 
aux experts désignés au jugement de ce si^e, 
en date du 25 novembre 1889, lesquels agi> 
ront conformément au serment antérieure- 
ment prêté, de rechercher si les améliora- 
tions apportées à la propriété du défendeur 
par la construction du chemin projeté repré- 
sentent une somme inférieure, égale ou su- 
périeure à 5,511 fr. 50 c, dans le premier 
cas en fixeront la hauteur; condamne la com- 
mune demanderesse aux dépens foits jusqu'à 
ce jour. 

Du 2 juillet 1890.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président. — PI. 
MM. Dubois etBorel (du barreau de Bruxelles). 



MONS, 11 noyembre 1890. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 
Prescription dxs peines. — Pbikb de 
POLICE. — Sursis. — Délai. 

FRAIS ET DÉPENS.— Matière répressive. 
— Appel du ministère public. — Réfor- 

MAtlON partielle. 

La loi du 31 mai 1888 ne déroge pas aux règles 
de la prescription des peines en ce qui con- 
cerne la condamnation conditionnelle (f }. 

En conséquence, le juge qui condamne condition- 
nellement à une peine de police, doit fijcer à 
moins d*une année le délai pendant lequel il 
sera sursis à VexéciUion du jugement (2). 



dépasse le terme de celle prescription, ne lèse donc 
le droit Di l'intérdl soit du condamné conditionnel, 
soit de la société, car il est, en faii, absolument ino- 
pérant; elle juge, pourvu qu'il respecte la limite de 
cinq années fiiée par rartide 9, ne fait pas, à propre- 
ment parler, en attribuant au sursis une durée supé- 
rieure au délai de la prescripiion, une cbose con- 
liaire à la loi, mais bien une chose vaine et sans 
portée, dont par cela même il convient de s'abstenir. 
Notre jugement dit que le premier juge était iena 
de fixer à moint d'une année, c'est-à-dire à un Ups 
de temps inférieur à celui de la prescription de la 
peine, le délai pendant lequel il sera sursis k t'exécn- 
tion du jugement. 11 est à remarquer que la 
limite indiquée par le législateur lui-même eu ni de 
cinq années, est donc égale et non inférieure an laps 
de temps exigé pour la prescription des peines les 
plus graves auxquelles s'applique la condamnation 
conditionnelle. Aller jusqu*^ cette limite extrême 
peut donner lieu à des inconvénients pratiques, mais 
ne saurait être contraire k la loi, puisque c'en esi la 
stricte application. 
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Si, sur rappel du ministère public, le jugement 
est confirmé quant à ta odne, mais réformé 
quant à la durée du délai pendant lequel li 
sera sursis à son eséciUion, les frais de 
l'appel doivent être mis à charge de VEtat (1). 

(uimSTÈRB PUBLIC, — C. X.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Fappel 
interjeté par le ministère public du jugement 
rendu, le 4 octobre 1890, par M. le juge de 
paix du canton de Pâturages, est basé sur ce 
que c^est à tort que le premier juge, faisant 
de rarticle 9 de la loi du 31 mai 1888 une 
fausse application, a ordonné qu'il serait 
sursis pendant un délai de trois années à 
Texécution du jugement; 

Attendu que la loi du 31 mai 1888 ne dé- 
roge aux règles de la prescription des peines 
qu'en ce qui concerne la libération condi- 
tionnelle, et non en ce qui concerne la con- 
damnation conditionnelle ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 93 du 
code pénal Jes peines de police se prescri- 
vent par une année révolue; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le pre- 
mier juge était tenu, en condamnant condi- 



(1) Il laatooDclare des lermes de l*article 3 de la 
loi dul» jaiQ 1849 qae les frais d'appel ne peuTent 
être mis à charge du coodamné non appelant, si la 
peine a été rédaite en appel (cassation, i mars 1S89, 
Pasic. belge, 1889, 1 148\ ou si la décision du 
premier juge, confirmée quant à la peine, a été réfor- 
mée sur un antre point en faveur de Tintimé (Dinant, 
6 novembre 1877, ibid,, 1878, ill, 319). Or, la réduc- 
tion de la durée du délai pendant lequel il sera 
sursis à rexécution du jugement, c'est-à-dire à i'ei- 
piraiion duquel, si aucune condamnation pour crime 
on délit n'interrient, la condamnation sera consi- 
dérée comme non avenue, est éminemment favorable 
an condamné; elle doit donc, toutes choses restant 
d'ailleurs égales, entraîner l'exonération des droits 
d'appel. 

Du reste, la condition à laquelle est subordonnée 
l'exécution de la condamnation n'enlève pas à celle-ci 
le caractère de peine. L'arrêt précité de la cour de 
cassation en a conclu que la suppression de cette 
condition est sans influence sur l'application de^ 
rartîcie3 de la loi du l» juin 1843, et a décidé que' 
si le juge d'appel remplace une condamnation condi- 
tionnelle par une condamnation pure et simple, à 
ane peine moindre, les frais d*appel ne peuyent être 
mis & charge du condamné. 

Le même motif conduit à la décision inverse dans 
le cas oh le juge d'appel remplace une condamnation 
pore et simple par une condamnation conditionnelle 
à une peine plus grave. 

11 semblerait aussi devoir entraîner en faveur du 



tionnellement le prévenu, de fixer à moins 
d*une année le délai pendant lequel il sera 
sursis à l'exécution du jugement; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en (ant seulement qu'il a fixé à trois 
années le sursis à l'exécution du dit juge- 
ment; ordonne qu'il sera sursis pendant six 
mois à l'exécution de ce jugement; confirme 
le jugement pour le surplus; dit que les frais 
d'appel ne seront pas supportés par le pré- 
venu. 

Du 11 novembre 1890. — Tribunal cor- 
rectionnel de Mons. — Prés. M. Dolez, vice- 
président. 



GAND, 28 octobre 1890. 

legs. — fldélconmis ds residvo,-^ droits 
do légataire. — interprétation. — 
Disposition a titrr gratuit. — Validité. 

Le legs avec fidéicommis de residuo n'emporte 
pas nécessairement défense de disposer à titre 
gratuit des biens légués; pour en déterminer 
la portée, il faut rechercher la véritable inten- 
tion du testateur (2). 



condamné l'exonération des frais d'appel si le juge 
supérieur, prononçant la ihéme peine, supprime la 
condition, ou la rend plus onéreuse en prolongeant 
le délai pendant lequel le condamné sera exposé à 
voir la condamnation devenir pure et simple par 
reflet d'une condamnation nouvelle. Toutefois, il est 
à remarquer que, dans ce cas, l'appel du ministère 
public est, en réalité, déclaré fondé et la condamna- 
tion, en faitt évidemment aggravée; ce qui, d'après 
les principes généraux sur les faits en matière répres- 
sive, et même d'après les règles exceptionnelles 
établies en faveur des prévenus par l'article 3 de la 
loi du 1er juin 4g43, parait s'opposer à ce que le 
condamné soit exonéré des frais d'appel. 

(9) Le jugement suppose admise la ralidité du 
fidéicommis ds residuo, en général, comme aussi celle 
de la clause qui défend au légataire de disposer à titre 
gratuit. C'est ce qu'admettent, en effet, aujourd'hui, 
après quelques hésitations, la doctrine et la jurispru- 
dence belge et française^ Voyez, sur le premier point, 
Gand, 13 juin 1866 (Pasic. bklGB, 1866, II, S85) 
ainsi que les autorités qui y sont citées note 1, et 
celles qu'indique Laurent, t. XIV, n««47M81; sur 
le second, Laurent, t. XiV, n'>* 477,. 483 et 483; 
AUBRY et Rau, 3«édit., g694, texte et notes S7 et 
suiv. Gompar. aussi Dalloz, v* l^ubstitution, n^ 66 
et suiv., oh l'on trouve cité, n^ ^5,,; 4s un arrêt de 
Paris, du 33 avril 4841, statuant dans une espèce 
presque identique à la nôtre. 

Sur le point de savoir si, en l'abaence d'une clause 
formelle k cet égard, la charge de rendre à son décès 



93 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



La disposition par laquelle une femme lègue tous 
ses Mens à son mari pour en jouir et disposer 
en toute propriété, ceux dont il n'aurait pas 
disposé devant à son décès être partagés entre 
les héritiers des deux époux, donne au mari 
le droit de disposer de ces biens tant à titre 
gratuit qu'à tUre onéreux, 

(de COCK, — C. GELDOF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui, en audience publi- 
que, les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que, suivant acte reçu le 30 janvier 
1888, par M'^Vander Auwermeulen, notaire à 
Oostacker, dûment enregistré, le sieur Fran- 
çois De Gock a vendu à Mélanie Van den 
Abeele, béguine h Mont-Saint-Amand, trois 
maisons d'habitation sises à Cluysen, moyen- 
nant le prix nominal de 5,000 francs à payer 
sous forme d'une rente viagère et annuelle 
au profit du vendeur et de sa seconde épouse 
Pauline Geldof; 

Attendu que les immeubles dépendaient 
pour moitié de la succession d'Eugénie Gel- 
dof, première femme du vendeur, et que 
cette part indivise avait été léguée à ce der- 
nier par testament du 16 juin 1849, reçu par 
M^' Drubbel, notaire à Oostacker, enregistré 
et conçu comme il suit : « Ik geve en lega- 
tere in vollen eigendom aan mijnen man Jan 
Francies De Gock aile mijne roerende en 
onroerende goederen, die ik zal koroen 
achter te laten, geene uitgezonderd, om 
daarvan in vollen eigendom te genieten en te 
beschikken, te rekenen met mijnen sterfdag, 
zonder aan iemand de vraag tôt aflevering te 
moeten doen ; nogtans zullen degene mijner 
goederen, waarvan mijn voornoemde man 
niet beschikt zal hebben, met dcszelfs afltj- 
vigheid overgaan en versterven, d'eene helft 



quod supererit emporte pour le légataire prohibition 
de disposer à titre gratuit, Ljurent (t. XIV, p. 48â) 
enseigne raffirmative; Aubry et Rau [loc, cit., note !29) 
la iiégati?e. Tous deux toutefois sont d'accord pour 
dire que c'est là une question d'interprétation. 

La disposition que contient la clause litigieuse en 
fa?eur des héritiers du mari, et dont le tribunal n'a 
pas eu à s'occuper, n'a aucune importance pratique, 
puisque, en la supposant non écrite, la moitié des 
biens légués et existant encore au décès du mari, 
que la testatrice n'a pas réservée à âes héritiers, res- 
tant ainsi dans la succession du mari, n'en irait pas 
moins aux héritiers, sensu lato, de celui-ci. Cette 
disposition est toute différente, en droit et en fait, 
de celle dont parle Laurent, et d'après laquelle un 
des époux donne ou lègue ses biens à son conjoint, 



aan zijne erfgenamen en d'ander helfl aan 
mijne naastbestaande erfgenamen, evenals 
deze laatste, als dan, als wettige erfgenamen 
waren geroepen (1) »; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la vente prérappelée, en tant quelle 
porte sur la moitié des immeubles indivis, est 
un acte simulé, destiné à cacher au profit de 
la seconde épouse du vendeur une véritable 
libéralité qu'il lui était interdit de faire en 
vertu des 'dispositions du testament du 
16 juin 1889; que ces dispositions consti- 
tuent un legs de residuo, et qu'un le^ de 
cette nature ne se comprend, dans son ori- 
gine, et dans sa forme juridique, que si on 
reconnaît qu'il emporte la défense de dispo- 
ser à titre gratuit; 

Attendu que le ûdéicommis de residuo n*est 
spécialement réglé ni déûni par aucune dis- 
position légale; que, d'autre part, il est uni- 
versellement admis qu*il ne tombe pas sous 
Tapplication de l'article 896, relatif aux subs- 
titutions prohibées, par le moiif qu'il n'im- 
pose pas au légataire l'obligation de conser- 
ver, et que le législateur du code n'a entendu 
proscrire que les tidéicommis qui auraient 
pour effet de frapper d'inaliénabilité, même 
temporairement, les biens^qui en sont l'objet ; 

Qu'il suit de là que le ûdéicommis de 
residuo est aujourd'hui soumis pour sa forme 
et ses conséquences juridiques aux principes 
généraux établis pour les donations et testa- 
ments; qu'aux fins d'en déterminer la portée, 
il s'agit de rechercher la véritable intention 
du disposant, pour faire produire à celle-ci 
ses pleins et entiers effets ; 

Attendu que les termes dans lesquels la 
testatrice a disposé ne laissent aucun doute 
sur ses intentions; qu'en effet, elle ne se 
borne pas à léguer en pleine propriété a in 
vollen eigendom » tous ses meubles et im- 
meubles à son époux De Cock.avecla réserve 
que les biens qui existeraient encore au 



avec stipulation qu'à la mort de celui-ci sa succes- 
sion se partagera par moitié entre les deux familles. 
(Voy. Ladbknt. t. XIY, no» 475 (p. 549, notes 2 ei 3), 
48a (m fine), et 485. Compar. encore Laobent, ibid., 
n« 480 m fine.) 

(1) Traduction, « Je donne et lègue en pleine pro- 
priété à mon mari, Jean-François De Gock tous mes 
biens meubles et immeubles que je délaisserai, aucun 
excepié, pour en jouir et disposer en pleine propriété, 
à dater du jour de ma mort, sans devoir faire à per- 
sonne la demande en délivrance; cependant, ceux de 
mes biens dont mon prédit mari n'aurait pas dis- 
posé, passeront et seront dévolus à son dàîès, une 
moitié à ses héritiers et l'autre moitié i mes héritiers 
les plus proches, comme si ces derniers étaient alors 
appelés comme héritiers légaux. > 
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décès de celui-ci seraient partagés entre les 
héritiers des deux époux, sans aucune préfé- 
rence pour ses propres héritiers, mais qu'elle 
lui donne in terminis le droit le plus absolu 
et de jouir et de disposer de ces biens en 
pleine propriété, « om daarvan in vollen 
eigendom te genieten en te beschikicen » ; 
que ce droit de disposer, reconnu en termes 
si absolus et jusque par deux fois répétés, 
comprend donc le pouvoir de disposer à titre 
gratuit aussi bien qu'à titre onéreux; que si la 
testatrice avait eu Tintention de restreindre 
les droits de son époux aux actes à titre oné^ 
reux, elle aurait certainement exprimé ou dû 
exprimer cette restriction dans son testa- 
ment; 

Attendu qu*on objecte que, dans ce système, 
la clause de residuo n'aurait aucune valeur et 
ne produirait jamais aucun effet ; 

Attendu que cette objection n'est pas fon- 
dée, puisque les héritiers des deux époux 
étaient appelés conjointement par le de cujus 
à recueillir les bénéflces de la clause sur les 
biens qui ne seraient pas sortis du patrimoine 
du légataire ; que si cette hypothèse ne s'est 
pas réalisée dans l'espèce, ni au profit des 
héritiers de la femme, ni au profit de ceux de 
l'époux, c'est par suite de la volonté for- 
mellement exprimée de la testatrice elle- 
même, qui a entendu subordonner les effets de 
la dite clause à la libre volonté de son mari ; 
qu'au surplus, cette cause ne produirait aucun 
effet non plus si le légataire avait disposé à 
à litre onéreux, et que le droit de disposer à 
titre onéreux, quand il s'agit d'un legs de 
residuo, n'est contesté par personne ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
légataire De €ock a agi dans la plénitude de 
ses droits, en disposant comme il Ta fait; que 
les demandeurs ne peuvent donc lui. faire 
grief d'avoir fait indirectement ce qu'il avait 
incontestablement droit de faire directe- 
ment; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêt 
d'examiner, comme étant sans portée au pro- 
cès, les diverses circonstances invoquées par 
les demandeurs; qu'il importe peu de savoir 
si l'acquéreur des immeubles litigieux est la 
fille d un premier lit de la bénéficiaire de 
l'acte, ou si, au moment du contrat, le ven- 



(ij En ce sens, Bruxelles, SS juin 4807 (Dalloz, 
Répert.^ v« Contrat de mariage, d» 913, note 1); 
MabTOO, Expropriation forcée, n« 185, 1. 1». p. 883; 
Dklvincodrt, édiu Bruxelles, t. VI, p. 313; DUB AN- 
TON, édlt. Bruxelles, t. VHI, n« 230, p. il 1 (Toi. XIY 
de l'édlt. frsnç.); Touluer, édit. Bruxelles, t. VII, 
n«2Di, p. 116 (t. XII de l'édit. franc.}; RODIÊBE et 
Pont. t. !•% p. 531 

(â) En ce sens, Liège, 24 juillet 1847, et Bruxelles, 



deur était déjà atteint de la maladie qui Ta 
emporté onze mois plus tard, de manière 
qu'il n'aurait rien reçu, ni pu recevoir en 
échange des biens vendus ; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
conclusions contraires, déboute les deman- 
deurs de leur action, tant en ce qui concerne 
la demande en annulation de la vente consen- 
tie le 30 janvier 1888, qu'en ce qui concerne 
la demande de dommages-intérêts ; condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 22 octobre 1890.— Tribunal de Gand. 

— i^ ch. — Prés, M. De Smet, président. 

— PL MM. Âlb. Eeman et Em. Tibbaut. 



HUY, 24 octobre 1889. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Époux communs 
EN BIENS. — Dette de la femme antérieure 

AU MARIAGE. — TiTRE EXÉCUTOIRE. — SIGNI- 
FICATION AU MARI. — Commandement. — 
Délai. — Ordonnance du président. — 
Biens hypothéqués et non hypothéqués. — 
Expropriation simultanée ou succes- 
sive. 

Le titre exécutoire contre la femme est pareil- 
lement exécutoire contre le mari commun en 
biens, si la dette est antérieure au mariage ; 
mais Vexécution tCen peut être poursuivie 
contre le mari que huU jours après que le 
titre lui aura été signifié à personne ou à 
domicile (\). (Code civ., art 887.) 

Le commandement à fin de saisie est valable^ 
ment fait dans un seul et même acte avec cette 
signification (2). // ne devient «n acte d'exé- 
cution que par sa transcription. 

Les termes « tant pour ce qui le concerne 
personnellement que pour autoriser son 
épouse », employés dans cet acte, indiquetU 
suffisamment Vintention de poursuivre le mari 
sur ses biens propres. 

Le créancier autorisé par le président à saisir 
tous les immeubles du débiteur est libre de 
saisir simultanément ou successivement les 
immeubles hypothéqués ou non hypothéqués, 
(Loi du 9 août 1854, art. 4 et 7.) 



9 septembre 1848 (Pasic. belge, 1849, II, 1208, et 
1848, H, 314): Bruxelles, S juin 1832, qui déclare 
valable un commandement fait a?ani toute significa- 
tion; Deuoloubb, édit. belge, t. Vlll, n« 87, p. 469; 
Carré, Procédure civile, sur l'art. 673, quest. S903. 
Contra : Bruxelles, 10 mai 1810 (SlR.,t. XV, p. 170): 
Bruxelles, 7 août 1847 (Pasic belge, 1847, 11, 384): 
Chauveau 9ur Carré, quest. S203. 
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(DK WOESTYNE, — C. DEVILLERS, POUII.LON 
ET AUTRES.) 

JLGEMENT. 

LE TRIBUNAL; '— Allenda que raclion 
tend à voir déclarer bonne et valable la saisie 
immobilière faite au nom de la demanderesse 
à charge des défendeurs, du chef d'un acte 
hypothécaire reçu par le notaire Lange, te 
16 février 1885; 

Attendu que le défendeur Devillers oppose 
un premier moyen de nullité de la saisie tiré 
de ce que n*étant pas intervenu au dit acte de 
prêt, et n'étant dès lors poursuivi que comme 
commun en biens pour une dette contractée 
par sa femme avant leur mariage, les termes 
a tant pour ce qui le concerne personnelle- 
ment que pour autoriser son époux », em- 
ployés dans le commandement lui signiGé, 
étaient une simple clause de style et étaient 
trop généraux pour lui faire prévoir qu'on 
entendait le poursuivre personnellement sur 
ses biens propres, et qu'on eût dû employer 
les mots « tant en nom personnel » ; 

Attendu que cette objection n'est pas fondée ; 
que la formule « tant pour ce qui le concerne 
personnellement » pour être une clause de 
style n'en conserve pas moins toulesa valeur, 
et que sa portée juridique est suffisamment 
claire et précise pour que le défendeur ait dû 
croire qu'il était mis en cause, non pas seule- 
ment pour autoriser sa femme, mais aussi 
pour se défendre personnellement ; que, dès 
lors, étant censé connaître l'article UIO du 
code civil, en vertu duquel il était tenu 
personnellement de la dette dont il s'agit, il 
a dû s'attendre à être poursuivi, sur ses biens 
propres; 

Attendu que le dit défendeur objecte, en 
outre, que l'acte de prêt dont s^agit n'est pas 
exécutoire contre lui ; que la demanderesse 
ne peut poursuivre son payement sur ses 
biens propres qu'en vertu d'un acte notarié 
ou d'un jugement qui le déclare personnelle- 
ment tenu de la dette, ou que tout au moins 
on ne peut en poursuivre l'exécution que 
huitaine après la signification du titre; 

Attendu que celte objection est inadmis- 
sible; qu'en effet, il est de doctrine et de ju- 
risprudence que l'article 877 du code civil, 
qui rend exécutoire contre les héritiers le 
titre exécutoire contre le défunt, est appli- 
cable au mari pour les dettes de sa femme 
ayant date certaine antérieure au mariage; 

Attendu que si, par application analogique 
de l'article 877 du code civil, le titre exécu- 
toire contre la femme ne peut être exécuté 
contre le mari que huit jours après avoir été 
signifié à celui-ci, il est généralement admis 
que la signification peut avoir été faite moins 



de huit jours avant le commandement et 
même, comme dans l'espèce, par le même 
acte que le commandement, celui-ci, aussi 
longtemps qu'il n'a pas été transcrit, n'étant 
nullement un acte d'exécution; 

Attendu, il est vrai, que le commandement 
a été transcrit le 4 mars, mais qu'il ne dési- 
gnait que les immeubles hypothéqués el non 
pas les propres du défendeur; quMl ne ren- 
dait donc pas ces derniers indisponibles, el 
dès lors ne constituait pas à leur égard on 
acte d'exécution ; 

Attendu, d'ailleurs, que celte transcription 
n'a eu lieu que treize jours après le conunan- 
dement, et qu'ainsi le délai de huit jours 
prescrit par l'article 877 du code civil a été 
observé ; 

Sur le moyen déduit de ce que la deman- 
deresse ne justifie avoir saisi que partie des 
immeubles hypothéqués, contrairemenl au 
prescrit de l'article 4 de la loi du 15 août 
1854: 

Attendu que la demanderesse a été auto- 
risée à saisir tous les immeubles de ses débi- 
teurs par une ordonnance de M. le président 
de ce siège, laquelle, aux termes de l'article 
de la loi précitée, n'est susceptible d*aucun 
recours; qu'ainsi la prohibition de l'article 4 
a été levée au vœu de la loi, et que la deman- 
deresse était libre de saisir simultanément ou 
successivement les Immeubles hypothéqués 
ou non hypothéqués; 

Sur le moyen tiré de ce que la valeur des 
immeubles saisis dépasserait de beaucoup la 
créance de la demanderesse : 

Attendu que le défendeur ne prouve pas et 
ne demande pas à prouver cette allégation ; 
qu'au contraire, d'après les bases d'évaluation 
fixées par l'article 7 de la loi précitée, la 
valeur des immeubles saisis n'atteindrait pas 
9,000 francs, tandis que la créance de la de- 
manderesse dépasse 14,000 francs; 

Attendu que le défendeur Emmanuel Pouil- 
lon n'a pas constitué avoué; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
à l'égard des défendeurs époux Devillers, et 
par défaut à l'égard du défendeur Emma- 
nuel Pouillon, rejetant toutes conclusions 
contraires, et de l'avis conforme de M.Giroul, 
substitut du procureur du roi, déclare bonne 
et valable la saisie immobilière faite au nom 
de la demanderesse à charge des défendeurs: 
commet M« Rigaux, notaire à Huy« i)Our 
procéder à la vente forcée 

Du 24 octobre 1889. — Tribunal de Hny. 
— Pré«. M. Preud'homme, président. — PL 
MM. Lespineux et Dereux (du barreau de 

Liège). 
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GAND, 19 



1890. 



WATERINGUES. — Impositions. — Rbcou- 
VREMBNT, — Légalité. — Compétence. — 
Visa des rôles. — Direction constituée 
illégalement. — formalité non substan- 
TIELLE. — Irrégularité couverte par 
l'exécutoire. — Organisation des wate- 
ringues. — Arrêté royal du 8 décembre 
i 835. — Légalité. 

Au cas de recouvrement, par voie de contrainte, 
d'impositions votées par les wateringues, le 
pouvoir judiciaire est compétent pour vérifier 
si le titre servant de base à la poursuite est 
régulier et si ces impositions sont légales, 

La formalité du visa des rôles dHmpositions par 
la direction de la waleringue n'est pas subs- 
tantielle et n'est pas une condition de leur 
vaUdiié. L'irrégularité résultant de ce qu'ils 
ont été visés par une direction qui n'avait pas 
été nommée par un arrêté royal est couverte 
par l^esécutoire délivré par la députation 
permanente. 

L'arrêté royal du iO août 1 856 n'a pas supprimé 
les tolérances inscrites dans l'article iO,§ 2, 
de l'arrêté royal du 9 décembre 1847. 

L'arrêté royal du 8 décembre 1835, approuvant 
des modifications apportées au règlement 
d'une wateringue par l'assemblée générale 
ordinaire, est légal et ne devait pas être 
publié : il suffit qu'il ait été porté à la con- 
naissance des intéressés. 

Le pouvoir exécutif a le droit de mettre dans 
les attrUmiions des wateringues Vadministra- 
(ton des petits cours d'eau qui traversent leur 
circonscription (1). 

(hospices aviLS de gand,— c. la wateringue 

DE BURGGRAEVENSTROOM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attenduque Paatorité ju- 
diciaire a le pouvoir de vérifier, non seulement 
la validité des actes de poursuites qui ont 
pour objet le recouvrement des impositions 
votées par les wateringues, mais encore le 
fond même du droit, sans qu'elle puisse ce- 
pendant discuter Topportunité des mesures 
qui ont donné lieu aux dites impositions; 

Que sMl est vrai qu*aux termes de Tar- 
ticle 11 du règlement du 16 Juin 1818, la 
perception des impositions relatives à la wa- 
teringue du Burggraevenstroom se fait par 



(1} Un pourvoi en cassation a été formé contre ce 
JQgement. Compar. Gand, !25 janvier 18^9 (Pasic. 
BELGE, à sa date), et trib. de Gand, 3S mai 1889 
(|6W..1889,U1,»18). 



voie de contrainte, cette disposition ne se 
rapporte qu*au recouvrement et n'a nulle- 
ment pour effet de restreindre la compétence 
générale du pouvoir Judiciaire telle qu'elle 
résulte des articles 92 et 93 de la Consti- 
tution ; 

Attendu qu'il écbet donc d'examiner si le 
titre qui sert de base à la poursuite est régu- 
lier, et si l'imposition dont question est 
légale; 

Sur le moyen tiré de la nullité du titre en 
vertu duquel la défenderesse agit, nullité qui 
résulte du défaut de qualité des personnes 
qui ont visé les rôles d'impositions; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 
7 septembre 1822, les membres de la direc- 
tion du Burggraevenstroom, chargés de la 
vérification des rôles d'impositions, devaient 
être nommés par arrêté royal, ce qui n'a pas 
eu lieu dans l'espèce; que l'arrêté du 6 mars 
1889 ne peut avoir d'effet rétroactif et cou- 
vrir leur incapacité; qu'il est constant que les 
rôles des impositions ont été visés par des 
personnes qui n'avaient pas qualité pour le 
faire; 

Qu'il s'agit de rechercher quelle influence 
peut avoir cette irrégularité sur la validité 
des rôles et de l'exécutoire dont ils sont re- 
vêtus ; 

Attendu que, d'après l'article 11 du règle- 
ment du 16 Juin 1818, les rôles doivent être 
formés par les bourgmestres et visés par la 
direction de la wateringue; 

Qu'il est évident que cette dernière forma- 
lité n'est qu'accessoire; que l'absence de 
visa ne peut avoir pour effet de rendre les 
rôles non existants ; qu'il y a d'autant moins 
de raison de lui donner cette portée, qu'elle 
n'est pas de nature à causer un préjudice 
réel ; que, d'ailleurs, il est de principe, en 
matière d'impositions, que toutes les forma- 
lités qui se rapportent à la formalité des 
rôles et à leur visa ne sont pas substantielles 
et que les irrégularités qui ont pu être com- 
mises à cet égard sont couvertes par l'exécu- 
toire délivré par la députation permanente 
(voy. Leloir, n* 33^); 

Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté royal 
du 10 août 1856 a rendu de plein droit obli- 
gatoire pour la wateringue du Burggraeven- « 
stroom les dispositions de l'arrêté royal du 
9 décembre 1847 et que, partant, l'assemblée 
générale qui a volé les contributions pour 
l'année 1886 a été irréguiière et que sa déci- 
sion est nulle : 

Attendu que l'arrêté royal du 10 août 1856 
étend, il est vrai, à toutes les wateringues 
les dispositions de l'arrêté royal du 9 dé- 
cembre 1847, mais qu'il ne contient aucune 
mention d'où l'on puisse inférer qu'il sup- 
prime les tolérances écrites dans le para- 
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graphe 2 de l*arlicle 10 du prédit arrêté; 

Attendu que le pouvoir exécutif a, du 
reste, toujours interprété l'arrêté de 1856 
dans le sens qu'il n'avait pas abrogé l'ar- 
ticle 40, § 2, de l'arrêté de 4847; qu'ainsi 
l'arrêté du 5 août 1864 suppose, dans son 
article 2, l'existence de waieringues qui ne 
sont pas régies par l'arrêté de 4856 ; que s'il 
peut y avoir quelque doute sur la partie du 
dernier arrêté, il y a lieu de suivre Tinter- 
prétalion que le pouvoir exécutif a donnée lui- 
même à son œuvre; 

^ur le moyen tiré de la nullité de la déli- 
bération du 14 août 4855 et de l'arrêté royal 
du 8 décembre de la même année : 

Attendu que la création et l'organisation 
des wateringues ont toujours été dans les 
attributions du pouvoir exécutif; 

Que ce droit, qui remonte à nos anciennes 
institutions, se trouve confirmé par le décret 
du 2i décembre 4789, section 3, article 2; la 
loi des 44-24 floréal an xi, article 2, et la loi 
du 46 septembre 4 807, articles 52 et suivants 
(arrêt de Gand, 25 janvier 4859,Pasic. belge 
à sa date) ; 

Qu'aucune disposition légale ne détermi- 
nait en 4855 la composition des assemblées 
appelées à voter les règlements organiques 
des wateringues; que le pouvoir exécutif 
avait le droit de les composer suivant son 
bon plaisir; que, dès lors, on ne saurait lui 
refuser celui d'approuver des modifications 
apportées au règlement d'une wateringue par 
l'assemblée générale ordinaire; 

Attendu que l'arrêté royal du 8 décembre 
1835 n'est pas d'intérêt général; qu'il ne 
devait pas être publié ; qu'il suffisait qu'il fût 
porté à la connaissance des intéressés (voyez 
l'arrêt précité); 

Attendu que le prédit arrêté n'est nulle- 
ment contraire à la loi du 7 mai 4877 sur 
les cours d'eau non navigables ni flottables; 
que cette loi (art. 39 1) excepte expressément 
les wateringues de ses dispositions; qu'il est, 
d'ailleurs, incontestable que le pouvoir exé- 
cutif avait en 1835, comme il a encore au- 
jourd'hui, le droit de mettre dans les attribu- 
tions des wateringues l'administration des 
petits cours d'eau qui traversent leur cir- 
conscription ; 

Attendu, enfin, que si la délibération du 
41 août 4835 et l'arrêté royal qui la sanc- 
tionne étaient nuls, encore cette nullité 
serait-elle inopérante dans l'espèce ; 

Qu'en efl'ei, il n'est pas établi au procès 
que la taxe dont le recouvrement est pour- 
suivi se rapporte aux travaux nécessaires à 
l'entretien du cours d'eau se dirigeant d'Ee- 
cloo vers Cluysen et Langerbruggen et faisant 
l'objet de la délibération querellée; qu'en 
dehors de l'entretien de ce cours d'eau, la 



wateringue du Bnrggraevenstroom est encore 
chargée de nombreuses attributions (art. 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 4'« sect., 40 et 42, seconde 
sect. du règlement du 16 juin 1848 ; arrêté 
du préfet du département de l'Escaut en date 
du 34 juillet 1810); 

Que les taxes exigées de la demanderesse 
servent principalement à couvrir les dépenses 
que nécessitent les travaux faits en exécution 
des prédites attributions; 

Attendu que la défenderesse reconnaît que 
la contrainte du 24 juin 4889 fait double em- 
ploi avec celle du 27 mai de la même année, 
et que la demanderesse ne doit que la somme 
de652fr. 66 c.; 

Par ces motifs, faisant droit, déboule la 
demanderesse de son opposition à la con- 
trainte du 27 mai 4889; dit qu'elle sortira 
tous ses effets; annule la contrainte du 
24 juin 4889 comme frustratoire; condamne 
la défenderesse aux frais de la dite con- 
trainte; condamne la demanderesse à tous 
les autres dépens. 

Du 49 mars 4890.— Tribunal de première 
instance de Gand.— 4^* ch. — Prés. M. De 
Smet.— Conr/. conf. M. de Kerckhove, subs- 
titut du procureur du roi. — PL MM. Ver- 
mandel et Ligy. 



RKUXELLES, 24 Janvier 1891. 

AGENT DE CHANGE. — Failutb. — 
Liquidation faite a la bourse. 

Les sommes reçues par les agents de change 
qui ont liquidé avec l*un d'eux déclaré en 
étal de faillite doivent être rapportées. 

(BEROLZHBIMER, — C. CURATEUR ALGHt'ET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le règle- 
ment en vigueur à la Bourse des effets pa- 
blics de la ville de Bruxelles a force de con- 
vention privée entre les agents de change ; 
mais il ne peut pas être invoqué, vis-à-vis 
des créanciers d*un agent tombé en faillite, 
autres que ceux qui ont traité avec lui des 
opérations à la Bourse ; 

Attendu que le législateur a pris le soin 
d'édicter des règles, de nature à mainteair 
régalité la plus stricte entre tous les créan- 
ciers lorsque le débiteur vient à faillir; 

Attendu que les principes consacrés par 
les articles 444, 445, 446 et 448 de la loi du 
48 avril 1854 sont des dispositions d'ordre 
public, auxquelles il n*est pas permis de dé- 
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rocher soit par des conventions, soit par des 
repliements ; 

Attendu que la somme que le demandeur 
a reçue de la liquidation faite par la commis- 
sion de la Bourse, doit être rapportée par 
application de Tarticle 4i5 précité ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l^audience, con- 
damne le demandeur à faire rapport à la 
masse faillie de la somme de 681 fr. Si cet 
moyennant ce, dit pour droit qu'il serSi admis 
an passif de la faillite, à titre chirogra'phaire, 
à concurrence de 6,082 fr. 50 c; le condamne 
aux dépens. 

Ou 24 janvier i891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, 
M. Michaux, juge. — PL MM. Canler et Ni- 
nauve. 



BRUXELLES, 6 novembre 1890. ' 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Défendeurs 
(Pluralité de). — Avoué constitué. — 
Instructions (Défaut d*). — Défaut faute 
DE conclure. — Héassigkation. 

Lorsque, de plusieurs défendeurs assignés et 
ayant constitué avoués, Vy,n laisse son avoué 
sans instructions, Uya lieu de donner défaut 
contre lui faute de conclure (code de proc. 
civ., art. 457), sans ordonner sa réassigna- 
fion (i). (Code de proc. civ., art. 153.) 

(LRCLERCQ, -— c. van SCHELLE, DE PRETER 
ET COMPAGNIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M« Des- 
ramps, avoué constitué pour les époux Trap 
de Pauw, déclare être sans instructions ; 

Attendu que Tarticle 153 du code de pro- 
cédure civile est sans application dans la 
cause, puisque les défendeurs Trap de Pauw 
ont constitué avoué; qu'ils ont donc reçu 



(1) Voy. conf. Carré, quest. 629; Rodiêre, t« 11, 
p. 31; toute 1« jurisprudence française, sauf Bor- 
deaux, 8 juin 1831 (DalLOZ, t« Jugement par défaut» 
li- 77,78 et 79), notamment cass.franç., 15 aTril 1846 
(D. P., 1846, 1, 170); depuis, la question ne parait 
plus même aToir été soaleTée. H. Cloquette, aTOcat 
général, réq. prél. à casa, cr., 13 juillet 1871 (Pasic. 
BELGE, 1871, I, SS4); aniérleurement, M. Cloquette 
avait fait consacrer la thèse contraire par la cour de 
BruzeUes, le 1 1 juillet 1849 (Toy. ci-après); Bruxelles, 
7 août 1844 {Jihid., 1845, II, H35); trib. Bruxelles, 
S4 janTier 1880 {ibid,, 1880, Ul, 185); Verviers. 



Pexploit d'assignation qui leur était destiné, 
et ont connaissance de Taction qui leur est 
intentée ; 

Attendu que le but du législateur, en édic- 
tant la disposition précitée, a été, non pas 
d'éviter une contrariété de jugement, mais 
de s'assurer, en faisant réassigner le défail- 
lant par un huissier commis, que l'exploit 
d'assignation l'a touché; 

Vu l'article 157 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs*, autorisant la femme Trap 
à ester en justice, donne défaut contre les dé- 
fendeurs Trap de Pauw et leur avoué, faute de 
conclure ; dit n'y avoir lieu d'ordonner leur 
réassignation ; proroge la cause au. . . pour être 
statué sur le profit du défaut; réserve les 
dépens. 

Du 5 novembre 1890. — Tribunal civil de 
Bruxelles. ■— 2« ch. — Prés. M. Dequesme, 
vice-président. — PL M. Nerinckx. 



NAMUR, 18 Janvier 1891. 

NOM PATRONYMIQUE. -Propriété impres- 
criptible. — Orthographe inexacte. — 
Rectification. 

Le nom patronymique originaire d'une personne 
constitue pour elle une propriété imprescrip- 
tible, 

H importe peu que, pendant un espace de temps 
plus ou moins Long, il ait été porté, par les 
ancêtres de cette personne, avec une ortho- 
graphe inexacte, et ait, avec cette orthographe, 
passé dans les actes de l'état civil qui la con- 
cernent elle-même. 

Elle conserve toujours le droit de faire rectifier 
cette orthographe erronée, 

(RAYMOND.) 

Le ministère public avait pris les con- 
clusions suivantes : 

« Nous, procureur du roi soussigné, vu la 
requête ci-jointe et les pièces y annexées; 



17 mars 1888 (Globs et Bonjban, 1888, p. S42, et 
1879-1880, p. 694). Yoy.,eD sens contraire, Bordeaux, 
8 juin 1831 (cité) ; Ghauveau sur CARRÉ, toc. cit.; 
BruxeUes, ^ aTrii 18:41 (Pasic. belge, 1831, p. 112); 
idem, 8 décembre 1840 {ibid,, 1842,11,60); idem, 
11 juillet 1849 (i&ï(2.,1850, II, Sa*;, eiBêlg,Jud„ 185li 
p. S14j; trib. BruxeUes, 12 novembre 4844 {Belg.jud,, 
184K, p. 79); idem, 27 février 1858 {ibid., 1858, 
p. 603;; Anvers, 27 novembre 1875 (Pasic belge, 
1876, III, 65). Gompar. aussi Verviers, 29 janvier 1879 
(Globs et Bonjean, 1879-1880, p. 688 s Pasic. 

BELGE, 1879, 111,141). 
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(( ÂUenda que la présente demande a pour 
objet de faire rectifier certains actes d*état 
civil relatifs à la famille des exposants, en ce 
sens que le nom patronymique de Ray- 
mond qui y est indiqué soit désormais écrit 
de Remont ou subsidiai rement de Ray- 
mond; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
produits que les exposants descendent au- 
thentiquement de François-Josepb Raymond, 
né à Namur le â mai 1705; 

(( Attendu que François-Joseph Raymond 
est qualifié, dans Tactede baptême ci-dessus, 
de fils de Gérard-Joseph Raymond et de 
Jeanne-Marguerite Misson ; 

« Attendu qu'il conste d'un extrait des re- 
gistres de la paroisse Saint-Michel, à Namur, 
que Gérard dé /{eumont s'est marié, le 17 juillet 
4698, avec Jeanne-Marguerite Misson ; 

(( Attendu que le dit Gérard de Reumont 
est évidemment le père de François-Joseph 
Raymond, mais qu'il appert du dit acte que le 
nom de Reumont a été barré en vertu d'ordre 
de l'official daté du 30 novembre 1785 et rem- 
placé par le nom Raymond; que cette rectifi- 
cation a, d'ailleurs, été faite à une époque 
où les descendants de François-Joseph por- 
taient uniformément le nom de Raymond ; 

tt Attendu que le susdit Gérard de Reumont 
est bien la même personne que Gérard de 
Rémon né à Huy, le 16 octobre 1678; que 
l'identité de ces deux personnages, qui pour- 
rait paraître douteuse de prime abord, vu le 
court espace de temps écoulé entre l'acte 
de baptême du 16 octobre 1678 et l'acte de 
mariage du 17 juillet 1698, n'est pas sujette 
à sérieuse contestation si l'on veut obser- 
ver : 

(( i^ La similitude des noms et prénoms; 

(( ^oCertains faits démontrés par les pièces 
du dossier, et qui établissent d'une part que 
le père et les oncles de Gérard de Remon 
passaient à Namur, le t8 mars 1675, devant 
le notaire Lekanc, acte de société pour l'ex- 
ploitation d'un commerce de fer fabriqué aux 
forges-fourneaux et maccats qu'ils possé- 
daient en commun sur le ruisseau de Burnot, 
et que le père de Gérard de Remon, le sieur 
Jacques de Raymont, maître de forges, s'éta- 
blissait à Rivière dans le courant d'octobre 
1685; d'autre part, que les descendants de 
François-Joseph Raymond ont toujours ha- 
bité le château de Rivière jusque vers le 
milieu du siècle, ont exploité sur Burnot et 
Rivière dés forges-fourneaux et maccats de 
temps immémorial jusque 1850 et ont tou- 
jours été qualifiés de maîtres de forges; 

a Attendu qu'il est donc suffisamment éta- 
bli que Gérard de Reumont, alias Raymond, 
qui épousait Jeanne-Marguerite Misson, le 
17 juillet 1698, est bien le même que Gérard 



de Rémon, né à Huy, le 16 octobre 1678, de 
Jacques et de Josse Magdeleine ; 

« Attendu que la génération à laquelle ap- 
partient Gérard de Remon a toujours porté la 
particule, ainsi qu'il conste des actes de bap- 
tême d'Adam de Reumon (Huy, 19 avril 1671) 
et de Marie de Raymont (Huy, il mars 1675), 
respectivement frère et sœur de Gérard de 
Remon ; 

« Attendu qu'il en a été de même pour la 
génération précédente, comme il appert des 
actes de baptême d'Erasme de Raymont et de 
Jean-Léonard de Reumont, oncles paternels 
de Gérard de Remon, ainsi que de l'arie de 
mariage de Jacques de Remont, son père, avec 
Josse Magdeleine (Huy, l""' juillet 1665) et de 
l'acte de décès de cette dernière, qualifiée 
d'épouse de Jacques de Remont; qu'à la vé- 
rité, dans son acte de baptême, daté du 
19 juin (1673), je dis 1651, le dit Jacques 
est qualifié de Raimont, mais que cet acte est 
évidemment erroné quanta ce dernier point, 
ainsi qu'il résulte, d'ailleurs, de la comparai- 
son des actes ci-dessus rappelés; 

a Attendu, enfin, que le père d'Erasme- 
Jean-Léonard et Jacques de Raimont ou Reu- 
mont portait le nom de de Reumont, Jean, ainsi 
qu'il appert de son acte de décès dressé le 
21 mai 1670; 

« Attendu, au surplus, que les énoncia- 
tions des actes précités, extraits des registres 
paroissiaux, sont corroborées par d'autres 
pièces authentiques, tels que des actes de 
notaires et d'échevinage; 

« Attendu, en résumé, que pendant trois 
générations les plus éloignées qu'il soit pos- 
sible de retrouver avec certitude en remon- 
tant la série des ancêtres des exposants, le 
nom de Raymond,oHho^r^i^h\éRaimon, Reu- 
mont et Remon, a toujours été, sauf l'erreur 
de l'acte du 19 juin 1631, précédé de la par- 
ticule; qu'on doit donc admettre que le nom 
originaire des exposants est bien de Raymond 
avec les variations orthographiques ci-dessus 
indiquées; 

(( Attendu, à la vérité, que depuis Tan 1705 
et jusqu'à la loi du 6 fructidor an ii, le nom 
de Raymond a toujours été porté par les an- 
cêtres des exposants sans aucune demande 
de rectification, mais qu'il paraît bien dé- 
montré que les actes dressés depuis 1705 
n'indiquent pas le nom de famille originaire 
qui constitue incontestablement la propriété 
imprescriptible des exposants; 

(( Par ces motifs, estimons qu'il y a liea 
d'ordonner la rectification soUicitée par les 
exposants en ordre subsidiaire. 

a Fait au parquet, le 5 décembre 1890. 
' « (Signé) CapblLe» substitut, n 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête pré- 
sentée au nom des demandeurs Raymond; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les extraits délivrés en due forme d*une série 
d'actes de Tétat civil et par d'autres docu- 
ments authentiques, qu'antérieurement aux 
actes de naissance et de mariage de 
F.-J. Raymond, dressé, le premier, le 2 mai 
1705, le second, le 30 avril 1737, par l'offi- 
cier de l'état civil de Namur, le nom patro- 
nymique de leur famille était celui de de Ray-^ 
mond ; 

Attendu que si, à partir de 1705, les actes 
de l'état civil des ascendants des demandeurs 
et ceux des demandeurs eux-mêmes ont été 
dressés sous le nom de Raymond sans la par- 
ticule dCy cette orthographe doit être consi- 
dérée comme vicieuse en présence des actes 
produits; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge-commissaire Decerf et sur les conclu- 
sions conformes de M. Capelle, substitut du 
procureur du roi, vu les articles 855, 856 et 
857 du code de procédure civile, les arti- 
cles 99 et 101 du code civil et l'arrêté royal 
du 8 juin 1823; dit pour droit, etc. 

Du 16 janvier 1891. — Tribunal civil de 
Namur. — 2" ch.— Pr^. M. de Hennin, pré- 
sident. — PL M. Monjoie. 



BROXELLES, 16 octobre 1890. 

INCENDIE. — Voisin. — Préjudice. — 
Faute. — Preuve. — Présomption. 

Le voisin qtd umOent que Vincendie d'un immeu- 
ble conligu à sa propriété lui a causé tm pré- 
judice^ fie peut obtenir réparation contre le 
propriétaire victime du sinistre qu'en éta- 
blissant, à charge de ce propriétaire, une 
faute ou une imprudence génératrice du pré- 
judice. 

La présomption de faute édictée par les ar^ 
ticles 1733 et 1734 du code civil est excep- 
tionnelle et ne s'applique qu'aux locataires 
liés par contrat vis-à-vis de leur bailleur (1). 

(LAURENT, — C. DBLUYCK.) 

Le théâtre de la Bourse, à Bruxelles, appar- 
tenant à un sieur Deluyk, a été détruit par 



(i) La Jarispnidence est conforme, laot en France 
qu'en Belfttqae. Voy. notamment Rouen, 24 décembre 
i878(D. P., 1879. 3, 1 75) i Bruxelles, 15 ami 1843 
{B$lg,jud., 1848, p. 968); idem, a août 1844 (Paslc. 



un incendie. La dame Laurent, locataire d'un 
immeuble contigu, possédait dans celui-ci 
des marchandises. Elles furent détruites par 
Teau que les pompiers projetèrent pour tenter 
d'éteindre Tincendie et empêcher son exten- 
sion. La damé Laurent assigna Deluyck en 
réparation du préjudice causé par la perte ou 
la détérioration de ces marchandises. 

Saisi de cette action, le tribunal civil de 
Bruxelles Ta écartée par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — attendu que, pour 
obtenir réparation du dommage causé à ses 
marchandises par Teau que les pompiers ont 
jetée dans son magasin lors de Tincendie du 
théâtre de ia Bourse, la demanderesse sou- 
tient que, par le seul fait que le feu s*est dé- 
claré chez le défendeur, celui-ci doit être 
légalement présumé en faute et, partant, res- 
ponsable des dégâts occasionnés aux voisins; 

Attendu que semblable présomption ne 
résulte d*aucun texte de loi ; que si une pré- 
somption de faute est édictée par les arti- 
cles 1733 et 1734 du code civil, elle est tout 
à fait exceptionnelle et ne s'applique qu'aux 
locataires qui, liés par contrat envers leur 
bailleur, doivent restituer la maison en bon 
état, mais ne saurait s'étendre à l'auteur d'un 
quasi-délit à l'égard duquel la faute ou l'im- 
prudence doit toujours être démontrée ; 

Par ces motifs, déboute la demanderesse 
de son action et ia condamne aux dépens. 

Du 15 octobre 1890. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — A^ ch. — Prés. M. Robyns, 
vice-président. 



BRUXELLES, 14 Janvisr 1891. 

LEGS. — Legs universel. — Legs a titre 
UNIVERSEL. — Legs particulier. — Cadu- 
cité. — Accroissement. 

Le legs universel est celui qui donne vocation 
éventuelle à la totalité de l'hérédité, quelque 
restreint que soit, en fait^ ce droit, si aucune 
des autres disposUions testamentaires ne 
devient caduque. 

L'attribution d'une part fixe de Vhérédité, 
notamment d'un legs d'usufruit, n'est pas 
exclusive de cette vocation éventuelle au tout, 



BELGE, 1846, II, SO); trlb. Mous, 5 ami 1854 {Belg. 
jud,, 18S1, p. SdO). Àddê trib. Périgueux, 5 août 18S6 
{la Loi, du 16 novembre) et la note complète qui 
accompagne ce jugement. 
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M* tf testateur n*a pas attaché à cette attri- 
Imlkm ce caraetère ej^clusîf ft rvstridif. 

Le tegs universel n'est pas (taimilage incùmpa-^ 
ifble nne des tegn à tUre tiniversc!. 

EffI à tiire universet te tegs d'une fraction de 
tous tes biem détamés pnr k testatettr. 

Lorsqu'il jj a plusieurs leg.^ à litre universel en 
eoncmrt avec un tegs universel, la legs à 
titre tinivei'sel eadne^ accroissent un léga- 
taire univer set, et non aux titulaires des antres 
legs à îî^e universeL 

Le legs particulier caduc aceroù auT légntaires 
à titre unive7'sel et au légataire universel en 
concours, en proportion de leurs droits rea- 
pectifs darts l'hérédité (l), 

(HénmERS en A w PICS ï>k viixESEnvB, — c. les 

HÉRmKHS GALLAIT, liE CLIPPÊLK ET CON- 
SORTS, LBS HOSPICES DE lïnUXETXBS ET l'ÉTAT 
BKLUE.) 

Félix Champion de Villeneuve est décédé 
k Bruxelles, le i septembre 1887, sans béri* 
tiers à réserve. 

Il lai?;sait un gr^nd nombre de te^laments 
ou codidlks, contenant des insliiulions di- 
verses. 

Notamment, un testament du i^^ juillet 
18813, iipriïs avoir institué l.ouis Gâtlait léga- 
taire universel, lui atlrUiuail un legs d'usu- 
fruit. 

Les iiéritièr^ d'après la loi, les dames 
tlaymans el Dubo.'t, soutlnreni que celte 
attribution était eitclusivo de l'institution de 
lé{îaiaire unlveri^eî et que, par suite, c est k 
eux que devaient revenir les |iortîons de ses 
biens dont le de cvjus n'avait pas autrement 
disposa, ainsi que le.s legs particuliers 
caducs. 

Au procès ainsi né entre les héritières 
légales et les héritiers de Louis Callait, 
dé^iédé lui-même peu après le testateur {veuve 
Bûcheron, Palder etVleminckx qnalitnte qnâ)^ 
intervinrent les sieurs de CItppeîe d'Olme et 
consorts institués légataires de diverses por- 
tions des biens de Champion de Villeneuve» 
les hospices de liruxelies, avantagés dans les 
mêmes termes, et l'Etat belge, titulaire d'un 
] egs pa rt Iru I i er d e ta l>] eau x . 

Les questions que f^oulevatt ce procès se 
posaient ainsi : 

1° Louis Gallait était-il lé^çataire nniver- 
sei? 

"î" De Clippele et consorts, ainsi que les 
hospices, étaient-ils lé;^ataires h litre uni- 
versel ? 



(1) VOf, MôtJnLON* Code Napoléon, ^ éAiU,iAl, 

it** ël5 m ium, 854 ût ?uiv. ; AUBftr ât Rad, t. vu» 
S 71*; AHNTZ, -â'édîl.» L It, n"^4*Jet»Qif. 



:>" A qui devaient être dévolus, d'une part, 
les legs lïarticollers caducs, d'autre part, les 
portions de lieos dont le testateur n*3Taii 
pas s]tmalemeMt et expressément disposé? 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles a, !^ur ces questions, rendu le jugement 
suivant : 

JUGEMENT, 

LE TltrerNAL; — Attendu qne tes de- 
mandes en intervention sont rece\*ables et 

que les causes inscrites sous les numéros 

du r61e Kénéraï sont connexe^s qti1l écbei 
d'en ordonner la jonction; 

Vu, en expédition régnliAre, les dîs[>*iM- 
lions lesiamenlaires de Félix Champion de 
Villeneuve déposées au ran^ des minutes do 
notaire Van Bevere, de Bruxelles, ainsi qu'il 
consie d'un acte de dépôt en date du iO sep- 
tembre 1887, et notamment un testament du 
1''^ juillet 188G, un codicille du 51 mars 
1881, un testament du ^âO avril 1887, et tm 
codicille du looclobre 1877; 

Attendu qu'aucune des parties ne conteM^ 
aux demanderesses leur qualité d'héritières 
légales de Champion de Villeneuve; que 
celte qualité est mî^me reconnue expressé- 
ment en conclusions par la veuve Bucherûn, 
ainsi que tvar Ch, Falder ei Vlemimkx quafi- 
tate gjm, défendeurs au principal; 

Attendu que la demande ori^^inaire, telle 
qu*elle e,st réduite en conclusions, tend à 
faire déclarer que Louis Callait n'était pas 
légataire universel de Champion de Ville- 
neuve; qu'en conséquence, les défendeurs au 
prlnt'ipaU héritiers de Louis Callait, dét^édé 
postérieurement au rfcay«^,^ont sans droit 
sur : 

1** Les deux vingtièmes et demi légués ï 
M"'^ Charles Faider, décédée avant le testa- 
teur; 

3" Sur le tiers du lO/iO* dont il n'i pas 
été disposé; 

5*^ Sur le quart du dernier vingtième légué 
k riiospice des Petlles-Sœurs des pauvres de 
lîruxelles; 

4° Sur rimmeuble de la rue Léopold Jégué 
à la ville de Bruxelles; 

Que, partant, les trois quoiilcs ci-dessus 
spècillées appartiennent aux demanderesses, 
comme héritières légales de Champion de 
Villeneuve, et Timmeubte aux légataires à 
titre universel ; 

Attendu que le testament du 1*^ Juillet 

1886 est ainsi conçu ; « Je nomme mon 

excellent ami Louis Gallait, domicilié n" 1tl6, 

rue des Palais, â Scliaerbeek, mon légataire 

! universel* à charge de faire faire par le 

î notaire Albert Van Bevere Texpertise de tous 

I mes biens, alin d*en composer une masse 
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générale, divisée en vingt parts égales en 
valeur. Je donne et lègue ces parts aux per- 
sonnes suivantes ; i^ Je donne et je lègue 
cinq de ces vingtièmes à mon ami Louis Gal- 
lait, mais en usufruit seulement, léguant la 
nue propriété à ses deux filles. M"»* Amélie 
Hucheron, veuve de M. Jules Bûcheron, et à 
M™« Charles Faider,à chacune pour moitié » ; 

Attendu que le legs universel est celui qui 
donne vocation au tout, c*est-à-dire un droit 
éventuel k la totalité des biens délaissés par 
le testateur au jour de son décès; 

Attendu qu*il ne faut pas que la possibilité 
de recueillir les biens du testateur se réalise 
pour que le legs conserve son caractère de 
legs universel; 

Attendu que Champion de Villeneuve a 
voulu exhéréder sa famille; qu'il prévoyait 
que certaines de ses libéralités pouvaient de- 
venir caduques, comme le témoigne son tes- 
tatament du 20 avril 1887; quil a laissé 
1 OO'^de sa fortune sans bénéficiaire; qu'il 
avait donc un intérêt évident à désigner un 
légataire universel ayant la saisine et apte à 
recueillir les portions non absorbées par son 
hérédité; 

Attendu que Champion de Villeneuve pos- 
sédait des notions de droit et connaissait la 
portée des termes juridiques qu'il employait; 

Qu il est, dès lors, certain qu'il a voulu et 
entendu faire de Louis Gallait son légataire 
universel, comme il le déclare expressément, 
et non un simple exécuteur testamentaire 
comme le prétendent les demanderesses, con- 
trairement aux termes et aux dispositions du 
testament qui protestent contre une sembla- 
ble interprétation; 

Attendu que le legs particulier d'usufruit, 
portant sur une part déterminée des biens de 
la succession, fait à Louis Gallait, n'est pas 
incompatible avec sa qualité de légataire uni- 
versel; qu'en effet, le testateur n'a pas atta- 
ché à cette attribution spéciale un caractère 
exclusif et restrictif de la possibilité de 
recueillir éventuellement l'intégralité de sa 
succession ; 

Attendu que le legs universel peut coexis- 
ter avec des legs à titre universel, même si 
ceux-ci doivent absorber la totalité des biens; 
que les légataires à titre universel ne repré- 
sentent jamais le défunt puisqu'ils ne pos- 
sèdent en aucun cas la saisine; que c'est 
donc erronémenl que les demanderesses sou- 
tiennent a que Champion, en divisant sa for- 
tune en vingt quotités dont les titulaires 
devaient représenter sa personne, a fait une 
disposition incompatible avec l'institution 
d'un légataire universel » ; 

Attendu que les demanderesses ne sont 
pas héritières à réserve; que l'institution 
d'un légataire universel leur enlève tout droit 
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à la succession du de cujus ; qu'elles doivent, 
en conséquence, être déboutées de leur 
action ; 

Attendu que les legs faits aux intervenants 
de Clippele d'Olme et consorts (partie Pier- 
lot) et aux Hospices de Bruxelles (partie Des- 
camps), sont des legs d'une fraction de tous 
les biens laissés par le de cujus; que sem- 
blables legs constituent des legs à titre uni- 
versel, aux termes de l'article 1010 du code 
civil; 

Attendu que les légataires à titre universel 
n'ont droit qu'à la fraction déterminée qui 
leur a été léguée; qu'ils ne peuvent donc 
recueillir les autres legs à titre universel 
devenus caducs; qu'en effet, s'ils les recueil- 
laient, ils ne recevraient plus la quote-part 
fixée par le testateur, mais plus que cette 
quote-part; 

Attendu que les legs à titre universel deve- 
nus caducs sont : 

1' Les deux vingtièmes et demi légués à 
M™« Charles Faider, décédée avant le testa- 
teur; 

â^ Le 1/80® légué à l'hospice des Petites- 
Sœurs des pauvres et qui ne peut être re- 
cueilli ni par cette communauté, qui ne jouit 
pas de la personnification civile, ni par le 
conseil général de l'administration des hos- 
pices et secours de la ville de Bruxelles, à 
qui l'autorisation nécessaire pour pouvoir 
accepter le legs au nom des hospices de Bru- 
xelles a été refusée par arrêté royal du 1«' mai 
1889; 

Attendu qu'Amélie Gallait, veuve Bûche- 
ron, réclame, en ordre subsidiaire, à titre 
d'accroissement et comme constituée, par 
application de l'article 1044 du code civil, la 
moitié des 5/20«« légués à sa sœur, M™« Ch. 
Faider; que cette conclusion ne saurait être 
accueillie, le testateur ayant clairement mani- 
festé son intention de ne léguer en nue-pro- 
priété à la veuve Bûcheron comme à M"'® Ch. 
Faider que la moitié des o/20» de ses biens 
et, par conséquent, sa volonté de restreindre 
le legs à titre universel fait à chacune d'elles 
à 2 5/20«* ou 1/8* de sa succession; 

Attendu que le légataire universel a seul 
vocation au tout; qu'il doit donc recueillir 
les deux legs à titre universel devenus 
caducs; 

Attendu que les légataires à titre universel 
n'ont aucune vocation au dernier tiers du 
19/20* laissé sans titulaire par le testateur; 
qu'en effet, ce 1/60* ne pourrait leur être 
attribué sans augmenter la quotité restreinte 
et limitée qui leur a été léguée; qu'il revient, 
dès lors, également au légataire universel; 

Attendu que le legs particulier d'un hôtel 
et d'une somme de 50,000 francs, fait par 
Champion de Villeneuve à la ville de Bru- 
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xelles dans son testament du 20 avril 1887, 
esi devenu caduc par la renonciation de la 
viUe, tr^iisactionneilement obtenue contre 
payemeni d'une somme de 75,000 francs, 
ain^i qu'il consle d'un acte reçu par M« Van 
Bevere, notaire, de résidence à Bruxelles, le 
âd octobre 1889; 

Attendu que le de cujus avait expressément 
stipulé que u dans le cas où la ville refuse- 
rait d^ac<epter la condition sine quà non de 
sa libi^ralité » (c'est-à-dire refuserait d'affec- 
ter désormais l'hôtel légué à l'habitation du 
bourgmestre), « son hôtel ferait retour à sa 
succâ>sion et qu'il en serait fait l'usage qu'il 
déterminera )>; 

Attendu que cette détermination n'a pas 
été faite; mais qu'il est certain que, par les 
mots ma succession^ le de cujus entendait « la 
ma^^se générale » de ses biens dont il parle 
dans son testament du i*"" juillet 4886,masse 
qui comprenait l'hôtel dont il s^agit; 

Attendu, dès lors, que le bénéfice de la 
Iraniaction doit profiter à tous ceux qui 
prertneiu part au partage et à qui le legs 
aurait nui s'il avait produit ses effets, à 
savoir : âux légataires à titre universel, cha- 
cun en proportion de son legs et au légataire 
universel en proportion de ce qui lui revient 
dans la masse par suite de la caducité des 
deu!k \e^^ à titre universel et de la non-attri- 
bution du l/GO"" des biens dont il a été parlé 
cl-d(?sîïU!^ ; 

Attendu que le droit des hospices de Bru- 
xelles aux 5/i du vingtième de la mas^e.soit 
3/80"*, n^est plus contesté; qu'il y a lieu de 
condamner les héritiers du légataire universel 
à leur faire délivrance de ce legs; 

Attendu que les intervenants de Clippele 
d*01meet consorts (partie Pierlot)se désistent 
purement et simplement de la partie de leur 
demande reprise sous la lettre E de leur 
requête d'intervention et concluant à la réa- 
lisât ion des tableaux au profit de la masse; 
quM échet de leur donner acte de ce ^désis- 
lenienl; 

Attendu que la validité du legs particulier 
de tableaux au profit de l'Etat belge n*est 
plus contestée; que l'action en intervention 
forcée intentée contre l'Etat belge par les 
défendeurs au principal, a été nécessitée par 
les coiu-l usions prises par les intervenants de 
Ciippele et consorts (partie Pierlol); que ces 
derniers doivent être, en conséquence, con- 
damnés k garantir le montant de la condam- 
nation aux dépens résultant de cette demande 
d'intervention; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les »<>*... du rôle général, statuant sur la 
demande principale et sur les demandes en 
intervention; déboutant les parties de toutes 
i-onclusions, tant principales que subsidiaires, 



non admises par le présent jugement; donne 
acte aux demanderesses de ce que leur quiliié 
d'héritières légalesdeFélixChampiondeVille- 
neuve est reconnue par les défendeurs aa 
principal et n'est, en conclusions, contestée 
par aucune des autres parties; dit pour droit: 
i°q\xe Louis Gallait, indépendamment des 
divers legs particuliers à lui faits, était léga- 
taire universel de Champion de Villeneuve; 
â^ que les intervenants de Clippete d'Olmeei 
consorts (partie Pierlot) et les hospices de 
Bruxelles, aussi intervenants, sont légataires 
à litre universel; 5<^ que le legs à titre uni- 
versel des 2 5/20" fait à M™« Ch. Faider, du 
1/80" fait aux Petites-Sœurs des pauvres, el 
le 1/60" non légué de la succession reviennent 
à la veuve Bûcheron et à Faider et Vlerainciix 
qualilate quà à titre d'héritiers de Louis Gal- 
lait et en proportion de leurs droits respectifs 
dans la succession de celui-ci; 4^ que le bé- 
néfice résultant de la transaction conclue 
avec la ville de Bruxelles et de la caducité du 
legs auquel celle-ci a renoncé en exécution 
de cette transaction, revient à la masse dévo- 
lue aux divers légataires à titre universel, 
chacun en proportion de sa part, et aux 
ayants cause du légataire universel en pro- 
portion de la part de ce dernier; 5^ donne 
acie aux hospices de Bruxelles de ce que 
leur droit au legs à titre universel des 3/80^ 
de la masse n'est pas contesté; condamne les 
ayants cause du légataire universel à faire 
délivrance de ce legs; donne acte à l'Etal 
belge de ce que son droit au legs particulier 
de tableaux à lui dévolu n'est pas contesté; 
déboute les demanderesses au principal de 
leur action ; les condamne aux dépens vis-à- 
vis des parties défenderesses au principal 
(veuve Bûcheron, Faider et VIeminckx quali- 
tate quà) et vis-à-vis des intervenants de Clip- 
pele et consorts (partie Pierlot) et hospices 
de Bruxelles; dit que les frais de la déli- 
vrance des legs el ceux autres que les dépens 
seront supportés parla masse; condanine les 
parties défenderesses au principal aux dépens 
vis-à-vis de l'Etat; condamne les intervenanti 
de Clippele d'Olme el consorts (partie Pier- 
lot) à garantir ces dernières du montant de 
cette condamnation; ordonne l'exécution 
provisoire du présent jugement nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 14 janvier 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés. M. Dequewe, 
vice-président. — PL MM. De Potier, Le- 
court, Degreef, De Mot, Angenol, Duvivierei 
Bitaut. 



■•T' 



TRIBUNAUX. 



îm 



MONS, 17 JnUlet 1890. 



CHOSE JUGÉE. — Tribunal de police. — 
Tribunal C0RRECT10N^BL. — Compétence. 

DÉLIT RURAL. — Chèvres pâturant. — 
Amende unique. 

Le prévenu poursuivi devant le tribunal correc- 
tionnel du chef d*une infraction, à l'égard 
de laquelle un jugement ^ passé en forme de 
chose jugée, a proclamé l'incompétence du 
tribunal de police par le motif que ce fait 
constitue un délit correctionnel, ne peut pas 
demander son renvoi devant le tribunal de 
police (I). 

U article 87, V, du code rural commine contre 
chaque infraction une seule amende calculée 
d'après le nombre de chèvres ou de bêles à 
laine qui ont été trouvées pâturant ou brou- 
tant, et non autant d'amendes distinctes que 
de chèvres ou de moutons (^). 

Même dans le système contraire, les amendes 
encourues devraient en tout cas être cumu- 
lées pour fixer la compétence (5). 

(ministère PUBUC, C. — BOUTARD ET LANNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le prévenu 
BoQtard, poursuivi pour avoir contrevenu à 
rarlicle 87, n*» 7, du code rural, excipe de 
Tincompélence du tribunal correctionnel, en 
alléguant que la peine comminée par le sus- 
dit article est une peine de police, et que, par 
conséquent, Tinfraciion qui lui est imputée 
n*est qu'uue contravention ; 

Attendu que cette exception d'incompé- 
tence n'est point recevable; qu'en effet, 
Boutard a comparu le Si mai 1890 devant le 
tribunat de police de Dour comme prévenu 
du même fait qualifié de la même manière; 
que ce tribunal a décliné sa compétence, par 
le motif que le fait reproché au prévenu 
constituait an délit correctionnel ; que, sur 



(i) La décision par laquelle le tribunal de police 
se déclare incompétent peut-elle, même quand elle 
est passée en force de chose jugée et fondée sur ce 
que le fait est un délit correctionnnel, empêcher le 
juge correctionnel, saisi à son tour de Taifjire, d'exa- 
miner si la loi lui donne pouToir d'en connaître, et 
le dispenser, s*il reconnaît son incompétence, du 
devoir de la déclarer? La négatiTC nous paraît cer- 
taine. Peu importe le motif donné par le jugement 
du tribunal de police ; outre que ce motif ne fait pas 
partie du dispositif, lequel se borne au renvoi du 
prévenu devant le procureur du roi (code d'inst. 
crim., art. i60), le tri bunal de police, juge de sa com- 
pétence, Mt sans pouvoir pour régler celle des 



l'appel du ministère public, le tribunal cor* 
rectionnelde Mons, par jugement du 17 juin 
1890, a confirmé le Jugement du tribunal de 
police du 24 mai précédent, en proclamant 
Tincompétence du juge de paix, parce que le 
fait est puni d'amendes dont le total dépasse 
25 francs; 

Attendu que ce dernier jugemËni a l'auto- 
rité de la chose jugée, et qu'il n'est plus permis 
aujourd'hui de remettre en question la com- 
pétence du Juge correctionnel en alléguant 
que le fait constitue une contravention de 
police ; 

Attendu, au surplus, que cetie exception 
n'est nullement fondée; qu'il r^gulto de 
l'instruction que le troupeau apparienant â 
Lanne, et confié à la garde du prévenu Uou> 
tard, comprenait au moins 127 moulons, qui 
tous ont été trouvés pâturant sur la propnéié 
de Dubuisson ; 

Que, par conséquent, aux termes de Far- 
ticle 87, n* 7«, du code rural, Boutard devait 
encourirunepelnedeunàdixfrancsd'amende, 
plusune amendedeun franc par tête d'animal, 
c'est-à-dire une amende de 427 francs ; 

Attendu que vainement le prévenu sou- 
tient que l'article précité commine auUnt 
d'amendes distinctes que le troupeau com- 
prend de têles ; que la loi ne doit pas être 
interprétée en ce sens qu'elle punirait un 
seul et même fait de cent vingt-sept peines 
distinctes, mais bien qu'elle prononce une 
amende dont le chiffre varie suivant la gra- 
vité de l'infraction et le tort qu'ici le peut 
causer; quUl en était déjà ainsi sous Tempire 
de la loi des 26 septembre-6 octobre 1791 
(voy. titre H, art. 25); que le même princiïie 
est appliqué en matière de délit.s foreMiers 
(code forestier, art. 407, 154, 181) et pour 
les infractions aux lois fiscales (vov. aussi 
art. 14 et 16, titre 11, de la loi rurale de 
1791;art.575 de la loi du 18 avril 1851); 

Que, d'ailleurs, si même on pouvait ad- 
mettre qu'il s'agit de peines distintte.^j encore 
faudrait-il les cumuler pour déterminer la 



autres juridictions. Peu importe aussi que' le juge- 
ment du tribunal de police eût été confirmé par \û 
tribunal correctionnel, car ce tribunal, siéi^c^nt en 
appel, n*a que les pouToirs du tribunal de police. 

Si le fait sTait réellement eu le caractère d'une 
contraTention, le tribunal de Mons n*eùL donc point, 
à notre STis, été lié par la décision du tritiunal de 
police; il eût dû, aur Texception opposé £< par It.' pré- 
Tenu, déclarer son incompétence. Celte décision, 
passée en force de chose jugée ou confirEiiée en appela 
eût fait naître un conflit négatif arrêtant Je cours de 
la justice et donnant lieu 6 règlement da juges. 

(2 et 3) Voyez Grabat, Contravention de pûUre, 
2« édit., no 348, p. 339, et no730, p. 704 
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compétenrôt puisqu'on se trouve en présence 
if une seule infradion (voy. Chah a v, Contra- 
reniiofis dcpdke, *" éiUt) ir* liOet 754 /er; 
Pandecta bi'hjes, v" Déni rurnl, ii"' i et 4); 

Au fond : 

Attendu qû'ii résulte de rinstruction que 
le troupeau entier, dont là i^arde ^Ibil confiée 
au prévenu [Soutard, a M trouvt^ pâturant 
.sur le i^hanip de Irétle de DubuJssou; que ce 
troupeau rom prenait au moins Iâ7 moutons; 
((ue la prévention est donc établie; 

Allendu qu'aux termes de rarlide 94 du 
code rural, les maîtres et (^ommeUanls sont 
civilement responsables des amendes et frais 
résuUanl des condamnations prononcées 
ronire ieurs ouvriers et autres subordonnés; 

Attendu que Boulard était au service de 
Lanne; 

Par cps motifs, faisant a])piicâtion des 
arlides 87, n" 7% iU du code rural, 4* du 
code pénal, 19^ du code d'insiruciion crimi- 
nelle, ainsi conçus ;...; condamne Routard à 
une amende de on franr, et, en oulre, à une 
amende de i27 francs ; dit qu'en cas de non- 
payemenl de ce^ amendes dans le délai de 
deux moiSf ^ partir de la date du présent 
jupemenl, la peine pourra Hvq remplacée 
par un emprisonnement subsidiaire d'un 
mois; condamne le prévenu aux frais li- 
quidés a..,; déclare le sieur l.an ne civile- 
ment responsable envers l'Etat de la con- 
damnation prononcée k charf^e de Boutard. 

Du 17 juillet 1891). — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés. M, Le Bon, juge. 



ACTE 80 US SEING PRIVÉ. — Signature. 
— Assistance d'ln tiiks, — Validité. 

Eiî mlabk' comnw acte Jîflrw adntf phié faisant 
foi de libération, ia quitUtnve dgitée par un 
créaitaer, alors mime que aa nmin ti été guidée 
par un ^îçr*{l). 

(ftOOBAKRT, — C» VAN LUL.) 

Les époux Roobaert et le sieur Van Lui 
étaient appelés ensemble à la succession des 
époux Vanderbeken. 

L'acti( immobilier avait, du vivant de 
ceux-ci, fait Tobjei d'un partage d'ascen- 
dants. 



rfj Vof, Tursp. 5 plurtâae an Xiu (Dâlloz, 
y" tthliffaiiontt n^ tiS^i^j î ci(ss, h^nç , 18 mars 1830 
{Mft-, ItfW, l,3iK>; b. P., 1)5*10, ^78^ 



Le seul actif mobilier était une créance de 
1 ,600 francs souscrite par Tépouse Roobaert 
au profit des époux Vanderbeken, ses père cl 
mère. 

Au bas du titre de créance, figurait une 
quittance signée par feu Vanderbeken. 

Van Lui intenta contre les époux Roobaert 
une action en partage. 

Un jugement par défaut accueillit ceue 
demande. 

Les époux Roobaert y firent opposition. 

Ils soutinrent que la créance de 1 ,600 fr. 
avait été éteinte, ainsi que cela était constaté 
par l'acquit apposé sur le litre. 

Van Lui répondit que cet acquit ne faisait 
pas preuve de la libération. 

Le tribunal a statué comme il suit : 

jugement. 

LE TRIBUNAL, — Attendu que Popposi- 
tion est régulière en la forme ; 

Attendu que les demandeurs Roobaert 
fondent leur opposition sur ce qu'ils dénient 
formellement devoir à la succession Vander- 
beken la somme de 1 ,600 francs, que le titre 
produit par le défendeur Van Lui a ét<^ 
acquitté par les époux Vanderbeken, qui ont 
apposé cet acquit pour se libérer partielle- 
ment d'une dette plus considérable qu'ils ont 
vis-à-vis des demandeurs sur opposition ; 

Attendu qu'il est constant que l'actif mobi- 
lier de la succession litigieuse ne se compose 
que de la prédite créance de 1,600 francs: 
qu'il résulte de l'acte sous seing privé en date 
du 22 mars 1875, enregistré, dont copie est 
produite et sur les termes duquel les parties 
sont d'accord, que l'épouse Roobaert a 
emprunté aux époux Vanderbeken, ses père 
et mère, la dite somme; qu'à la suite du dit 
acte de prêt se trouve la quittance signée par 
feu Vanderbeken ; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
soutient que l'acte ne fait point preuve de la 
libération de la débitrice, la signature Van- 
derbeken ayant été tracée par un illettré et à 
l'aide d'une main étrangère, et ayant, en 
tout cas, été obtenue par violence ou dol ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas que la signature dont il s'agit a été for- 
mée avec l'aide de Roobaert; 

Attendu que, dans l'espèce, cette signature 
doit être considérée comme valable ; 

Attendu, en effet, que c'est écrire ei, par- 
tant, signer que de le faire avec l'assistance 
d'une autre personne; qu'il n'est pas articulé 
que Vanderbeken, chef de la communauté, 
pouvant, dès lors, recevoir payement de la 
créance entière et en donner décharge, 
n'avait pas la volonté nécessaire pour libérer 
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la débitrice; que Roobaert, qui a tenu la 
main de Vanderbeken, n*a fait que coopérer 
à la constatation de cette volonté, et n'y a 
pas substitué une autre constatation de 
volonté; 

Attendu que rien n'établit, dans la cause, 
que la signature dont il s'agit ait été obtenue 
par dol; que le défendeur ne prouve et 
n'offre pas de prouver le fondement de cette 
allé^tion ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'on doit 
considérer, aux termes de l'article 1522 du 
code civil, l'acte dont il s'agit comme faisant 
preuve de la libération de l'épouse Roo- 
baert; 

Par ces motifs, déboule le défendeur Van 
Lui de son action, le condamne aux dépens ; 
dit néanmoins que les dépens afférents au 
jugement par défaut resteront à charge des 
demandeurs sur opposition. 

Du 7 janvier 1891. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président.— PL MM. Misonne et Verbisl. 



BRUXELLES, 27 janvier 1891. 

CONSEIL DE PRUD'HOMMES. — Ouvrier. 
— Travail principalement manuel. 

Dans la loi du 31 juillet 4889, organique des 
conseils de prud'hommes, le mot ouvrier a 
son sens vulgaire le plus large et désigne 
celui qui, pour compte d'autrui, se livre à un 
travail principalement manuel (1). 

(société ANOifVME DES FORGES DE SAINT- 
JOSEPH, — G. GÉRARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu... (en fait et 
sans intérêt); 

Attendu que l'article 81 de la loi du .54 juil- 
let 4889 attribue au conseil de prud'hommes 
une compétence exclusive en ce qui concerne 



(i) £a ce sens, Charleroi, 23 mai 1875 (Pasic. 
BELGE, 4875, 111, âi3); tcib. Bruxelles, ^26 nofembre 
i»ii {Belgjud,, 4884, p. 1509). Corn par. Bruxelles, 
^juillet 1856 (Pasic. belge, 4856, 11, 3VA,. 

Toutes les dispositions législatives qui, antérieure- 
ment sux lois citées de 4859 et 4889, ont successive- 
ment régi l'institution des conseils de prud'hommesi 
établissent, pour eux, en termes presque identiques, 
le même principe de compétence;' mais aucune ne 



les contestations entre chef d^indusiiie et 
ouvrier; 

Attendu qu*il ne peut être contestt^ quR la 
société demanderesse est chef d'industrie et 
que Tobjet du litige est un fait d'ouvrage ou 
de travail ; 

Mais, attendu que la loi du 54 juillet 1889, 
dans son article â, reproduisant Fartirlti i de 
la loi antérieure du 7 février 4859, satis pré- 
ciser le sens du mot ouvrier, porte : ^ ÎHir 
ouvrier on entend les artisans, les conire- 
maitres et les ouvriers travaillant dans les 
ateliers ou pour le compte des chefs d indus- 
trie » ; que le législateur a donc entendu laisser 
à ce mot son sens vulgaire le plus hr^e eX 
désigner ceux qui, pour compte d'autruU ^e 
livrent à un travail, sinon exclusivement, du 
moins principalement manuel; que les v\t- 
constances relevées par la demanderesse pour 
ranger le défendeur en dehors de la mté^orie 
des ouvriers, telles que ses aptitudes spé* 
ciales ou artistiques, Télévalion du y,iMT% tl 
du dédit stipulés sont, dès lors, sans rele- 
vance, et qu'il érhet de rechercher si son 
emploi normal était un travail manuel ou sî, 
au contraire, il était celui d'un artiste, si 
son travail était un travail intellectuel ; 

Attendu que le tribunal ne posst de pas 
des éléments suffisants d'appréciation pour 
statuer en connaissance de eausf sur te 
point...; 

Par ces motifs..., déboutant de toutes ron- 
clusions contraires, avant faire droit, ordonne 
aux parties de s'expliquer sur la profession 
et l'emploi qu'exerçait le défendeur t lie^ le 
patron qui utilisait ses services à l'époque à 
laquelle l'écrit litigieux du 'à'i mai IKSO h été 
signé; sur l'emploi qu'il eût dû remplir 6An% 
les usines de la demanderesse s'il s'était mis ii 
sa disposition; et de faire, à cet égard, telles 
justifications ou offre de preuve que de con- 
seil, réserve les dépens, etc. 

Du "il janvier 4894. — Tribunal tivil de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés. M. Deques^ne. 
— Concl. conf. M. Servais, subslitui. — PL 
MM. Renkinet Iules Janson. 



définit le mot ouvrier et surtout aucune n« itouiie uii 
sens restrictif à ce mot, que toutes emploieni. Vt}y«£ 
notammment ; loi du 18 mars f80(), art. Ûi \iùaH du 
41 juin 4809, art. tO (conf. avis du conseil d tUiit du 
20 février t8IO); décret du 38 août iMD. uï\. à 
(HUYGHE, H« série, i. XI, p. 24); décret du H no- 
vembre 1840, art. H; décret du I»*" mars IBI ^^ ^ft- '^ 
(HUYGHE, 3« série, t. XVII, p. 56j; arrêté du n dé- 
cembre 1848, an. 4. 
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PRESSE. — Imputations diffamatoires et 
INJURIEUSES.— Action civile.— Imprimeur 
éditeur. — Mise hors de cause. — Mode 
DE réparation. 

U article K^dela Constitution doit être appli- 
qué d^offiu dans tous les procès de presse, 
qu'il s* agisse de poursuites civiles ou de pour- 
suites répressives (1). 

Lorsque des imputations diffamatoires et inju- 
rieuses ont été insérées dans un ouvrage des- 
tifié à renseignement, la réparation par voie 
d'insertion dins les journaux ni une simple 
allocation de dommages-intérêts ne sauraient 
suffire ; il y a lieu d'ordonner Vinsertion du 
jugement à la suite de l'écrit incriminé et de 
condamner l'auteur à des dommages-intérêts 
pour chaque exemplaire trouvé dans le com- 
merce où le jugement ne serait pas repro- 
duit (2). 

Les tribunaux ne peuvent ordonner la suppres- 
sion de récrit incriminé (1). 

(FR&RS-ORBAN, — C. DARIS.) . 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que le deman- 
deur ayant, à l'occasion des fôtes données à 
Liège pour célébrer le centenaire de la Révo- 
lution liégeoise de 4789» prononcé un dis- 
cours dans lequel il appréciait les moyens 



(i) Doctrine et jurisprudence constante. Voyez 
Tbonissbn, Cùfutitution Mg$ annotée, 8« édition, 
no 114, p. 8i ; SCBUERMANS, Code de la prêtée, p,dO& 
(3« 6dit., t. Il, p. 138), et les nombreuses décisions 
citées par lui ; GiRON, Droit publie, n« 383, p. 4ISâ 
et 384. 

Ç2) La condamnation principale peut imposer à 
Tautenr une obligation qu*il n'est pas en son pouvoir 
de remplir, par eiemple, s*il a cédé k l'éditeur son 
droit de propriété, ou le droit de disposer de l'édition 
parue ; l'insertion ordonnée est, dans ce cas, impos- 
sible sans le consentement de cet éditeur que rien 
n'oblige à l'accorder. Même dans le cas où Tauteur 
n'a rien cédé, où il a été son propre éditeur, il n'est 
plus en son pooTOir de rentrer en possession des 
exemplaires déjà vendus ou distribués, et il ne peut 
empêcher leur propriétaire de les mettre en vente 
sans que le jugement y ait été inséré. 

Des difficultés du même genre se présentent, du 
reste, lorsque l'éditeur d'un journal étant mis hors 
de cause, l'auteur de l'article dommageable est con- 
damné à la réparation du préjudice causé. Le juge- 
ment ne peot atteindre l'éditeur, et l'auteur qne le 
tribunal eondamnerait, à titre de réparation, à faire 
insérer le jugement dans le journal où a paru son 



employés an xvi* siècle, dans la prineipaoté 
de Liège, pour extirper Thérésie et assurer le 
maintien de la religion catholique, a été pris 
à partie par le défendeur, chanoine Daris, 
qui, dans la préface placée en tète d*an livre 
intitulé : Histoire du diocèse et de la princi- 
pauté de Liège, depuis leur origine jusqu'au 
xiii*^ siècle, et imprimé chez Louis Demar- 
teau, éditeur à Liège (aussi défendeur ao 
procès), s'est exprimé en ces termes : « Les 
chefs du libéralisme ont célébré à Liège, le 
20 octobre 1889, le centenaire de la révo- 
lution qui éclata dans la cité contre le prince- 
évêque, le i8 août 1789. Malgré les peines 
quMls s'étaient données pour exciter Tembou- 
siasme,le public est resté froid et Indifférent. 
Au banquet, M.Frère-Orban, ministre d*Ëtat, 
a prononcé un discours dans lequel on 
retrouve son ton habituel de supériorité et de 
suffisance. Ce ton forme un singulier con- 
traste avec les erreurs doctrinales et histo- 
riques dont ce discours fourmille, erreurs 
auxquelles tous les libéraux ont applaudi. 

(( L'orateur y signale renseignement qae 
je donne au séminaire et le qualifie d'ensei- 
gnement horrible, enseignement qu'il dit avoir 
trouvé dans mon Histoire du diocèse et de la 
principauté de Liège au xvi« siècle, p. 51. 

(( La partie du discours de M. Frère qoi 
concerne mon enseignement, je la fais suivre 
ici tout entière sans la moindre modiflca- 
tion » : (suit le compte rendu avec la men- 
tion : Voy. Journal de Liège du 21 octobre 
1889); 



article, n'aurait aucun moyen de contraindre Tédi- 
deur k lui prêter k cet effet an concours pouruet 
indispensable. (Voy., en ce sens, Schuebiians, loc. 
cit,, p. 299, 2« édit. t. U, p. 69 et suiv.). Cet auteur 
signale avec raison que la partie* lésée a un antre 
moyen de faire insérer le jugement dans le journal 
où a paru l'attaque, c'est d'en faire l'objet de son 
droit de réponse; mais ce moyen de porter le juge- 
ment à la connaissance de ceux qui ont connu l'at- 
taque fait défaut lorsque eelle-ei a para, non dans 
une publication périodique, mais dans un livre. 

(i) £n sent contraire, Liège, 16 mars 1S48 (Pasic. 
BKLOB, iSSO, II, 181) et SCHOERMANS, toc. dt., 
p. S95 et S97 (S*édit., t. U, p. fitf-il8), qui fait cepen- 
dant remarquer l'impossibilité de pareille condam- 
nation. 

En cas de poursuites répressives, l'article 4S do 
code pénal serait applicable, et il y aurait lieu d'or- 
donner la confiscation des exemplaires appartenant 
au condamné, car ils ont servi ou ont été destinés à 
commettre l'infraction; mais le juge répressif ne 
pourrait ordonner la confiscation ni la destruction des 
autres exemplaires, par exemple de ceux apparte- 
nant à l'éditeur mis hors de eanse. (Comp. SCHOBB- 
MANS, loc, eit„ 3«édit., t. Il, p. 486.) 
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Attendu que Fauteur de cette préface con- 
tinue ainsi : 

tf L'honorable M. Frère, dans la partie de 
son discours qui concerne mon enseignement, 
fait preuve de mauvaise foi, et par le choix dés 
fragments qu'il emprunte à mon ouvrage, et 
par le commentaire dans lequel il les enca- 
dre, et par i*omission du contexte qui en dé- 
termine le sens et la portée. // se fait même 
faussaire. Pour le démontrer, je vais repro- 
duire textuellement ce chapitre de mon ou- 
vragé. » Puis il ajoute en note (p. vii) : 
« M. Frère me fait dire : Tinlroduction d'une 
autre religion compromet gravement le salut 
éternel de ceux qui l'embrassent et de leurs 
descendants. Pourquoi a-t-il substitué le mot 
autre au mot fausse? Car cette substitution 
n'a pas été faite sans intention. Est-ce qu'aux 
yeux de M. Frère, la religion catholique n'est 
pas la seule vraie religion établie par le bon 
Dieu lui-même? Est-ce qu'à ses yeux les 
autres religions sont également vraies et ont 
été également établies par le bon Dieu? Est- 
ce qu'il pense que toutes ces autres religions 
conduisent également bien au salut éternel et 
que, pai* conséquent, il n'y a Jamais lieu pour 
un gouvernement de les exclure? Les Liégeois 
du XVI* siècle avaient sur ces matières des 
idées plus vraies que certains Liégeois de 
notre temps. » 

Puis (page ix) : « M. Frère me fait dire : 
c'est grâce à la fermeté d'wn prince et de trois 
évéques que cette religion a été conservée 
dans notre pays. Pourquoi a-t-il substitué les 
mots trois évéques aux roots trois états? Car 
cette substitution n'a pas été faite sans intention. 
L'état tiers était composé des députés des 
vingt-trois villes de la principauté. L'état 
noble était composé des nobles de la princi- 
pauté. L'état primaire était composé des 
chanoines tréfonciers de la cathédrale. Ces 
trois états ont montré la même fermeté que 
le prince-évêqse à maintenir la religion 
catholique à l'exclusion de l'hérésie. C'est 
une vérité historique incontestable. Pourquoi 
M. Frère a-t-il supprimé la mention de la 
fermeté des trois états en falsifiant te teste de 
mon ouvrage? » 

Attendu que, dans cette même préface 
(page xi), on lit encore : « Les doctrines et 
les faits que j'expose dans ce chapitre sont 
l'exacte vérité doctrinale et l'exacte vérité 
historique. Aux yeux de M. Frère, ces doc- 
trines et ces faits constituent un enseignement 
horrible VA 11 ne peut qu'y appliquer la 
maxime Corruptio optimi pessimalU 11 fonde 
ses appréciations, dit-il, sur les doctrines de 
Tertullien et de saint Athanase!!! Quel char- 
htanvme politique, basé sur la mauvaise foi et sur 
un double faux ! Et c'est un ministre d'Etat qui se 
permet ees choses! Cela dépasse toutes les bornes. » 



Attendu que la simple lecture de tous les 
documents du procès démontre de prime 
abord le bien-fondé de l'action intentée au 
défendeur Daris; 

Attendu, en effet, qu'il n'est permis à per- 
sonne d'imputer à autrui des faits de faux ou 
de falsification d'écrits; 

Attendu que de telles imputations sont 
d'autant plus graves qu'elles s'adressent à 
une personnalité considérable ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en examinant les 
prétendues falsifications imputées au de- 
mandeur, on s'aperçoit que le défendeur a 
cédé à un autre désir que celui de rétablir 
dans leur texte des écrits falsifiés; 

Attendu, en effet, que la substitution du 
mot autre religion à celui de fausse religion 
ne peut apporter aucun changement à l'idée 
de l'écrivain, puisqu'il est hors de doute que, 
pour le défendeur, ionie autre religion que la 
religion catholique est fausse; que, dès lors, 
pour lui, ees deux expressions sont absolu- 
ment synonymes; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde 
altération, qui consiste dans le remplacement 
des mots d'un prince et des trois états par 
ceux d'un prince et des trois évéques, que, 
plus visiblement encore que la première, elle 
est le résultat d'une erreur du sténographe 
chargé de rapporter les paroles de l'orateur 
au banquet de Liège; qu'en effet, ces mots 
(en parlant de la principauté de Liège) un 
prince, c'est-à-dire un étéque et trois évéques, 
constituent un non-sens que l'on ne peut 
supposer, de bonne foi, avoir été émis par 
un homme tel que celui qu'on accuse de l'avoir 
prononcé ; 

Que, dès lors, la prudence la plus vulgaire 
commandait de vérifier une assertion aussi 
grave que celle que l'on allait publier dans 
un ouvrage historique ; 

Quant aux responsabilités : 

Attendu que le demandeur a cru devoir 
mettre enf cause l'éditeur imprimeur du livre, 
Louis Detnarteau; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; 

Attendu, en effet, que l'on est générale- 
ment d'accord pour reconnaître que l'arti- 
cle 18 de la Constitution, qui dit : « Lorsque 
l'auteur est connu et domicilié en Belgique, 
l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne 
peut être poursuivi » est absolument d'ordre 
public, c'est-à-dire qu'il doit s'appliquer tou- 
jours, même d'office, aussi bien lorsqu'il 
s'agit de poursuites Intentées pour des inté- 
rêts civils que lorsqu'il s'agit de poursuites 
dirigées en vue de réprimer des crimes ou 
des délits commis par la voie de la presse; 

Qu'il n'en serait autrement que si le défen- 
deur Demarteau avait pris à la publication de 
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l'écrit lntTlmlrn^ ûiie pan t*^lle qu il <levraii 
^ir^ considéré comme coanleur ries fA\is 
rpprotihés k son codéfendeur, ce que le de- 
mandeur n'a pas élahli ; 

AUendu, en ce qui concerne le d^fenrienr 
Daris, que la position émîrieiile qu'il oocupcî 
dans le clergé liégeois, sa qualilé de profes- 
seur d'histoice au séminaire de Ut^G, de- 
vaient le rendre d'aulant plus prudent el 
robli|ïeaicnt à iradmeitredans son ouvrajîe, 
destiné 1^ passer à la postérité, que des faits 
eides assenions donl la sincérité et rexacii- 
tude avaient été rigoureusement vériliées; 
qu'il devait d^aulaut plus agir ainsi qu'il par- 
lait d'un homme éminenl/ ayant occupé en 
Belgique les plus hautes positions politiques 
et dont la \ie appartient, sans contestation 
possible, h rhistoire parlementaire de la 
Belgi^iue; 

Quant 2u\ modes de réparation : 

Attendu qu'il s'agit, non d1m pu talions 
écrites dans des feuilles dont la durée est 
passa^^èrc, destinées à tomber dans l'oubli, 
mais bien d^accusationsde taux, de mauvaise 
foi, in.sérées dans un ouvrape d'histoire des- 
tiné, dans la pensée de son auteur, à T instruc- 
tion du cler[^é,ii vivre dans les bibliothi^ques ; 

Que, dès lors, on ne peut penser k une 
réparation éphémère» fugitive, par ia voie 
des journaux, ni à une simple allocation de 
dommages-intér&ts ; 

Attendu que le défendeur lui- même Ta si 
bien compris qu'il a fait publier ce qu'il 
appelle un Auifpiémint â la ^rrêfavt de son livre 
et qu'il croit de nature à donner satisfaction 
au demandeur; 

Mais attendu qu'au lieu d'un aveu franc el 
loyal d*une erreur involontaire, ce supplé- 
ment, plein de réticences, contienL entre 
autres, la phrase suivante, qui, sous une 
autre forme, maintient Timputation première 
de falsitic^lion : « M. Frère-Orban fils vient 
de m'apprendre, par une lettre publiée dans 
les journaux le ITï octobre ^ qne ks Itdsîpm*- 
ima ne stont pas le fait de son ;/m\ Puisqu'il 
r affirme, je le crois. Dès lors, te reprodie de 
fammlre ne s'adresse qu'à celui qui s>st 
rendu coupable de \^ double fûUi^caihm. Mon 
droil cependant est de constater qut le te.rîe 
cammnmqué, san^ douh\ au Jûurml de Liège, 
a paru dans ce journal et a été reproduit par 
In Meuse et par la plupart des galette libé- 
rales du pays, sans recevoir aucune correc- 
tion, sans être l'ûtijet d'aucune rectiflcation w j 

Attendu qu'il faut donc chercher ailleurs 
un mode de réparation efficace, adéquat h la 
faute commise parle défendeur etqui réprime 
sérieusement le mal qui résulterait de celle-ci; 

Attendu qu'il est de rè|^le que les tribu- 
naux,ausquelsdes demandes de l'espèce sont 
soumises, sont, en fait, appréciateurs des 



mesures de réparation à ordonner, qu'ils 
t^euvent modérer ou modifier; 

Attendu que, s'il ne peul être question de 
suppression, soit par destruction matérielle, 
soit par simple cancellatioD des écrits incri- 
minés, ce qui constituerait une vraie censura, 
il peut cependant être permis de recourir aux 
moyens qui mettront un terme aux mauvais 
effets qu'ils espéraient produire; 

Attendu, dans cet ordre d'idées, que l'on 
peut s'inspirer des modes admis par le légis- 
lateur lorsqu'il s'agit d'écrits, de libelles 
injurieux, calomnieux ou diffamatoires pro- 
duits en justice dans les procédures civiles ou 
de répression (code de proc. civ.,art. 1056; 
code pénal, art. 452), et qui, sans anéantir 
ces écrits, en détruisent la portée; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, d'ordonner 
au profit du demandeur les mesures qui 
seront détaillées au dispositif du présent 
jugement; 

Par ces motifs, M. Demarleau, substitut du 
proi-ureur du roi, entendu en ses conclusions 
en partie conformes, rejetant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, met hors cause le 
défendeur Demarleau avec gain des dépens; 
et, en ce qui concerne le défendeur Paris, 
dédare diffamatoires et injurieuses les impu- 
talions relevées ci- dessus, dont il s'est servi 
envers le demandeur, le condamne, à titre de 
dommages-intérêts envers le demandeur, à 
insérer à la suite de la préface de son ouvrage 
intitulé : Histoire du Diocèse et de la Princi- 
pnulé de Liège depuis leur origine jusqu'au 
A7/f« siècle, et ce dans les mêmes caractères 
que celle-ci, les motifs et le dispositif du pré- 
sent jugement; le condamne, en outre, main- 
tenant pour alors, à 100 francs de dommages 
intérêts au profit du même pour chaque 
exemplaire de l'ouvrage contenant la dite 
préface, trouvé dans le commerce, et dans 
lequel le jugement ne serait pas reproduit 
comme il vient d'être dit; condamne le dé- 
fendeur Daris aux dépens envers le deman- 
deur. 

Du 15 novembre 1890. — Tribunal de 
Litige. — Prés. M. Leroux, président. — 
Pî. MM. Meslreit et Francotte. 



ANVERS, 22 août 1890. 
COMPÉTENCE TERRITORIALE.— Lieu de 

PAYEMENT DE LA MARCHANDISE. — MENTION 
m LK FACTURE. — TRAITE TIRÉE EN COU- 
VERTURE. 

Le fait d'avoir créé une traite ne modifie pas les 
^{ipulations de la facture qui mentionne que 
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la marchandise vendue est payable dans tel 
lieu délerminé; il n'enlève pas au vendeur le 
droit d'assigner son débiteur au lieu de paye- 
ment désigné dans la facture dans le cas de 
non payement de la traite (1). 

(g. POSKIN, — C. AD.-AB. KAUFMAAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajourne- 
ment du U Juin 1890, enregistré, tendant à 
faire condamner le défendeur à payer au de- 
mandeur : 4* la somme de 4^5 fr. 75 c., mon- 
tant d*une traite échue fin mai 1890, protestée 
faute de payement par acte du ministère de 
rtiuissier Colen, de Bruxelles, en date du 
5 juin 4890; â*» celle de 5 fr. 20 c, pour frais 
de protêt de cette traite, ensemble 48fr.95c.; 

Attendu que la traite dont il s'agit repré- 
sente le montant d'une livraison d'étoffes 
faite an défendeur par le demandeur ; 

Attendu que le défendeur prétend vaine- 
ment que le tribunal d'Anvers serait incom- 
pétent radone loci pour connaître de l'action, 
parce qu'il habite Molenbeek-Saint-Jean, et 
que la traite a été tracée sur lui au dit domi- 
cile; qu'en effet, la marchandise a, de son 
aveu, été facturée payable à Anvers ; que la 
facture a été revue par le défendeur; que 
cette mention est, dès lors, attributive de ju- 
ridiction, le fait d'avoir créé une traite ne 
modifiant pas les stipulations de la facture, 
ne constituant qu'une facilité accordée à 
l'acheteur, et n'enlevant pas au vendeur le 
droit d'assigner son débiteur au lieu de paye- 
ment désigné dans la facture, dans le cas de 
non- payement de la traite (jurisprudence 
constante: voy., notamment en ce sens, 
jug. de ce siège, des U juillet 1883, furisp, 
port d'Anvers, 1884, 1, p. 8, et 9 mai 1888, 
ibid., 1888, J, p. 287); 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, se déclare 
compétent; ordonne... etc. 

Du 22 août 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Her- 
togs, juge. — PL M. Huybrechts et le dé- 
fendeur. 



(4) Voy. outre les autorités citées dans le jugement, 
jag. Gand, 28 mai i881 (Pasic. belge, 4884, Hl, 
*276); jug. Bruges, 6 janvier 1883 {ibid., 1883, 111, 
380. 



BRUXELLES, 6 février 18B1. 



COMMUNAUTÉ LÉGALE. - Droits nu M^ni 
quant aux actions db la commuisauté. — 
Femme commerçante. 

Le mari exerce seul les actimis appartenant à 
la communauté^ cette règle ne aouffre pas 
exception pour les actions da^ h commumiufé 
dérivant du commerce exercé par ht femme^ 
commune en biens : on ne pyul dmw eMijer 
une intervention personnelle de la ftmnw dnm 
semblable action. 

(uamlot, — c. jumsO 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attenilu que les époux 
Ramlot sont mariés sous le régime de la com- 
munauté légale ; 

Attendu que les articles i ï> ei H de la loi 
du 15 décembre 1872 ne modiftem en rien, 
à l'égard des époux et entre m^, le r^i^ime 
sous lequel ils ont contracté leur unîaii ; qui* 
ces articles se bornent à habiliter la femme 
à faire les actes qui y sont éiiumérés, mnls 
ne diminuent pas les droits du mari sur les 
biens de la communauté et sur les biens per- 
sonnels de la femme ; 

Attendu que Tarlicle 142S du €Dde civil 
permet au mari d'exercer seul toutes les ac- 
tions mobilières qui appartiennent h sa 
femme; qu'à plus forte raison il a le droii 
d*agir seul au nom de la communauté dnnl 
il est seigneur et maître; que, nulle paru le 
droit commercial n'a fait à ce pouvoir une 
restriction quelconque; que Ton ne peut 
donc exiger une intervention personnelle de 
la femme commerçante dans une action née 
de son commerce mais appartenant h la com- 
munauté, alors que le droit civjl reimui^se 
cette intervention lorsqu'il s'agit d'actions 
mobilières dérivant des biens propres de ta 
femme; 

Attendu que la part de l'épouse du de- 
mandeur dans la société ayant existé entre 
elle et le défendeur fait partie de la commu- 
nauté des époux Ramlot; que, commeltelte, 
elle appartient au demandeur, et que relui-ci 
peut donc seul exercer toutes les actions la 
concernant ; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable; 
ordonne aux parties de plaider au fimd h 
l'audience à laquelle la cause aura été rame- 
née; condamne le défendeur aux 'dépens de 
l'incident. 

Du 5 février 1894. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'* ch. — Prùi. 
M. Bruyiant. — PL MM. Sijîart et Mayer. 
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ANVERS, 8 décembre 1890. 

ASSIGNATION. — Distances. — Délai. — 
Inobservation. — Conséquences. — Ex- 
ploit. — Validité. 

Une assignation n^esi pas nulle pour inobserva- 
tion du délai légal des distances ; si la partie 
citée a comparu, il suffU que la cause soit 
remise à une date dépassant le minimum du 
délai d'ajournement (1). 

(K. HARGOT, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DE 
CIMENT PORTLAND D'HAVRÉ-VILLE EN LIQUI- 
DATION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que la société 
d'Havré-Ville soutient à tort que Fassigna- 
tion des 3-4 octobre 1890 est nulle pour vice 
de forme, faute d'observation du délai des 
distances; qu'en e£fet, la loi ne prescrit pas 
Tobservation de ces délais à peine de nullité 
(art. 416 et 1055 du code de proc. civ.) ; que 
l'article 1030 du code de procédure civile dé- 
fend au juge de déclarer nul un exploit ou 
acte de procédure, si la nullité n'en est pas 
formellement prononcée par la loi; 

Attendu que l'irrégularité signalée par la 
défenderesse dans les exploits des 5-4 oc- 
tobre dernier existe réellement; qu'il im- 
porte donc d'apprécier quelles en sont les 
conséquences ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
avoir obtenu, le 1*"' octobre, de M. le président 
de ce siège l'autorisation de citer pour la 
date du 7 octobre; que son observation 
manque de base, puisqu'il s*est borné à de- 
mander l'autorisation de plaider par priorité 
à cette audience, sans indiquer spécialement 
qu'il devait encore citer la défenderesse, ce 
qui pouvait faire admettre que l'ajournement 
était déjà signifié; qu'au surplus, l'ordon- 
nance se borne à permettre au demandeur 
Hargot de plaider par priorité sur les mesures 
provisionnelles à l'audience du mardi 7 oc- 
tobre, ne parle point et ne pouvait point par- 
ler d une assignation à bref délai qui n'était 
pas demandée; 

Attendu qu'à l'aidience du 7 octobre, la 
défenderesse était fondée à se plaindre de ce 
que le demandeur ne lui avait pas laissé un 
délai suffisant pour comparaître et présenter 
sa défense, appeler en garantie si elle le ju- 
geait convenir; qu'à cette audience, la cause 
fut remise à huitaine, c'est-à-dire au 14 oc- 
tobre, à une date dépassant le minimum du 



(1) Voy. Ghaoveau sur Carré, quest. 321. 



délai d*ajoumement; qu'ainsi, la société 
d*Havré- Ville a eu les délais nécessaires et a 
pu exercer ses recours en intervention ; que 
la jurisprudence et la plupart des auteurs, se 
fondant sur des considérations d'équité, ad- 
mettent que la substance de l'arte n'ayant pas 
été altérée, en cas d'erreur dans le délai de 
comparution, il suffit de renvoyer la cause à 
réchéance du terme légal, ce qui a en lien 
dans l'espèce ; que, dans de pareilles circons- 
tances, il n'est d'aucune utilité pour la par- 
tie assignée de voir annuler rajournement 
(voy., notamment Bongenne, Théorie de la 
procédure civile^ t. l'^ p. 238; jug. de ce 
siège du 25 mars 4869, Jurtsp. port d^ Anvers, 
i8(>9, L p. 240; arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 19 février 4869, Pasic. belge, 
4869,11,251); 
Au fond : (sans intérêt). 

Du 8 décembre 4890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1** ch. — Prés. M. Lam- 
brechts, juge. — PL MM. Vranclicn et Ban- 
sart. 



BRUXELLES, 84 JanTlar 1891. 

FAILLITE. — Prodigce. — Conseil jodi- 
ciAiRE. — Exercice du commerce. — Capa- 
cité. — Effets du jugement. 

Vincapacité de faire le commerce^ en ee qui 
concerne la déclaration de faillite du pro- 
digue, ne rétroagil pas au jour de la demande 
de mise sous conseil judiciaire, mais seuïe- 
menl à partir du jugement. 

(de RAMAL et DEJONGR, — C. DB HAMAL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que tooie 
personne peut faire le commerce si elle n*est 
pas déclarée incapable par la loi (argument 
de l'art. 1123 du code civ.) ; 

Attendu que la profession de commerçant 
est incompatible avec la situation du pro- 
digue placé sous conseil judiciaire; que 
celui-ci ne conserve que l'administration de 
son patrimoine et la disposition de ses re- 
venus; 

Attendu que l'exercice du commerce est 
implicitement compris dans les défenses de 
la loi, et ie prodigue, n'ayant pas capacité lé- 
gale pour faire le commerce, ne peut être rois 
en étal de faillite (cour de cassation, 47 oc^ 
tobre4889); 

Attendu que de Hamal a été déclaré en 
faillite antérieurement à l'arrêt de la cour de 
Bruxelles qui Ta placé sous conseil judi- 
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ciaire, donc avant d*avoir été reconnu inca- 
pable d'exercer le commerce ; 

Âllenda que Tarticle 513 da code civil est 
de {-tricte interprétation et ne peut être 
étendu an delà de son objet; 

Attendu que Finterdiction ou la nomina- 
tion d*un conseil a son effet du jour du juge- 
ment (code civ., art. 502); 

Attendu qu'il suit de là que l'incapacité ne 
rétroagit pas au jour de la demande ; 

Attendu qu*à la différence de ce que la loi 
prévoit pour les actes antérieurs à Tinler- 
diction et à la nomination d'un administra- 
teur provisoire (code civ., art. 502 et 497), 
elle est muette lorsqu'il s'agit de pourvoir le 
prodigue d*un conseil; 

Attendu que le juge n*avait pas à com- 
mettre un administrateur provisoire, cette 
faculté n'existe que lorsqu'il s'agit de Tinter- 
diction, et même alors le jugement qui nomme 
nn administrateur ne frappe pas l'aliéné d'in- 
capacité, il pourvoit seulement aux besoins 
de l'administration; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que de Hamal, ayant exercé le com- 
merce et étant en état de cessation de paye- 
ment, a été bien et dûment déclaré en faillie ; 

Farces motifs, M. le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport fait à l'audience, reçoit 
en la forme l'opposition formée par de Ha- 
mal au jugement qui l'a déclaré en état de 
faillite, l'en déboute; dit que ce jugement 
sortira ses pleins et entiers effets; le con- 
damne aux dépens. 

Du 24 janvier 1891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i^ ch. — Prés, 
M. Michaux, juge. — PL MM. De Jongh et 
Martlny. 



BRUXELLES, 14 Janviar iSei. 

OPERATIONS DE BOURSE A TERME. — 

Exception de jbu. — Agent de change.— 
Intention. — Placement de capitaux. — 
Valeurs sérieuses. — Règlement par dif- 
férences. — Reports. — Caractère 
licite. 

Cest à celui qui invoque V exception de jeu, 
admise par l'article 1965 du code civil, à 
élabUr, non seulement que les opérations 
de bourse dont le solde lui est réclamé ont 
constitué le jeu de bourse dans son chef, mais 



(1) Toy. trib. da eomm. de Bruxelles, 24 octobre 
1888 (Pasic. belge, 1890, III, 18S) et la note qui 
aceompigoe cette décision, ainsi que ios arrêts et 



encore qu'il y a eu accord commun des deux 
parties de se livrer au jeu de bourse. 

Si des marchés à terme se sont traités sur des 
valeurs sérieuses n^offrant point un caractère 
de spéculation, la seule circonstance qu'ils se 
sont liquidés par règlement des différences 
et par quinzaines ne leur imprime pas le 
caractère de convention de jeu couvrant, dans 
l'intention des deux parties, une spéculation 
sur la hausse et sur la baisse des fonds 
publics. 

Le report est un usage de la Bourse qui n'a en 
soi rien d'illicûe à priori (1). 

(MORALI, — C. BERLEMONT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l*opposi- 
tion est régulière en la forme ; 

Attendu que l'action intentée par le deman- 
deur originaire tend au payement d'une 
somme de 1,075 fr. 27 c. pour solde d'un 
compte d'opérations de bourse; 

Attendu que l'opposante, sans contester 
Texactiiude du compte, se borne à invoquer 
Texception de jeu admise par l'article i965 
du code civil ; 

Attendu que c'est à l'opposante de prouver 
le fondement de son exception; qu'à cet 
effet, elle devrait établir non seulement que 
les opérations dont il s'agit ont constitué le 
jeu de bourse dans son chef, mais encore 
qu'il y a eu accord commun des deux parties 
de se livrer au jeu de bourse ; 

Attendu que l'opposante n'offre pas de 
fournir cette double preuve, mais prétend 
qu'elle résulte dès à présent de la nature des 
opérations qui étaient traitées à terme, de 
leur chiffre élevé eu égard à sa situation de 
fortune, et du mode de les liquider par règle- 
ment des différences et par quinzaines ; 

Attendu qu'il échet d'apprécier la portée 
que peuvent offrir dans l'espèce les éléments 
invoqués ; 

Attendu qu'il est établi par les pièces du 
procès que les opérations ne sont traitées 
principalement sur le 3 p. c. belge, sur la 
rente française 3 p. c, et sur le Panama; 
que ces valeurs, voire même le Panama, à 
répoque où furent passés les ordres, doivent 
être considérées comme des valeurs sérieu- 
ses, n'offrant point un caractère de spécula- 
tion ; que l'opposante l'a d'ailleurs elle-même 
reconnu lorsque, le 8 novembre 1887, elle a 
payé à valoir 2,457 fr. 65 c, et à des dates 



jugements rapportés an B4pertoir» de Jahar, 4880 
4890, V» Jwà-pari, n- 42 et suif., et notamment 
n«> 80, 68, 64, 74 et 400. 
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postérieures d'aulrps sommes dt* moindre 
importance; f|ue l;i seule circonstance qne 
des man^hi^sii terme sr^rieux se liquident par 
r^^lement des diCférencos, ne leur imprime 
pas le caracif^re de ^ouvenlion de jeu cou- 
vrant, dans rinteniion des thux parties, une 
spéculation sui la hausse et sur la baisse des 
fonds publk's; que le report est un usage de 
ta Uourse qui n'a en soi rien dllliciie fi //rron, 
et que, si les opéralîons de ce j^enre ne dé- 
guisaient que le jeu de bourse, i ouïes les 
ventes à terme de fonds publics devraient 
tomber sous Tapplicatton deVariicle 19(î5 du 
code civil; 

Attendu qu'à supposer que l'opposante 
n'ait eu en vue, en traiianià lerme. que des 
opérations liciives, il n'est nullement démon- 
tré par les éléments de la cause que ratreiit 
de change, en aceetiïant ses ordres^ les ait 
considérés de son c6ié eomme simulés ; 
qu'à eet égard, ta f:îreonsiancH que sa situa- 
tion de fortune n était pas en rapport avec 
ïe ehiiïre des opérations n'est point pro- 
bante; qu'en effet, à raison de certain fait 
révélé eji termes de plaidoirie, lapent de 
change a pu croire que Topposanie n'opérait 
point sur ses seules ressources personnel l*^SJ 
sur lesquelles il a d'ailleurs pu se méprendre 
d'à pr fis les apparences extérieures ; 

Attendu qu'il résulte de ee qui précède que 
si les opérations dont il s'agit on; pu consti- 
tuer le Jeu de bourse dans le chef de Toppo* 
sant, rexcepiion de jeu n'est t^oint opposable 
au demandeur originaire, i'aemrd commun 
des parties de ne traiter que des ot>ératïons 
lictives n'étant pas établi à suffisance de 
droit ; 
J Par ces motifs, recevant ropposiiion en la 

forme et y faisant droit, déclare Texception 
de jeu non redevable; en conséquence, dé- 
boute la partie Vande VViele de son opposi- 
tion ; dit que le jugement par défaut du 7 juin 
IHîlO, enreiîislré, sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne Topposante aux dépens. 

Du li janvier 18i)l. — Tribunal de Bru- 
xelles, — 5*^ cJu — Prés. M. Hippert, vice- 
président. — PL MM, Smeesiers et K. 
Stocguart. 



tl) Tof. JUK. Liège, 35 juillet ISSH^P Asie, BELGE, 
4890, m, 56] ei la notet Lyon-Uao ei Renault^ 
Traité du droit rommercial, 2*^ édil., L l«f, ti"* 173 ^t 
177. noiel; SlASSK, ÛtoU commereiai, ;»* (édition, 
D*' i'S^'^ et auiï. ; l*AUL POKT, Sociêm ciniles et cûm- 
m*rciak*,'^éd\Lf U l^% n»» ItMaetsuiT.; Laobkmt. 



U£GË« 17 dàComtir« 1890. 

COMPÉTENCE CIVILE.— lHiwEs,- Exploi- 
tation. — COH^lËRÇANT. ^ QUASI-DÉUT. 
— RESI^DNSAIîIIJTÎÎ, 

L'exploitation des «lin^j, fî^ tomUtuant avj 
ijru^ de la loi qu'une mm à fruit sitéciale 
d'une propriété immobdièrt\ est toujours un 
acte i'mii sans que l'on pniue distinfiuer 
entre eettti qui exploite se^ mines iiotémynt 
et eetui qui les ejeploitô dam l'inîérM de son 
inâiintrie. 

Ainsi, h' tribunal civil est compélent pour œn- 
naître d*uM ait ion en domnmge^i-intérclit 
intentée à une sodéié ftmmtTciQÎe par une 
j veuve, dont k fus est mort par suite d^un 
accident survenu dans un dtarlmnnaqe appay- 
teuani à cette sûdéié (1}. 

j (J, MAUQIÎET, VEUVE LAHAVR, — C. LA SQGÏÉTÊ 
JOnN CtlChËKU.L.) 

JIGRMEM. 

LETHIRLLNAL; — Altendu que iaelian 
dirigée par la vpuve Labaye, née Ida Marquei 
contre la sociéii^î John Cockerill, tend à E^ 
réparation du préjudice causé ^ la demande- 
resse, par suite d un accident survenu a Tun 
des eharbonnap:es de la défenderesse, le 
10 ianvier 1888, ayant occasionné la mon 
du fils Marquel ; 

AUenilu qu'à cette action, h société John 
Cockerill oppose un déclinaioire de compé- 
lence fondé sur ce qu'elle est une sotnéïé 
commerciale; sur ce que rexploîtalion char- 
honnifsre k laquelle elle se livre n'est que Tua 
des éléments d^ sou importan[e eKpb^itatton 
industrielle, h telles enseijïnes que sou 
extraciion de ^'hachons ne pourrait môme 
suftire aux besoins de son industrie; 

Qu'il échei de statuer sur le mérite de ce 
déclinatoire; 

Atiendu que rariicle 52 de la loiduSi avril 
181d porte expressément : 

« LVxploiiaiion des mines n'est i>as con- 
sidérée comme un < commerce et n'est pas 
sujette h patente » ; 

Attendu que le législateur, préoccupé de 
ridi*e de mettre lin ^ d'anciennes contro- 
verses sur le caractère des sociétés exploilain 
des mines, n'aurait pu s'exprimer plus elai- 



Principei, t. XXVl, ti» 3B i BORY, Ugùlalim dtt 
minffê, n* 135^. — Vùntrà : BorSTEL, Précis de drait 
com merci fil, 3* édii , n" 4i!, ji..'ï9, ^l lêg notes da 
D. I\. im% IL 17, m mS'L 1. H. Cointwr. ^kUVK 
Code de commerce bei/je révisé, n* ft;i, el DalLOï, 
Supplément, v Acte ëe comnurce, tj°* 417 el suit. 
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rement pour proclamer le caractère civil et 
non commercial de Texploitation des mines, 
qui, à ses yeux, ne constituait autre chose 
qu'une mise à fruit spécial d'une propriété 
immobilière et présentait, à ce point de vue, 
une certaine analogie avec Pagriculture; 

Attendu que les termes généraux et absolus 
de Tarticle 32 précité, rapprochés des motifs 
qui Tont inspiré sont exclusifs de toute dis- 
tinction (^t spécialement de celle que vou- 
drait introduire la société défenderesse : autre 
celui qui exploite ses raines isolément et 
celui qui, comme elle, les exploite dans Tin* 
térêtde son industrie; 

Attendu que vainement dans la législation 
postérieure à 1810, on chercherait trace d'un 
changement apporté à la volonté si claire- 
mot indiquée du législateur de 1810; que 
c'est plutôt le respect de cette volonté qui se 
manifeste, ainsi qu'il ressort notarmment de 
l'article 156 de la loi du 18 mai 1875 qui, 
incidemment, rappelle le caractère civil des 
soriélés ayant pour objet l'exploitation des 
mines; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
suffisent pour permettre de conclure que l'ex- 
ploitation des mines considérée en elle- 
même est toujours un acte civil ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le fait 
générateur du litige dont il s'agit est relatif à 
pareille exploitation ; 

Attendu, enfin, que si les obligations des 
commerçants sont réputées commerciales, 
cette présomption cesse quand il est prouvé 
qu'elles ont une cause étrangère au commerce 
(art 2 de la loi du 15 décembre 1872); que 
tel est le cas de l'espèce ; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare compétent. 

Du 17 décembre 1890. — Tribunal civil 
de Liège — Prés. M. Libon, juge. — PL 
MM. G. UottardetE. Dupont. 



BRUXELLES, 8 décembre 1890. 

COMPÉTENCE. — Chemin de fer vicinaux. 
— Pouce. — Infractions. — Peines cor- 
rbctionnelles. 

Lse infractions àVarrétéroyal dulO avril 1886, 
qui contient règlement de police pour V exploit 
iaUon des chemins de fer vicinaux, étant 
punies de peines correctionnelles, sont, en 
r absence de dispositions légales contraires, 
de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels. 



Les chemins de fer vicinaux appartiennent à la 
voirie vicinale (1). 

(le ministère public, — c. X...) 

X... était prévenu d'être passé d'une voiture 
de 1'* classe dans une voiture de 2" classe 
sur un train du chemin de fer vicinal de 
Laeken à llumbéek, lorsque le train était en 
marche, ce dans l'arrondissement de Bru- 
xelles, le 18 août 1890. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la compé- 
tence : 

Attendu que le fait imputé au prévenu est 
prévu par Tariicle H, n° 12, de l'arrêté royal 
du 50 avril 1886 et puni par l'article U du 
même arrêté, conformément aux dispositions 
de l'article 1'' de la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu que ce dernier article permettant 
d'infliger aux délinquants une peine supé- 
rieure aux peines de police, il s'ensuit que 
les infractions punies par cette disposition 
doivent, ^ défaut de textes de lois contraires, 
être considérées comme des délits et relèvent, 
par conséquent, de la compétence des tribu- 
naux correctionnels; 

Attendu que l'arrêté royal du 50 avril 
1886, pris en exécution de l'article 8 de la 
loi du 24 Juin 1885, ne détermine pas de 
compétence spéciale pour la répression des 
infractions qu'il prévoit; 

Que, d'autre part, on ne peut appliquer à 
ces mêmes infractions la disposition de la loi 
du l''' mai 1847, article 1", portant que « les 
juges de paix connaissent...; 5° des contra- 
ventions aux lois et règlements sur la grande 
voirie » ; qu'il résulte, en effet, des discus- 
sions législatives, que les chemins de fer 
vicinaux et la réglementatien qui les con- 
cerne se rattachent à la petite voirie ; 

Qu'il y a donc lieu de s'en référer aux 
principes généraux rappelés ci-dessus; 

Au fond : 

(Sans intérêt)... 

Du 5 décembre 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6® ch. — Prés. 
M. Poullet, juge. 



(1) Consultez cass. belge, 17 décembre 1888 (Pasic. 
BELGE. 1889, 1, 72). 
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HLV, 2 ootobre 1890. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Rïîgime dotal. 

— Veî*TK n'ill^EUBLES DOTAUX. — CONDI- 
TION EVE REMPLOI. — Inobservation. — 
Fkume vkndlrbsse. — Défaut de décla- 

P ration. — ILÉVOCATION. — DOMMAGES- 

ïntêréts. 

NOTAIRE. — Vente d*imbieubles dotaux. 

— Respomsabiuté. 

Si h contrat de mariage, éiablissant le régime 
doial^ n'aulome la vente des immeubles de 
la fnnme que moyennant remploi du prix en 
immeubles dt- même nature, la femme qui, 
avec l'autorisation de son wwrt, a vendu ses 
immeubles^ penl, après la dissolution du ma- 
riage, ffiire révoquer cette aliénation si le 
remploi n'a pas eu lieu conformément aux 
conventions matrimoniales (1). 

L* acquéreur ne peut écarter l'action r évocatoire 
en ûfani de payer une seconde fois le prix (2). 

ta femme n'est pas responsable du silence qu'elle 
garde sur in dôtalité du bien vendu (3). 

Lorsque le miaire instrumentant n'a reçu aucun 
mandai de i\u-quérevr,on ne peut lui imputer 
à faute de ne pas s'être fait représenter le 
contrat de mariage de la femme venderesse, 
surtout si Cétai des charges qu'il s'était fait 
délnrer avant la vente renseignait une hypo- 
Ihèquf consentie^ depuis le maiiage sur l'im- 
meuble vendft, par acte passé à Bruxelles, 
viile oii, suivant un usage constant, le notaire 
charffé de la vente d'immeubles appartenant 
à une femme mariée se fait produire le con- 
trat de mariage (4). 

(veuve dochen, — G. de marneffe, et de 

MAftXEFFB, — G. RIGAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TB18U:\AL; —Attendu que les causes 
inscHies sous les n" 35 et 2i5 sont connexes 
61 qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction; 



(tj En ce UQ% Gtnd, 30 jain i866 et U mai 1870 
(Pastc. UKLGi. 18U7, II, 37i; 1871, II, 79); LaO- 
EENT« t. XXm, n«* 518 et 6â0; Aubrt et Rau, 
»< édlL, i. IV, 9 537, notes 78-84; MarcadÉ, t. Vf, 
souit larticl»i ll£7, IH, p. 84; DORANTON, t. XV 
(I. VU! de Véihi. belge), n«* 485 et 486 ; Dalloz, 
Béperi , t* Contrai dt mariage, n*» 403 et sut?. ; cass. 
fnnc 1 11^ r^Of&nibre 1888 (D. P., 1890, 1, 55). 

(Sj En c« 3«DS, Gand. 30 juin 18(56 (Pasic. BELGE, 
1377, 11, 37i){ Au bîiT et Rau, loc, cit.^ § 537, note li. 
Ces auteur» ac^nt cependant d'un avis contraire pour 
Le cas ott La râfoeaiion est poursuivie, avant la disso- 
lu lion du aiAnag«, par la femme qui a obtenu, après 



Sur ia demande principale : 

Attendu que, par acte reçu de M* Dethy, 
sous la date du 9 décembre 1865, la deman- 
deresse et feu son mari ont arrêté leurs con- 
ventions matrimoniales, dont celles relatives 
au procès sont conçues comme suit : 

« Art. 1". Les futurs époux adoptent 
le régime dotal sous les modiGcations sui- 
vantes : 

(( Art. 2. Les biens immeubles que pos- 
sède la future épouse par indivis ou autre- 
ment, ainsi que tous ceux qui leur advien- 
dront à favenir par donation, testament et 
succession, seront dotaux. 

a Art. 3. Les immeubles dotaux pourront 
être vendus conformément à Tarticle 1557 
du code civil, mais il devra être fait remploi 
du prix en immeubles de même nature à Tin- 
terveniion des tiers acquéreurs, lesquels se- 
ront valablement libérés, moyennant paye- 
ment des neuf dixièmes au moins de leur 
prix réel d*achat en mains du vendeur des 
biens formant Tobjet du remploi et en acquit 
de ces biens. Les tiers acquéreurs ne seront 
pas autrement responsables de la validité ou 
de Tutilité du remploi. » 

Attendu que, par ces articles du contrat 
de mariage, les immeubles appartenant à la 
demanderesse étaient constitués dotaux et 
que si, par dérogation aux règles ordinaires, 
ces biens pouvaient être aliénés, ils ne le 
pouvaient être que sous certaines conditions 
à Texécution desquelles les tiers acquéreurs 
devaient veiller sous leur responsabilité; 

Attendu que Tacte de célébration de ma- 
riage de la demanderesse et de son époax 
indique la date de leur contrat de mariage et 
le nom du notaire qui Ta reçu; que, par suite, 
les clauses de ce contrat, dérogatoires au 
droit commun, sont, aux termes de Tar- 
ticle 76, n<^ 10, du code civil, opposables aux 
tiers qui ont contracté avec eux, dans igno- 
rance de leurs conventions matrimoniales; 

Attendu que, sous la date du i*"' septembre 
4887, par acte intervenu devant M* Rigaui, 
notaire à Huy, la demanderesse, autorisée de 



la fente, la séparation de biens, itnd,^ notes 70 et 71. 
Corn par , en sens difers, DaLLOZ, Ripert., loc. ctL, 
noa 4046-4050, 4065 et suif. 

(3) En ce sens, Gand, !27 afril 1861 et 30 juin 1866 
(Pasic. belge, 18<{I, il, 301, et 1867, II, 372); Lau- 
rent, t. XXlli, n« 509; MarcadÉ, loc. cit., sur l'ar- 
ticle 1560, III, p. 91 ; DURANTON, loc. Cit., n«« 5Ï6 et 
5:28; AOBRY et Rau, loc cit., notes 37 et 38. 

(4) L'usage suifi par les notaires de Bruxelles est 
fort louable; It confiance qu'il parait afoir inspiré, 
dans l'espèce, au notaire instrumentant aurait dû 
engager celui-ci à s*y conformer lui-mAme. 
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son époux, a vendo aux défendeurs une par- 
celle de terre sise campagne de Rouha, com- 
mune de Ciplet, mesurant 85 ares 69 cen- 
tiares, terre appartenant en propre à la 
demanderesse, en vertu d'un acte de partage 
passé devant M« Dethy, notaire à Eghezée, 
pour le prix de 3,955 francs, payé comptant; 

Attendu que Taliénation de cet immeuble 
dotal ayant eu lieu sans l'observation des con- 
ditions sons lesquelles cette aliénation était 
permise d'après Tartiele 3 du contrat de ma- 
riage, la demanderesse actionne les acqué- 
reurs du dit immeuble en nullité de la vente 
par elle consentie en se fondant sur l'ar- 
ticle 1560 du code civil; 

Attendu que le défendeur en intervention 
se joint aux défendeurs principaux pour con- 
tester la demande principale; 

Attendu que les défendeurs ne mécon- 
naissent pas que le remploi du prix de vente 
en immeubles de même nature, prescrit par 
l'article 3 du contrat de mariage, n'a pas eu 
lieu; 

Attendu que, sous le régime dotal, le rem- 
ploi stipulé par le contrat de mariage est une 
condition requise pour la validité de l'aliéna- 
tion; que le fonds dotal n'est aliéné que 
dans la condition de remploi stipulée; que, 
si le remploi n'est pas fait ou n'a pas été fait 
conformément aux conventions matrimo- 
niales, la vente est nulle ; 

Attendu que le remploi ne peut être opéré 
que tant que dure la dotalité; qu'il ne peut 
donc plus être fait après la dissolution du 
mariage; qu'il en résulte que, par suite du 
décès de l'époux de la demanderesse, celle-ci 
est en droit de faire révoquer raliénaiion par 
elle consentie de ses immeubles dotaux; 

Attendu que les défendeurs objectent en 
vain que la clause qui stipule « que les ac- 
quéreurs des biens seront valablement libé- 
rés par le payement des neuf dixièmes du 
prix réel d'achat, aux mains du vendeur des 
biens formant l'objet du remploi et en acquit 
de ces biens, etqu'ils ne seront pas autrement 
responsables de la validité et de l'utilité du 
remploi », restreint considérablement les obli- 
gations des acquéreurs et les garantit contre 
l'action en nullité de la vente, en ne laissant 
ouverte qu'une action en payement des neuf 
dixièmes du prix, si le demandeur s'y croit 
fondé; 

Que cette objection perd de vue que, en 
vertu du contrat de mariage, les immeubles 
de la demanderesse sont dotaux et, partant, 
inaliénables pendant le mariage (art. 1554 
du code civ.), et que s'ils peuvent être alié- 
nés, c'est sous une condition qui doit être 
rigoureusement remplie: le remploi des neuf 
dixièmes du prix en immeubles de même 
nature; que, cette condition manquant, on 



rentre dans la règle ordinaire du régime 
dotal : la nullité de l'aliénation des immeu- 
bles constitués en dot; 

Qu'il importe peu que les tiers acquéreurs 
de l'immeuble dotal n'aient pas à vérifler si 
le remploi sera fait utilement et valablement; 
que l'obligation pour les acquéreurs de veil- 
ler à l'existence du remploi est distincte de 
celle de veiller à sa validité ou à son utilité; 
qu'ils peuvent être affranchis de l'une de ces 
obligations, sans cesser d'être soumis à 
l'autre; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
écarter l'action révocatoireen offrant de payer 
une deuxième fois les neuf dixièmes du prix 
de vente, le remploi devant conserver la na- 
ture immobilière de la dot sans que la femme 
puisse être tenue à un nouveau remploi sur 
le prix; 

Sur la demande reconventionnelle formée 
par les défendeurs principaux et en interven- 
tion : 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
qu'en vendant ses biens dotaux, la demande- 
resse s'est associée à la fraude pratiquée par 
son mari et qu'elle est responsable de son 
quasi-délit, même sur ses biens dotaux ; 

Attendu que le mari de la demanderesse 
s'est borné à autoriser celle-ci à aliéner un 
de ses immeubles dotaux, sans se porter ni 
vendeur ni garant, de sorte que les défendeurs 
n'ont traité qu'avec la demanderesse seule à 
l'exclusion du mari, qui n'a, par conséquent, 
commis aucune faute à laquelle aurait parti- 
cipé la demanderesse ; 

Attendu que les défendeurs n'articulent 
contre la demanderesse aucune fraude autre 
que celle d'avoir vendu un bien dotal, sans 
avoir déclaré que le bien vendu était dotal; 

Attendu qu'il ressort de l'économie de l'ar- 
ticle 1560 ducodecivil,|que la femme dotale, 
aliénant soit seule, soit conjointement avec 
son mari, le fonds dotal, n'est pas respon- 
sable du silence qu'elle garde sur la dotalité 
du bien vendu et que le mari est seul soumis 
aux dommages-intérêts de l'acheteur, s'il n'a 
pas déclaré dans le contrat de vente que le 
bien vendu était dotal ; 

Que le Ié(sislateur a donc entendu faire pré- 
valoir l'intérêt de la femme dotale et de ses 
enfants sur celui des acquéreurs qui« même 
s'ils sont de bonne foi, ont cependant une 
faute à se reprocher; 

Attendu que les défendeurs n'établissent 
pas et n'offrent pas d'établir à charge de la 
demanderesse des faits personnels qui au- 
raient le caractère de quasi-délit, ni qu'elle 
aurait eu connaissanee, au moment de la 
vente, de la dotalité du bien vendu aux dé- 
fendeurs principaux, ni qu'elle aurait profité 
du prix de vente payé au comptant par ces 
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ilerniers; que, dans ces (Conditions, la de- 
mande reconveîiiioimellftiie peuti^ireacnueil- 
\\e et ne peut atteindre ni les biens doiatix 
ni les hlens parapheniaux de la demande- 
fesse; 

Sur la demande en intervention : 

Attendu que celte demande est recevable 
en la forme, el que la recevabilité n>n est 
pas contestée; 

Attendu que le notaire Riganî était bien le 
mandataire des époux Dochen, chargé par 
eux de trouver des acquéreurs pour certains 
immeubles, maisqoll n'avait re^u des défen- 
deurs; aucun mandat; qu'il [l'uv^itdonc vis-à- 
vis de ces derniers d'autres obiijîaiions que 
(telles lui incombant comme notaire instru- 
mentant; 

Attendu que, suivant un usage constaté par 
une jurisprudence constante, le notaire qui 
vend un immeuble n*esi ripfoureusement obi i^çé 
d'éclairer les parlies que sur deux points : 
la certitude de la propriété dans le cbef du 
vendeur n Tétai des cbar^es réelles qui 
grèvent Timmeuble; mais qu'il est de juris- 
prudence qu'il ne peut être rendu resiwn- 
sable mI résulte des circonstances de la rause 
qu'il a dû croire que les recherches par lut 
faites étaient suflisantes pour donner touie 
s<kurité à l'acquéreur, et si les documents 
qu'il a eus en sa possession n'étaient pas de 
nature h lui faire craindre que Tacheteur ue 
fût victime de la mauvaise foi du vendeur ; 

Attendu que le notaire Rigaux î.'était fait 
reproduire l'acte de partage avenu devant le 
notaire Dethy, d'Rgbezée, le 29 mars 1875, 
qui attribuait Tiinmeuble litifîieux à la de- 
manderesse, et a fait mention de ce litre dans 
son acte de venie; qu'il s'était, en outre, fait 
délivrer, avant la vente, un état de charges 
duquel il résultait que, par acte avenu devant 
le notaire Eloy, de Bruxelles, le 8 mai 1879, 
la demanderesse avait constitué byptithâque 
sur ses propres, parmi lesquels l'immeuble 
lititïieuN; 

Attendu qu'en présenre de cette hypo- 
thèque, le notaire Hif^aux n'a pu soupçonner 
ladotalité de Timmeuble litigieux, Timmeuble 
dotal ne pouvant pas plus être hypothéqué 
qu'aliéné (art, 1534 du code civil); qu'il l'a 
pu d^auiant moins que celte hypothèque avait 
été constituée par le ministère d'un notaire 
de Bruxelles, ville où, suivant un usage cons- 
tant, le notaire chargé de la vente d'immeu- 
bles appartenant h une ferame mariée se fail 
produire le contrat de mariage ; 



(tj Laquâatiati n'a pas encore, k noirâ i»»nD3Lâ- 
unce, ûié soulevée df^vunt nos tnhuaaujr. Comparer 
cass* belgo, 3 mflra 1S84 (Pasic BELGE, ISSI, K3KG)i 
G»nd, 14 jaDfier *8B3 (iftid., (8fô. U, im), qui d^ 



Attendu que, dans ces circonsiances, ou 
ne peut imputer ît faute ni à néf^li^ence au 
notaire Bi^aux de ne s'être pas (ait repré- 
senter le contrai de mariage des époux 
Dôcben ; 

Par ces motifs, ouï M. Giroul, substitut da 
procureur du roi, en ses confusions con- 
formes, joint les censés inscrites sons les 
n"* S:> et 2â5; dit ]>our droit nulle et de nul 
eflTet la vente consentie par acte du noiairt 
Bif;aux, du 1'^ septembre i887, etc., ete. 

Du â octobre 1830. — Tribunal de Huy.— 
Prés. M. Preud'homme, président, — PL 
Al M. lluart elCapeîle (du barreau de Kamnr), 
Dijon Cl Jamotte. 



CULTES* — Libre exercice. — Empêche- 
ment oc iNTEnHtTTiOK» — Armée DU salut. 
— DrvotT d'entrée. 

Joui culte, même non salarié, par fÈttit, eM 
fn-ûiéffé par les dhpôsitionn du chapitre iL 
itire II, du livre II dti code pénal, pourvu 
qu'il »'agme d'mi culte digne de c^ mm il 
Imsé aur une religion sàrietisCf con$iëtût\t 
dan a mie mioration intérieure el e^îéneuTi 
df ia Diviniié, 

L'appréviulion de ce point est al^andûnné à k 
sageuedes tribunani- fi). 

L'Armée du salut doit être cms'td&ée conme 
nn culte dans le setis to articles 142 n 146 
dti code pénal, 

(/article 115 de ce code est applicable nuj 
cj^crdcen! du culte qui se pratiquent habit uil- 
lementdans un lieu touédans ce but à Cannée, 
viéme Kî ce lieu xeri à certains jour» à éc$ 
di vert mcmen ts prof a nett . 

La perception d*un droit d* entrée^ en mpposanî 
qve ta prohibition portée par f article V^ du 
décret impérial du tS mai tSOti ^f par iVr- 
ticle (î5 du décret du 50 décembre 18tK) 
s'applique à tous les cultes, ne peut en auam 
cas autoriser ou ejscuser le trmûtk ou i'em- 
pêchemcnt apporté ans exercices d'un cuUe, 

(mJKTSTÉRE rUBLlC, — C. WITTEVROKCHEL 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

{Traducïiou.) 

LE TRIBUNAL; — Considérant que l'ar- 
ticle 14 de la Constitution garantit à tooâ le$ 



lorminênt le sans du moi cMHft dans rarttcle 45 dn 
décrit du ^^ praifi^t ap X[t. Voy, Jiiissi Nvi^ELS 
Codepinai bfige mlttprtii, 1. 1*% art» i47, p. :ftft*. 
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citoyens, isolément ou collectivement, le droit 
de s'attacher au culte qu'ils préfèrent, et de 
Texercer comme ils Tentendent, en public ou 
en particulier (Tieleuans, Répertoire de Vad- 
mini8lration,y'' Cultes, § !•', t. \, p. 485); 

Considérant que la liberté et Tégalité de 
tous les cultes, telles qu'elles sont procla- 
mées par Tarticle 44 de la Constitution, trou- 
vent leur sanction dans les divers articles 
du chapitre 11, titre if, livre II, du code 
pénal : Des délUs relatifs au liln'e exercice des 
cultes; 

Considérant qu*il résulte des rapports de 
MM. liaus, Lelièvre et d'Ânethan (Nypels, 
Législ. crim., t. Il, p. 88, n<> 9; p. 100, n« 9; 
p. 151, n"^ 9) que cette protection s*étend, 
non seulement aux cultes salariés, mais à 
tous les cultes sans exception qui sont dignes 
de ce nom, qui ont pour base une religion 
sérieuse, et qu*il appartient à la sagesse et à 
la sagacité des tribunaux de refuser ou d'ac- 
corder cette protection, conformément aux 
intentions du législateur, aux cultes non re- 
connus on salariés; 

Considérant que les exercices du culte dont 
il est question dans l'espèce sont ceux de 
l'Armée du Salut, qui ont lieu dans la salle 
dite Pamassus; qu'il échet donc avant tout 
d'examiner s'il faut considérer et protéger 
l'Armée du Salut comme un culte sérieux, et 
ses exercices comme des exercices respec- 
tables et sérieux d'un culte; 

Considérant que de l'audition du témoin 
.LaPuIlaerde et de l'examen des brochures. 
Journaux et traités, déposés à raudience par 
ce témoin, il résulte que le culte dit l'Armée 
du Salut et ses exercices et cérémonies sont 
dignes et sérieux; 

Considérant, en effet, que tous les théolo- 
giens et jurisconsultes sont d*accord pour dé- 
clarer que toute religion consiste en une ado- 
ration Interne et externe de la Divinité (voyez 
TiELEMANS, loc. Cit.; Bbrgibr, Dictionnairc de 
théologie, V Culte); 

Considérant que les déclarations faites par 
le témoin Lafuiiaerde, capitaine de l'Armée 
du Salut, à l'audience du 8 novembre, et les 
doctrines des livres déposés par lui, notam- 
ment de la brochure intitulée : De Leerstellin" 
gen van ket Léger des Ueils samengebrackt voor 
de kweekschool door den Generaal (1), et éditée 
à Amsterdam, quartier général, Rapen- 
bnrg, 44, démontrent que l'Armée du Salut 
admet les doctrines de la Bible, telles qu'elles 
sont arrêtées et confessées par l'Eglise angli- 
cane, mais qu'elle s'en sépare pour l'organi- 
sation, la liturgie et la hiérarchie épiscopale, 



(t) Tndoetlon : Mtucimn de r Annie du SahU riu- 
nieê pour l'4eoU de priparalion par U Général. 

FA81C., 1891. — 3* PAanB. 



en reconnaissant à la femme qualité pour 
prêcher et pour occuper des dignités ecclé- 
siastiques (voy. les propositions p. 5, 5, 7, 
et suiv.; p. 16, GO, 65, 146, 147, 149; divi- 
sion 7, p. 38; division 19, p. 118; divi- 
sion 36); que l'Armée du Salut loue, pour y 
tenir les exercices de son culte, un local à 
l'année, et que ce local ne sert à d'autres Uns 
que quelques jours par an; qu'en fûl-il au- 
trement, et fût-il vrai que ce local sert tantôt 
à des divertissements profanes, tantôt ^ des 
exercices du culte, cela serait indifférent à la 
cause; que les cérémonies du culte en usage 
dans l'Armée du Salut consistent dans des 
cantiques chrétiens, dans la lecture et l'ex- 
plication de la Bible, des sermons, la recom- 
mandation de fondations pieuses, etc. (voyez 
Leerstellingen, p. 118 et suiv., 134 et suiv., 
138 et suiv.); 

Qu'il est donc hors de doute que l'Armée 
du Salut constitue une communion religieuse 
ou réunion de personnes qui sont attachées 
à une seule et même croyance chrétienne, 
qui suivent une seule et môme doctrine, qui 
exercent un culte tant interne qu'externe, qui, 
comme l'a déclaré le témoin Lafullaerde, ont 
pour premier et principal but d'honorer 
l'Etre suprême, et pour but secondaire et 
subordonné d'engager tous les adhérents à 
une vie meilleure et à la « sanctiflcation » ; 

Que leurs dogmes et leurs cérémonies res- 
semblent tellement à ceux qui sont admis ou 
pratiqués par des cultes reconnus et salariés, 
qu'il apparaît impossible de refuser à un culte 
ce que la loi accorde si largement à tous les 
autres, sans violer la liberté et l'égalité des 
cultes, et, par conséquent, la Constitution; 

Considérant qu'il est vainement allégué 
que le trouble ou l'interruption n'a pas été 
complet et qu'il aurait fallu, pour l'existence 
du délit, que les exercices eussent dû cesser 
complètement ; 

Considérant aussi que Ton prétend que, le 
14 octobre 1890, la cérémonie n'était point 
publique, puisqu'on y a perçu un droit d'en- 
trée; 

Considérant qu'à la vérité, l'article i^ du 
décret impérial du 18 mai 1806, et même 
l'article 65 du décret impérial du 30 dé- 
cembre 1809 défendent de rien percevoir, 
dans les églises ou à leur entrée, de plus que 
le prix des chaises, sous quelque prétexte 
que ce soit; 

Mais attendu que la violation de cette dé- 
fense ne pourrait jamais, même si ces décrets 
étaient applicables à la cause, autoriser ni 
excuser l'interruption ou l'empêchement ap- 
porté aux exercices d'un culte; qu'en tout 
cas, le législateur entend par a cérémonies 
publiques » celles qui ont lieu hors du tem- 
ple, de l'église; 
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Considérant... (sans intérêt) ; 

Statuant contradictoirement, eondamne... 

Do i décembre 1890. -— Tribunal correc- 
Uonnel de Gand. — Prés. M. Van Egeren, 
vice-président. 



BRUXELLES. 7 février ISei. 

RECONNAISSANCE DE DETTE.— Pno- 
MSssB DE PAYEMENT.— -Portrait.— Agréa- 
TioN. — Ressemblance. — Repus. —Non- 
recevabilité. 

La personne quiy ayant comtnandé à un peintre 
un portrait, pour un prix convenu, promet^ 
après achèvemeiU, d'en régler le pris, V agrée 
implicilement et est non recevable à le refuser 
ultérieurement. 

(gldtsbnaer» — c van branteghem.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur avait été chargé par le défendeur de 
faire Le portrait de la mère de ce dernier, 
moyennant le prix de 5,000 francs; 

Attendu que, le 11 juin 1890, il pria le 
défendeur de Lui régler la somme convenue; 

Attendu que, le 29 août suivant, le défen- 
deur déclara au demandeur qu*il regrettait 
de ne pouvoir le satisfaire avant la un de sep- 
tembre; 

Attendu que cette réponse constituait une 
reconnaissance de dette avec fixation d*un 
terme pour le payement ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur n*esl 
plus en droit de repousser la demande pour 
le motif qu'il n'aurait pas agréé le portrait, 
rengagement pris par lui de solder le prix 
convenu impliquant cette agréation; 

Attendu, d'ailleurs, que le portrait était 
achevé à l'époque où le demandeur, en de- 
mandait le prix...; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur La somme de 3,000 fr. 

Du 7 février 1891. —Tribunal civil de 
Bruxelles.— l»* ch.— Pr^. M. t'Serslevens, 
vice-président. 



ANVERS, 11 déo«mbre 1800. 
RESPONSARILITÉ. —Notaire. — Devoirs 

PROFESSIONNEI^. — AVERTISSEMENT AUX 

PARTIES. — Capacité du client. 

Le notaire, sauf convention contraire, ne peut 
pas se borner à donner la forme authentique 



aux contrats passés devant lui; il doit appeler 
rattention des parties sur les consé^mces 
de leur convention. 
Sa responsabilité diminue à mesure qu'aug- 
mentent ^intelligence et Vinstru^ion du 
client; elle cesse si celui-ci a pu, aussi bien 
que le notaire, calculer la portée de son enga- 
gement (1). 

(PERIER, — C. GHBYSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, suivant nos 
mœurs, le notaire est, pour ses clients, unguide 
et un conseiller; que s*ii n'y avait, pour lui re- 
connaître les avantages et les charges de cette 
position, que l'usage constant et notoire, en- 
core faudrait-il s'y conformer, puisque, sui- 
vant l'article 1155 du code civil, les conven- 
tions obligent à toutes les suites que l*usage 
leur donne; mais que le législateur a sanc- 
tionné cette situation, en exigeant, par toutes 
les lois les plus récentes, de tous les candi- 
dats notaires, des connaissances étendues, 
qu'il serait superflu d'imposer à un simple 
tabellion ayant pour unique fonction de 
coucher en une forme régulière, et de con- 
server ainsi l'expression de la volonté des 
parties; 

Attendu qu*il est donc du devoir de Koffi- 
cier ministériel d'appeler l'attention de 
celles-ci sur la gravité de l'acte qu'elles Fin- 
vitent à passer, sur les précautions que la 
prudence ou la loi impose avant ou après, 
sur les dangers ou les illégalités que peuvent 
renfermer les stipulations convenues; que, 
s'il entend se décharger de toute responsabi- 
lité, il doit, comme au surplus .cela se pra- 
tique, constater que, par exception, il est 
resté étranger à la rédaction proprement dite 
des conventions qu'il est appelé à constater; 

Attendu qu'il suit de là que la responsabi- 
lité est plus ou moins étendue, suivant qnll 
s'agit de gens simples et ignorants devant 
aveuglément se confier au notaire, ou d'au- 
tres, plus instruits, plus rompus aux affaires, 
autorisant la présomption qu'ils ne se dé- 
cident à contracter qu'en due connaissance 
de cause; 

Attendu qu'au procès actuel, il est étabfi 
que, le 27 mai 188i, le notaire défendeur a 
proposé diverses demandes d'emprunts hypo- 
thécaires, et que pour celle qui a été aceuelllie. 



(1) Voy.jag. Braienes,9jaiB4886(PAsiG.BKL6K, 
1886, III, â99) i app. Liège,3 fén-ier 1887 {ibid., i8S7, 
il, â84).Compar.jug.Ânf6r8,4 DO?embrel887 (UntL, 
1888, 111. S78), et app. Bmieltos, 3 aTril 1889 {Uûd,, 
1889, II, 198). 
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i\ a ajooté que Timmeable à donner en pre- 
mière hypothèque pour 18,000 francs éuU 
estimé par l'architecte Redig à 50,000 francs ; 
que ce fait était vrai; que, pour tout dire, il 
eût fallu ajouter que Testimation était faite 
à la réquisition de Temprunteur et par un 
architecte du choix de ce dernier; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune de- 
mande d^explication ultérieure; qu'on peut 
s'étonner aujourd'hui qu'une valeur de 
700 francs par mètre carré ait été attribuée 
à un immeuble, de construction ordinaire, 
situé an quai Wallon; mais que pareil fait est 
de nature à fixer l'attention de tout homme 
intelligent et s'occupant d'affaires; que le 
dommage qui a pu en résulter serait donc 
imputable à la partie autant qu'au notaire ; 

Attendu qu'il faut vérifier si ce même fait 
a dû, en 1882, paraître aussi invraisemblable 
qu'aujourd'hui; qu'en ce cas seulement le 
notaire était tenu de se défier de l'estimation 
qui lui était fournie et d'attirer sur ce point 
Tattention de ceux auxquels il la soumettait 
comme renseignement; 

Attendu qu'à ce sujet il r^ait alors un 
engouement contre lequel les hommes sages 
ont, souvent en vain, essayé de réagir; 
qu'ainsi l'on voit l'administration du ca- 
dastre estimer à 545 francs le revenu impo- 
sable de la maison nouvellement bâtie, dont 
question en la cause, ce qui en porte la va- 
leur à 49,000 francs, d'après le multiplica- 
teur officiel; qu'ainsi encore, le 6 décembre 
1881, le propriétaire, entrepreneur, et bâtis- 
sant par suite â meilleur marché qu'un parti- 
culier, fait assurer sa bâtisse pour 45,000 fr., 
ce qui, avec le coût du terrain, élève le prix 
du même immeuble à 20,000 francs; 

Attendu qu'il n'est donc pas tout à fait ex- 
traordinaire qu'eu égard à des chances 
d'avenir» rêvées par certain nombre de per- 
sonnes, les deux parties aient de bonne foi 
considéré le gage comme amplement sufiisant 
pour garantir un capital de 48,000 francs; 
que les événements ayant démenti ces opti- 
mistes prévisions, on ne peut envisager l'une 
comme étant plus que l'autre en faute, et il 
reste à appliquer l'adage ResperU domino; 

Attendu que les considérations mêmes, qui 
seules permettent de contester la responsabi- 
lité du défendeur, expliquent et justifient la 
vivacité des plaintes du demandeur; que la 
demande reconventionnelle est donc bien 
moins fondée encore que la demande princi- 
pale; 



(1) Voy. DaLLOZ, R^ert,, f « IHspotUiom erUtê^ft, 
ii«343. 

(3) Voy. LAURENT, t. U, n"» 334 «t 832| TaO- 
PLONG, l. !«', n» 631; Demolohbb, t. !•', n*47e: 



Attendu que les deux parties succombent; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
les déboute. Tune comme Tautre, de ses pré- 
tentions et compense les dépens. 

Du 44 décembre 4890. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. De Meester et Yaes. 



BRUXELLES, li férrler isei. 

MINEUR ÉMANCIPÉ.— Tuteur. — Compte. 
— Reddition. — Testament. — Vaudité. 

Le mineur émancipé peut, quant U a reçu el 
apuré son compte de tutelle, valablement 
tester au profil de son ancien tuteur (4). 

La reddition et ^apurement du compte de tutelle 
sont pleinement établis par des reconnais- 
sances authentiques de Voymt compte (2). 

Le consentement à la radiation de Vhypothèque 
tutélaire, motivé sur ce que celle-ci est devenue 
sans objet, implique leconnaissance que le 
compte de tutelle a été rendu et apuré (2). 

(lovenier q. q. et consorts, — c. peeters 

ET consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
intentée par les demandeurs contre les dé- 
fendeurs tend à faire procéder â la liquida- 
tion et au partage des successions de feu 
François Baeck et de sa mère Jeanne-Cathe- 
rine Vandevelde, épouse en secondes noces 
du défendeur Jacques Peeters, et de la com- 
munauté ayant existé entre les éi>oux Peeters 
Vandevelde; 

Attendu que Jacques Peeters oppose à la 
demande le testament authentique reçu par 
le notaire Yandervelde le 44 décembre 4885, 
par lequel François Baeck, mineur émancipé, 
l'a nommé et institué légataire universel; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le dit testament est nul par application 
de l'article 907, § 2, du code civil, l'acte de 
libéralité ayant été fait au profit de celui qui 
avait été le tuteur du mineur émancipé, et le 
compte définitif qu'il devait en cette qualité 
n'ayant été préalablement rendu et épuré; 

Attendu que ce soutènement, indiqué, sinon 
expressément du moins implicitement, dans 



Aadenarde, 97 juillet 4881 (Bag. fud^ 4882, p. 89) i 
6aiid, 94 aTril 4882 (JMi., i883, p. 631 ; PasIC. 
BBLGB, 4882, U, 212). Compar. Namar, 42 Janvier 
i88(> {^^•m, de» trib., 488S, p* 40S}. 
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rexploit introductif» constitue, non une de- 
mande nouvelle, mais un moyen nouveau, 
et ne peut être accueilli ; qu*en effet, il appert 
des documents versés en la cause que, par 
actes reçus par le notaire Vandervelde, les 
2 et 42 décembre 1885, François Baeck, 
assisté d'un curateur régulièrement nommé, 
a reconnu que Peeters lui a rendu le compte 
général de la tutelle qu'il avait eue de ses 
personne et biens, avec toutes les pièces à 
l*appui du dit compte ; quMI a déclaré approu- 
ver le compte et, en conséquence, donner à 
son tuteur décharge pleine et entière de sa 
gestion ; 

Attendu qu'aucune disposition ne prescrit 
une forme spéciale pour la reddition et • 
l'apurement du compte de tutelle; que le 
mineur émancipé, dûment assisté, a qualité 
pour recevoir et approuver son compte de 
tutelle et, partant, pour reconnaître cette 
remise et cette approbation (code civ., 
art. 480); que, par suite, la reconnaissance 
donnée par François Baeck, dans Tespèce, 
les 2 et 13 décembre 1885, prouve à suffi- 
sance de droit que le compte définitif de la 
tutelle a été rendu et apuré ; 

Attendu que semblable déclaration pour- 
rait être déclarée nulle, si elle était entachée 
de fraude ; mais que les demandeurs ne prou- 
vent pas la fraude et n'offrent point de le 
faire; que rien n'établit dans la cause que la 
reconnaissance dont s'agit ait été surprise à 
l'inexpérience et à la bonne foi du de cujus; 

Attendu, au surplus, qu'il conste des actes 
reçus par W Vanlentyns les 4 juillet et 25 sep- 
tembre 1888, que les demandeurs mêmes ont 
donné, en qualité d'héritiers légaux du mi- 
neur Baeck, mainlevée de l'inscription tuté- 
laire grevant certains immeubles à charge de 
Peeters, constatant que celle-ci était devenue 
sans objet; que semblable déclaration impli- 
que donc reconnaissance de la reddition et 
de l'approbation du compte dont s'agit: 

Attendu que vainement on invoquerait dans 
l'espèce la disposition de l'article 907, § 1«', 
qui interdit au mineur, sans exception pour 
l'émancipé, toute disposition au profit du 
tuteur; que la loi n'entend parler que de 
celui qui est actuellement tuteur; que Téman- 
cipé qui a reçu et apuré le compte de tutelle 
est, vis-à-vis de son tuteur, dans la même 
position que le mineur parvenu à sa majorité, 
et, par suite, peut disposer en faveur de son 
ancien tuteur, si le compte a été rendu; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la disposition testamentaire faite par 
Baeck au profit du défendeur Jacques Peeters 
doit être respectée, et qu'en conséquence la 
demande introduite par les demandeurs n'est 
pas fondée; 

Par ces motfs, ouï M. Servais, substitut du 



procureur du roi, en son avis confonne, reje- 
tant toutes conclusions autres ou contraires, 
déclare les défendeurs non fondés en leur 
demande, les en déboute et les condamae 
aux dépens. 

Du 11 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Théodor, Vcr- 
bist et Musche. 



GAND, 12 novemlire iSOO. 

DROIT D'AUTEUR. — Actes db cession. - 
Enregistrement. —Tiers.— iNErFiCAaiÉ. 
— Dommages-intérêts. 

Les règles du droit dvU sont seules applicables, 
même entre commerçants, aux actes relatifi 
à la cession du droit d^aulewr. (Loi da 
32 mars 1886, art. 3.) 

En coséquence un acte de cession de pareil droit, 
doit, pour pouvoir être opposé aux tiers, 
avoir date cerlainCy conformément a»x dispo- 
sitions de Varlicle 1328 du code civil. 

^interdiction de vente et les poursuites autori- 
sées par la loi de 1886 exposent celui qui en 
fait usage, même de bonne foi et sans inten- 
tion de nuire, à VobligatUm de réparer, ïil 
succombe dans son action, le dommage qni 
en résulte pour celui contre qui ces mesures 
rigoureuses sont employées. Mais les tribunani 
apprécient souverainement le montant de la 
réparation due. 

(WESNAEL, — C. ÉPODX BBYER ET HIRV.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï, en andienoe pu- 
blique, les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu. que les causes inscrites sut n^... 
sont connexes; 

Attendu que le demandeur Wesmael a 
publié et vendu un ouvrage en quatre parties, 
intitulé Solfège des écoles primaires, par 
Charles Miry;qne, postérieurement, la dé- 
fenderesse, épouse Beyer, a, à son tour, 
publié et vendu un ouvrage de Charles Miry 
sous le titre : Solfège à V usage des écoles; 

Attendu que le demandeur Wesmaél sou- 
tient que ce second ouvrage est une contre- 
façon du premier; qu'il incombe à Wesmaél 
d'établir Tantériorité de la cession à lui faite 
par Miry de son droit d'auteur sur celle faite 
à l'épouse Beyer de ce même droit; 

Attendu qu'à cet effet Wesmael invoque 
un acte sous seing privé en date du 2 sep- 
tembre 1889; 
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Attendu que la défenderesse, épouse Beyer, 
opposant à Wesmaél l'article 4528 du code 
civil, conteste la date de Tacte invoqué par 
lui; 

Attendu que réponse Beyer est au litige 
un tiers dans le sens de rarlicle 1328 prédit; 
qu'aucune conclusion n*est prise par le de- 
mandeur Wesmaei contre les héritiers Miry, 
lesquels ne figurent au procès qu'en qualité 
d'appelés en garantie par la défenderesse, 
épouse Beyer ; 

Attendu que les deux actes invoqués par 
les parties pour établir la propriété dans leur 
chef du droit d'auteur dont il s'agit, ont été 
enregistrés l'un le iâ avril 1890, et l'autre le 
24 juin de la même année, mais qu'ils ont 
acquis en même temps date certaine au mo- 
ment de la mort de Charles Miry; 

Attendu que vainement on soutiendrait 
que Wesmaei etl'épouse Beyer étant tous deux 
commerçants, l'article 1328 du code civil 
n'est pas rigoureusement applicable dans 
l'espèce; 

Attendu que la cession du droit d'auteur 
est un acte civil et n'est pas comprise dans 
rénuméralion des actes de commerce de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 décembre 1872, ni 
rangée par aucune autre loi parmi ces actes; 

Que, de plus, en vertu de l'article 36 de 
la loi du 22 mars 1886, les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaître des 
actions qui dérivent de celte loi; qu'aux 
termes de l'article 6 de la même loi, le droit 
d'auteur est cessible, conformément aux règles 
du code civil; 

Qu'il suit de là que les règles du code 
civil sont seules applicables aux actes relatifs 
à la cession du droit d'auteur; que, spéciale- 
ment, l'article 1528 est applicable à ces 
actes; 

Attendu que, sans fondement, le demandeur 
Wesmaél objecte que l'article 1528 prédit 
ne peut être invoqué que par les tiers de 
bonne foi ; 

Attendu que la mauvaise foi ne se présume 
pas; 

Qu*à la vérité, la défenderesse Beyer ne 
conteste pas avoir connu l'ouvrage intitulé 
Solfège des écoles primaires, publié par Wes- 
maél, et avoir su que chacune des quatre 
parties de cet ouvrage porte la mention : 
Propriété; tous droits réservés. Les exem- 
plaires non revêtus de la signature de l'au- 
lenr sont réputés contrefaits », mais qu'il ne 
résulte pas nécessairement de cette mention 
que Miry avait cédé d'une façon exclusive 
son droit d'auteur à Wesmaél ; 

Que l'épouse Beyer a pu croire que Miry 
s'était réservé à lui-même la propriété de ce 
droit; 

Attendu, enfin, que rien ne permet de sup- 



poser que la défenderesse, épouse Beyer, se 
soit rendue coupable de collusion avec Miry, 
dans le dessein de frustrer Wesmaei de ses 
droits; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'acte sous seing privé 
invoqué par Wesmaél n'a point contre Tépouse 
Beyer une date certaine antérieure à celle de 
l'acte produit par cette dernière; 

En ce qui concerne la demande en garafntie : 

Attendu que la demande principale étant 
déclarée non fondée, il doit en être de même 
de la demande en garantie; 

Quant aux conclusions reconventionnelles 
prises par la défenderesse, épouse Beyer, 
contre le demandeur Wesmaél : 

Attendu qu'il est constant que l'interdic^ 
tlon de vente et autres mesures judiciaires 
qu'a sollicitées le demandeur, et dont la dé- 
fenderesse a été l'objet, ont causé à celte 
dernière un dommage dont la réparation 
peut être demandée par elle contre le deman- 
deur; 

Mais attendu que les dommages-intérêts 
doivent être proportionnés à la gravité de la 
faute ; 

Qu'on ne saurait imputer au demandeur 
ni mauvaise foi, ni esprit de vexation, ni 
intention de nuire; 

Qu'en tenant compte de ces considérations 
ainsi que des autres faits et circonstances de 
la cause, il suffira de faire supporter tous les 
dépens par le demandeur Wesmaél ; 

Quant aux conclusions en dommages-! nté- 
rêss prises par l'épouse Beyer contre les 
héritiers Miry : 

Attendu que la condamnation du deman- 
deur Wesmaél, du chef du préjudice souffert 
par l'épouse Beyer, rend sans objet les con- 
clusions prises par celle-ci, pour le même 
objet, en ordre subsidiaire, contre les héri- 
tiers Miry; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare 
Jointes les deux causes inscrites sub n^"...; 
rejetant tontes fins et conclusions plus amples 
ou contraires, déclare le demandeur Wesmaél 
non fondé en son action, l'en déboute; dé- 
clare la défenderesse, épouse Beyer, non 
fondée en ses conclusions contre les héritiers 
Miry; condamne le demandeur Wesmaél k 
tous les dépens. 

Du 12 novembre 1890. — Tribunal civil 
de Gand. — l«ch.— Pr^. M. De Smet, pré- 
sident. — PL MM. Bruneel, Ligy et De 
Borchgrave (du barreau de Bruxelles). 
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GAND, 12 noTembre 1890. 

COMPÉTENCE. -- Attribution de juridic- 
tion. — Tribunal de pouce.— Ordonnance 
DE renvoi.— Circonstances aggravantes. 

Le juge de pais, devant qui le prévenu a été 
renvoyé par la chambre du conseil admettant 
des circonstances atténuantes, ne peut dé- 
cliner sa compétence à raison de circonstances 
aggravantes non visées par l'ordonnance de 
renvoi et révélées par Vinslruction faite à 
V audience, si le fait, même accompagné de ces 
circonstances aggravantes, n*est punissable 
que d'emprisonnement et d'amende (1). 

(SCHELSTRAETB, — C. BISSCHOFBERGBR 

et le ministère public.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que rappel 
de la partie civile est régulier en la forme; 

Attendu que, par son réquisitoire en date 
du 8 avril i890, le ministère public, se fon- 
dant sur la circonstance atténuante de la 
bonne conduite antérieure du prévenu, con- 
cluait au renvoi de Bisschofberger devant le 
tribunal de police, du chef de coups volon- 
taires sur Camille Schelstraete, sans articuler 
que les coups eussent causé à ce dernier une 
incapacité de travail; 

Que, sur le pied de ce réquisitoire et en 
adoptant les motifs, la chambre du conseil, 
par son ordonnance du 14 avril 1890, ren- 
voya, à Tunanimité, le prévenu devant le tri- 
bunal de police; 

Attendu que le sieur Camille Schelstraete 
s^étant constitué partie civile devant le juge 
de police, a prétendu que ce magistrat était 
incompétent, par la raison qu'il résultait de 
rinstruction faite à l'audience et d'un certi- 
ficat du docteur Cruyl versé au dossier, que 
les coups avaient provoqué une incapacité de 
travail de huit jours, et que, dès lors, le fait 
soumis au juge de police n'avait plus les 
mêmes caractères que celui sur lequel avait 
statué la chambre du conseil; 

Attendu que le renvoi par la chambre du 
conseil a pour effet de soumettre à la déci- 
sion du juge saisi le fait, objet des poursuites, 
avec toutes les circonstances qui s'y ratta- 
chent; 

Que l'article 4 de la loi du 4 octobre i867 
donne à la chambre du conseil le pouvoir de 



(1) Gompar., outre l'arrêt de cassation indiqué par 
le jugement, cass. belge, i6 février 18S2 (Pasic. 
BELGE, 18ISS, 1, 198). 

(2) Voy. Laurent, t. X, u«» 601 et 602» IUlloz, 
Répêrt., V» Sitccestion, w» 1174 et suif., et 1177; 



renvoyer devant le Juge de police iout fait 
qui ne doit entraîner qu'une peine d'empri- 
sonnement ou d'amende moyennant l'admi»* 
sion des circonstances atténuantes ; et qoe 
l'article 5 défend an juge saisi par le renToi 
de décliner sa compétence en ce qui concerne 
les circonstances atténuantes; qu'il est, dés 
lors, indifférent, au point de vue de la com- 
pétence du juge de police, que les coups que 
le prévenu Bisschofberger a portés aient oq 
non occasionné une incapacité de travail; 

Que le fait dont il serait prévenu dans la 
première de ces hypothèses n'en resterait pas 
moins frappé d'emprisonnement ou d'amende, 
et qu'en présence de la généralité des termes 
des articles 4 et 5 précités le juge de police 
n'en devait pas moins rester légalement saisi; 

Que c'est donc à bon droit que, le Jage de 
police s'est déclaré compétent (voy. cass., 
8 avril 1890, Pasic, 1890, 1, U7); 

Par ces motifs, faisant droit contradictoi- 
rement, reçoit rappel; confirme le jugement 
dont appel ; condamne la partie civile aox 
dépens. 

I Du 12 novembre 1890. — Tribunal cor- 
rectionnel de Gand. — Pr<f«. M. Baertsoen, 
vice-président. — PL MM. Hallet et Yanden 
Bossche. 



BRUXELLES, 11 février 1801. 

RAPPORT A SUCCESSION. — Héritier.- 
Remplacehent militaire. — Intërét de 
père de famille. — preuve. 

Le service militaire est une dette personnelle de 

celui qui est appelé à servir. 
En principe le cohéritier est tenu de rapporter 

à la succession de l'auteur commun ce qu 

celui-ci a, à sa décharge, payé pour «» 

remplacement militaire (1). 
Il en est autrement quand le remplacement à 

eu lieu dans Vintérét de cet auteur ou de la 

famille. 
C'est au cohéritier qui prétend ainsi échapper 

à l'obligation du rapport à fournir la prewe 

de ce dernier fait, 

(LEEMANS et CONSORTS, — C. VEUVE LBE]i\KS 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;... — En ce qrii concerne 
le rapport de|i,600 francs, réclamé parles 



Nivene8,10 février 1879 (Pabic BELGE, 1880,111,54}; 
idem, 5 avril 1855 {Belgjud„ 1855, p. 768) ; Giad, 
34 avril 1856 (Pasic. BBLGB, 1855, II, 910){Liè«^ 
S3 décembre 1853 {ibid., 1864, U, 163) { Bruxelles, 
8 août 1855 {Bêlg.jud., 1855, p. 1656). 
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défendeurs aa demandeur Jean-François Lee« 
mana : 

Attendu qa*aiix termes de Tarticle 854 du 
code cWil, le rapport est dû de ce qui a été 
employé pour rétablissement d*un des cohé- 
ritiers, on pour le payement de ses dettes ; 
qne le service militaire est une dette per- 
sonnelle de celui qui est appelé à servir; 
que, dès lors, le cohéritier est tenu de rap- 
porter ce qui a été payé pour son remplace- 
ment; 

Attendu, toutefois, que cette règle souffre 
exception si les faits et circonstances de la 
cause établissent que c'est dans Tintérêt du 
père on de la famille que le remplacement a 
eu lieu ; 

Attendu qne Jean-François Leemans n'a 
point fourni cette preuve; que rien, dans 
Tespèce, ne démontre que son père seul ou 
sa famille ait profité du remplacement; que 
les faits articulés par le demandeur pour éta- 
blir cette circonstance sont controuvés ou 
sans pertinence ; 

Qu'en effet, il est constant que celui-ci a 
été remplacé en septembre 4878, et que, le 
26 novembre 4879, il avait depuis plusieurs 
semaines quitté la maison paternelle pour 
s'établir à son compte ; 

Attendu, en conséquence, que Jean Lee- 
mans, ayant seul profité du bénéfice du rem- 
placement militaire, doit rapporter à la masse 
le prix de ce remplacement... ; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme..., 
dit pour droit que le demandeur Jean-Fran- 
çois Leemans est tenu de rapporter à la 
masse des biens la somme de 4,600 francs du 
chef de son remplacement militaire avec les 
intérêts légaux depuis la date de l'ouverture 
de la succession, etc... 

Du 44 février 4891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. -— Prés, M. Dequesne, 
président. — PL MM. Sigart et Vander- 
linden. 



TERHOMDE. 19 novembre 1800. 

ARRESTATION ARBITRAIRE ET ILLÉ- 
GALE. — Caractères. — Droit de 
POUCE. — Saisie provisoire. — Dépôt 

COMMUNAL. 

Ne tombent pas samrapplicationdel'articîelAl 
du code pénal, les veilleurs de nuit qui^ même 
arbitrairement et sans aucun motif fondé, 
ioinsêent une personne, la conduisent malgré 
elle à la maison communale et Vy renferment 



jusqu'au lendemain matin au dépùt commii* 
nal (4). 

(himstère public, — c. de m... et b...) 

jugement. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
que les prévenus se sont rendus coupables 
d'avoir, à Wetteren, le 47 août 4890, porté 
volontairement, mais sans préméditation, des 
coups à Adolphe Segers; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'article 598 du code pénal; 

Attendu qu'il est également établi que les 
prévenus ont appréhendé le dit Segers et 
l'ont, contre son gré, emmené à la maison 
communale, où ils l'ont enfermé jusqu'au 
lendemain matin au dépôt communal ; 

Attendu que, quoiqu'il résulte de l'ins- 
truction faite à l'audience, que les prévenus, 
ce faisant, ont agi sans aucun motif fondé et 
d'une manière absolument arbitraire, le fait 
commis par eux sur la personne de Segers 
ne peut être considéré comme une arresta- 
tion ou une détention illégale ; 

Attendu, en effet, que la police étant char- 
gée, par les lois mêmes de son institution, 
de maintenir le bon ordre et la paix pu- 
blique, la Jurisprudence n'hésite pas à lui 
reconnaître le droit, en vue de l'accomplisse- 
ment de cette mission, de s'emparer provisoi- 
rement de toutes personnes qui compromet- 
tent ou troublent cet ordre ou cette paix; 

Attendu que les prévenus assistaient, en 
leur qualité de veilleurs de nuit, la police 
locale de Wetteren et en remplissaient les 
devoirs, et qu'il résulte des circonstances de 
la cause, comme de leurs propres déclara- 
tions, qu'ils n'ont pas voulu arrêter ni détenir 
Segers, mais simplement exercer le susdit 
droit de saisie provisoire ; 

Attendu qu'il s'ensuit que si les prévenus 
peuvent avoir mérité une peine disciplinaire 
pour avoir abusé du dit droit, ils ne tombent 
cependant point de ce chef sous l'application 
de l'article 447 du code pénal ; 

Faisant droit et statuant en premier res- 
sort, condamne les prévenus chacun à un 
emprisonnement de trois mois, et solidaire- 
ment aux frais, du chef de coups volontaires 
portés à Adolphe Segers; les renvoie pour le 
surplus de la poursuite. 

Du 49 novembre 4890.— Tribunal correc- 



(4) Voy., en ce sens, an jogement du même tri- 
.bunal, du 30 juillet 4887, rapporté Journal deê Hibii. 
nauas, 1887, p. 4901 
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ttonnel de Termonde. — Prés. M De Witte, 
vice-président. — PL M. 0. Baysse (du bar- 
reau de^Gand). 



TOURNAI, d8 décembre 1890. 

ADOPTION. — Jugement. — Formes sacra- 
mentelles. — Inobservation. — Nullité. 
— Donation entre -vifs. — Défaut de 
CAUSE. — Erreur substantielle. — Nul- 
lité. 

Le contrat d'adoption est un contrat solennel 
que le législateur soumet à des formes rigou- 
reuses et exceptionnelles qu'il considère 
comme d'ordre public, et dont l'inobservation 
ou la violation ont pour conséquence la nul- 
lité de l'adoption elle-même. 

Par suite, lorsque le jugement décidant qu'il y 
a lieu à adoption a été rendu en audience 
publique, au lieu de l'être en chambre du 
conseil, le contrat d'adoption qui s'en est 
suivi est nul et de nul effet, sans que ce vice 
de forme puisse être couvert par Varrét de la 
cour d'appel am a confirmé ce jugement (1). 

Le contrat d'adoption serait également nul si 
l'officier de Vétat-civil n'avait pas inscrit sur 
les registres l'arrêt même de la cour d'appel. 

Lorsque l'adoption est judiciairement décinrée 
nulle pour vice de forme, la donation faite 
au fils naturel adopté par sa mère adoptante, 
dans la pensée que les biens, objet de la do- 
nation, lui feront retour conformément aux 
articles 551 et 352 du code civil, est égale- 
ment nulle comme faite sans cause, ou tout au 
moins se trouve viciée par une erreur substan- 
tielle sur la personne du donataire (â). 

(CÊLINA SCARSEZ, ÉPOUSE JULES GLORIEUX, 
— C. HENRIETTE GLORIEUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu : l'» le contrat 
d^adoption intervenu entre la demoiselle Hen- 
riette Glorieux et Jules Glorieux, le 23 avril 
1868, devant H. le Juge de paix du canton de 
Frasnes; 

2** Le jugement rendu par la première cham- 
bre de ce tribunal, le 29 avril même année, 
déclarant qu*il y a lieu à l'adoption; L^arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du i^ juin 



(1) Les arrêts de la cour de Bruielles des 27 juin 
4870 et 5 septembre 1873, cités dans le corps du juge- 
ment, sont rapportés dans la P asicriste belge, 1870, 
11, 264, et 4874, II, 318. Voy. les notes qui accom- 
pagnent ces deux décisions. Voy. aussi Demolumbb, 



suivant, confirmant ce Jugement et décidant 
qu'il y a lieu à Fadoption, toutes ces pièces 
dûment enregistrées ; 

3<^ L'acte d'inscription de celte adoption 
dressé par le bourgmestre de la commune 
d*Hacquegnies, le 25 juin 1868; 

4° L'expédition du contrat de mariage da 
dit Jules Glorieux et de la demoiselle Scarsez, 
reçu par M' Ouverlaux, notaire à Anvaing, le 
28 juillet 4876; 

Attendu que Jules Glorieux est décédé ï 
Hacquegnies le 16 août 1881, laissant de son 
union une seule enfant, Bertba, décédée à 
son tour le 14 avril 1884; 

Attendu que la mère adoptive, Henriette 
Glorieux, leur a survécu à tous deux; 

Attendu que l'action formée par la deman- 
deresse contre sa belle-mère adoptive tend à 
faire déclarer nul et de nul effet le contrat 
d*adoption du 25 avril 1868, et, comme con- 
séquence, à faire dire par justice que les 
biens repris au contrat de mariage, et qui ont 
fait Tobjet de la donation faite à Jules Glo- 
rieux par sa mère adoptive, lui appartiennent 
actuellement pour avoir été recueillis d'abord 
par sa fille Bertba dans la succession de son 
père, et par elle-même ensuite comme héri- 
tière de son enfant; 

Attendu que les conclusions des parties et 
les débats soulèvent Texamen et la solution 
des deux questions suivantes : 

L L'adoption faite par la défenderesse et 
Jules Glorieux est-elle valable, ou bien est- 
elle entachée d'un vice de forme tel que sa 
nullité en doive nécessairement résulter? 

II. Si l'adoption est nulle, la défenderesse 
n'est-elle pas au moins fondée à revendiquer, 
soit par application des articles 551 et 55S 
du code civil, soit pour cause d'erreur subs- 
tantielle sur la personne du donataire, les 
biens dont elle lui a fait donation par son 
contrat de mariage.' 

Sur la première question : 

Attendu qu'il est constant et non contesté 
que le jugement de ce tribunal du 29 avril 
1868, décidant qu'il y a lieu à adoption, a 
été rendu en audience publique, an lieu de 
l'être en chambre du conseil ainsi que le 
prescrit l'article 555 du code civil ; 

Attendu que la doctrine et la Jurisprudence 
sont à peu près unanimes pour reconnaître 
que le contrat d'adoption est un contrat 
solennel; 

Que le législateur, vu son importance 



Court de codé civil, ddit. beige, t» III, n» 92 et 102, 
p. S57 et 260. 

(2j A rapprocher du jugement du tribunal de 
Bruielles du 8 janvier 1885 {Joum. det Mb,, i88S, 
p. 587). 
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et les effets qu*il est appelé à produire, sou- 
met à des formes rigoureuses et exception- 
nelles, qu'il considère comme d'ordre public 
et dont rinobservation ou la violation doivent 
avoir pour conséquence la nullité de Tadop- 
tion elle-même ; 

C'est ainsi qu'il prescrit que tout devant 
le tribunal doit se passer dans la chambre 
du conseil; qu'il en est de même devant la 
cour d*appel, lorsque celle-ci déclare qu'il n*y 
a pas lieu à adoption; 

Attendu qu'en prescrivant le huis clos à 
tonte la procédure, le législateur a voulu mé- 
nager l'honneur des familles, et surtout celui 
de fadoptanl au cas où l'adoption ne serait 
pas admise, et que c'est seulement en cas 
d'admission de l'adoption par la cour d'appel 
que le huis clos cesse, puisqu'il n*a plus alors 
de raison d'être ; 

Attendu que vainement, pour échapper à 
l'application de ces principes et à la nullité 
qui en découle, la défenderesse objecte que 
le vice de forme du jugement du 29 avril 
1868 a été couvert par l'examen que la cour 
a fait de ce jugement et Tapprobation qu'elle 
lui a donnée, puisque la cour, dans ses arrêts 
des 27 juin 4870 et 5 septembre 1875, décide 
que les dispositions des articles 555 et 556 
du code civil, qui exigent que tout se passe 
en secret devant le tribunal, sont d'ordre 
public ; 

Attendu qu'au cours des débats, la deman- 
deresse s'est également prévalue de Tirrégu- 
larité de l'acte dressé le 25 juin 1868 par 
l'officier de l'état civil d'Uacquegnies; 

Attendu qu'aux termes de larticle 559 du 
même code, c'est l'arrêt même de la cour qui 
doit être inscrit ; c'est là une formalité essen- 
tielle à défaut de laquelle l'adoption reste 
sans effet; 

Attendu que l'inscription telle que l'offi- 
cier l'a dressée ne Ta pas été régulièrement, 
et que ce vice suffirait déjà pour entraîner la 
nullité de l'adoption; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que, pour la résoudre, il importe de 
ne point isoler l'adoption de l'acte de dona- 
tion et de tenir compte de ce qu'en adoptant 
son fils naturel, la mère a voulu lui permettre 
de recueillir toute la fortune qu'elle délaisse- 
rait, et qu'en lui abandonnant de son vivant 
la jouissance de presque tous ses biens pour 
favoriser son ménage, elle ne l'a fait que 
dans la pensée que les biens, objet de la 
donation, lui feraient retour, conformément 
aux articles 551 et 552 du code civil; 

Attendu, en effet, qu'au moment de la 
donation, la donatrice avait toute raison de 
croire que l'adoption était régulière; qu'elle 
ignorait alors les vices dont elle était enta- 
chée et qui pouvaient en entraîner la nullité; 



que c'est donc de bonne foi et dans la per- 
suasion que son flls naturel était bien et 
dûment devenu son flls adoptif, et sous l'em- 
pire de cette conviction, qu'elle s'est dé- 
pouillée de son vivant en sa faveur de pres- 
que toute sa fortune, et qu'on peut et doit 
admettre, avec une quasi-certitude, qu'elle 
n'aurait point fait la donation si elle avait 
pu un Instant supposer que l'adoption serait 
annulée un jour, et qu'arrivant la mort de 
son ûls adoptif sans laisser de postérité, les 
biens donnés ne lui auraient point fait retour 
et seraient devenus la propriété d'une étran- 
gère; 

Attendu qu'il suit de là que la donation de 
4876 a été faite sans cause, ou tout au moins 
se. trouve viciée par une erreur substantielle 
sur la personne du donataire; 

Attendu que vainement la demanderesse 
prétend que ce n'est pas l'adoption et la qua- 
lité de ûls adoptif qui ont été la cause de la 
donation, mais uniquement l'affection que la 
mère avait pour son fils naturel; que si tel 
avait été le motif de sa libéralité, la mère pou- 
vait facilement le faire sans recourir à l'adop- 
tion; qu'en adoptant d'abord son fils, puis en 
lui faisant ensuite la donation reprise au con- 
trat de mariage, la mère adoplive a mani- 
festé clairement son intention de se réserver 
éventuellemet le droit de retour succes- 
soral; 

Attendu que toute autre interprétation se- 
rait contraire à la bonne foi, à l'équité et 
surtout aux intentions de la donatrice; 

Attendu qu'il échet, en conséquence, de 
décider que la donation a eu pour cause 
principale l'adoption elle-même; que celle-ci 
se trouvant entachée de vices qui en entraî- 
nent la nullité, la donation devient ainsi sans 
cause, se trouve viciée par une erreur subs- 
tantielle sur la personne et l'état civil du 
donataire, deux circonstances qui doivent en 
entraîner la nullité ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Nothomb, substitut du procu- 
reur du roi, déclare nnl et de nul effet le 
contrat d'adoption intervenu le 25 avril 4868 
entre la défenderesse et son flls Jules Glo- 
rieux; déclare également nulle et de nul 
effet la donation faite par celle-ci à son dit 
fils dans le contrat de mariage du 28 Juillet 
1876; condamne, etc. 

Du 25 décembre 4890. — Tribunal civil 
de Tournai. — 4" ch. — Prés. M. Cou- 
sinne, président. — PL MM. Broquet et 
Delval. 
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BRUXELLES, 7 féTHar 1891. 

CHEMIN DE FER. — Faute. — Responsa- 
bilité. — Garde forestier. — Travail 

SOR LA voie ferrée. — MACHINISTE. — 

Avertissement. 

Ne commet aucune faute de nature à engager^ 
en cas (Taccident, sa resp(msabitité, Vadmi- 
nistration forestière qui, en exécution des 
règlements, charge un garde d*assister un 
arpenteur dans des travaux de mesurage exé- 
cutés sur une voie ferrée. 

Commet au contraire une faute entrainant la 
responsabilité de VEtat exploitant du chemin 
de fer, le machiniste qui, conduisant une 
locomotive, néglige d'avertir à temps, par un 
coup de sifflet, le garde forestier ainsi occupé 
sur la voie ferrée et absorbé par son travail. 

(veuve ARNOLDYy — C. l'ÉTAT BELGE : 1" I.E 
MINISTRE DES CHEMINS DE FER, ^ LE MINISTRE 
DE l'agriculture.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner TEtat belge à payer 
k la demanderesse la somme de 40,000 francs 
k titre de dommages-intérêts, pour le pré- 
judice qu'elle a éprouvé par la mort de son 
mari, tamponné, le 17 juillet 4890, par deux 
machines accouplées roulant sur la voie fer- 
rée de Boitsfort à Groenendael ; 

Attendu que Taction est intentée à TEtat, 
tant en la personne du ministre de Tagricul- 
ture, de l'industrie et des travaux publics, 
qu'en celle du ministre des chemins de fer, 
postes et télégraphes; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
Tadminlstration forestière, en donnant à 
Arnoldy un travail extraordinaire et dange- 
reux, a commis une faute ; 

Attendu que de certains faits que la deman- 
deresse offre de prouver, il résulterait qu'Ar- 
noldy a été chargé par cette administration 
de poser des jalons sur la voie ferrée, et que 
le mesurage sur chemin de fer a toujours 
pour base l'axe de la voie; 

Attendu qu'aux termes des instructions sur 
la matière, lorsqu'il est procédé à des arpen- 
tages par des arpenteurs forestiers, le garde 
doit toujours être présent pour renseigner 
exactement les opérateurs; que, dans l'es- 
pace, Arnoldy n'a fait que suivre ces instruc- 
tions; qu'il n'a donc nullement été chargé 
d'un travail extraordinaire, et que l'adminis- 
tration de l'agriculture n'est donc pas en 
faute; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
l'administration des chemins de fer est en 



faute pour avoir emplayé Arnoldy au prédit 
mesurage, et que le machiniste est en faute 
pour n'avoir pas averti à temps Arnoldy, 
absorbé par son travail; 

Attendu qu'Arnoldy n'a pu être désigné 
que par l'administration forestière dont il 
dépendait; que la première des allégations 
de la demanderesse n'est donc pas fondée: 

Mais attendu que, si la seconde allégation 
était exacte, l'Etat serait évidemment res- 
ponsable de la faute commise par son pré- 
posé; que, dès lors, le fait libellé ci-après est 
pertinent et concluant. .. ; 

Par ces motifs, met hors de cause le minis- 
tre de l'agriculture, de l'industrie et des tra- 
vaux publics, et, avant de faire droit an fond, 
admet la demanderesse à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu'Arnoldy, 
se trouvant sur la voie ferrée où il était em- 
ployé au mesurage, a été tué par deux ma- 
chines accouplées et que le machiniste a sifflé 
trop tard pour que Arnoldy pût encore se 
garer; l'Etat entier en preuve contraire, etc.. 

Du 7 février t89i . —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 1»* ch. — Prés. M. T'Serslevens, 
vice-président. 



THODROUT, 17 octobre 1890. 

CONTRAT A FORFAIT. — Fourhittob 
d'un dentier. — Dentiste. — Droft de 

REFUS DU client. — SOINS PRÉLllONÀiaES. 
— RÉTRIBUTION. 

La convention ayant pour objet la fourniture et 
la pose d'un dentier constitue un forfait apenu 
entre le dentiste et le client, et cet accord 
comprend toutes et chacune des opérations 
nécessaires pour permettre au client de se 
servir de VappareU à fournir. 

Tout appareil peut être refusé en cas de mal- 
façon, sans que le dentiste puisse exiger une 
rétribution quelconque du chef de ses soins ou 
visites préparatoires. 

(ebbn, — c. E... D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit introdnctif 
d'instance en date du i*^ octobre dernier, 
dûment enregistré ; 

Ouï les parties en leurs dires, moyens et 
conclusions; 

Attendu qu'il est de principe et d'asage 
constants que la convention ayant pour objet 
la fourniture et la pose d'un dentier constitue 
un forfait avenu entre le dentiste et le client, 
et que cet accord comprend toutes et chacune 
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des. opérailofls nécessaires pour permettre 
aa client de se servir de l*appareil à fournir; 
de plus, quMl suit de la nature de rengage- 
ment réciproque que tout appareil doit être 
convenablement exécuté et peut être refusé 
en cas de malfaçon , sans que le dentiste puisse 
se baser sur les opérations préliminaires en 
vue. d'exiger une rétribution quelconque du 
chef de ses soins on visites préparatoires ; 

Attendu, dans l'espèce, que le demandeur 
s'est engagé, moyennant la somme de 1 75 fr. , 
à livrer à la défenderesse un râtelier com- 
plet, mais que Fappareil fourni n'a pu con- 
venir à la bouche de la défenderesse; qu'en- 
suite de certaines observations de sa cliente, 
le demandeur a lui-même détruit le dentier 
formant l'objet de l'accord et s'est refusé à 
en confectionner un autre plus convenable ; 
qu'il a ainsi résilié l'accord avenu entre par- 
ties, tout en se réservant de se faire payer 
par la cliente le coût des opérations prélimi- 
naires, extractions de dents et visites; 

Attendu que ces prétentions doivent être 
écartées comme manquant de fondement; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Thourout, jugeant contradictoirement 
et en première instance, déclarons le deman- 
deur non recevable ni fondé en sa demande, 
l'en déboutons et le condamnons aux dépens. 

Du 17 octobre 1890. — Justice de paix de 
Thourout. — Siégeant M. Alf. Kervyn, juge 
de paix. — PL le demandeur en personne et 
M. SUndaert. 



BRUXELLES, 11 février 1891 

TUTEUR. — MiNEOR. — Intérêts opposés. 
— Action.— Non RECEVABILITÉ. — Subrogé- 
tuteur.— Intervention. — Recevabilité. 
Saisie immobilière. •— Copropriétaire 
nsdivis. — défaut de mise en cause. — 
Demande en nullité. — Revendication. 

Lorsqu'un immouble possédé indmsément par 
un père et ses enfants et saisi à charge du 
premier seul par le créancier d'une dette due 
par tous, le père est non recevable à pour- 
suivre^ comme tuteur légal et au nom des 
enfants, la nullité de la saisie et de V adjudi- 
cation 9»t s'en est suivie, ou la revendication 



(i) Paris, 19 aTril 1839(Dalloz, Bipert.y to Vente 
publique d'immeubles» n« 283. 

(9) Martou et Vanden Kerckhoyb, De l'eœpro- 
fÊTiation forcée, t. I«, p. 3(43. n« 1^7; t. III, p. i40« 
n« 3, S*, p. 141, D* 3; eass. bel^e. 9 décembre 188S, 
arrôt qui établit la corrélation existant entre Par. 



de leur ]^rt indivise dans Vimmeuble : ses 
intérêts sont, en effet en opposition avec les 
leurs (1). 

Cette action doit être ewercée au nom des mineurs 
par le subrogé tuteur, dont Vintervention, à 
cette fin, est recevable (1). 

Une fois que la saisie immobilière est terminée 
et Vadjudication consommée, les propriétaires 
indivis de Vimmeuble, non appelés à la pro- 
cédure, n'ont plus qu'une action en revendi- 
cation contre l'acquéreur (2). 

Leur action en nullité de la saisie est non rece- 
vable (2). 

(d. vbrbelen q. q. et deschbppbr q. q. — " 
c. demeure et vandenbroeck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la de- 
mande en intervention est recevable ; que les 
causes inscrites sous les n<^'... sont connexes; 
quMi échet de les joindre; 

Attendu que les demandes principale et 
en intervention tendent à faire déclarer 
nulles : 

{"> La saisie pratiquée à la requête de 
Demeure, à charge de Dominique Yerbelen 
seul, sur un immeuble sis à Strombeek, 
cadastré section A, n^" 12!% contenant % ares 
80 centiares, appartenant par indivision au 
dit Yerbelen et à ses enfants mineurs; 

2<^ L'adjudication faite par-devant W Van 
Zeebroeck, notaire, à Wolverthem, au défen- 
deur Vandenbroeck, le 4 Juillet 1889; 

Attendu que le demandeur, Dominique 
Yerbelen, n*agit pas en nom personnel, mais 
en sa qualité de tuteur et d'administrateur 
légal des biens de ses enfants mineurs, dû- 
ment autorisé par délibération du conseil de 
famille tf^nu sous la présidence de M. le juge 
de paix du canton de Wolverthem, le 5 iuillet 
4889, ainsi qu'il conste d'une expédition 
régulière; 

Attendu que, dans la présente instance, les 
intérêts de Dominique Yerbelen sont en oppo- 
sition avec ceux de ses enfants mineurs; 
qu'en effet, le procès a pour objet de faire 
annuler, à leur profit, une adjudication qui a 
servi à sa libération; que, dès lors, l'action 
intentée par Yerbelen au nom de ses enfants 
mineurs n'est pas recevable, aux termes de 
l'article iâO du code civil ; 



ticle 66 et Tarticle 36 (Pasic. bblgb, 1887, 1, SO;; 
Bordeaux, 29 jaiilei 1857 (D. P., 18S7, 3. Si6); Caen, 
48 avril 1HS8 {Joum. dee avouée, t. LXXXIV, p. S80); 
DotruC, Supplément aux loi» de procédure, t« Saitie 
immobilière, n» 4589. 
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Attendu que cette action est régulièrement 
poursuivie au nom des mineurs par le subrogé 
tuteur Deschepper, intervenant; 

Au fond : 

Attendu qu'il n*est pas contesté que l'im- 
meuble saisi et adjugé était un acquêt de 
communauté, appartenant par indivis à Do- 
minique Verbelen et à ses enfants mineurs, 
héritiers de leur mère décédée; que la dette 
h raison de laquelle la saisie a été pratiquée 
était une dette de communauté et, partant, 
une dette incombant à la fois au père Verbelen 
et à ses enfants mineurs par suite de la disso- 
lution de la communauté; que, dès lors, Tim- 
meuble entier était dès Torigine le gage du 
créancier poursuivant; 

Attendu que la procédure en expropriation 
n*a pas été poursuivie contre les mineurs 
Verbelen; 

Attendu que Tintervenant conclut à la nul- 
lité de la tiaisie et de l'adjudication qui s'en 
est suivie, pour inobservation de l'article 2 
de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que cet article contient une dispo- 
sition exceptionnelle qui ne peut être éten- 
due; qu'il supposée uniquement le cas où le 
créancier poursuit, sur la part indivise d'un 
des copropriétaires, le payement de dettes 
complètement étrangères aux autres proprié- 
taires indivis; que tel n'est pas le cas de 
l'espèce, puisque tous les propriétaires indivis 
sont débiteurs du créancier poursuivant; 
qu'en conséquence, celui-ci ne devait pas, 
préalablement à la saisie, provoquer le par- 
tage ou la licitation ; que, dès lors, le moyen 
invoqué n'est pas fondé ; 

Attendu que l'adjudication du 4 juillet 1889 
doit sortir ses pleins et entiers effets entre le 
saisissant Demeure, le saisi Dominique Ver- 
belen et l'adjudicataire Vandenbroeck; 

Mais attendu que l'adjudication ne trans- 
met à l'adjudicataire d'autres droits à la 
propriété que ceux qui appartiennent au saisi 
(loi de 1854, art. 54); que le saisi n'était 
propriétaire que pour partie de l'immeuble 
exproprié; que les mineurs Verbelen ont donc 
conservé leur droit de propriété et peuvent 
le faire valoir en exerçant l'action en reven- 
dication, seule action qui leur appartienne 
encore depuis l'adjudication; 

Attendu que tel est, en déflnitive, l'objet 
de la présente action en tant que dirigée 
contre Vandenbroeck; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
écartant l'action de Dominique Verbelen qua- 
litate quâ comme non recevable, réservant 
l'action de Deschepper agissant comme su- 
brogé tuteur, et déboutant les parties de toutes 
conclusions non admises, dit pour droit que 
l'adjudication faite par-devant M« Van Zee- 



broeck, notaire, à Wolverthera, le 4 juillet 
1889, n'a transmis k l'adjudicataire Vanden- 
broeck que la part indivise du saisi Dominique 
Verbeken dans l'immeuble sis à Strombeek, 
cadastré section A, n« 121*^, contenant 2 ares 
80 centiares; que les mineurs Verbelen n'ont 
pas cessé d'être propriétaires de leur part 
indivise dans la dite propriété; donne acte 
aux demandeurs de leurs réserves; condamine 
les défendeurs aux dépens ; ordonne l'exécu- 
tion provisoire du présent jugement nonobs- 
tant appel et sans caution, sauf en ce qai 
concerne les dépens. 

Du 11 février 1891. — Tribunal de Bra- 
xeWes. — Prés. M. Dequesne, vice-président. 
— PL MM. De Mot, Payen et Rolin. 



NAMUR, 21 mal 1889. 

USINES. — Cours d'kau non navigables sci 
flottables. — concessions anciennes. — 
Tbansfert de propriété. — Possession 

immémoriaije. — concession tacite. 

Prescription. — Titre. — Loi aboutivs 

de la féodalité. — applicabilité. 

Concessions nouvelles. — Révocation. — 
Modifications. — Tiers (droit des). 

Les concessions que faisaient les anciens sei- 
gneurs sur les cours iVeau non navigables ni 
floliables, dont il étaient les seuls et uniques 
propriétaires, transportaient aux concession- 
naires la propriété des eaux (1). 

Ces concessions pouvaient être élablies taciie" 
ment a ussi bien que d'une manière expresse (â); 
si un usinier, concessionnaire, ne peut repré- 
senter l'acte de concession ou l*autorisaiiah 
seigneuriale, V existence prolongée de l'usine, 
sous Vancien droit, pendant le temps requis 
par la prescnption, doit être considérée 
comme une autorisation ladte formant un 
titre aussi solide qu'une autorisalion ex- 
presse (3). 

Les lois qui ont aboli la féodalité n^onl pas 
porté atteinte aux droits de propriété acquis 
à titre onéreux sous l'ancien régime. 

Les autorisations accordées par les députations 
permanentes relativement aux travaux à 
exécuter par les usiniers sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables ne confèrent 
aucun droit définitif à ceux auxquels elles 
sont accordées; en sorte que ces concessions 
sont toujours révocables ou susceptibles de 



(1, S et 3) Voy. Vilain, Cod« d9» utint9 ««r /m 
court d'Mu, 86, 87 et i18{ Laurent, Primcipe*, 
l. VII, n» 831 
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modifications, et ce, sans donner ouverture 
à une indemiUté en faveur du concessionnaire; 
mais ce principe n'est applicable qu'aux con- 
cessions accordées postérieurement à 1789. 
Le droit de révoquer ou de modifier une con- 
cession appartient uniquement à ratUorilé 
administrative qui Ta accordée, et il n'est 
pas loisible à un tiers [dans l'espèce une 
commune) de priver le concessionnaire des 
avanléiges qui lui ont été octroyés ou de le 
troubla' dans sa possession. Par suite, si une 
commune supprime une ancienne prise d'eau 
ahmeniant une usine et qui existait dejmis 
un temps immémorial, elle doit indemniser 
rusinier concessiontiaire du dommage que lui 
cause cette suppression (1). 

(BIOT, — C. LA COMMUNE d'ANDENNB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande diri- 
gée par Biot contre la commune d'Andenne : 

Altendu que faction dont il s'agit tend à 
deux fins : 

i^ A faire condamner la défenderesse à 
payer au demandeur la valeur d'une bande 
de terrain emprise dans sa propriété le long 
du ruisseau d*Andenelle, lors du redresse- 
ment du dit ruisseau en 1885 ; 
* 2® A rindemniser du dommage lui causé 
par suiie de la suppression de Tancienne 
prise d'eau alimentant son usine et qui 
existait depuis un temps immémorial; 

Sur la première réclamation : 

Attendu qu'une expertise seule peut dé- 
terminer la contenance et la valeur de la 
parcelle emprise dans la propriété du de- 
mandeur; 

Sur la deuxième réclamation : 

Attendu qu'à cette demande, la défende- 
resse oppose le défaut d'autorisation de l'au- 
torité compétente et prétend, en outre, que 
cette autorisation, eût-elle même été accor- 
dée, était essentiellement révocable de la part 
de la députation permanente, et ce, sans in- 
demnité aucune au profit du demandeur; 

Attendu que le demandeur verse au procès 
an arrêté de la députation permanente de la 
province de Namur, en date du 7 août 1867, 
qui fixe administrativement les conditions de 
la retenue des eaux, et qui, dès lors, consacre 
implicitement les travaux édifiés par le de- 
mandeur ou ses auteurs dans le cours du 
ruisseau; 



(i) Voy., dans le même sens, app. Liège, 80 jan- 
vier 1858(PAS1C. BELGB, 1889, 11,349); jug. Marche, 
97 joillet 1867 (Closs et Bonjean, t. X VU, p. 1068) ; 
jng. Broieltet, it jaillet 1875 {Bélg. jud., 1875, 



Attendu, au surplus, que s'il est bien vrai 
que les autorisations accordées par les dépu- 
tations permanentes relativement aux travaux 
à exécuter sur les cours d'eau non navigables 
ni flottables, ne confèrent aucun droit défi- 
nitif h ceux auxquels elles sont accordées, en 
sorte que ces concessions sont toujours ré- 
vocables, et ce, sans donner ouverture à une 
indemnité en faveur du concessionnaire, du 
moins en vertu de la concession, il faut en- 
tendre ce principe en ce sens seulement que 
l'autorité administrative qui les a accordées, 
est toujours libre soit de les révoquer, soit 
d> introduire certaines modifications, mais 
nullement dans le sens qu'il serait loisible à 
un tiers, comme c'est le cas dans l'espèce 
pour la ville d'Andenne, de priver le conces- 
sionnaire des avantages lui octroyés par la 
dite concession et de le troubler dans sa 
possession ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce principe ne re- 
çoit son application qu'aux concessions accor- 
dées postérieurement à 1789, et nullement 
aux concessions antérieures à cette époque et 
ayant une existence légale ; 

Qu'en effet, les concessions que faisaient 
les anciens seigneurs sur les cours d'eau 
non navigables ni flotubles dont ils étaient 
les seuls et uniques propriétaires, équiva- 
laient à une aliénation et transportaient au 
concessionnaire la propriété des eaux; 

Attendu que ces concessions pouvaient être 
établies aussi bien d'une manière expresse 
que d'une manière tacite; 

Attendu que les lois qui ont aboli la féo- 
dalité n'ont pas porté atteinte aux droits de 
propriété acquis à titre onéreux sous l'ancien 
régime ; 

Attendu que des documents du procès il 
résulte que l'usine du demandeur, ainsi que 
le coup d'eau supprimé en 1885 par la ville 
d'Andenne existent depuis un temps immé- 
morial et existaient déjà en 1710; 

Attendu que si le demandeur ne peut re- 
présenter l'acte de concession ou d'autorisa- 
tion seigneuriale, l'existence prolongée de la 
dite usine sous l'empire de l'ancien droit 
pendant le temps requis pour la prescription, 
doit être considérée comme une autorisation 
tacite formant un titre aussi solide qu'une 
autorisation expresse; 

Altendu qu'il s'ensuit que réparation est 
due au demandeur pour le préjudice lui causé 
par suite de la suppression du coup d'eau 
faisant mouvoir son usine; 



p. 1049). Yoy. également Demoloube, Coun ds codé 
civil, édit. belge, t. VI, p. 67, n»* 158 et suIt., qni 
expose in wtento la théorie consacrée par le jugement 
dn tribanal de Namnr. 
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Allendu que, poor l'évaluation de Temprise 
faite dans sa propriété et du préjudice causé 
au demandeur par suite de la suppression du 
coup d*ean, il y a lieu de recourir à une 
expertise et à une enquête ; 

Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur et dont il sollicite la preuve sont perti- 
nents et concluants ; 

Par ces motifs, statuant sur les conclusions 
conformes de M. Stellingwer£f, substitut du 
procureur du roi, nomme en qualité d*ex- 
perts... (sans intérêt). 

Du 21 mai 1889. — Tribunal de Namur. 
— PL MM. Frapier et Rops. 



VERViERS, 2 JoUlet 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Voirie 
URBAINE. — Terrain a bâtir. — Abreu- 
voir. — Action jéD fvturum. 

Ne constitue pas wie aclio ad futurum, celle par 
laquelle le propriétaire d'un terrain longeant 
la voie publique et propre à la bâtisse ,réclame 
à Vaulorité une indcmniié du chef de réta- 
blissement par elle d'abreuvoirs en face et à 
projimUé de ce terrain, de manière à empê- 
cher désormais réreciiony à la voie publique, 
de la façade principale d'une construction 
éventuelle. 

Il y a, dans ce cas, lieu à indemnité à raison 
d'une diminution actuelle de la valeur vénale 
du terrain, due à des modifications sortant 
du domaine des inconvénients ordinaires dont 
les riverains ne sont pas fondés à se plaindre 
parce qu'ils ont pu et dû les prévoir, 

(PHIUPPE, — G. VILLE DE STAVELOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le de- 
mandeur est propriétaire, dans la commune 
de Stavelot, d'une parcelle de terrain lon- 
geant d*un côté la route de Grand- Côo à 
Petit-Côo et, d*un autre côté, un chemin ou 
sentier d'aisance ; 

Qu'il n'est pas dénié que la défenderesse a, 
dans le courant de septembre 4889, établi 
vis-à-vis de ce terrain, et à une distance d'un 
mètre environ, un abreuvoir pour le bétail ; 

Que cet abreuvoir s'étend le long de la 
parcelle ci-dessus à la route de Grand-Côo à 
Petit-Côo, sur un« distance de 6 mètres 
35 centimètres et rend l'accès de ce côté, si 
pas impossible, tout au ttoins très inrom- 
mode; 



Que le sieur Philippe, se basant sur ce que 
son terrain constitue <lu terrain à bâtir, pré- 
tend que la commune de Stavelot lui a causé 
par ses agissements le plus grave préjudice en 
l'empêchant, désormais, d'élever toute cons- 
truction ayant façade principale à la grand'- 
route et qu'il réclame de ce chef une indem- 
nité de i ,500 francs à la dite commune; 

Attendu que la défenderesse oppose d'abord 
à cette réclamation une fin de non-reeevoir 
tirée de ce que la propriété du demandeur ne 
servant aujourd'hui qu'à la culture, le dom- 
mage dont il se plaint serait purement éven- 
tuel et ne saurait donner lieu pour le mo- 
ment à une action «n justice; 

Que ce moyen ne peut toutefois être 
accueilli, et que s'il est vrai, comme le sou- 
tient le sieur Philippe, que la parcelle liti- 
gieuse a subi une dépréciation par le fait 
illicite de la commune, le demandeur est 
évidemment recevable à poursuivre la répa- 
ration du préjudice; 

Qu'en effet, dans cette hypothèse, la par- 
celle en question a dès maintenant perdu 
une partie de sa valeur vénale, et qu'il n'est 
pas besoin d'une autre circonstance pour que 
cette diminution de valeur se produise; 

Au fond : 

Attendu que le terrain Philippe, placé à 
l'intersection des deux routes et au centre^ 
d'un groupe assez important d'habitations* 
éparpillées dans un rayon d'une centaine de 
mètres, doit être considéré comme du terrain 
propre à la bâtisse; 

Qu'il conservera même cette destination 
nonobstant les travaux érigés par la défende- 
resse, puisqu'il a issue sur un chemin entière- 
ment libre ; 

Que l'existence de cette seconde issue ne 
supprime pas, néanmoins, toute cause de dé- 
préciation, et qcre cette dépréciation consiste 
ici dans la privation de la faculté de cons- 
truire aver façade principale le long de la 
grand'route; 

Qu'assurément, les communes sont fondées 
à user de la voirie pour y faire tels ouvrages 
qu'elles jugent utiles à l'intérêt des habitants, 
mais qu'il est aussi certain que si elles lèsent 
par là des droits acquis à des particuliers, 
elles sont tenues à dédommagement; 

Que, d'autre part, il est incontestable que 
ceux-ci, en acquérant des terrains contigus à 
la voie publique, acquièrent en même temps 
le droit d'y bâtir et qu'ils ne peuvent être 
privés de ce droit sans indemnité, par des 
modifications qu'apporterait la commune à la 
voirie, et qui sortent des prévisions concer- 
nant les inconvénients ordinaires qu^ont à 
subir les riverains; 

Qu'assurément, l'administration commu- 
nale ne saurait leur refuser l'autorisation de 
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constraire le long de la voie publique sans 
être passible de dommages-intérêts, et que 
s'il 60 est ainsi, les communes sont égale- 
ment responsables lorsqu'elles posent des 
actes qui sont incompatibles avec Foctroi de 
semblable autorisation; 

Que, dans le cas soumis au tribunal, il est 
hors de doute que le sieur Philippe n*a pu 
prévoir que la faculté d*ériger une façade et 
d'ouvrir des issues sur la route de Grand-Côo 
à Petit-Côo lui serait enlevée, et que si, jus- 
qu'à présent il n'a pas profité de cette faculté, 
il s'ensuit uniquement que la commune de 
SUvelot a seulement à Vindemniser de la 
moins-value de sa parcelle, et non pas, en 
outre, de la moins-value de la maison qu'il 
aurait pu y construire; 

Attendu qu'il faut conclure des considé- 
rations qui précèdent qu'une réparation est 
ceruinementdue au demandeur, et que cette 
réparation, en tenant compte de l'accès qui 
reste au sieur Philippe sur le chemin d'ai- 
sance tout proche de la grand'route et de la 
possibilité d'établir une façade latérale le 
long de cette dernière, peut être fixée équita- 
blement à la somme de 100 francs, vu le peu 
de surface de terrain et sa situation dans une 
localité rurale; 

Par ces motifs, de l'avis conformé de 
M. Philippe, procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions plus amples ou 
contraires, déclare l'action recevable; ce fait, 
condamne la commune de Stavelot à payer au 
demandeur la somme de iOO francs pour le 
préjudice lui causé par l'exécution des tra- 
vaux dont il s'agit au litige; condamne la 
défenderesse aux intérêts légaux et aux dé- 
pens. 

Du 2 juillet 1890. — Tribunal civil de 
Verviers. — I" ch. — Pré9, M. Jamar, pré- 
sident. — PL MM. Desenfanset Lhoest. 



MONS, 6 décembre 1890. 

CHOSE JUGÉE. — Chambre du conseil. 
— Ordonnance de non-lieu. — Action 

CIVILE. 

Le» onkmnances de non-lieu rendues par la 
chambre dm eoniei/ n^mt rien de définitif; 
eu conséquence, elles ne peuvent avoir les 
effets de la chose jugée et restent sans influence 
sur U jugemeiU de Inaction civile (i). 



(i) En ee Mns, Haus, Droit lUnal bélgê, :^ édit., 
i. il, n* 4416. 



(lANDRIEUX JULES, CI-DEVANT SCLAUNEUR, A 
WASMES, — C. LA SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE 
DU GRAND-BUISSON, A HORNU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que c'est à 
tort que la société défenderesse prétend re- 
pousser hic et nunc l'action qui lui est intentée 
en invoquant une ordonnance de non-lieu, 
rendue par la chambre du conseil du tribunal 
de ce siège; qu'en effet, les décisions des 
juridictions d'instruction n'ont rien de défl- 
nitif et tombent dôs qu'il survient des char- 
ges nouvelles: qu'elles ne peuvent, en consé- 
quence, avoir les effets de la chose Jugée et 
doivent rester sans influence sur le jugement 
de l'action civile; 

Sur le fond : 

Attendu que la société défenderesse (sans 
intérêt)... 

Du 6 décembre 1890. — Tribunal civil de 
Mons. — Prés. M. Wéry, président. 



ANVERS, 25 octobre 1890. 

COMPÉTENCE. — Juge de référé. — 
Urgence. 

SAISIE. — Mainlevée. — Jugement exécu- 
toire PAR provision. — Tiers saisi. — 
Déuvrance des meubles saisis. 

Le juge de référé est compétent dès qu'il y a 
urgence de prendre une décision pour éviter 
une perte irréparable, et que la décision 
réclamée de hii n'est que l'exécution d'un 
jugement exécutoire par provision. 

L'administration du chemin de fer n'est pas 
fondée à refuser la délivrance d'objets saisis^ 
lorsqu'un jugement exécutoire par provision 
a substitué une autre sûreté à la saisie, et 
ordonné la levée de celle-ci (i). 

(de COCKE, — C. VIRKIN.) 

ordonnance. 

Attendu que l'Etat belge, comparaissant 
sur l'assignation donnée à son agent, le chef 
de gare d'Anvers-Stuivenbei^, couvre l'irré- 
gularité de forme dont la dite assignation 
peut se trouver atteinte; 

Attendu que l'article 11 de la loi du 
25 mars 1876 donne compétence au président 
du tribunal de première instance pour tous 



(i) Eq ce sens, Gabr^ Mr Cbauveau, qoee» 
lion 1906. S». 
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les cas dont ce magistrat reconnaîtra l*ar- 
gence; 

Âttenda qae Turgence de rendre à la de- 
manderesse la disposition d'un mobilier 
qu'elle réclame depuis longtemps, peut d'au- 
tant moins être contestée, que ce mobilier, 
enfermé dans des tapissières, est fort exposé 
à se détériorer et que, n'y eût-il point de dé- 
térioration, les frais de location et de séjour 
dans la gare d'Anvers pourraient monter à 
des sommes dépassant la valeur même du 
mobilier et causer un préjudice irréparable; 

Attendu que la mesure, requise en référé, 
a déjà été appréciée par le juge du fond ; que 
celui-ci a décidé, à bon droit, semble-t-il, 
qu'un dépôt de 40,000 francs garantit à l'huis- 
sier De Buck, aussi bien que la saisie du 
mobilier, le payement des loyers qui peuvent 
lui revenir ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'obéis- 
sant au jugement et à une ordonnance de 
référé, le dit huissier a reçu le dépôt en 
question; qu'il serait inique de lui laisser 
cumuler deux garanties, dont l'une, aux 
termes de décisions judiciaires^ exécutoires 
nonobstant l'appel, est destinée à remplacer 
l'autre; que le préjudice, s'il en était un pos- 
sible, ne serait donc jamais dû à l'ordon- 
nance de référé qui ne ferait qu'assurer 
l'exécution d'un jugement exécutoire par 
provision; 

Au fond : 

Attendu que l'Etat objecte l'article 548 
du code de procédure civile pour exiger une 
pièce certifiant que le jugement invoqué par 
la demanderesse n'est point frappé d'appel; 

Attendu, à ce sujet, que l'article 20 de la 
loi du 25 mars 1841 permet au juge d'or- 
donner, dans tous les cas, l'exécution provi- 
soire de sa décision; que cette disposition 
serait singulièrement restreinte s'il fallait 
excepter les cas où un tiers devrait concourir 
à l'exécution ; 

Attendu que cet article 20, dérogeant au 
code de procédure, et spécial à la matière, 
constitue, en tout cas, une exception à la règle 
générale de l'article 548 invoqué; que le but 
du législateur est de mettre les tiers à l'abri 
du recours de la part des parties; que ce 
recours serait toujours sans objet dans le 
procès actuel, et qu'en obéissant à un man- 
dement de justice, le défendeur n'expose 
aucunement sa responsabilité; 

Attendu, quant aux frais, que De Buck 



(1) Les articles 926 et 927 sont interprétés en ce 
sens par la plupart des anteurs : voy. AuBRY et Râu, 
3« édit., t. Y, S 683 6it, texte et notes i k 6; Lau- 
rent, t. Xlï, n« 170, 177, 180-182; Baubry-Lacan- 
TlNBRIE,t. Il, n*>4i3-425, p. 301-303; Demolombb, 



aurait déjà dû avertir l'administration; que 
son obstination à méconnaître la volonté du 
juge est la seule cause du référé actuel ; 

Par ces motifs, disons pour droit qœ U 
saisie, pratiquée le 4 septembre dernier, étant 
remplacée par une mesure dont le jugeaient 
exécutoire par provision du 18 septembre 
déclare que De Buck doit se contenter, l'ad- 
ministration du cbemin de fer de l'Etat n'est 
plus tenue de respecter la prédite saisie et 
doit, par suite, donner aux objets saisis la 
destination voulue par la demanderesse qui 
les lui a confiés; ordonnons qu'il en soit fait 
ainsi, les frais réservés pour y être statué au 
principal; déclarons la présente ordonnance 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
même sur minute. 

Du 25 octobre 4890. — Tribunal d'Anvers, 
audience des référés. — Siégeant M.Smekens, 
président. — PL MM. Ch. Wauters et Allard 
(du barreau de Bruxelles). 



TONGRES, 8 Jaillet 1890. 

TESTAMENT. — Legs. — Succession iwscr- 
FiSANTE. — Réduction. — Interprétation. 

Lorsque les legs excèdent les ressources de la 
succession, et que le testateur n'a pas exprès- 
sèment déclaré entendre que tel legs «ni 
acquitté de préférence aux autres, il y a lieu 
à la réduction proportionnelle de tous les legs 
sans aucune distinction entre les legs uniper- 
sels et les legs particuliers, ni entre les legs 
de choses déterminées et les legs de sommes 
d'argent (t). (Code civ., analogie des 
art. 926 et 927.) 

On ne peut considérer un codicille, par lequel 
le testateur exprime le désir de voir payer 
des legs en argent, faits imrement et simple- 
ment, par ses hérilers et leur lègue à cette 
fin ses créances hypothécaires, comme subor- 
donnant l'exécution de ces legs en argenté 
Vexistence, à son décès, de créances hypo- 
thécaires suffisantes, 

(ARKBNS, -- C. HOSPICES CIVILS DE BILSBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par tes- 
tament olographe du 4 septembre 1873, le 



6dit. frauç., U IIX, n« 559. Voy. aussi, dans e<ssens, 
mais dans une espèce ob il ne parait pas j avoir ea 
de legs de corps certains, Bruxelles, 15 juilleMSSO 

(PASIC. BELGE, 1851, 11,24). 
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sieor P.-L.-J. Bartbels, propriétaire à Has- 
selt, inslilua nn grand nombre de legs à titre 
particulier, en immeubles et en argent, parmi 
lesquels un legs de 50,000 francs au profit 
de rétablissement demandeur, conçus dans 
les termes suivants : « ik geef aan het hospi- 
taal van Bilsen een som van 50,000 franken. » 
(Je donne aux bospices de Bilsen une somme 
de 50,000 francs); 

Que, le 15 août 1876, il ajouta à son tes- 
tament la disposition : « Ik ondergeteekende 
Pierre J.-L. Bartbels verlang dat mijne wet- 
tige erfgenamen betalen aile voorgaande 
legaten waarvoor ik hun legateer aile mijne 
veronderpande scbuldvorderingen. » (Je sous- 
signé Pierre-J.-L. Bartbels désire que mes 
héritiers légaux payent tous les legs qui pré- 
cèdent; pour cela, je leur lègue toutes mes 
créances hypothécaires); 

Attendu que les bospices civils de Bilsen, 
par exploit de Tbuissier Stevens,de Tongres, 
en date du 51 mars 1888, ont assigné les 
défendeurs, en leur qualité d'héritiers béné- 
ficiaires de feu M. Pierre Bartbels, pour s'en- 
tendre condamner à faire délivrance du legs 
de 50,000 francs leur fait par feu Pierre 
Barthels; s'entendre condamner, en outre, 
aux intérêts moratoires et aux dépens; 

Attendu que les défendeurs objectent à cette 
demande que le sieur Bartbels a institué des 
legs en argent s'élevant ensemble à la somme 
de 185,000 francs; qu'il résulte de son codi- 
cille qu'il n*entend affecter au payement de 
ces legs que le montant de ses capitaux hypo- 
thécaires, qui n'est que de 82,174 fr. 70 c. ; 
que tous ces legs en argent doivent être pro- 
portionnellement réduits, et qu'en consé- 
quence, le legs fait à l'établissement deman- 
deur doit être réduit à la somme de 1 5,406 fr. 
51 c; 

Attendu que les termes du legs fait aux 
hospices de Bilsen sont clairs et précis et ne 
lai^ent aucune place à l'interprétation ; 

Attendu qu'il ne résulte nullement de la 
disposition supplémentaire du 15 août 1876 
que le testateur a entendu subordonner l'exé- 
cution de ce legs à l'existence de créances 
hypothécaires au moment de son décès, ou 
son exécution intégrale à l'existence de 
créances hypothécaires d'un import équiva- 
lant au total des legs faits en argent; 

Attendu qu'en exprimant le désir (ik ver- 
lang) de voir payer ces legs au moyen de ces 
créances hypothécaires, il a voulu indiquer à 
ses héritiers un moyen commode d'acquitter 
ces libéralités^etnon imposer une condition 
à une libéralité qu'il avait d'abord faite pure- 
ment et simplement ; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que les 
créances tiypothécaires soient insuffisantes 
pour acquitter les legs en argent, comme le 

PASIC. , 1 891 . — 3« PARTIE. 



soutiennent les défendeurs sans le prouver; 

Attendu que les défendeurs objectent de 
plus que la succession de Pierre Bartbels ne 
se compose que de choses déterminées, fai- 
sant l'objet de legs particuliers et de créances 
hypothécaires; qu'il y aura lieu pour eux de 
délivrer ces choses déterminées aux léga- 
taires institués, et que les légataires des 
sommes d'argent ne pourront être payés que 
sur le produit des créances hypothécaires, 
insuffisant pour les acquitter; 

Attendu que les défendeurs ne produisent 
aucun document de nature à établir les res- 
sources de la succession de Pierre Bartbels; 

Qu'au surplus, s'il était établi que les res- 
sources de cette succession sont insuffisantes 
pour acquitter intégralement les legs, il serait 
inexact de prétendre que les legs en argent 
doivent seuls être réduits ; 

Qu'en effet, le testateur n'a rien réglé à 
cet égard d'une manière expresse ; 

Attendu que le code civil règle la réduc- 
tion des legs quand la quotité disponible est 
dépassée par les libéralités du de cvjus; 

Qu'en ce cas, aux termes de l'article 926, 
la réduction proportionnelle de tous les legs 
universels et les legs particuliers est la règle, 
à laquelle il n'est fait exception que lorsque 
lé testateur déclare expressément que tel 
legs soit acquitté de préférence aux autres 
(art. 927); 

Qu'ainsi la volonté du testateur, résultât- 
elle clairement des faits de la cause ou de la 
contexture du testament, encore serait-elle 
inopérante, faute d'être expressément dé- 
clarée; 

Qu'en édictant cette disposition, les auteurs 
du code civil ont été inspirés par le désir de 
prévenir toute contestation sur la volonté du 
testateur (Exposé des motifs, n^ 24, Locré, 
t. V, p. 525); 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer par ana- 
logie les dispositions des articles 926 et 927 
du code civil, au cas où les legs doivent être 
réduits par suite de l'insuffisance de l'actif 
héréditaire; qu'en ce cas, l'interprétation de 
la volonté du testateur, d'après les faits de la 
cause, offrirait les mêmes dangers que dans 
les cas où la réserve est entamée, et qu'il 
n'est pas douteux que si le législateur avait 
spécialement prévu cette hypothèse, il ne 
l'eût réglée par une disposition analogue à 
celle des articles 926 et 927; 

Attendu, au surplus, qu'il ne résulte d'au- 
cune circonstance de la cause ni de la con- 
texture du testament, que le testateur aurait 
prévu l'insuffisance des ressources de sa suc- 
cession et aurait tacitement, pour ce cas, 
manifesté la volonté de voir réduire unique- 
ment les legs faits en argent ; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre que le 
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legs d'un corps certain constitue, au point de 
vue de celui qui en est Tobjet, une marque 
d*affection plus particulière qu'an legs en 
argent d'égale valeur; 

Qu'il est vrai que le testateur, qui devait 
croire, au moment de la confection de son 
testament, que sa fortune serait suffisante 
pour assurer l'exécution de toutes ses der- 
nières volontés, s'est appliqué à grouper ses 
immeubles par commune, mais que rien ne 
démontre que, s'il avait prévu l'insuffisance 
de ses biens, il aurait supprimé ou réduit des 
legs en argent, plutôt que des legs de corps 
certains; 

Qu'il s'ensuit que les hospices de Bilsen 
ont droit à l'intégralité du legs de 30,000 fr. 
si les ressources de la succession suffisent 
pour acquitter tous les legs, et qu*en cas 
d'insuffisance de l'actif héréditaire, il y a lieu 
de réduire ce legs proportionnellement avec 
tous les autres, sans distinguer s'ils sont des 
legs de corps certains, à titre particulier ou 
à titre universel; 

Attendu que les intérêts de la somme 
léguée aux hospices ne sont dus qu'à partir 
du jour de la demande, et qu'il y a lieu de 
mettre les frais de la demande en délivrance 
à charge de la succession, aux termes de 
l'article 1016 du code civil; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. de 
Gorswarem, procureur du roi, sans avoir 
égard à toutes autres conclusions contraires, 
condamne les défendeurs à délivrer à l'éta- 
blissement demandeur la somme de 30,000 fr. 
lui léguée par le sieur P. Barthels, avec les 
intérêts à 5 p. c. depuis le 51 mars 18S8; 
dit toutefois, pour droit, qu'au cas où les 
défendeurs justifieraient que la succession 
bénéficiaire n'offre pas d'actif suffisant pour 
acquitter tous les legs, il y a lieu de réduire 
le legs de 30,000 francs fait aux hospices 
de Bilsen proportionnellement avec tous 
les autres legs sans distinction; dit que 
les frais de la présente instance seront 
supportés par la succession de P. Barthels; 



{!) Voy., en ce sens, Ntpbls, Code pénal belge 
interprété, t. Il, sous l'article 45â, n« S, p. 640, et les 
arrêts français cités par lui. A proprement parler, 
comme le fait remarquer Nyi^ls, il y a ici justifica- 
tion, par Tobligation légale où le témoin s'est trouvé 
de parler, plutôt qu'immunité. 

(!2) H est de doctrine et de jurisprudence qae le 
jage de répression a le droit de modifier la qualifica- 
tion d'une infraction (cass. belge, iS février 1855, 
31 janTier 1881 et 13 mai 1890, Pasic brlob, 1855, 
I, 89; 1881, I, 70i 1890, I, 904), mais qu'U ne peut 
modifier les faits qui lui sont déférés en y introdui- 
sant des éléments sur lesquels le prévenu n'a pas été 
à même de préparer sa dérense. (Gaud, Sa janvier 



donne acte à la partie Vanwesi de ce que, 
pour le payement du legs litigiem, elle 
réserve tous les droits de la succession 
bénéficiaire contre toutes personnes qui poa^ 
roDt être tenues au dit payement, et,notani- 
ment, contre les demoiselles Voes, légataires 
à titre universel du dit sieur Barthels. 

Du 8 juillet 1890.— Tribunal de Tongres. 
— Prés, M. Verkissen, juge. — PL MM. Bec- 
kersel Vanwest. 



NEOFCHATEAU, ±U dAoembr» 1890. 

DIFFAMATION. — ÂBSBMCg de méghahcbtê. 
Témoin.— Immunité. — QuÂUFiCAnoH ms 

FAITS. — MODinCATION. 

La méchanceté requise pour V existence du délii 
de diffamation faii défaut, et le prévenu M 
bénéficier de Vimmunilé consacrée par Carii- 
de 452 du code pénal, lorsque Us propa 
incriminés ont été tenus par lui en qualité de 
témoin, sur interpellation précise^ el ameni 
référence à la cause (1). 

Le tribunal ne peut, sur une poursuite en difâ- 
motion, changer la qualification pour statuer 
en faux témoignage (2). 

(m. p. et ROGISSART, — C. LAMBERT.) 

Lambert, déposant comme témoin à Vtn- 
dlence publique du tribunal correctionnel de 
Neufchâteau, avait déclaré que Rogissart 
avait voulu le suborner. Sur la plainte de 
celui-ci, il fut cité devant le même tribunal 
comme prévenu de diffamation. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'U s*agU, 
dans Tespèce, d'une poursuite eo diffama- 
tion • 



tion; 



>n; 

Attendu que les propos incriminés ont été 



4866, 2S février 4873 et 4 août 4886, <6M , 4866, II. 
474; 4873, II, 4S9; 4886, 11, 898.) C*est d'ailteonio 
juge du fait qu'il appartient d'appréeier soaveraiiie* 
ment qaels sont les faits eompris dans la cilatioa et 
soumis il sa décision. (Cass. belge, 8 novembre 4847, 
29 mai 4856 et 23 janvier 4865, Pasic. bslgb, 4848, 
I, 70; 4856, I, âd6{ 4865, 1, 438; Junge CMS. belge, 
S7 décembre 4880 et 3 aoAt 4886, ibid., 4884. 1, 31 : 
4886, I, 327.) Gompar. encore les espèces suivantes, 
cass. belge, 5 novembre 4854, 7 mars 4853, 3 aoAl 
4864, 30 décembre 4867 et 46 novembre 1888 (Pasic 
BELGE, 4852, I, 435; 4853, 1, 307; 1861, 1, 353: 
4868, 1, 454; 488rf, I, 444){ Gand, 46 mars 4881 
(<6iV<., 4884, 11,409}. 
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lenus par le prévenu on qualité de témoin, 
SUT interpellation précise, et avaient incon- 
lesublement référenee à la cause; que, par- 
tant, le caractère de méchanceté requis par 
l'article léZ du code pénal fait défaut, et 
qn'ii y a lieu de faire bénéficier le prévenu 
de rimmnnité consacrée par Tarticle 45â du 
même code; 

Attendu que le droit de changer la qualifi- 
cation de rinfradion n'appartient aux juges 
que dans certaines conditions et moyennant 
de ne porter aucune atteinte aux droits de la 
défense; que le tribunal ne peut, comme Ty 
convie la partie civile, statuer en faux témoi- 
gnage sur ia présente poursuite en diffama- 
tion : l« parce que les délits ne sont pas de 
même nature; 2^ parce que les procédures y 
relatives sont juridiquement différentes, spé- 
ctalement en ce qui concerne radmissibilité 
de la preuve des faits imputés; 5^ enfin, parce 
que les enquêtes faites à Taudience n'étaient 
pas recevables et, partant, ne peuvent servir 
ii étayer un jugement; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
des poursuites. 

Du 12 décembre i890. — Tribunal correc- 
tionnel de Neufchâteau. — Prés, M. Lebrun, 
président. ~ PL HM. Déomeet Dufort. 



BRUXELLES, il février 1891. 

VENTE. — Essai. — Usage. — Vachjb 

LAITIÈRE. 

La faculté d'essai doit être sous-entendue de 
plein droit à Végard de choses qu'on est dans 
rusage constant d'essayer avant d'en faire 
rachat (i); spécialement à Végard d'une 
vache laititre. 

(SERNELS, — C. STIKGLHAMBBR.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est cons- 
tant, en fait, que le défendeur avait fait ac- 
eord avec le demandeur pour lui acheter une 
vache laitière au prix de 400 francs ; qu'après 
avoir reçu la vache et l'avoir gardée quelque 
temps chez lui, il a refusé d'en prendre li- 
vraison, à raison de la qualité du lait, qu'il 



(4) Contra : DalLOZ, Bépêrt., v» Vente, d« S86; 
A&irrz, Cours de code civil, t. III, n« 967, S« édition; 
TROPL0N6, Vente, n* 105,édit. belge. 

1(2} Voy. F ENET, Travatàœ jMréparatoiree du code einil, 
t. Xill, p. 4ff7,475 et 43B;DeiI0L0MBE, Court de 
code cMl, édit. Mge, t. XV, n«« 884 et 58S, p. 14i6; 
Laurent, Prindpet, t. XX, o» 56â et K65; La ROM- 



trouvait mauvaise et a fait reisonduire la bêle 
chez le demandeur, qui a refusé de la rece- 
voir ; qu'à la suite de ces faits, la bête, trou- 
vée divaguant sur la voie publique, fut mise 
en fourrière chez un tiers ; 
Attendu que l'action tend au payement : 
l*" D'une somme de 400 francs, pour prix 
de la vache; 

^ D'une somme de 279 fr. 89 c, pour 
remboursement de la mise en fourrière ; 
Quant au premier chef de la demande : 
Attendu que, s'il n'est pas établi que par- 
ties aient expressément convenu que la vente 
serait faite à l'essai, l'article 1588 du code 
civil doit, toutefois, trouver son application, 
dans l'espèce; qu'en effet, quoique cette dis- 
position légale ne parle que de la vente faite 
à l'essai, la faculté d'essai doit être sous-en- 
tendue de plein droit à regard des choses 
qu'on est dans l'usage constant d'essayer 
avant d'en faire l'achat; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
l'allégation du défendeur que le lait de la 
vache litigieuse fût de mauvaise qualité ; 
Quant au second chef de la demande : 
Attendu que la condition suspensive de 
l'agréation par le défendeur ne ^'étant pas 
réalisée, il n'y a pas eu vente; que la mise 
en fourrière s'est donc faite aux risques et 
périls du demandeur, qui n'a pas cessé d'être 
propriétaire de la vache litigieuse ; 
Par ces motifs, déboute, etc... 

Du li février 4894. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
vice-président. 

LIÈGE, 84 décembre 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Enfant mineur. — 
Père. — Chef d'industrie. — Délit com- 
mis DANS l'usine. — Contremaître. — 
Surveillance (Défaut de). 

Le père est civilement responsable du délit oom^^ 
mis par son fUs mineur alors même que te 
fait dommageable s'est produit dans une usine 
oU ce fils travaillait et où il était, par consé" 
quent, impossible au père d'exercer la moin- 
dre surveillance sur la conduite deson enfant y 
s'il ne pouvait ignorer le naturel méchant et 
le mauvais caractère de ce dernier (2). 



BIÈRE, ObligatioM, t. 111, evb arL i384, n« !f4, 
Yoy. aussi app. Bruxelles, 37 julUet 1866 (Pasic, 
BELGE, 4866, il, 388); app. Liège. 49 mars 4870 
(ibid., i&O, 11,293); jttg. Gbarleroi, iâ novembre 
4874 (i6tU. 4875, III, 63j ; app. Gaod, 4 février 4878 
^ilrid., 487S, II, 207); jug. Liège, 4 avril 4878 (Cloes 
eiBONJBAN, t. XXVil, p. do4)i app. Liège. 3 dô- 
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Vouvher d'une usine oU le travail s^accomplit^ 
dans une atmosphère très chaude doit être 
réputé dans Vexerdce de ses fonctions, aux 
termes de l'article 1384 du code civily quand 
il se rend à la pompe placée dans la cour de 
rétablissement, pour y prendre de Veau dans 
le but d'étancher sa soif (1). 

Si le rapport qui existe entre le chef d'une 
grande industrie et ses jeunes ouvriers ne 
peut être assimilé aux rapports de Vartisan 
avec son apprenti, le premier n*en commet 
pas moins une faute et s*expose à la respon^ 
sabilité de VarticleiZB^ du code civil quand 
U n'exerce pas, par lui ou ses préposés, dans 
son établissement et ses dépendances ^ une 
surveillance destinée non seulement à prému- 
nir les ouvriers contre les accidents inhérents 
à leur industrie, mais encore contre la mé- 
clianceté et les attentats de leurs compagnons 
de travail. Leur devoir, à cet égard, est 
d'autant plus strict qu'il s'agit de jeunes 
ouvriers que leurs parents ne peuvent ni 
protéger ni surveiller dans Vintérieur de 
l'usine (2). 

Pour évaluer le quantum des dommages-inté- 
rêts à allouer à une mère dont le fils mineur, 
ouvrier dans une usine, a été tué à la suite 
d'une rixe, avec un de ses camarades, sur- 
venue dans l'intérieur de l'établissement, il y 
a lieu de tenir compte de la grande douleur 
morale subie par cette mère en même temps 
que de la perte des secours qu'elle était en 
droit d'attendre de son fils, pendant le res- 
tant de sa vie. 

(VEUVE EVnARD-MOSSOY, — C. THEWIS, LA 
SOCIÉTÉ DES FORGES ET TOLERIES LIÉGEOISES, 
WILMOTTE ET LEMPEREUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est cons- 
tant en fait que, le 23 avril 1889, vers li heu- 
res du soir, Hyacinthe Thewis, ouvrier de la 
Société des forges et tôleries liégeoises, lors 
âgé d*environ seize ans, croyant avoir à se 
plaindre de Richard Evrard, Jeune ouvrier de 
treize ans, au service de la même société, et 
rayant rencontré dans la cour de Tusine, à 
la pompe où Tun et l'autre s'étaient rendus 
pour se procurer de Teau, le provoqua, et 
après une lutte de quelque durée, lui porta à 
la tête deux coups de barre de fer qu'il avait 

eembre 4888 {Junsp^ delà cour d'appel de Liig9,iBSIB, 
p. 8ij ; jug. Liège, i^ mars 18W (Pasic. bblok, 
4890, III, 213); jug. Bruxelles, S5 juin 4890 (Joum. 
dât Mb,, p. 44 el 34). Àdde Jauar, Répert., v« Rm- 
pomabUiU, 4846-4880, chap. II, IIÏ, n»» 9i et suir., 
407 et 8U1V., et 4880-4889, chap. lII. IV, n- 23 et 
8uIt., ♦a et 8uiv , pattim. Voy. aussi Dijon, 6 avril 



trouvée en cet endroit; que Richard E\Tard 
est mort peu de temps après; que sa mère, 
la veuve Evrard-Mossoy réclame de ce fût 
des dommages-intérêts solidairement de Fer- 
dinand Thewis en sa qualité d*administralear 
légal et comme civilement responsable de son 
fils mineur Hyacinthe, la Société anonyme des 
forges et lùleries liégeoises dont ce dernier 
était remployé el ses contremaîtres, Jo- 
seph Wilmotte et Antoine Lempereur; 

Attendu, en ce qui concerne le siear 
Thewis père, que sa responsabilité est incon- 
testable aux termes des articles 4583 et 1384 
du code civil ; qu en vain, il invoque le part- 
graphe final de ce dernier article et prétend 
n'avoir pu empêcher le fait qui donne lieu i 
cette responsabilité; qu'assurément, Tacte 
dommageable a été posé par Thewis fils, 
dans une dépendance de 1 usine où il tra- 
vaillait, et, par suite, en l'absence et à Hnse 
de son père, et là même où ce dernier était 
dans rimpossibiliié matérielle d'exercer une 
surveillance quelconque; mais qu'il est avéré 
que le fils Thewis avait les plus mauvais ins- 
tincts; qu'au dire des Jeunes ouvriers del'UvSi- 
ne, il était violent, taquin, querelleur, ce qui 
est confirmé par le garde de nuit Webers; 
qu'on l'accusait d'être a traître », et qu'il était 
craint pour cela; que, d'après ses propres 
déclarations, il était vindicatif; que l'acte 
atroce qu'il a commis avait été annoncé par 
lui au moins huit jours d'avance, avec les 
circonstances de temps et de lieu dans les- 
quelles il s'est produit (voy. les dépositions de 
Cremers, Marcotte, Lognoul, Parmage); que 
son naturel est si méchant, qu'après l'atieD- 
tat, pendant que sa victime agonisait, loin 
de manifester du repentir, il menaçait encore 
ses autres adversaires, comme en témoigne 
le sieur Webers ; que Thewis père ne pou- 
vait ignorer le mauvais caractère de son fils 
et aurait dû le réprimer dès sa première 
jeunesse par une bonne éducation, une sur- 
veillance sévère et continuelle; que le fait 
d'avoir fréquenté une école do village pen- 
dant un certain nombre d'années et celui de 
n'avoir été l'objet d'aucune plainte à l'aolo- 
rité de son village natal, rapprochés et mis 
en regard de l'acte reproché à Thewis fils, 
ne suffisent pas pour prouver que son père a 
rempli tout son devoir à cet ^ard ; que, par 
là, la responsabilité de ce dernier est engagée ; 
Attendu, en ce qui concerne la Société des 

4870 (D. p., 4873, % 403) et la notes HoDtpellier. 
iS féTrier 4887 {ihid , 4888, II, 49). 

(4) Voy. jug. Venriers, 44 mars 4877 (PASic. 
BELGE. 4878, m, 85j. 

(2) Voy. Mabcadé, «ub an. 4384 du code civil ; 
DaLLOZ, Répert., r« RetponiabHité, n* 704. 
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forges et l6Ieries liégeoises, qa*elle est éga- 
lement en faute dans les circonstances de 
l'espèce actuelle; que Tbewis fils était son 
préposé quand il a posé le fait et qull doit 
être considéré comme étant en ce moment-là 
dnns l*exercice de ses fonctions; qu'en effet, 
c'est en se rendant à la pompe pour remplir 
nne bouteille d*eau qu'il a rencontré Evrard 
et que la rixe a eu lieji; que les ouvriers de 
la dite usine sont amenés, par la nature même 
de leur travail, qui se fait dans une atmos- 
phère très chaude, à aller souvent chercher 
de Feau pour étancher leur soif ou autre 
usage, en sorte que le fait est en rapport in- 
time et nécessaire avec Texercice même de 
leurs fonctions; qu'il est de jurisprudence 
que l'ouvrier, quand il fait une démarche 
pour parvenir à l'accomplissement de ses 
fonctions ou que cette démarche résulte de 
cet accomplissement même, est censé avoir 
agi dans Texercice de ses fonctions, et que 
9on patron est responsable du délit qu'il 
commet en cette occurrence ; 

Que, d'un autre côté, si le rapport qui existe 
entre le chef d'une grande usine et ses jeunes 
ouvriers ne peut être assimilé aux rapports 
de Fartisan avec son apprenti, le premier 
n'en commet pas moins une faute et s'expose 
à la responsabilité de l'article 1582 du code 
civil quand il n'exerce pas par lui ou ses 
préposés, dans son établissement ou ses dé- 
pendances une surveillance destinée, non 
seulement à prémunir les ouvriers contre les 
accidents inhérents à leur industrie, mais 
encore contre la méchanceté et les attentats 
de leurs compagnons de travail; que leur 
devoir à cet égard est d'autant plus strict qu'il 
s'agit de jeunes ouvriers que leurs parents 
ne peuvent ni protéger, ni surveiller dans l'in- 
térieur de l'usine; 

Attendu que le mauvais caractère de 
Tbewis fils ne pouvait être ignoré des sur- 
veillants de la société, puisque, au dire du 
garde de nuit Webers dans sa déposition 
devant le juge d'instruction^ il avait la répu- 
tation de taquiner les autres gamins et d'être 
violent; que, selon presque tous les témoins, 
il suscitait des querelles continuelles, que 
ses taquineries et ses menaces, notamment à 
l'égard d'Evrard, avaient tellement irrité ses 
compagnons de travail, qu'environ quinze 
jours avant l'événement, ils s'étaient enten- 
dus pour le battre ; que les querelles avaient 
lien certainement à l'établissement même, 
puisque ces jeunes ouvriers se trouvaient là 
en contact presque permanent; que cela ré- 
sulte, au surplus, des explications fournies 
par Tbewis au commissaire de police et au 
juge d'instruction, et aussi, de la seconde 
enquête du commissaire et des dépositions du 
témoin Bernard; que d'après Tbewis, c'est I 



dans l'usine même qu'il a été poursuivi et 
battu par une douzaine de jeunes ouvriers ; 
que de tels faits n'ont pu passer inaperçus, 
si la surveillance était effective et sérieuse, et 
que des mesures auraient dû être prises par 
la direction pour en empêcher les consé- 
quences désastreuses ; qu'au moment même 
de la rixe fatale à Evrard, la présence ou 
simplement la surveillance d'un contremaître 
eût empêché le délit ; qu'il était d'une pru- 
dence ordinaire de surveiller les lieux où se 
rendaient fréquemment les ouvriers, et que 
cela était même facile la nuit, puisque l'éclai- 
rage de la cour est tel que la lutte fut aper- 
çue, de leurs postes mêmes, par les ouvriers 
Gremers,Thurwachter et Vincent; que la rixe 
a duré assez longtemps, puisqu'elle a eu trois 
reprises, d'après Tbewis lui-même et les 
témoins prénommés qu'elle avait attirés; 
qu'il est incroyable qu'elle n'ait pas éveillé 
Tattention du surveillant de service cette 
nuit-là ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la société défenderesse doit être déclarée 
solidairement responsable, avec Tbewis père, 
du méfait commis par Tbewis fils ; qu'il en 
est de même des contremaîtres Wilmotte et 
Lempereur à qui, en ce moment, était confiée 
la surveillance de l'usine, puisque, par des 
mesures préventives on par une attention 
sérieuse aux allées et venues des Jeunes ou- 
vriers, ils auraient pu prévenir ou empêcher 
le fait dommageable; 

Attendu, quant au quantum des dommages- 
intérêts, qu'il y a lieu de tenir compte de la 
grande douleur morale subie par la deman- 
deresse, comme aussi de la perte des secours 
qu'elle était en droit d'attendre pendant le 
restant de sa vie, et notamment dans sa vieil- 
lesse, de ce fils dont elle a été privée par la 
méchanceté inexcusable de Tbewis ; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, rejetant toutes conclusions (contraires, 
déclare tous les défendeurs responsables du 
dommage dont il s'agit, par suite les con- 
damne solidairement : 1^ à payer à la de- 
manderesse une somme de i ,000 francs une 
fois donnée pour frais et débours ; 2^ à lui 
servir une rente viagère et annuelle de 
565 francs payable par douzième antlcipati- 
vement qui a pris cours à partir de l'exploit 
introductif d'instance et qui sera garantie par 
une hypothèque suffisante ou une inscription 
nominative an grand-livre de la Dette publi- 
que de l'Etat ; condamne les défendeurs soli- 
dairement aux frais. 

Du i4 décembre 1890. — Tribunal civil 
de Liège. — 2« ch. — Pré9. M. Combaire, 
vice-président.— P/. MM. Capitaine, Jacques, 
Mottard et Mestreit. 
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BRUXELLES, 11 février 1891. 
PRIVILÈGE. — Bailledr. — Faillite du 

LOCATAIRE. — VeNTE DU MOBILIER PAR LE 

CURATEUR. — Maintien. 

Le privilège du bailleur sur les meubles garnis- 
sant la maison louée subsiste, en cas de fail- 
lite du locataire, sur le produit de la vente 
de ce mobilier opérée à la requête du cura- 
teur (4). 

(GOEDLER,— C. JONES, CURATEUR A LA FAILLITE 
DERHINB, ET DERHINE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
tend à faire condamner les défendeurs an 
payement d*une somme de 940 francs, mon- 
tant du compte transcrit en tète de l*expIoit 
introductif d'instance, du chef de loyers et 
contributions dus par Dermine, et ce, par 
privilège, conformément à i'articie SO de la 
loi du 16 décembre 1854; 

Attendu que la créance du demandeur n*est 
pas contestée; 

Attendu, toutefois, que le défendeur Jones 
qualitate quâ conteste que cette créance soit 
privilégiée sur les deniers formant le prix de 
vente des meubles garnissant les lieux loués 
et représentant Tactif de la faillite Dermine; 

Attendu que cette défense ne saurait être 
accueillie; qu'en effet, en vendant les meubles 
garnissant les lieux loués par le failli, qui 
constituent le gage privilégié du bailleur, 
le syndic d'une faillite agit comme manda- 
taire de tous les créanciers indistinctement, 
privilégiés ou chirographaires ; que le système 
du code de commerce, au titre De la faillite, 
est, comme le dit la cour de cassation (2), de 
centraliser les intérêts de la masse dans les 
mains des agents et syndics agissant sous la 
surveillance du juge-commissaire; d'où il suit 
que le bailleur conserve son privilège sur le 
prix de la vente, tout comme s'il avait eu re- 
cours individuellement à cette voie d'exécu- 
tion; qu'au surplus, l'article 547 de la loi du 
18 avril 185i, en permettant que les créan- 
ciers privilégiés sur les biens meubles soient 
payés sur les premiers deniers rentrés, auto- 
rise implicitement, en cas de vente du mobi- 



(1) Voy. conf. Eou. DE Perrb, Manuel du curateur 
de faillitef n«'S8S et 292 à S95, et l^arrétde cassation 
cité aa jugement. Gompar. Jamar, Répertoire décen» 
nal, r» Boa, n^* 146, 450 et 451 . 

(i) Gass.belge^S février 184S(Pasic.bblob, 1848, 
1,H7). 

(8) Dans les enquêtes, soit directe, soit contraire, 



lier, le transport de leur privilège sur le prix 
de la vente; 

Attendu que la circonstance allégaée que 
les meubles Tendus garniraient encore 
actuellement les lieux loués, ne saurait mo- 
difier les droits du bailleur sur la misse 
faillie; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu que la conclusion de Dermine, 
tendant à sa mise bors cause, doit être 
accueillie par application de l'article 452 de 
la loi du 18 avril 1851; 

Par ces motifs, entendu M. Leclercq,8iib6- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, condamne le défendeur Jones ipulMe 
quâ à payer au demandeur par privilège la 
somme de...; prononce la mise bors cause 
du défendeur Dermine. . . 

Du 11 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. —Pr^. M. Hippcrt, vice- 
président. 



LOCVAIN. as décembre 1890. 

ENQUÊTE. — CONTRK-BNQUÉTB. — FaTIS 
NON PERTWENTS. — IMPUTATION DB CORRW- 
TION. — TÉMOINS. 

Dans une contre-enquête, la partie qtd y etH 
admise ne peut poser à ses témoins des quh 
lions qui n*ont aucun rapport avec les fmt* 
retenus par le jugement interlocutoire et qui 
n*ont pour but unique que de discréditer Us 
témoins de Venquête directe, notamment de 
leur imputer de s'être laissé corrompre pw 
ifenir déposer dans cette enquêl&ÇS). 



(X..., — c. Y...) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Vu notre Jugement 
interlocutoire du i2 août dernier; 

Attendu que le demandeur, procédant par 
témoins à la preuve contraire lui réservée 
des faits que le défendeur avait été admis à 
établir en termes d'enquête directe, veut 
faire poser à ses témoins des questions ten- 
dant à éublir des faits de corruption à l'égard 



les interpellations aax témoins doivent être renfer- 
mées dans les faits, objets de la preuve à foornir, et 
tels que le jugement ordonnant Tenquète les a spé- 
cifiés. (Voy. jug. Anvers, 80 septembre i864, Jnriip. 
du port dAfwert, 4864, 1, 423; app. Liège, lîjaoTier 
1886 rPASIC. BSLOS, 4887, il, 43). 
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d'an des témoins entendus dans Fenqnête 
directe ; 

Attendu que le défendeur s*y oppose; 

Attendu qu'aucun reproche n'a été formulé 
lors de l'enquête directe ; 

Attendu que le jugement interlocutoire 
détermine les faits pouvant faire 1 objet de 
Fenquête ; 

Attendu qu'admettre les prétentions du 
demandeur serait procéder à une enquête sur 
des faits non prévus par le jugement ; 

Attendu, au surplus, que le droit de celui 
qui a procédé à Tenquête directe est épuisé, 
et qu'ainsi il se trouverait dans un état d'in- 
fériorité évidente, étant dans l'impossibilité 
de rencontrer par les preuves contraires les 
faits que le demandeur cherche à établir 
actuellement; 

Attendu que rien n*empêche les parties, 
en plaidant sur enquête, de conclure à une 
enquête supplémentaire, si elles le croient 
nécessaire ou utile à la solution du litige, 
tous les droits des parties étant ainsi sauve- 
gardés; 

Par ces motifs, dit que les questions ten- 
dante établir des faits de corruption à l'égard 
d'un des témoins entendus dans l'enquête di- 
recte et non alors reprochés ne peuvent être 
actuellement posées dans l'enquête contraire; 
dépens à charge du demandeur. 

Du 25 décembre i890. — Tribunal de 
commerce de Louvain. — Prés. M. Th. 
Liberton. 



VERVIERS, 19 jaiUet 1890. 

VENTE PUBLIQUE DE COUPES DE BOIS 
COMMUNAUX. — Procès-verbal. — 

FORCB PROBANTE. -— DÉFAUT DE SIGNATURE 
DE l'adjudicataire. — LOI DES 22 PLUVIOSE 
AN VII ET 25 VENTOSE AN XI. — EXÉCUTION 
PARÉE. 

Pour faire foi enjuiiice, et emporter par lui- 
même exécuiûm parée, auœ termes de Varti- 
cle\9 de la loi du 25 ventôse an xi, racle 



(t) En maiière de ventes publiques de meubles la 
jurisprudence décide que les procès-verbaux dressés 
par les nolaire» n'ont pas besoin, pour leur régu- 
larité, d*6tre reTétus de toutes les formalités pres- 
crites par la loi du 90 rentôse an xi, notamment de 
la signature des adjudicataires; ces procès-verbaux 
font foi de leur contenu contre les acheteurs, quoique 
eeox-ci n'y auraient pas signé. Mais pour que ces 
actes autorisent % agir par voie d'exécution parée, il 
faut qu'ils soient signés par les adjudicataires. 
(Jog. Beliac, 13 juillet iSdO, Journal de VEnregittre- 
ment belge, 1861, p. 409; jug Saint- Orner, 4 sep- 



notafié doit renfermer les condilions essen- 
tielles pour son authenticité, suivani les arti^ 
des 14 et 68 de la loi susdite; notamment il 
doit porter la signature des parties ou la 
mention qu'elles ne savent ou ne peuvent 
signer. 
Spécialement, il en est ainsi de tout procès- 
verbal d'adjudication aux enchères publiques 
de coupe de bois dressé par un notaire ; et ce 
principe ne trouve aucune dérogation, ni 
dans r article 45 du code forestier, qui ne 
s*occupe pas des formes de V adjudication, 
lesquelles restent soumises au droit commun; 
ni dans Varticle 57 de Varrèté royal d'exécu- 
tion du code forestier, qui napu valablement 
déroger à la loi et ne constitue qu'une simple 
mesure administrative; ni dans la loi du 
22 pluviôse an vn relative aux ventes pu- 
bliques d'objets mobiliers, qui n'a nullement 
eu en vue de régler en matière civile la force 
probante et les effets des actes dont elle traite, 
mais uniquement de les régir au point de vue 
de la perception des droits fiscaux (1). 

(commune DE THEUX, — C. BONIVER.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le com- 
mandement et la saisie réelle dont il s'agit à 
la cause ont été pratiqués en vertu d'un pro- 
cès-verbal d'adjudication aux enchères pu- 
bliques de coupes de bois à la requête de la 
demanderesse; 

Qu'aux termes de ce procès-verbal, dressé 
par W Deirée, notaire à Tiieux, le 25 octobre 
i888, et dûment enregistré, le sieur Boniver 
se serait rendu acquéreur, solidairement avec 
le sieur Lefrançois, de diverses portions, dont 
le prix total s'élevait à la somme de l,5i9 fr., 
sur laquelle il restait dû 725 fr. 25 c. en 
principal, à la commune de Theux; 

Que le défendeur, tout en déniant s'être 
porté caution solidaire du dit Lefrançois, con- 
clut à ce que le commandement et la saisie 
ci-dessus soient déclarés nuls et de nul effet, 
ces poursuites n'ayant pas été faites en vertu 
d'un titre exécutoire, qui seul pourrait les 



tembre 4858, Recueil de ROBTNS, no S013; jug. Na- 
mur, 80 décembre 1867, Journal de l'Enregietrement 
belge, 18S8, p. 894; jug. Dînant, 47 décembre 4859, 
ibid., 4861, no 8769; jug. Mons, SO décembre 4868, 
iWd., 4864, no 9629.) 

En ce qui concerne les rentes publiques de coupes 
de bois, voj. jug. Ârlon, 48 mai 4870 et4or mai 4874 
(môme recueil, 487 f, no» 44427 et 44600). Voy. aussi 
jug. Gand, 23 octobre 1878 et jug. AuTers, 6 décembre 
4878 (ibid., 4879, n^ 43706 et 43808, et Pastc. bslob, 
4879, III, 48 et 420) ei les notes, et app. Bruxelles, 
42 décembre 4888 (Pasic. belge, 48tf9, II, 390). 
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justifier (art. il de la loi du 15 août 4854); 

Attendu, sur cette question, qu'il est cons- 
tant au débat que Tacle du notaire Deirée. 
prémentionné ne porte pas la signature du 
sieur Boniver, et qu'il se borne à constater 
que les adjudicataires et les cautions ont 
quitté la salle de vente sans accomplir cette 
formalité; 

Que s'il est vrai que les actes notariés, 
d'après le contenu de l'article 19 de la loi du 
25 ventôse an \i, font foi en justice et em- 
portent par eux-mêmes exécution parée, c'est 
pour autant, bien entendu, que ces actes ren- 
ferment les conditions essentielles pour leur 
authenticité suivant les articles U et 68; 

Que Tune de ces conditions essentielles 
réside dans la signature des parties ou dans 
la mention qu'elles ne savent ou ne peuvent 
signer, mais que ni la loi de ventôse, ni au- 
cune autre loi ne permet de suppléer par 
semblable mention le refus de signature par 
l'un des intéressés ; 

Que cela est, du reste, conforme à la na- 
ture des choses, puisque l'opposant, en refu- 
sant de signer, conteste implicitement les 
énonciations de l'acte, et que Vinsirumenium 
n'a pour hut que de consigner par écrit 
l'accord des parties; 

Que la demanderesse invoque à tort, à 
l'appui de ses prétentions, l'article 45 du 
code forestier, lequel statue que tout pro- 
cès-verbal d'adjudication emporte la foie 
d'exécution parée contre les adjudicataires et 
les cautions; 

Qu'en effet, cet article ne s'occupe pas des 
formes de l'adjudication, et que celles-ci res- 
tent soumises au droit commun, ainsi que Ta 
reconnu le minisire de la justice, lors de la 
discussion devant les chambres, en déclarant 
sans contradiction qu'on n'avait rien voulu 
innover sous ce rapport, et que le procès- 
verbal d'adjudication devait réunir toutes les 
formalités de l'acte authentique pour avoir 
force d'exécution parée (Pasinohib, 1854, 
p. 470, note 1"); 

Que la commune de Theux se prévaut sans 
plus de raison de l'article 57 de l'arrêté royal 
d'exécution du aO décembre 1854, aux ter- 
mes duquel la mention insérée au procès- 
verbal, que l'adjudicataire ou la caution 
n'était pas présent lors de la clôture, ou 
encore qu'il a refusé de signer, tient lieu de 
signature ; 

Que cette disposition, ne trouvant pas sa 
base dans le texte ou dans l'esprit de la loi 
forestière, ne peut avoir de vafeur que comme 
simple mesure administrative, et qu'elle ne 
saurait, dans aucun cas, déroger à la loi 
précitée, la réglementation n'étant permise 
que pour faciliter l'exécution de la loi, et non 
pas pour la modifier (art. 67 de la Const.); 



Que c'est aussi vainement que la demande- 
resse fait état de la loi du 22 pluviôse an Vii, 
relative aux ventes publiques d'objets mobi- 
liers, pour soutenir que les procès-verbaux 
de ces sortes de ventes seraient susceptibles 
d'exécution parée, même en l'absence de la 
signature des parties, lorsqu'ils ont été reças 
par un notaire ; 

Que si la loi en question, parmi les forma- 
lités qu'elle détermine pour ces adjudica- 
tions, ne comprend ni la mention des noms 
des acquéreurs, ni celle de leur signature, 
c'est que cette loi n'a pour objet, comme le 
démontre l'ensemble de ses prescriptions, 
que d'assurer au fisc la perception des droits 
d'enregistrement, et qu'elle n*a nullement en 
vue de régler en matière civile la force pro- 
bante et les efi'ets des actes dont elle traite 
et qu'elle régit sur un point tout spécial ; 

Que les notaires, lorsqu'ils procèdent à 
des ventes de meubles aux enchères, n'ins- 
trumentent pas dans l'ordre des fonctions du 
notariat, mais qu'ils exercent un ministère 
qui leur est commun avec les huissiers et les 
greffiers; 

Qu'aucune loi n'attribuant aux procôs- 
verbaux de ces derniers officiers ministériels 
l'exécution parée, ceux avenus devant les 
notaires ne peuvent davantage jouir de ce 
privilège, à moins qu'ils ne soient revêtus 
des formes édictées par la loi de ventôse; 

Attendu qu'il suit des considérations qoi 
précèdent, que les poursuites dirigées contre 
le défendeur ont été introduites en vertu d'an 
titre qui n'est pas exécutoire, et que, par- 
tant, il y a lieu de déclarer nuls le com- 
mandement et la saisie ; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle du défendeur, que celui-ci ne justi- 
fie d'aucun préjudice particulier, et que, dans 
ces circonstances, la condamnation de la de- 
manderesse aux dépens constituera une répa- 
ration suffisante; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, dit 
l'action recevable; ce fait, déclare nuls et de 
nul effet le commandement du 5 mai 1890, 
ainsi que la saisie réelle du 4 juin suivant; 
ordonne la mainlevée de la dite saisie et dit 
que le présent jugement sera, quant à son 
dispositif, inscrit en marge de la transcription 
de cette dernière ; statuant sur la demande 
reconventionnelle, condamne la commune de 
Theux aux dépens pour tous dommages- 
intérêts. 

Du 19 juillet 1890. — Tribunal civil de 
Verviers. — 1" ch. — Prés. M, Jamar, pré- 
sident. -— PI. MM. Misson et Desenfans. 
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BRUXELLES, 8 novembre 1890. 

NOM. — Propriété. — Domaine public. — 
ABANDON. -- Consentement. 

Le nom d'une personne constilue sa ffrojniélé 
exclusive, celle de ses héritiers ou ayants droit. 

Le nom patronymique d'un inventeur n'est dans 
le domaine public que lorsque, par son fait, il 
a été livré à VexploUation publique, et il en 
est ainsi soit par son consentement, soit par 
la force des choses lorsqu'il Va abandonné 
au public avec le produit qu'il a inventé ou 
perfectionné et que ce nom est devenu la dési- 
gnation usuelle et nécessaire de ce produit; 
le propriétaire de ce nom ne saurait le perdre 
par cela seul que le public l'emploie pour 
désigner un produit (1). 

(CORNËLIS, — C. VERLOUP.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le nom 
d*une personne constitue sa propriété exclu- 
sive, celle de ses héritiers on ayants droit ; 

Attendu que le nom patronymique d'un 
inventeur n*est dans le domaine public que 
lorsque, par son fait, il a été livré à Fexploiia- 
lion publique, et il en est ainsi soit par son 
consentement, soit par la force des choses, 
lorsquHI Ta abandonné au public avec le 
produit qu'il a inventé on perfectionné et que 
ce nom est devenu la désignation usuelle et 
nécessaire de ce produit ; 

Attendu que le propriétaire de ce nom ne 
saurait le perdre par cela seul que le public 
remploie pour désigner un produit; 

Attendu que Louis Corn élis, pendant sa 
vie, n'a pas fait abandon soit exprès, soit 
tacite du droit de faire usage de son nom 
pour la vente des peptones préparées d'après 
sa formule; 

Attendu que le droit de faire usage du nom 
de Cornélis appartient au demandeur depuis 
le décès de son oncle ; 

Attendu que le défendeur peut uniquement 
indiquer la peptone qu'il se procure au labo- 
ratoire de la pharmacie de l'hôpital de Diest 
de la façon suivante : peptone préparée sui- 
vant (ou d*après) la formule de l'hôpital de 
Diest, mais sans pouvoir faire mention du 
nom de Cornélis ; 

Attendu que (elle est la seule solution de 
nature à concilier tous les intérêts en cause; 

Attendu que le fait reproché an défendeur, 



(i) A rapprocher des décisions suivantes, jug. An- 
vers, S$ janvier 1886 (Pasic. belge, 4886, 111, 239){ 
JQg. BrazeJles, 24 janvier i887 {Joum, de» <ri6., 4887, 



apprécié dans les limites de Tarticle 1382 
du code civil, a causé au demandeur un dom* 
mage qui peut être Qxé ex œquo et bono à 
200 francs; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires ou plus 
amples, fait défense au défendeur de faire 
usage du nom de Cornélis pour annoncer au 
public la mise en vente de la peptone pré- 
parée à l'hôpital de Diest; le condamne à 
payer au demandeur 200 francs à titre de 
réparation du préjudice éprouvé à ce Jour; 
le condamne aux dépens ; ordonne l'exécu- 
tion provisoire du présent Jugement nonobs- 
tant appel sans caution. 

Du 3 novembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés, M. Macs, 
juge. — PL MM. G. de Ro et Ninauve. 



ANVERS, 8 Juillet iseo. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITE PUBLIQUE. — Frais de remploi et 

l>* ATTENTE. — LOCATAIRE. — INDEMNITÉ. 

En matière d'expropriation pour cause d'utUité 
publique, le juge ne peut allouer pour frais de 
remploi et intérêts d'attente qu'une somme 
équivalente au dommage que l'exproprié est 
exposé à souffrir. 

Si le loyer ne reste pas au-dessous de la valeur 
bcative et si le locataire peut exercer son 
industrie ailleurs, il lui est sufflsamment tenu 
compte du préjudice résultant de la rupture 
du bail, celui-ci eût-il encore six ans à cou- 
rir, par Vallocation du bénéfice qui aurait 
été réalisé durant deux ans à partir de 
Pajournement en expropriation. 

(ÉTAT BELGE, — C, KOHLEN ET SCHUBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
les défendeurs, époux Kôhlen : 

Attendu que, les parties se ralliant à Tavis, 
du reste soigneusement motivé, des experts, 
fixent à 80,000 francs la valeur de la maison 
emprise; qu'elles ne sont en désaccord que 
sur le montant des frais de remploi et des in- 
térêts d*attente, le demandeur offrant de 
ce chef i 1 1/4 P* c. et les défendeurs réclamant 
1/2 p. c. déplus; 



p. 372) ; jag. Liège, 18 juillet 1889 (Belg. jud., i889, 
p. i049}. Voy. aussi jug. Bruxelles, S8 octobre 1889 
[ibid., 1889, p. 1499;. 
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Âttenda, que pour cette indemnité acces- 
soire, aussi bien que pour la principale, l*ex- 
proprië n'a droit qu'à la réparation du pré- 
judice qu'il souffre réellement ou peut éven- 
tuellement être tenu de souffrir ; 

Attendu que, pour l'apprécier au cas actuel, 
il faut considérer que les frais d'un achat im- 
mobilier diffèrent selon la nature de l'acte et 
l'importance du bien ; que l'adjudication pu- 
blique entraîne généralement une dépense de 
2 p. c. de plus que la vente sous seing privé, 
mais que même l'adjudication publique, avec 
les droits dus actuellement à l'Etat, quand 
il s'agit d'un immeuble de 80,000 francs, ne 
coûte légitimement pas plus de iO p. c. ; qu'à 
moins de circonstances exceptionnelles dont 
il n'y a pas à tenir compte, iO p. c. suffiront 
donc aux défendeurs pour s'assurer une pro- 
priété correspondante à celle qui leur est en- 
levée; 

Attendu que s'il reste une chance, bien 
légère, qu'en un cas donné, les iO p. c. ne 
couvriront pas la dépense à faire pour frais, 
il est, d'un autre côté, certain que la perte en 
intérêts ne sera pas d'un et quart pour cent 
durant trois mois, puisqu^on peut en toute 
sécurité faire un emploi provisoire immédiat, 
et que l'intérêt normal de l'argent n'est plus 
de 5 p. c. ; 

Attendu qu'il suit de là que les onze et 
quart p. c. offerts par l'Etat pour les deux 
chefs réunis d'indemnité accessoire, non seu- 
lement compensent tout le préjudice réel pos- 
sible aujourd'hui, mais équivalent à l'appré- 
ciation générale et à forfait admise au temps 
où le droit d'enregistrement était, il est vrai, 
moins élevé, mais où, par contre, le remploi 
était plus difficile et l'attente plus onéreuse; 

En ce qui concerne l'intervenant Schubert : 

Attendu que si l'indemnité réclamée par lui 
à titre de locataire était motivée par la diffé- 
rence entre le loyer stipulé et la valeur loca- 
tive réelle, il serait indispensable de recher- 
cher quelle doit être encore la durée du 
bail ; mais qu'il n'a pas même été allégué que 
celui-ci aurait été conclu à un taux particu- 
lièrement favorable pour le preneur; 

Attendu qu'aussi ce dernier, outre les frais 
de déménagement, n'a, dès l'origine, pré- 
tendu qu'à la réparation du trouble apporté 
à l'exercice de son industrie ; qu'en estimant 
à 60,000 francs la perte à en résulter, il 
l'évaluait au produit de deux années d'exploi- 
tation, puisqu'à ce moment il portait à 
27,000 francs le bénéfice annuel ; 

Attendu que le calcul dressé par l'Etat, 
admis par les experts et par l'intervenant 
lui-même, a aujourd'hui démontré que le bé- 
néfice net annuel, déduction faite des 500 fr. 
de frais d'entretien à la charge du preneur, 
n'est que de 7,200 francs ou, en ajoutant la 



valeur des consommations faites par l'inter- 
venant et par sa famille, de 9,700 fran<s, 
comme il est implicitement reconnu par les 
dernières conclusions ; 

Attéhdu que ce n'est qu'en se mettant en 
contradiction avec lui-même que l'interve- 
nant persiste néanmoins à réclamer 60,000 fr., 
prétendant que l'Etat lui doit le montant 
de tous les bénéfices dont la réalisation dans 
le bien loué serait possible durant les huit an- 
nées de bail encore à courir; qu'en aucun 
cas ce calcul ne serait admissible, puisque le 
bénéfice ne résulte pas de la seule occupation 
de la maison, mais surtout de l'activité à dé- 
ployer par ceux qui l'occupent; que sur cette 
activité l'expropriation ne s'opère pas; que 
celle-ci oblige seulement l'intervenant à cher- 
cher un autre local pour la remettre en 
œuvre ; 

Attendu que, malgré toutes les circonstan- 
ces qui, à la date du 22 janvier 1889, de- 
vaient faire prévoir comme probable l'expro- 
priation de l'immeuble litigieux, on peut 
donc admettre que les défendeurs aient, de 
bonne foi annulé alors le bail de six ans qui 
avait encore plus de trois ans à courir, 
pour le remplacer par un autre de neuf ans, 
à un loyer plus élevé ; que ce nouveau contrat 
demeure sans influence sur le dommage subi 
par le locataire ; 

Attendu, en effet, qu'il n'a rien de parti- 
culièrement favorable pour ce dernier; 
qu'ainsi que le dit le défendeur lui-même 
dans ses premières prétentions, la loi, aux 
articles 595 et iiSO du code civil, présume 
qu'avant l'expiration de deux ans, tout pre- 
neur trouvera un autre emplacement; que 
ces deux ans courent tout au moins depuis 
l'introduction de la demande; qu'en offrant, 
six mois après, par conclusion subsidiaire, 
une année et demie de bénéfice net, le de- 
mandeur tient donc largement compte de 
tout le préjudice que, par la rupture anticipée 
du bail, quel qu'il soit, le locataire est exposé 
à souffrir dans l'exercice d'une industrie qui 
peut s'exercer partout et dont le succès dé- 
pend sans doute en partie de la situation, 
mais beaucoup plus encore du caractère de 
l'exploitation et des qualités de l'exploitant; 

Attendu que les contributions et les pri- 
mes d'assurance sont dues partout; que te 
payement qui en a été fait profitera au loca- 
taire n'importe où celui-ci se fixera ; qu'il n'y 
a donc pas lieu de les lui rembourser; 

Attendu que les frais de déménagement 
n'ont pas été contestés, et que, d'après une 
jurisprudence constante, les dépens du procès 
tombent à charge de l'expropriant; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le juge Oriegat en son rapport et M. G. 
Ullens, substitut du procureur du roi, en son 
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STis conforme, fixe comme suit les indemnités 
revenant : 

i<» Âax époQx Kôlhen : A. valeur de l'em- 
prise : quatre-vingt mille francs . fr. 80,000 

B. Frais de remploi et inté- 
rêts d'attente : neuf mille francs. . 9,000 

Ensemble. . . fr. 89,000 
2® A l'intervenant Scliubert : A. pour rup- 
ture de bail, perte de clientèle et chômage : 
quatorze mille cinq cent cinquante francs. 

fr. 14,550 

B. Pour frais de déménagement : 
huit cents francs 800 

Ensemble. . . fr. 15,350 
Ordonne que, moyennant payement ou con- 
signation préalable de ces sommes, TEtat 
sera envoyé en possession de... ; met les dé- 
pens à charge du demandeur; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision. 



Du 3 Juillet 1890. — 
vers. — 1" ch. — Prés. 
dent. 



Tribunal civil d'An- 
M. Smekens, prési- 



MONS, 29 noTembre 1890. 

ÉTRANGER. — Caution jvDtcAWM som, — 
Obligation civile du défendeur. 

Pour apprécier si l'on se trouve, en matière de 
commerce, dans le sens de V article i^ du 
code civil, ilyaUeude rechercher quelle est 
la nature de robligation dont rexécution est 
poursuivie. Lorsque cette obligation est civile, 
la caution Judicatum solvi est due par 
Vétranger demandeur, même si les obligations 
que le contrat a engendrées à sa charge sont 
de nature commerciale (1). 

(f. h. fortsch, — G. société civile des 

CHARBONNAGES DE HOUSSU ET LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DES CHARBONNAGES DE HOUSSU.) 

JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur est de nationalité étrangère ; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 16 du 
code civil, en toutes matières autres que 
celles de commerce, l'étranger demandeur 
est tenu de donner caution pour le payement 
des frais et dommages-intérêts résultant du 
procès; 

Attendu que la société défenderesse re- 
quiert, conformément à l'article 166 du code 



(i) Comptr. cass. belge, 5 B?ril et S9 norembre 
1888 (Pasic. BELGE, 4888, i, i64, et 1889, 1, 48). 



de procédure, qu'il soit ordonné au deman- 
deur de fournir la caution judicatum sohn ; 

Que vainement le demandeur conteste le 
bien-fondé de cette demande, en alléguant 
qu'il s'agit dans l'espèce d'une action relative 
à une entreprise de travaux exécutés par lui 
et qui est dans son chef purement commer- 
ciale ; 

Attendu que, pour apprécier si l'on se 
trouve, en matière de commerce, dans le sens 
de l'article 46 précité, il y a lieu de recher- 
cher quelle est la nature de l'obligation dont 
l'exécution est poursuivie dans la présente 
instance; qu'il n'est point contesté que les 
obligations contractées par la société défen- 
deresse soient essentiellement civiles; qu'il 
importe peu que le contrat générateur de ces 
obligations ait, en même temps, engendré à 
charge du demandeur des obligations de na- 
ture commerciale, puisque ce ne sont pas 
celles-ci, mais bien les obligations civiles 
assumées par la défenderesse qui forment la 
base de la demande; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 46 du code civil est confirmée par le 
texte de l'article 423 du code de procédure, 
qui dispense les étrangers de fournir caution 
en matière commerciale, même lorsque la 
demande est portée devant un tribunal civil, 
dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de 
commerce; que cette disposition a eu pour 
but principal de favoriser les relations com- 
merciales des nationaux avec l'étranger ; 

Que la demande de caution est donc rece- 
vable dans l'espèce ; 

Attendu qu'eu égard à la nature et aux 
circonstances de la cause, il parait... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, donnant acte aux parties de 
leurs dires, déclarations et réserves, et les 
déboutant de toutes conclusions contraires, 
ordonne au demandeur de fournir la caution 
judicatum solvi,.. 

Du 29 novembre 4890. — Tribunal civil 
de Mons. — Prés. M. Wéry, président. 



ANVERS. 23 octobre 1890. 

ACTION CIVILE. — Prescription. — Appli- 
cation d'office. — Abus de confiance. 

Uaction en dommages-intérêts du chef d'un 
délit est prescrite après trois ans révolus, à 
compter du jour de la perpétration du fait, 
si aucun acte de poursuite ou d^nstruction 
m'a été fait. 

Cette prescription doit être appliquée d^office 
même par le juge civil dès qu'il reconnait que 
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le fait qui sert de base à Vaction des dom- 
imges intérêts constitue un délit (1). 
Comtnet un abus de confiance, le directeur d*une 
société anonyme qui s'approprie une remise 
de fonds ne pouvant revenir qu'à la société 
même. 

(compagnie DBS MAGASINS GÉNftRAUX D*ANVERS, 
— C. LENAERTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par une 
première action, intentée par exploit, enre- 
gistré, de l'huissier Maes, en date du 51 oc- 
tobre 1889, la demanderesse réclama du dé- 
fendeur remise d'une lettre, datée du 27 mai 
1885, à lui adressée, en sa qualité de direc- 
teur adjoint de la compagnie, par W.-G.Arms- 
trong, Mitchell and C«, de New-Castle on 
Tyne, ou tout au moins autorisation, pour la 
compagnie, de prendre, et pour Arinstrong, 
de laisser prendre une copie exacte de cette 
lettre; 

Qu'il n*est pas dénié qu*un Jugement de ce 
tribunal, en date du 30 janvier 1890, ac- 
cueillit la demande; 

Attendu qu'à la suite du dit jugement, 
l'ajournement introductif de l'instance ac- 
tuelle posa en fait, le 17 avril : « Que le dé- 
fendeur reconnaît avoir envoyé àW.-G. Arms- 
trong, Mitchell and G<> un chèque de 91 liv. st., 
contenu dans une lettre adressée, le 50 mai 
1885, par cette firme au défendeur, en sa 
qualité de directeur des Magasins généraux ; 

(( Qu'il reconnaît, en outre, s'être fait 
renvoyer le dit chèque et en avoir touché le 
montant » à son profit personnel ; 

Attendu qu'en réparation du dommage 
qu'elle soutient lui avoir été causé par les 
faits précités, la demanderesse réclama le 
payement d'une somme équivalente aux 
91 liv. st. en capital et, de plus, les intérêts 
composés sur le dit capital, à partir du 
30 mai 1885, le tout^ récupérable par corps à 
raison de la mauvaise foi avec laquelle le dé- 
fendeur aurait encaissé une somme qui ne 
revenait qu'à la demanderesse ; 

Attendu que, avant toute contradiction du 
défendeur, dans un écrit de conclusion, daté 
du 1^' octobre courant, qui n'a été ni lu à 
l'audience, ni signifié, ni rencontré, la de- 
manderesse inséra que le défendeur avoua 
avoir reçu le chèque « en question à titre de 
commission, l'avoir renvoyé le 50 mai pour 
la forme, mais l'avoir reçu de retour et en 
avoir touché le montant n; 



(i) En ce sens, Haus, Droit pénal belge, 8«édil., 
1. 11, n« 14^3, 1435 et 4436. 



Attendu que, fallût-il tenir compte de celte 
modification de libellé, l'action n'en demeu- 
rerait pas moins fondée sur le fait allégué 
dans l'exploit introductif, et aujourd'hui con- 
firmé par la production de la copie de la 
lettre prémentionnée du 27 mai 1885, et de 
la copie de la réponse qu'y donna le défen- 
deur le 30 du même mois, ces deux pièces 
timbrées et enregistrées... ; 

Attendu qu'on peut admettre que la pre- 
mière lettre a été adressée au défendeur en 
sa qualité de directeur de la compagnie dé- 
fenderesse, puisque c'est en cette qualité qu'il 
y répondit; qu'il en retira le chèque de 
91 liv. st. qu'elle renfermait et le renvoya 
d'abord, mais pour se le faire retourner et 
l'encaisser peu après ; 

Attendu que les parties ne sont même, au 
fond, en dissidence que sur la seule question 
de savoir si le défendeur était en droit d'en 
agir ainsi, celui-ci soutenant que le chèque 
lui était personnellement destiné, et lademan- 
resse prétendant que le chèque ne revenait 
et ne pouvait revenir qu'à elle seule ; 

Attendu que si cette dernière réussissait à 
prouver son allégation, elle établirait du 
même coup qu'elle a été victime d'un abns 
de confiance commis par le défendeur, qui 
aurait détourné à son profit personnel, une 
valeur à lui adressée, mais pour compte de 
sa mandante, la compagnie demanderesse; 

Attendu que le délit aurait été perpétré 
dans la première moitié de l'année 1885 ; 
qu'il n'a pas provoqué l'exercice de l'action 
publique, et que la demanderesse n'a com- 
mencé de procès civil que le 31 octobre 
1889; que plus de trois ans s'étant écoulés 
entre la perpétration du délit et ce premier 
acte de poursuite, l'action civile est prescrite 
comme l'action publique, aux termes de l'ar- 
ticle 22 du code d'instruction criminelle (loi 
du 17 avril 1878); 

Attendu que cette prescription doit d'office 
être relevée par le juge, non seulement parce 
que le texte de la loi met les deux actions 
exactement sur la même ligne, et qu'il n^est, 
dès lors, pas permis de distinguer entre 
elles, mais parce qu'il a été itérativement dé- 
claré dans les discussions préliminaires que 
telle est la volonté du législateur (2) : 

Attendu que l'action, si elle a été fondée, 
est donc aujourd'hui éteinte par prescrip- 
tion; qu'il est, dès lors, superflu de rencon- 
trer les fins de non-recevoir opposées par le 
défendeur ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et sur les conclusions conformes de M. Eeman, 



(%) Yoy. NypELS, Commentaire, p. itf, n«51; Pan- 
decle» belge», n»* 689 et suiv. 
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sabstitut du procureur du roi, déboute la de- 
manderesse et la condamne aux dépens. 

Du 23 octobre 1890. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés, M. Smek^ns, président.— 
PI. HM. Hendrickx etDelbeke. 



MONS, 11 décembre 1890. 

SAISIE-ARRÊT.— Tiers saisi. — Déclara- 
tion FAUSSE. ~ Preuve. — Article 557 

DU CODE DE procédure CIVILE. — CONVEN- 
TIONS NON ENCORE NÉES AU MOMENT DE LA 

SAISIE. — Saisie. — Fournitures. — 
Payement comptant. 

La preuve de la faimeté de la déclaration du 
tiers saisi incombe au saisissant. 

L'article 557 du code de procédure civile ne 
peut être interprété en ce sens qu'une saisie- 
arrêt puisse faire obstacle à l'exécution de 
conventions non encore nées au moment où 
cette saisie est pratiquée, et notamment de 
conventions par lesquelles le saisi ne con- 
sent à fournir des marchandises ou le pro- 
duit de son travail que contre écus (i). 

(N. FA.UQUBMBERG, — C. V. BRIART ET MOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition est régulière en la forme et que sa rece- 
vabilité n'est pas contestée; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Gilet, 
de Mons, du 31 mars 1888, enregistré, les 
défendeurs sur opposition, Briart et Motte, 
ont saisi-arrêté en mains du demandeur Fau- 
quemberg toutes sommes, deniers ou valeurs 
que celui-ci devait ou devrait au sieur Joseph 
Hariga, dessinateur à Pâturages, de tous 
chefs quelconques, notamment du chef de ses 
appointements jusqu'à concurrence d'un cin- 
quième ; 

Attendu que cette saisie-arrêt a été validée 
par jugement de défaut rendu contre Hariga 
par le tribunal de ce siège, le 21 mars 4889, 
enregistré, et que, sur assignation lui donnée 
le 27 avril suivant, par exploit du dit huis- 
sier Gillet, enregistré, en vertu du dit juge- 
ment, le demandeur Fauquemberg a déclaré, 
le 9 mai 1889, au greffe de ce tribunal « que 
Hariga n'est pas engagé chez lui à traitement 



(1) Compar. app. Bruxelles, il août 1838 (PASic. 
EELGR, 1838, p. 327), et il novembre 1868 {ibid.t 
i870, II, il7). Voy. aassi jag. Anvers, 3 mai 1873 
(Arf(7.^M<.,i874, p.i098). 



ûxe, mais qu'il traite à forfsiit avec ce dessi- 
nateur pour les études et plans d'installa- 
tions industrielles; que les conditions se 
débattent pour chaque affaire, et que le paye- 
ment se fait au comptant », ajoutant : « qu'il 
ne devait rien à Hariga » ; 

Attendu que les défendeurs sur opposition 
contestent cette déclaration négative, et 
allèguent que c'est à tort que le demandeur a 
continué à payer certaines sommes h Hariga 
depuis la saisie-arrêt; 

Attendu que c'est au saisissant qu'incombe 
la preuve de la fausseté de la déclaration du 
tiers saisi ; 

Attendu que les défendeurs ne rapportent 
pas cette preuve et ne tentent même pas de la 
faire; que le fait allégué par eux dans cet 
ordre d'idées n'est pas relevant, puisqu'il 
ne tend pas à établir que Hariga, en travail- 
lant chez le demandeur, y ait joui d'un trai- 
tement, ni que, à aucune époque depuis la 
saisie, Fauquemberg se soit trouvé le débi- 
teur de Hanga; 

Attendu que le demandeur, précisant da- 
vantage, dans ses conclusions signiflées le 
28 novembre 1890, déclare qu'il a traité à 
plusieurs reprises pour Tachât de plans de 
machines nouvelles, mais que ces opérations 
se sont toujours faites au comptant, le sieur 
Hariga et son fils, qui travaillent ensemble, 
mettant comme condition de ne livrer leur 
travail que contre écus ; 

Attendu que l'on ne peut contester au de- 
mandeur le droit d'en agir ainsi; que, sans 
doute, l'article 557 du code de procédure 
civile donne à tout créancier le droit de sai- 
sir-arrêter les sommes et effets appartenant 
à son débiteur, et même ceux sur lesquels le 
débiteur n'a qu'un droit éventuel au moment 
de la saisie, comme les loyers, rentes, traite- 
ments et salaires dont le débiteur saisi est en 
droit de réclamer le payement jusqu'à une 
époque plus ou moins éloignée de celle de la 
saisie; mais que rien dans la loi ni dans les 
motifs qui l'ont inspirée ne permet de croire 
que la saisie-arrêt puisse faire obstacle à l'exé- 
cution de conventions non encore nées au mo- 
ment où cette saisie est pratiquée et, notam- 
ment, de conventions par lesquelles le saisi ne 
consent à fournir sa marchandise ou le produit 
de son travail que contre écus; qu'on peut 
même dire, dans ce dernier cas, que le tiers 
saisi ne s'est à aucun moment trouvé en pos- 
session de deniers appartenant au débiteur 
saisi ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'action intentée par les défendeurs sur 
opposition an demandeur n'est pas fondée; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties de 
leurs dires et dénégations, et déboutant les 
défendeurs de toutes conclusions contraires 
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et, notamment, de Poffretie preuves par eux 
laites, le faii quMls articulent n'étant point 
relevant, reçoit le demandeur Fauquemberg 
en son opposition au jugement par défaut du 
5i juillet 1890 et faisant droit sur cette oppo- 
sition, décharge le dit Fauquemberg des 
condamnations prononcées contre lui; en 
conséquence, déclare les défendeurs non 
fondés en leur action, les en déboute et les 
condamne à tous les frais et dépens. 

Du 11 décembre 1890. -* Tribunal civil 
de Mons. — Prés, M. Wéry, président. 



ANVERS, 25 jalllet 1890« 

SAISIE-ARRÈT. — Sentence arbitrale. — 
Annulation. — Dommages-intérêts. — 
Appel. — Décision définitive. 

Une saisie-arrêt, légalement faite en vertu d'une 
sentence arbitrale exécutoire, disparaît, quand 
cette sentence est annulée. 

Du chef de cette exécution, des dommages-inté- 
rêts ne. peuvent être réclamés que lorsque 
l'appel interjeté contre le jugement dannu^ 
lation est dé/inUivement vidé {i). 

(l. meeus, — c. w. D. barnett et g**.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL ; —Attendu que, de la part 
du demandeur. Faction tend à faire donner 
mainlevée pure et simple de Topposition, 
signifiée le 2 mai dernier, à la requête des 
défendeurs, par exploit, enregistré, de Thuis- 
sier N..., et à allouer 1,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu qu'il y a lieu de donner acte aux 
défendeurs de ce qu'ils évaluent avant tout 
débat cette action à 5,000 francs; 

Attendu que le tribunal ne peut pas leur 
donner acte en même temps de ce que le de- 
mandeur reconnaît, malgré ses dénégations 
antérieures, Texistence légale de la firme 
W.-D. Rarnett; que cette question, en effet, 
n'est'pas soulevée au procès actuel, et que la 
mainlevée d'une opposition ne peut en nom 
se poursuivre que contre celui qui l'a fait 
signifier, n'eûtril pas même d'existence Juri- 
dique ; 

Attendu que l'opposition litigieuse a été 



(1) Voy. Bépertoire de JAMAR, ?• Saitie, passif»., 
no« 52, 63, SIS, 3S2 et saiv., S34 et u]i?.< jag. 
firozeUes, 30 décembre 1863 (Cloes et Bonjban, 
t. XIII, p. 746); jag. Anvers, 5 jinvier 1884(Pasic. 
BELûfi, 1885, III, S9S). 



signifiée en exécution d'une sentence arbi- 
trale exécutoire ; que cette opposition était 
donc régulière au moment où elle s'est pro- 
duite ; mais que le titre en vertu duquel elle 
a été faite ayant été depuis lors annulé par 
un jugement, également exécutoire, de la 
deuxième chambre du tribunal, en date du 
25 juin, produit en expédition, enregistrée 
et signifiée, l'exécution du 2 mai doit dispa- 
raître avec la cause qui la légitimait; 

Attendu, toutefois, que la mainlevée de 
l'opposition n'entraîne pas, comme consé- 
quence nécessaire, rallocaiion de dommages- 
intérêts; qu'en effet, fût-il prouvé que l'oppo- 
sition a infligé un préjudice au demandeur, 
ce préjudice serait la conséquence d'un acte 
alors aussi valable que l'est Aujourd'hui la 
mainlevée; que ce n'est qu'après solution 
définitive de l'appel interjeté contre le juge- 
ment précité de ce siège qu'il pourra être 
constaté si l'opposition litigieuse était .ou non 
en soi une mesure justifiée par la sitoaiion 
respective des parties; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires et réservant tous droits h des 
dommages-intérêts s'il y a lieu, donne acte 
aux défendeurs de ce qu'ils évaluent à 5,000 fr. 
la valeur du litige; leur ordonne de donner 
mainlevée de l'opposition signifiée à leur 
requête le â mai dernier, et, faute de le faire 
endéans les vingt-quatre heures de la signi- 
fication du jugement, dit que celui-ci tiendra 
lieu de mainlevée; condamne les défendeurs 
aux dépens; déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision. 

Du 25 juillet 1890. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président — PL 
MM. Pinnoy et Van Doosselaere. 



VERVIERS, 89 ootobn 1S90. 

CLOTURE FORCÉE. — Ville, — Carac- 
tères. — MOR SÉPARATIF. 

Les tribunaux civils ont le droit de déterminer, 
à propos des contestations relatives à la clô- 
ture forcée, nées entre particuliers, quetUs 
sont les localités qui doivent être considérées 
comme vUle ou faubourg, aux termes de 
r article 663 du code civU (2). 

Spa doit être rangé dans la catégorie des 
villes (3). 



(2) Voy. conf. Demolombe, t, VI, n* 380, édition 
belge; Laurent, t. VU, n«497, p. S69. 

(8) Conf. jug. Verfiers, IK décembre 1886 (Pasic 
BELGE. 1887, 111, 199). 
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Dans celle localifé sont soumis à robligalion de 
la clôture forcée^ les propriétaires de deux 
héritages voisins confinant à d'autres habi- 
tations avec lesquelles ils forment une agglo- 
mération, alors surtout qu'ils sont proches 
de r agglomération spadoise proprement dite, 
dont ils ne sont séparés que par le chemin de 
fer(i). 

(JEOFFROY, — C. LAPORTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae Tes triba- 
naux civils ont le droit de déterminer, à pro- 
pos des contestations relatives à la clôture 
forcée nées entre particuliers, quelles sont 
les localités qui doivent être considérées 
comme ville ou faubourg, aux termes de l'ar- 
ticle 665 du code civil; 

Attendu, à cet égard, que Spa, à raison de 
l*iroportance de sa population, du nombre 
considérable et de la contiguïté de ses habi- 
tations, destinées pour la plupart soit au 
commerce ou à l'industrie, soit au logement 
des nombreux étrangers qui y séjournent 
pendant la belle saison, doit être rangé dans 
la catégorie des villes ; 

Attendu que les habitations litigieuses sont 
voisines; qu'elles confinent à d'autres habi- 
tations; qu'ainsi elles forment avec ces der- 
nières une agglomération; que, de plus, elles 
sont proches de l'agglomération , spadoise 
proprement dite, dont elles ne sont séparées 
que par le chemin de fer; 

Attendu, dans ces conditions, que les pro- 
priétaires des héritages dont il s'agit sont 
soumis à l'obligation de la clôture forcée, 
laquelle a pour but de garantir, dans les lieux 
où la population est agglomérée, les pro- 
priétés et les personnes contre les dangers 
dérivant du voisinage ; 

Attendu que le défendeur, tout en concluant 
à la non-recevabilité de la demande, n'a fait 
valoir aucun moyen à l'appui de cette con- 
clusion ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, dé- 



(4) EiO jagement ne résout pas U question de prin- 
cipe d*oii6 manière complète : il semble dire que le 
caractère de ville ou faubourg ne suffit pas; qa*il faut 
encore qoe les propriétés soient situées dans Tagglo- 
mération de la ?iile ou du faubourg ou à proximité. 
A cet égard, les auteurs et la jurisprudence sont peu 
explidiet. (Voy, Laurent, t. VU, n« 497; Aubry et 
Rad, t. 11, S 200; Arntz, t. 1", n" 4126; jug. Ver- 
fiers cité ec juat. de paix de Liège, 45 octobre 4889, 
Jurisp. de la cour d'appel de Liège, 4889, p. SSb et les 
noiea.) A notre at ia, il n'y a pas de distinction à faire, 
et Too devra décider qu'il y a lieu à clôture forcée 



clare Taclion recevable; ce fait, condamne ie 
défendeur à élever à frais communs avec les 
demanderesses, sur la ligne séparative de 
leurs héritages, un mur conformément au 
prescrit de rarticle 665 du code civil; dit 
qu'à défaut de ce faire, les demanderesses 
sont autorisées à élever le dit mur dont la 
moitié du coût de la construction sera récu- 
pérable sur simples quittances; condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 29 octobre 4890. — Tribunal de Ver- 
viers. -— i^ ch. — Prés. M. Graulich, vice- 
président. — PL MM. Mallar etNeujean père 
(du barreau de Liège). 



ANVERS, 9 octobre 1890. 

CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE). — 

Dispense. — Demande principale. — 
Dommages-intérêts. — Pluralité d*actes. 
Signification. — Antériorité. — Juge db 
PAIX. — Jugement par défaut. — Opposi- 
tion. — Exécution. — Délai. 

Une réclamation de dommages-intérêts acces- 
soire à une demande principale, dispensée 
du préliminaire de conciliation, n*a pas pour 
effet d'imposer ce préliminaire à la demande 
principale. 

Quand deux actes sont signifiés le même jour, 
le juge peut induire des drcanstances lequel 
est antérieur (2). 

Un jugement par défaut rendu par un juge de 
paix ne peut pas être exécuté endéans le 
délai de trois jours octroyé par Varlicle 20 
du code de procédure civile pour y faire oppo- 
sition (5). 

(GOWIE, — c. ETIENNE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl résulte 
des pièces produites par les parties : 
Que, le 23 mai dernier, Etienne obtint à 



dès que lea propriétés contignes se trouvent aur lo 
territoire d'une localité ayant le caractère de Tille ou 
de faubourg, même aux parties non agglomérées ou 
▼oisines de campagnes ou de champs cultivés ou non. 
Décider autrement c'est ajouter à Tarticle 663 du code 
civil certaines conditions. A. L... 

(â) Voy. DaLLOZ, Répert., ▼• Date, n» 26 et les 
arrêta cités: cass. franc, 6 août iSli; Bordeaux, 
2 décembre 4828. 

(3j Voy. GaAUVBAU sur GarbÉ, édit. belge, i840, 
quest. 93 5», t. !««■, p. 96. 
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charge de Gowie, devant la justice de paix du 
deuxième canton d'Anvers, un jugement par 
défaut portant une condamnation au princi- 
pal de 265 franco ; 

Que, le ai Juin, ce jugement fut signiGé 
avec commandement; 

Que, le 23 du même mois, le commande- 
ment fut suivi de saisie-exécution ; 

Que, le lendemain, 24 juin, Gowie fit oppo- 
sition au jugement, entre autres, pour le motif 
que, par suite d*un payement de 15 francs, 
fait le 5 juin, la créance n'était plus que de 
250 francs; 

Que, le 2 juillet, Etienne notifia mainlevée 
de la saisie prémentionnée, et Gowie, par 
Tajournement introductif du procès, assigna 
Etienne en mainlevée de la même saisie, avec 
condamnation en 3,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Sur la fin de non-recevoir, déduite du dé- 
faut d'essai de conciliation : 

Attendu q4ie cette fin de non-recevoir serait 
justifiée si Faction ne tendait qu'à l'obtention 
de dommages-intérêts; mais que ceux-ci, 
dans l'ajournement, ne sont que la consé- 
quence et l'accessoire delà demande en main- 
levée de la saisie, demande dispensée du 
préliminaire de conciliation; 

Attendu que, d'après Etienne, il est vrai, 
cette dernière demande était tardive et frus- 
tratoire, puisqu'il avait déjà levé la saisie; 
mais que rien ne prouve que la mainlevée 
amiable ait précédé la demande, toutes deux 
ayant été signifiées le même jour par des 
exploits qui ne font aucune mention d'heure; 
que si l'on peut se baser sur des présomp- 
tions pour décider lequel est antérieur, il faut 
même se prononcer en faveur de l'ajourne- 
ment, puisque, le 2 juillet, à cinq heures du 
soir seulement, l'huissier Gourboin déposait 
à un bureau auxiliaire de la poste une lettre 
chargée à l'adresse du demandeur pour lui 
servir de mainlevée; que cette lettre eût été 
superflue si, à ce moment, il y avait déjà,eu 
signification d'exploit à même fin; que la 
signification, nécessairement postérieure, doit 
s'être faite trop tard pour que le demandeur 
pût encore, le même jour, recourir à son 
conseil, soit pour faire libeller et notifier 
rajournement, soit pour le contremander; 

Attendu qu'il est donc impossible d'ad- 
mettre que la conclusion en mainlevée n'ait 
été introduite dans la demande qu'afin 
d'échapper à l'appel en conciliation ; 

Au fond : 

Attendu qu'on ne produit pas au procès la 
quittance du payement de 45 francs, opérée 
le 5 juin; que les parties ne s'accordent pas 
sur les tern>es dans lesquels elle était conçue; 
qu'il est, par suite, impossible d'assurer que 
ce payement portait sur la condamnation plu- 



tôt que sur la créance qui existait indépen- 
damment de toute condamnation; que, dès 
lors, on ne saurait dire si, le 5 juin, le de- 
mandeur a ou non acquiescé au jugement da 
22 mai dont il pouvait encore ignorer l'exis- 
tence; 

Attendu que, au reste, le défendeur ne s'est 
pas, ou s'est vainement, prévalu de cet 
acquiescement, puisqu'il est reconnu de part 
et d'autre que l'opposition du 24 juin fui 
accueillie par un jugement non produit du 
26, qui ne condamna le demandeur actuel 
qu'en 250 francs, à acquitter par payements 
mensuels de 20 francs ; qu'il est donc jugé 
entre parties que la saisie était au moins pi^ 
maturée; 

Attendu que ce n'est là que l'appUcation 
d'une doctrine enseignée par tous les auteurs 
qui se sont occupés de la question; que si 
l'article 155 du code de procédure civile ne 
permet pas d'exécuter un jugement par dé- 
faut, avant l'expiration de la huitaine, dorant 
laquelle l'opposition est recevable dans les 
conditions de l'article 457 du même code, il 
va de soi que l'exécution d'une sentence par 
défaut, émanant d'un juge de paix, est inter- 
dite à plus forte raison, aussi longtemps que 
le délai si limité de trois jours accordé par 
l'article 20 du même code n'est pas écoulé; 

Attendu, toutefois, que le demandeur exa- 
gère singulièrement le dommage que la saisie 
prématurée peut avoir porté à son crédit; 
que, quAle que soit sa position effective de 
fortune, son crédit doit être nul, puisqu'il 
soutient n'avoir contracté avec le défendeur 
que sous condition de payer par dividendes 
mensuels de 45 franc>s une fourniture de 
265 francs, et qu'il doit devant le juge de paix 
avoir allégué la modicité de ses ressources 
pour obtenir de pouvoir s'acquitter par paye- 
ments mensuels de 20 francs; 

Attendu qu'il est même singulier que le 
juge de paix, ayant été appelé à se prononcer 
sur les termes à accorder au débiteur, n'ait 
pas été saisi de l'examen du dédommagement 
dû par le créancier; que, à coup sûr, le débi- 
teur qui sollicite et obtient terme et délai de 
son créancier ne peut, à l'égard de celui-ci, 
user de toute la rigueur du droit; 

Attendu que, dans ces conditions, une 
indemnité de 75 francs parait amplement suf- 
fisante; 

Attendu que, en l'absence de l'huissier 
Gpurboin, le tribunal ne peut point décider 
si celui-ci doit répondre envers le défendeur 
des conséquences de la saisie litigieuse; que 
tous droits sont à ce sujet réservés; 

Attendu que les parties succombent mutuel- 
lement; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
sous la réserve ci-dessus, condamne le défen- 
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deur à payer aa demandeur la somme de 
75 francs et compense les dépens. 

Du 9 octobre 1890. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. 0. Haye et De GotUl. 



BRUXELLES» 18 tévrlw 1891. 
MITOYENNETÉ NON PAYÉE. - Pignon.— 

ACQOÈREfiR DB l/lMUEUBI.E APPUYÉ. — ObM- 

GATioN. — Mur de clôture. — Non-usage, 

— Non-obligation. — Action en clôture 
FORCÉE. — Avocat. — Plaidoirie. — 
Déclaration. — Demande d'acte. — 

— Créancier hypothécaire poursuivant. 

— Action en payement de mitoyenneté. — 
Non-garantie. 

Celui qui achète une maison appuyée sur le 
pignon de la construction voisine est tenu,s'il 
ne prouve pas que son auteur en a acquis 
régulièrement la mHoyennelé, de payer le 
prix de celle-ci (i). (Code civ., art. 661.) 

Mais celui qui a construit un mur de clôture 
n*est pas en droit de réclamer à son t>oim la 
moitié du prix de cette construction, tant que 
le voisin ne lait pas usage du mur. 

U en est ainsi même dans les villes et faubourgs; 
en effet, le droit de contraindre le voisin à 
contribuer à la construction de la clôlure, 
conséquence de Vaciion en clôture forcée, 
tt*existe plus lorsque la clôture est cons- 
truite (2). (Code civ.; art. 663.) 

La déclaration faite par un avocat, en plai- 
doirie, n*engage pas sa partie, et il n'y a pas 
lieu de donner acte de celte déclaration. 

Le créancier hypothécaire sur la poursuite 
duquel un imfàeuble a été vendu ne doit pas 
à l*acquéreur garantie de Vaciion en paye- 
ment de mitoyenneté dont il serait Vobjet de 
la part d'un voisin non payé par le proprié- 
taire exproprié, 

(bellbmans, — c. tobback, défendeur au 
principal, demandeur en garantie; — 
c. flamand, défendeur en garantie.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandes originaires et en garantie sont con- 
nexes; qn1i échet de les Joindre; 



(1) Compar. jag. Bruxelles, 98 février 1880 (Pasic. 
belge, 4880, 111, 402); cass. franc., 40 avril 4889 
(D. P., 4889, i, 334) et la note; jug. Brazelles, 44 juin 
4t»0 (Pasic. belge, 4881 , lll, 96). 

(3) Voy. cass. belge, 5 novembre 4885 (Pasic. 
B1LLGB,4885,1,!289). 

PASic,.1891 . — 3* partie. 



Sur la demande principale : 

Attendu que, d'après Texploit d'ajourne- 
ment, Faction du demandeur tend au paye- 
ment de la somme de 796 fr. 75 c, valeur de 
la mitoyenneté de son mur-pignon et de son 
mur de clôture ; 

Attendu que le défendeur prétend « qu'il 
ne s'agit pas, dans Tespèce, d'une action en 
acquisition de mitoyenneté », mais d'une 
action « en payement du prix de la mitoyen- 
neté acquise par le sieur Minne ; qu'il s'agit 
donc d'une action personnelle à ce dernier; 
qu'il n'est pas établi que celui-ci n'ait pas 
effectué le payement réclamé; et qu'en tout 
cas, comme tiers acquéreur de l'immeuble, 
il ne peut être tenu à défaut d'inscription »; 

Attendu que la maison du demandeur, si- 
tuée rue de Mérode, 454, à Saint-Gilles, a été 
construite en 1883, par conséquent quatre 
ans avant que Minne, auteur du défendeur, 
eût acheté le terrain contigu sur lequel il a 
construit la maison n^ 152, en s'appuyant sur 
le pignon du demandeur ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
murs liilgieux ont été élevés aux frais du de- 
mandeur ; 

Attendu que celui-ci n*a pu perdre la pro- 
priété exclusive de ces murs que si la pro- 
priété joignant a usé de la faculté de les 
rendre mitoyens en se conformant à l'arti- 
cle 661 du code civil; 

Attendu que le demandeur dénie avoir cédé 
la mitoyenneté de son mur; que ce serait au 
défendeur qui invoque semblable convention 
à l'établir, comme à établir le prétendu paye- 
ment qui aurait suivi ; 

Attendu que Minne, en usant pour sa 
construction du mur du demandeur sans en 
avoir remboursé la moitié de la valeur, ou, 
tout au moins, sans avoir obtenu la cession 
de mitoyenneté, a commis une véritable 
« usurpation » ; que cette usurpation n'a pu 
faire naître, en sa faveur, la présomption de 
mitoyenneté établie par l'article 655 du code 
civil — non invoquée du reste — et, encore 
moins, le constituer copropriétaire des murs 
dont il s'agit; 

Attendu que le défendeur n'a pu acquérir 
sur les murs du demandeur plus de droits que 
ne possédait Minne, son vendeur; 

Attendu que le défaut d'inscription ne sau- 
rait être invoqué, puisque le demandeur n'au- 
rait pu prendre inscription sur l'immeuble 
de Minne que si ce dernier avait acquis la 
mitoyenneté des murs et fût resté débiteur; 
qu'au contraire, le défaut de transcription de 
l'acquisition de la mitoyenneté doit plutôt 
faire supposer au tiers acquéreur que la mi- 
toyenneté n'a pas été acquise (arg. de l'art. 1"^ 
de la loi du 15 décembre 4854); 

Attendu, d'ailleurs, que l'acte d'acquisition 
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passé devant M« Jacobs, notaire à Bruxelles, 
le 15 août 1888, et produit en expédition ré- 
gulière, ne contient pas de transmission de 
la mitoyenneté; qu'il se borne à transmettre 
« les bâtiments érigés aux frais du vendeur 
Minne » et les terrains acquis pair lui; 

Attendu que le défendeur fait usage du mur- 
pignon appartenant au demandeur; qu*en 
agissant ainsi, il témoigne de sa volonté de le 
rendre mitoyen; que, pour continuer à faire 
usage de ce mur, il doit en rembourser la 
moitié de la valeur, conformément à Tarti- 
cle66i du code civil; 

Attendu que le demandeur n*est pas en 
droit de réclamer le remboursement de la 
valeur de la moitié du mur de clôture uni- 
quement parce qu*il Ta construit; quV.n effet, 
le droit de contraindre le voisin à contribuer 
aux constructions de la clôture, conséquence 
de Taction en clôture forcée dérivant de Tar- 
ticle 663 du code civil, n*existe plus lorsque 
la clôture est construite; 

Attendu, dès lors, que Faction du deman- 
deur ne peut être fondée que pour autant que 
le défendeur ait fait usage du mur de clôture ; 

Attendu que cet usage n*est pas établi au 
procès; qu*il est, dès lors, nécessaire de re- 
courir à une expertise pour vérifier ce point 
et faire déterminer la valeur des murs; 

Quant à la demande d*acte : 

Attendu qu*une déclaration faite par un 
avocat en plaidoirie n*engage nas la partie 
pour laquelle il plaide ; qu*ii n existe, dans 
aucun des actes de la procédure, la recon- 
naissance par Bellemans de ce que les murs 
litigieux auraient été construits sur la ligne 
séparative des deux terrains ; qu*il n*échet 
donc pas d'accorder la demande d'acte 
sollicitée; 

Sur rappel en garantie : 

Attendu que l'appelé en garantie a toucbé 
la somme qui lui revenait en sa qualité de 
créancier hypothécaire; que la garantie 
hypothécaire portait sur la totalité de l'im- 
meuble vendu tel qu'il se comportait entre 
les mains du débiteur, par conséquent, sans 
la mitoyenneté des murs-pignon et de clô- 
ture;* que le prix obtenu lors de la vente du 
13 août 1888 ne comprenait pas davantage la 
valeur de cette mitoyenneté, puisque cette 
mitoyenneté n'a pas fait l'objet de la vente ; 
que, dès lors, l'appel en garantie est évidem- 
ment mal fondé; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort» 
joignant les causes inscrites sous les n*' 70 
et 152 du rôle général, et déboutant les 
parties de toutes conclusions non admises, 
dit pour droit : a. que le mur séparatif des 
maisons rue de Mérode,n«* ISi et 453, à 
Saint-Gilles, n'est pas mitoyen ; qu'il appar- 
tient exclusivement au demandeur Belle- 



mans ; b, que celui-ci est en droit de ré- 
clamer au défendeur Tobback la moitié de 
la valeur de tonte la partie de ce mor 
dont il fait usage; c. que le défendeor 
Tobback ne peut être contraint de payer la 
moitié de la valeur du mur séparatif par le 
seul fait que ce mur constitue un mur de clô- 
ture; et, avant de statuer définitivement sur 
la somme revenant au demandeur Bellemaos, 
commet à titre d'experts, pour dresser le 
plan du mur séparatif, déterminer les po^ 
tiens dont il a été fait usage par le défeudeur 
et les évaluer conformément à l'article ^t 
du code civil, MM. Frézin, Picquet et Franc- 
ken-Willemaers, architectes à Ixelles, faate 
par les parties d'en désigner d'autres dans 
les trois jours de ta signification du pré- 
sent jugement, lesquels prêteront préala- 
blement serment entre les mains du prési- 
dent de cette chambre ou du magistrat qoi le 
remplacera et, après leurs devoirs remplis, 
en dresseront rapport et le déposeront ao 
greffe de ce tribunal ; déboute le défendeflr 
Tobback de son appel en garantie ; le con- 
damne aux frais de cet appel en garantie; 
réserve les dépens en ce qui concerne la de- 
mande originaire... 

Du 18 février 1891. - Tribunal civil de 
Bruxelles. — S'ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Wenseleers, 
Van Dievoet, Fréderix et D'Archambeao. 



VERVIKRS, 18 



1890. 



INTERDICTION. — Jogbmbnt rbmdo sur 
RBQUÉTB. — Convocation »u conseil de 
FAMiLLB. — Opposition. — Non-escsva- 

BILITÉ. 

En matière d'interdiction, est non recevable 
Vopposition formée par requête à unjugenenl 
rendu sur requête, ordonnant la convocation 
du conseil de famille à Veffet de donner son 
avis sur Vétat de la personne dont VinUr- 
diction est pottrattind(l ). (Code dv., art. 490 
et suiv., et code de proc. civ., art. 890 et 
suiv.) 

(veuve SlfiEHOMMB, — C. F. SAGBHOim.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sur 
requête présentée par F. Sagehomme, le tri- 



Ci) Voy. conf. jug. Braielles, 9 janfier 4847 [Bel^, 
jvd., 1847, jt. 357} et la note, et 18 féTrier 4887 
(Pasic. bklgb, 4887, III, 483); ChaoveaU sur 
Garr£, quest. 4â44 et 3014 tfU, édit. belge, 1840. 
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bunal de ce siège a, par Jugement du J6 Juillet 
1890, ordonné la convocation d*un conseil de 
famille, à Teffet de donner son avis sur Tétat 
de dame D. De Baar, veuve de Â. Sage- 
homme; 

Attendu que, dès avant la convocation du 
conseil de famille, et par requête du 28 juil- 
let 1890, signifiée le lendemain, la veuve 
Sagehomme a formé opposition à Texécution 
du Jugement précité, opposition dont F. Sage- 
homme conteste la recevabilité ; 

Attendu que la procédure organisée par les 
articles 493 et suivants du code civil, 890 et 
suivants du code de procédure civile pour la 
poursuite d'interdiction, débute par un juge- 
ment obtenu sur requête et nécessaire pour 
que le conseil de famille soit légalement 
appelé à se prononcer sur la demande; que 
ce jugement, tout en admettant la pertinence 
des faits allégués, ne préjuge rien quant au 
fond et se borne à accorder permission d*agir; 
qu'ainsi il ne lie point le juge à défaut de 
débat contradictoire sur Tutilité de la preuve ; 

Attendu que ce jugement ne peut être con- 
sidéré comme un jugement par défaut sus- 
ceptible d'opposition, puisque, dans celte 
première phase de la procédure, la loi n'ap- 
pelle pas à se défendre la personne contre 
laquelle rinierdiction est poursuivie ; d'où il 
suit que déclarer Topposilion recevable, ce 
serait, en réalité, proclamer nécessaire une 
défense que le législateur a jugée inutile ; 

Attendu que Ton soutient en vain qu'aucun 
texte de loi n'interdit l'opposition à semblable 
jugement; qu'e(i effet, il s'agit bien plutôt de 
rechercher si pareille voie de recours n'est 
pas incompatible avec les dispositions légales 
précitées; 

Attendu que si le législateur avait entendu 
admettre la discussion de la pertinence des 
faits allégués dans la première requête, il 
aurait certes exigé que la personne à inter- 
dire fût appelée à s'expliquer avant l'obten- 
tion du jugement ordonnant la réunion du 
conseil de famille; que, loin de le faire, il a 
pris soin d'éviter que ce jugement fût porté à 
la connaissance de l'intéressé; qu'aussi, sui- 
vant Farticle 895 du Code de procédure ci- 
vile, ce jugement n'est même pas signiûé 
avant l'interrogatoire et reste ainsi censé 
ignoré de la personne à interdire, laquelle 
n'est appelée à débattre ses intérêts que 
lorsque Tinstruction est entièrement terminée 
(codeciv.,art. 498); 

Attendu, d'ailleurs, que si l'opposition était 
admise, elle aurait pour effet de retarder 
l'instruction de l'affaire, de tenir en suspens 
l'état et la capacité de celui dont l'interdic- 
tion est demandée, ce qui doit être évité ; 

Qu'au surpins, Topposition amènerait un 
débat public dans lequel, sous prétexte de 



discuter la pertinence des faits repris en la 
requête, le fond du débat serait le plus sou- 
vent engagé, et ce, d'une manière prématu- 
rée, sans avis de parents, et avant l'interro- 
gatoire qui, seul, fait connaître l'état de la 
personne dont il s'agit ; 

Attendu que l'on soutient aussi que Toppo- 
sition est le seul moyen de parer immédiate- 
ment aux inconvénients d'une demande en 
interdiction qui serait introduite d'une ma- 
nière arbitraire ou pour des motifs ina- 
vouables; mais qu'il est à remarquer qu'en 
supposant même le conseil de famille com- 
plice d'un poursuivant mal intentionné, si la 
personne intéressée se soumet sans tarder à 
l'interrogatoire ordonné, le caractère vexa- 
toire de la demande éclatera aux yeux des 
magistrats d'une façon plus manifeste, plus 
rapide et plus discrète que par la voie de 
l'opposition; d'où il suit que la marche de 
la poursuite tend elle-même à déjouer par 
son allure rapide toute manœuvre malveil- 
lante dirigée contre l'intéressé; 

Attendu qu'il est encore allégué que refuser 
la voie d'opposition, c'est mettre la personne 
à interdire dans l'impossibilité d'obliger le 
poursuivant à continuer la procédure dans le 
cas où, par malice ou pour d'autres motifs, 
ce dernier viendrait à interrompre la pour- 
suite dans laquelle il figuré comme seul 
requérant; 

Attendu qu'en pareil cas, la personne inté- 
ressée à ne point rester sous le coup d'une 
demande en interdiction pourrait, certes, soit 
assigner le poursuivant en dommages-inté- 
rêts, si l'interrogatoire n'a pas encore eu 
lieu, soit saisir elle-même le tribunal pour 
faire statuer au fond, s'il a déjà été procédé 
à l'interrogatoire (Chauveau sur Carré, t. VI, 

Attendu, an surplus, qu'en admettant que 
la procédure telle qu'elle est organisée puisse 
offrir des inconvénients, il n'appartient qu'au 
législateur d'y remédier; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le juge Thimus, remplissant les fonctions 
de ministère public à raison de l'empêche- 
ment légal des officiers du parquet, déclare 
non recevable l'opposition formée au juge- 
ment du 16 juillet 1890 et condamne l'oppo- 
sante aux dépens. 

Du 12 novembre 1890. — Tribunal de 
Verviers. — 1" ch. — Prés. M. Graulich, 
vice-président. — PL MM. Boland et Desen« 
fans. 
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BRUXELLES, 14 février 1891. 



SOCIÉTÉ ANONYME. - Faillite. — Nul- 
lités. — Tiers. — Irrégdlarité. — Loi 
DU 22 MAI 1886. 

Les modifications apportées en 1886 à la loi 
duiSmai 1875 (arL 29, 50, 51 et U)ont 
supprimé les nullités dérivant de V article 29. 
Plus de société anonyme inexistante, lorsque 
les conditions de Varticle 29 n'ont pas été 
observées, à l^exception toutefois de Vabsence 
d'acte authentique. Une société anonyme^ 
quoique nulle, peut être déclarée en état de 
faillUe (1). 

Les nullités ne peuvent réfléchir contre des tiers 
de bonne foi, qui ont agi dans une ignorance 
invincible, en traitant avec les mandataires 
de Vélre moral; la société et ses mandataires 
ne peuvent invoquer les irrégularités de 
forme pour repousser Vaction des créanciers, 

(SMITSMANS et CONSORTS, — C. GOEMAERE, 
HOGB ET CURATEUR A LA FAILLITE DE LA 
SOCIÉTÉ ANONYME DES BRASSERIES DU NORD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les oppo- 
saots ne sont pas recevables à opposer aux 
tiers, c*est-à-direaux demandeurs originaires, 
les prétendues causes de nullité qulis invo- 
quent; 

Attendu que les tiers ne peuvent être vic- 
times dans aucun cas d'un doi auxquels ils 
sont étrangers (discours de M. Pirroez, séance 
du 12 mai 1886); 

Attendu que les modiOcations apportées, 
en 1886, à la loi du 18 mai 1875 (art. 29, 
50, 51 et 54) ont supprimé les nullités déri- 
vant de Tarticle 29 qui avait reçu une inter- 
prétation trop rigoureuse, surtout par les 
décisions qui proclamaient inexistantes les 
sociétés constituées en Tabsence des condi- 
tions de cet article, et comme telles ne pou- 
vant pas être déclarées en faillite ; 

Attendu que c*est précisément parce que 
les intérêts des tiers étaient gravement com- 
promis par celte jurisprudence qu'il n'y avait 
plus de sécurité, ni pour les actionnaires, ni 
pour les créanciers, que la loi a supprimé les 
nullités (développements présentés par M.Pir- 
mez, dans la séance du 7 mars 1885); 

Attendu qu'il est constant en fait que le 
conseil d'administration et le directeur ont 
géré la société : ils ont posé des actes d'ad- 



(4) Voy. H. BlOT, Traité théorique et pratique de 
roit commercial (5« édition), t. I»', p. iSttJ et suiv. 
('i) Voy. Chauveau sur Carré, quest. 6^8, édit. 



ministration; ils ont délibéré en common ï 
Bruxelles et à Paris et ils ont assisté à ras- 
semblée générale du 26 décembre 1890; 

Attendu que les irrégularités commises 
lors de leur nomination tombent ; 

Attendu que les nullités sont de droit 
strict ; 

Attendu que celles invoquées par les 
opposants ne sont pas consacrées par la loi; 

Attendu qu'elles pourraient tout au plus 
rentrer dans la catégorie de celles qui font 
l'objet des articles 4 et 11 de la loi de 1873, 
qui ne peuvent être opposées aux tiers par 
les associés ; 

Attendu, enfin, qu'il est un principe de 
droit commun, reproduit dans la loi susvisée: 
ft Les nullités ne peuvent réfléchir contre 
des tiers de bonne foi qui ont agi dans une 
ignorance invincible»; 

Attendu que telle est bien la situation qui 
est faite aux demandeurs originaires, qui onl 
traité de bonne foi avec les représentants 
légaux de la société, dont ils ne pouvaient ni 
ne devaient vérifier le mandat prétenduemenl 
irrégulier à raison de faits tels que ceoi 
qu'invoquent les opposants; 

Attendu que la «ociété est en état de cessa- 
tion de payement et qu'elle ne possède 
aucun crédit; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait k l'audience, 
reçoit en la forme l'opposition au jugement 
qui a déclaré la Société anonyme des bras- 
series du Nord en faillite; les en déboute; 
dit pour droit qu'il sortira ses pleins et 
entiers effet; condamne les opposants aux 
dépens. 

Du 14 février 1891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1"» cli. — Prés. 
M. Michaux, juge. — PL MM. Musscbe, 
Yerstraete, Wiener, De Lanlsheere fils et 
Lacomblé. 



ANVERS, 10 Juillet 1890. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.-OpposmoN.- 

MoTiFS.— Preuve testimoniale.— Admis- 
sibilité. — Conditions. — Partage. — 
Opposition. — Justification. 

L'article 457 du code de procédure dvile, qù 
ordonne de motiver V opposition à un jugement 
par défaut, n'est point d'ordre public (2). 

Pour réclamer le bénéfice de l'article 1548, 4*, 



belg6, 1840, t. Il, p. 94; app. Bruxelles, 24 décembre 
iS4i(?ASIC. BBLGR, 184S, 11, 134)j Gaod, 15 avrîl 
1S76 [Delg.jud., 187G, p. 1328). 
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du code civU, il faut articttlér des faits précis 
dont il résulte : 1« qu*U a existé un titre de 
la créance; 2* que ce titre a péri par suite 
d^un accident que la sagesse du créancier n*a 
pas pu éviter; 3" que la créance existe (1). 
Une opposition à partage ne peut produire effet 
qu'à condition d: être justifiée comme devrait 
Cétre une saisie-arrêt (2). 

(ÉPOUX SOIRON, — C. GRUSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Àttenda que, dans 
Texploît signifié à lear requête le 4 juin, 
comme dans la requêie d*avoué du 9 juin, les 
époux Soîron fondent uniquement leur oppo- 
sition au jugement par défaut du 3 mai pré- 
cédent : 

i"" Sur ce que c'est à tort que ce jugement 
déclare non fondée l'opposition faite par eux 
aa partage de la succession de dame veuve 
Dellarbaix; 

i^ Sur ce qu'ils sont réellement créanciers 
à concurrence de 13,000 francs d'Albert et 
de Flora Delrock, héritiers de cette dame; 

Attendu que le défendeur Gruson aurait pu 
prétendre que ce n'est pas \k indiquer les 
moyens d'opposition, comme l'exigent les 
articles 161, 463, 20 et 457 du code de pro- 
cédure civile; qu'il a renoncé à se prévaloir 
de cette défense et conclu lui-même à ce 
que I*opposition soit jugée recevable en la 
forme; 

Attendu qu'au fond les époux Soiron,pour 
les prétendus motifs déduits dans leur 
requête ci-dessus mentionnée, ont demandé 
à pouvoir prouver, même par témoins, qu'ils 
sont créanciers d'Albert et de Flora Delrock 
pour une somme de 43,000 francs ; 

Attendu qu'Oscar Gruson répond à bon 
droit que l'article 4341 du code civil s'oppose 
à l'admission de la preuve par témoins; 

Attendu que le tribunal pourrait se con- 
tenter de cette appréciation de la procédure 
faite en la cause; mais qu'en dehors et à côté 
des conclusions prises, les demandeurs sur 
opposition ont prétendu qu'ayant perdu leur 
titre, Tarticie 1348, 4<*, leur donne le droit 
d'établir par témoins la créance qu'ils récla- 
ment; 

Attendu que, pour s'appliquer le bénéfice 
de l'article invoqué, il faut rentrer dans les 
termes de l'exception, rigoureusement limi- 
tée, qu'il admet à la règle générale; qu'il faut 



(i) Voj. Demolombe, édit. belge, t. XIV, n«* âOi 
etsaîT., 210, S41 et saiv., p. 854 etsoiv.; Laurent, 
l.XIX,nM674et8aiv. 



donc commencer par établir qu'il y a eu un 
cas fortuit, imprévu et résultant d'une force 
majeurfi; c'est-à-dire un accident que la sa- 
gesse du créancier n'a pas pu éviter; qu'il faut 
prouver, en second lieu, que le titre invoqué 
existait avant cet accident et qu'il y a péri; 
en troisième lieu, que l'obligation constatée 
par le litre existait légalement; 

Attendu que cette triple preuve ne pourrait 
résulter que d'un ensemble de faits que les 
époux Soiron n'ont pas mêmej essayé de 
libeller; que les attestations qu'ils ont 
apportées ne permettent pas de supposer 
seulement où et quand le titre aurait péri; 
que, bien plus, l'opposition à partage signi- 
fiée par exploit, enregistré, del'huissierLom- 
baerts, à Anvers, en date du 21 octobre 
4887, sans mentionner aucun titre, ne parle 
que d'une créance de 7,000 francs, tandis 
que Itfs époux Soiron se prétendent aujour- 
d'hui créanciers de 13,000 francs et vou- 
draient obtenir des délais pour se procurer 
un nouveau titre; que celui-ci, dont on n'a 
pas précisé la nature, ne saurait être qu'une 
attestation sans valeur probante ; 

Attendu qu'il suit de là que, même en 
poussant la condescendance jusqu'à tenir 
pour formulées en conclusions des allégations 

3ui n'ont été produites qu'en termes de plai- 
olrie, on ne trouve encore aucun moyen de 
justifier l'opposition faite au jugements qao; 
Attendu qu'il y a cependant d'autant plus 
lieu de se montrer rigoureux, que les époux 
Soiron agissent par voie d'opposition à par- 
tage, moins contre leurs prétendus débiteurs 
que contre des tiers créanciers de ceux-ci ; 
qu'il s'agit d'une succession ouverte depuis 
près de trois ans; que le temps ne leur a 
donc pas manqué pour réunir et régulariser 
leurs moyens de preuve; qu'une opposition 
ordinaire ou saisie-arrêt pratiquée par eux en 
de pareilles circonstances, ne manquerait 
pas d'être annulée; que Topposition à par- 
tage ne mérite pas plus de faveur; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, et y fai- 
sant droit, la déclare non fondée, en déboute 
les demandeurs sur opposition et les con- 
damne aux dépens de l'instance. 

Du 40 juillel 4890. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PI, 
MM. De Ravenne et Monheim. 



(2) Voy. Dbuolombb, édit. belge, t. Vlil, n»' S3i 
et salv., p. 538; jug. Liëge, 9S janvier i86S (GLOES 
et BONJEAN, t. Xll, p. ses). 
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BRUKELLE6, tt Uvrimr i89i. 

PRESSE.— Action en dommages-intérêts.— 
Question d'autbur. — Incident préalable 
AU FOND, — Aveu judiciaire. — Recon- 
naissance D*AUTEUR. — Mise hors cause 

DE L^ÉDITEUR. — ÉTRANGER. — DOMICILE 

EN Belgique. — Défaut d'autorisation 

DU gouvernement. — AUTEUR ÉTRANGER. 

Dans une action civile en dommages^intéréis 
pour fait de presse, Vinddent relatif à la 
question d'auteur doit être vidé préalablement 
à tout débat sur le fond. (Constit. belge, 
art. 18.) 

Le demandeur qui a reconnu, dans un exploit, 
qu'une personne, par lui mise en cause, est 
r auteur de l'article incriminé et est domiciliée 
en Belgique, a fait un aveu judiciaire qui le 
rend non recevable à poursuivre, en outre, 
Véditeur ou Vimprimeur. (Constit. belge, 
art. 18 ; code civ., art. 4556.) 

Un étranger peut, sans r autorisation du gou- 
vernement, avoir en Belgique son domicile 
réel, s*U y a son principal établissemerU joint 
à l'intention de Vy fuser (1). (Code civ., 
art. iOS et 103.) 

Si cet étranger est reconnu auteur de cet 
article incriminé, Véditeur ou Vimprimeur 
doit être mis hors cause (i). (Constit. belge» 
art. 48.) 

(BAUMAN, — C. KORNIGf MULLENDORFF, KAU- 
UTZ-FARLOW, HACKENBROICK, ET C. REIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qae les causes 
inscrites ^ n^... da rôle sont connexes et 
qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que, par exploit en date du 1 5 mars 
1890, le demandeur a assigné les défendeurs 
(Kôrnig, Mullendorff, Kaulitz-Farlow et 
Hackenbroick), parties Pierlot et Bihin, en 
réparation du dommage que ceux-ci lui 
auraient causé en tançant, en février 4890, 
dans le public, une circulaire imprimée 
(enregistrée à Bruxelles, le 24 février 1890, 
vol. 294, P 29 V®, c« 6, par le receveur Gom- 
bert), portant comme signatures leurs noms, 
et contenant à son égard des accusations qu'il 
considère comme injurieuses, diffamatoires 
et préjudiciables ; qu'il a qualifié les défen- 
deurs d'auteurs de la circulaire incriminée, et 



(i et 2) Voy. oonf. L. 7, G., d$ IncolU, X, 40; 
LAURENT, Principes, t. Ili, n» 68; FlaischLBN, 
Z)tf ViniticUiw carui^ire en fait de tutelle et curatelle, 
Paris, 1891, p. Si et 33; GltiOîi, Droit public, n«383; 
eass. belge, 3 août 4848 (Juriep, de Belg., 4848, i, 



a énoncé qu'ils sont domiciliés en Belgique; 

Attendu que, le 2| Juin 4890, le demaiH 
deur a assigné l'imprimeur Rein eo interven- 
tion pour s'entendre condamner solidairemeDl 
avec les défendeurs aux dommages-intérêts 
réclamés contre eux ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 deU 
Constitution, l'incident relatif à la question 
d'auteur doit être vidé préalablement à tout 
débat sur le fond; 

Attendu que le défendeur Kôrnig déclare 
s'en référer à justice; que les autres défen- 
deurs dénient être les auteurs de la circulaire 
dont il s'agit, et que l'imprimeur Rein de- 
mande sa mise hors de cause conformément 
à la disposition précitée, les auteurs étant 
connus et domiciliés en Belgique; 

Attendu que le demandeur a reconnu lai- 
même, dans l'exploit du 45 mars 4890, que 
les défendeurs étaient signataires et auteurs 
de la circulaire incriminée et qu'ils étaient 
domiciliés en Belgique; que l'Imprimeur 
Rein, auquel le dit ajournement a été notiûé, 
doit, dès lors, bénéficier de l'aveu judiciaire 
fait par le demandeur, et que celui-ci n*esl 
plus recevable à le rétracter partielleroenl 
(code civ., art. 4356) et à soutenir que les 
défendeurs ne sont pas domiciliés en Bel- 
gique; 

Attendu, d'ailleurs, que vainement il pré- 
tend que ceux-ci étant étrangers ne peuvent 
être domiciliés en Belgique à défaut d'autori- 
sation du gouvernement; qu'en effet, il 
appert des éléments de la cause, et qu'il n'est 
point méconnu par le demandeur, que les dé- 
fendeurs ont en Belgique leur principal éta- 
blissement, partant aussi, leur domicile 
réel, et que cette situation de fait est accom- 
pagnée de l'intention de maintenir cet éta- 
blissement en Belgique (code civ., art. 402 
et 403); 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
s'oppose à ce qu'en l'absence d'une autorisa- 
tion du gouvernement belge, un étranger 
puisse acquérir un domicile réel en Belgique; 
qu'à cet égard, il reste soumis au droit com- 
mun et ne doit pas avoir obtenu préalable- 
ment la jouissance des droits civils; qu'il n'y 
a point de liaison entre l'acquisition d'un do- 
maine et la jouissance de ces droits de la 
part d'un étranger, l'une pouvant exister 
sans l'autre (cass. de Belg., 3 août 4848); 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
conclusion prise par le demandeur vis-à-vis 



836); Liège, 30 janvier 4873 (Belg. jud., 1873, p. 446); 
Bruxelles, 48 décembre 4873 {ibid., 4874, p! 457); 
jug. Bruxelles, 4 mars 1887 (Pasic. belge, 1887, 
m, 87); jug. Bruxelles, 4 mai 4889 (Clo|K3 et BON- 
JEÀN, 4889, t. XXXVII, p. 743, et note). 
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de l'éditenr-imprîmenr Rein ne petit être 
accaeillie, et que celui-ci doit être mis hors 
caose; 

Quant aux défendeurs, parties Pierlot et 
Bihin (Kôrnig, Mûllendorff, Kaulitz-Farlow 
et Hackenbroick) : 

Attendu qull conste des éléments de la 
cause que le manuscrit de l'écrit litigieux est 
de récriture de KOmig, et que Tépreuve de 
la circulaire imprimée portait des corrections 
aussi de sa main; que ce fait n*est point dé- 
nié; qu'en conséquence, Kôrnig, signataire 
de la circulaire, déclarant s'en référer à Jus- 
tice sur la question d'auteur, doit être main- 
tenu, comme tel, au procès; 

Mais attendu que la qualité d'auteurs dans 
le chef des autres défendeurs n'est pas établie 
àsuffisancededroit; que rien ne démontre que 
ceux-ci aient coopéré à la rédaction de l'écrit 
litigieux ou pris une part quelconque à sa pu- 
blication; que s'il semble résulter des expli- 
cations données par les parties qu'ils ont pu 
y avoir un certain intérêt, cette circonstance 
ne sufiQrait point pour qu'ils puissent être 
reconnus auteurs; 

Attendu que les faits articulés par le de- 
mandeur subsidiairement, et dont il offre de 
fournir la preuve* sont vagues et manquent 
de précision ; qu'ils n'indiquent ni date, ni 
lieu, ni circonstance quelconque de nature à 
permettre aux défendeurs de les rencontrer; 
qu'an surplus, le premier fait est non perti- 
nent, puisque, s'il était établi, il n'en résul- 
terait pas que les défendeurs soient les 
auteurs de la publication; que le second 
est controuvé par les documents de la cause; 

Par ces motife, ouï M, Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joignant les causes inscrites au rôle 9ubn^*.„ 
du rôle, et déboutant respectivement les par- 
ties de toutes conclusions autres ou contraires, 
déclare Kôrnig auteur de la circulaire 
incriminée; met hors cause l'imprimeur Rein 
et les défendeurs Hûllendorff, Kaulitz-Farlow 
et Hackenbroick; condamne le demandeur 
aux dépens vis-à-vis des défendeurs, parties 
Adan, Bihin et Pierlot; renvoie la cause... 



(i) C<mtrà : Teroiondo, 8 mars 1890 (Pasic. 
hbjqk, 1800, m, 303); LâDBENT. t. XXIll, n» i8i, 
m et WiJungi Ladrent, eod. loc,, n»* i73 et sui?. 

Hais Toyez, dans le sens de noire jagement, eass. 
beige, 6 février i863 (Pasic. BKLOB, 4863, I, 4S4; 
spéeialemaiii, p. 434, col* 3), et la plupart des auto- 
rités indiquées en note sous le jugement susdit de 
Termonde ou citées par Ljurent. 

Notre jugement et celui de Termonde, comme 
l'arrêt précité de la cour de cassation, ont été rendue 
dans des espèces ob la question s'agitait entre la 
femme ou aes représentante d*une part, et le mari et 



Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — !• ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice président.— PI. MM. Vander EIst junior, 
Wauvermans et Edmond Picard. 
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• Indivi- 



4« PARTAGE. — Nue peopmété. 

SION. 

2» LEGS. — UsuFRurr. — Successeur par- 
ticulier. — Fruits. — Demande ew déu- 
VRANCE. — Délivrance volontaire. 

3« COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS.— Mobilier 
ÉCHU A LA FEMME.— Absence d'inventaire. 
— Preuve par commune renombiée. — 
Preuve]contraire. 

i^ Le légataire d'une quotité de la nue propriété 
a qualité pour demander le partage de la 
succession. 

2<* Le légataire de Vusufruit, même d'une part 
indivise^ n'est jamais que successeur à tUre 
particulier; U ne fait les fruits siens que du 
jour de la demande en délivrance, même s'il 
est propriétaire de la part restante. 

Constitue une délivrance volontaire, le consen-- 
tement de V héritier, constaté dans l'inventaire, 
à ce que le Uaaiaire conserve la possession 
de tout ce qui lui est légué en usufruit, et à 
ce que l'inventaire ne comprenne pas ce qui 
lui est légué en pleine propriété. 

Z^ L'article 1504 du code dvil, paragraphe 
final, est appUcabie à la communauté d'oc- 
quels (i). Quand la preuve par commune re- 
nommée est autorisée, ce mode de preuve est 
commun aux parties. 

(HÉRITffiRS SCHOLTUS, — C. SERGBYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens; 
Vu les pièces; 



ses représentants de Tautre. Mais quand il s*agit 
des rapports des époux avec les créanciers, Topinion 
quasi unanime est qu'à leur égard tout mobilier non 
inventorié doit être réputé faire partie de la commu- 
nauté (art. itiiO du code civil) et que la femme ni ses 
représentante ne peu? eut leur opposer ranicle i604. 
(Yoj., outre Laurent, lœ, dt,, n* 187 et les auto» 
rites citées par lui, Anvers, 43 août 1870, BOg. jud., 
1870, p. 1353; Gloes et Bonjean, t. XIX, p. 719. 
Compar. cependant Bruxelles, 9 novembre 1870, 

PASIC. BELGE, 1871, II, 17S). 
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Revu le jagement interloculoire de ce siège 
en date du...; 

Attendu qu*il a été satisfait aux devoirs de 
preuve ordonnés par ce jugement; que, 
dès lors, la qualité d'tiéritiers de la demoi- 
selle Elisabeth Scholtus se trouve justifiée 
dans le chef des parties auxquelles la preuve 
avait été imposée; 

Attendu que Taction a pour objet le par- 
tage de la communauté Scholtus-Sergeys et 
de la succession d'Emmanuel Scholtus; 

Attendu que la défenderesse, Pélagie Ser- 
geys, s'est mariée sous le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts; qu'il n'est pas 
contesté qu'elle ait droit à la pleine propriété 
de la moitié des acquêts et à l'usufruit de 
l'autre moitié dont la nue propriété appar- 
tient aux demandeurs et aux défendeurs dé- 
faillants; 

Qu'il existe donc entre parties un droit de 
copropriété pour moitié sur le patrimoine 
Scholtus-Sergeys, et que les intéressés peu- 
vent avoir avanta^^e à faire déterminer les 
biens dont la nue propriété leur appartient; 
qu'en effet, la nue propriété d'un objet déter- 
miné a plus de valeur pour celui qui la pos- 
sède et qui voudrait en disposer, que celle 
qui em})ra6se une indivision; 

Que la demande en partage est donc rece- 
vable ; 

En ce qui concerne le partage : 

Attendu que le litige porte sur les deux 
points suivants : 

A. Réclamation contre Pélagie Sergeys 
des intérêts et fruits de son legs depuis le 
décès du testateur : 

Attendu que la dame Sergeys, légataire de 
l'usufruit de tous les biens de son noari, a 
recueilli, en outre, le legs en pleine pro- 
priété de la maison rue de Rériot avec tous 
les meubles qui s'y trouvaient; 

Attendu, en droit, que le légataire d'un 
usufruit, même universel ou à titre universel, 
n'est qu'un successeur particulier ; 

Attendu que les termes de l'article 4014 
du code civil sont généraux; qu'ils ne sont 
que la consécration des. principes du code 
relatifs à la saisine légale, et que la seule 
circonstance que le légataire à titre particu- 
lier est copropriétaire ou copossesseur de 
l'objet légué, ne peut le dispenser de la néces- 
sité d'être investi de la saisine par les héri- 
tiers du sang; 

Qu'il en résulte que la dame Sergeys ne 
peut prétendre aux fruits ou intérêts de 
son legs que si elle en a demandé la déli- 
vrance aux héritiers saisis, ou si cette déli- 
vrance lui a été volontairement consentie; 

Qu'il importe de rechercher, en fait, si 
Tune ou l'autre de ces conditions a été 
remplie; 



Attendu que le de cujus est décédé le 5 sep- 
tembre 1889, lai'^sant pour unique hériiiëre 
sa sœur Elisabeth, décédée en décembre de 
la même année; 

Attendu que, le 26 septembre 4889 et 
jours suivants, il a été procédé par le fioUire 
Roberti, de Louvain, à I inventaire de la com- 
munauté et de la succession; qu'une expédi- 
tion enregistrée de cet ai^e est versée au 
dossier; 

Attendu que la demoiselle Elisabeth Schol- 
tus était représentée au dit inventaire par le 
sieur Félix Peeters, en vertu d'une procura- 
tion sous seing privé, en date du 4 7 septembre 
1889, enregistrée, aux termes de laquelle elle 
lui donnait mandat, notamment, de faire, pen- 
dant le cours des opérations, tous dires, 
réquisitions, déclarations, protestations el 
réserves, et prendre connaissance des forces, 
charges et legs de la succession ; 

Attendu que la validité de cet acte de pro- 
curation n'est pas contestée; 

Attendu que la dame Sergeys déclara com- 
paraître à l'inventaire comme donataire de 
l'usufruit de tous les biens meubles etimmeo- 
bles composant la succession de son mari; 
que cette altitude ne souleva aucune protes- 
tation de la part du mandataire de W^ Schol- 
tus; que, bien plus, au cours des opérations, 
la dame Sergeys ayant eu connaissance da 
testament olographe de son mari, en date da 
46 novembre 1888, enregistré, qui Tinsii- 
tuait légataire de la maison de la rue de 
Rériot, avec tous les meubles qui s*y troa- 
valent, déclara qu'il n'y avait pas lieu de 
comprendre ces meubles à l'inventaire; qu'il 
fut déféré à cette demande emportant l'exé- 
cuiion du testament, sans la moindre obser- 
vation du prédit sieur Peeters; qu'enfin, 
l'inventaire constate que tous les objets y 
contenus ont été laissés à la garde et en là 
possession de la partie Roels ; 

Qu'il est permis d'en conclure que la de- 
moiselle Scholtus a entendu respecter les 
intentions de son frère, et qu'elle a consenti 
tacitement à ce que sa belle-sœur fût mise en 
possession de. son legs; 

Que, du reste, cette Interprétation est con- 
forme à la volonté du testateur, qui doit être 
maintenue à moins d'obstacle légal ; 

B. Attribution à la communauté Scholtus- 
Sergeys d'une somme de 40,550 francs 
en or : 

Attendu qu'il résulte de Tinvenlaire qne 
cette somme a été trouvée dans le coffre-fort 
du mari, renfermée dans un sac de toile avec 
différents papiers relatifs k la succession de 
M"« Marie Sergeys; que ce sac contenait, en 
outre, une note au crayon sur un petit carré 
de papier, écrite par le de cujus et portant : 
Or de W^ Pélagie Sergeys (sa femme); 
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Que ces circonstances rendent vraisem- 
blable ralléf^aiion de la défenderesse qae 
cette somme lui appartient en propre, comme 
provenant de la succession de ses parents ; 
que, néanmoins, la présomption qui en 
résulte n*est pas suffisante pour permettre au 
tribunal de statuer hic et nunc en parfaite 
connaissance de cause, et qu'il y a Heu d'or- 
donner un supplément de preuve à cet égard; 

Attendu que cette preuve peut être admi- 
nistrée par tous moyens de droit et même 
par commune renommée; 

Qu'il ne peut s'agir, en effet, d'appliquer à 
la femme le texte rigoureux de Tarticle 1 499 
du code civil ; 

Qu*îl résulte de l'ensemble des disposi- 
tions relatives aux différents régimes matri- 
moniaux que le législateur, en ce qui con- 
cerne les règles de la preuve, a entendu 
placer la femme dans une situation privi- 
légiée; 

Que cette intention se révèle, notamment, 
dans les articles 1415 et 450 i du code civil ; 
qu'il n'existe aucun motif sérieux de ne pas 
appliquer ce dernier article à la communauté 
d'acquêts; que s'il se trouve sous la rubrique 
de la clause de réalisation, il est à remarquer 
que les deux régimes, sauf en ce qui con- 
cerne les dettes, sont analogues et ne dif- 
fèrent que par l'importance du mobilier 
exclu de la communauté ; 

Qu'il y aurait, du reste, injustice à rendre 
la femme victime de la négligence de son 
naari à qui la loi impose l'obligation de faire 
inventaire; 

Que le fait coté par la défenderesse est 
pertinent et relevant ; 

Et attendu que l'usage par l'une des par- 
ties d'un mode de preuve exceptionnel érigé 
en sa faveur comporte nécessairement pour 
l'autre partie le droit de combattre cette 
preuve par les mêmes moyens; 

Par ces motifs, rejetant, etc., dit pour 
droit : i® qu'il y a indivision entre la 
partie Boelset les héritiers Scholtus; 2« que 
la dame Sergeys n'est point tenue de rendre 
compte aux dits héritiers des intérêts et fruits 
du patrimoine héréditaire ; et avant de statuer 
ultérieurement, admet la partie Boels à prou- 
ver par toutes voies de droit, même par 
témoins et commune renommée, que la 
somme de 40,550 francs or trouvée dans le 
coffre-fort d'Emmanuel Scholtus a été re- 
coeillie par elle dans la liquidation de la suc- 

(i) Compar. app.Bnixelle8,9 décembre 4889 (Pasic. 
BBLGB, 4870, 11, 96). 

(S) Yoy. conf. jog. Broxellee, 41 mare 4854 (Beig, 
jud., 1854, p. &S0); jug. Bruxelles, 49 janTÎer 4889 
(Pasic BKLOK, 4889, 111, 88). Contra : Liège, app. 



cession de ses père et mère et de deux sœurs, 
faite avec une autre sœur, et provient d'un 
remboursement d'une obligation d'environ 
24,000 francs, le tout en l'étude et à l'inter- 
vention du notaire Roberti, de résidence à 
Lonvain; les demandeurs entiers en preuve 
contraire par les mêmes moyens; commet 
pour recevoir les enquêtes M. le juge De 
Bruyn, pour être après statué comme de 
droit; réserve les dépens. 

DuSJanvier 4894.— Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Henol, président. — PL MM. De 
Coster et Âckermans. 



BRUXELLES, 14 féTrier 1891. 
MATERNITÉ. — Paternité. — Preuve. — 

ACTE DE NAISSANCE. — ERREUR d'oRTHO- 
GRAPHR. 

DÉSAVEU. — Preuve.— Naissance cachée. 
— Nom de fili,e. — Adultère. 

La maternité est suffisamment prouvée par 
rade de naissance de l'enfant légitime, même 
si cet acte contient une erreur d'orthographe 
dans l'indication du nom de la mère (i). 
(Codeciv., art. 349.) 

Le fait ainsi avéré de la maternité implique la 
présomption légale de la palerniié du mari de 
la mère, (Code civ., art. 342.) 

La circonstance que Vacte de naissance ne men- 
tionne la mère que sous son nom de fUle, 
n'est pas de nature à faire à elle seule admet- 
tre le désaveu de paternité du mari. (Code 
civ., art. 57 et 316.) 

Cest à celui-ci de prouver l'existence des con- 
ditions auxquelles la loi subordonne l'exer- 
cice de r action en désaveu; notamment, il 
doit prouver qu'il n'a connu la naissance de 
Venfant que dans les deux mois qui ont pré- 
cédé son action (2). (Code civ., art. 316.) 

L'adultère de la femme ne suffit pas pour anéan- 
tir la présomption légale de paternité (3). 
(Code civil, art. 345.) 

(vANNESTE, — C. GRUHEI.PREZ Q. Q. ET LÉONIR- 
PAULINE BOUCHERY.) 

JUGBIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu...; 

Attendu que l'action a pour objet le désaveu 



47JailIel 4844 (ibid,, 4846, II, 463j; app. Bruxelles 
44 juillet 4881 {ibid., 4883, II, 47). 

(3) Voy. cass. belge, 7 juillei 4881 (Pasic. belge 
4884,1,344). 
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de Tenfant inscrite aux registres des actes de 
naissance de la ville de Lille, sous la date du 
i5jaini888; 

Attendu aue de l'extrait des dits registres 
il résulte qu à cette date est « née Gerroaine- 
Léontine Boucherie, fille naturelle de Léonie* 
Pauline Boucherie, Âgée de 2i ans, née à 
Menin, Belgique »; 

Qu'il est établi qu*effectivement la défen- 
deresse est née en cette ville, le 15 octobre 
1865, et y a, le 17 octobre 1885, contracté 
mariage avec le demandeur ; 

Attendu que le fait de la maternité de la 
défenderesse résulte, à suffisance de droit, de 
Tacte de naissance prérappelé, dont les énon- 
ciations, quant aux prénoms, à Page et au 
lieu de naissance de la défenderesse, mises 
en rapport avec les faits de la cause, prou- 
vent suffisamment que, nonobstant une erreur 
matérielle dans Torthographe du nom de 
Bouchery, la mère de Tenfant est bien la dé- 
fenderesse, épouse du demandeur; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de Tar* 
ticle 512 du code civil, le fait avéré de la 
maternité de la défenderesse implique . la 
présomption légale que son enfant a pour 
père le demandeur; 

Attendu toutefois que, contrairement aux 
prescriptions de Tarticle 57 du code civil, 
Tacte de naissance n'indique pas le père et 
ne mentionne la mère que sous son nom de 
fille ; que cette circonstance peut être de na- 
ture à démontrer le cel de la naissance; mais 
qu'elle est néanmoins, à elle seule, insuffi- 
sante pour faire admettre de piano les ('X)n- 
clusions principales du demandeur; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 516 du 
code civil, celui-ci n'est recevable en son 
action en désaveu que pour autant qu'il ait 
agi dans les deux mois après la découverte de 
la fraude, si, comme dans l'espèce, la nais- 
sance a été cachée ; 

Qu'il est certain qu'au demandeur incombe 
la justiflcation de l'existence des conditions 
rigoureuses et d'ordre public auxquelles la 
loi subordonne l'exercice du droit de récla- 
mation qu'elle lui confère; que, partant, 
pour établir la recevabilité de son action en 
désaveu, il doit, notamment, prouver qu'il 
n'a eu connaissance de la naissance de l'en- 
fant dont il s'agit que dans les deux mois qui 
ont précédé son désaveu; 



(1) Yoy., outre l'arrfit de la cour de cassation et le 
jugement de Tournai cités an corps du jugement, 
mais, en sens contraire, Gharleroi, 44 août i84S 
(Belg. jud., 1844, p. 636). Ce jugement argumente 
des lois du 6 brumaire et du 23 frimaire an vu, qui 
auraient attnbuô k Temphytéose le caraetère d*an 
droit immobilier. La jugement de Tournai du 17 mai 



Attendu qu'il n'y a pas llea de s'arrêter à 
ce que le demandeur prétend que sa femme 
aurait commis le délit d'adultère, puisque, 
Jusqu'ores, il ne rapporte pas la preuve lé- 
gaie de son articulation, et que, au surplus, 
l'adultère, par lui-même, ne suffit pas pour 
anéantir la présomption légale de pater- 
nité; 

Que c'est ainsi que l'article 515 du code 
civil déclare expressément que le mari ne 
peut désavouer, même pour cause d'adultère, 
à moins que la naissance ne lui ait été ca- 
chée; 

Qu'en conséquence, aucun des faits établis 
n'étant suffisants pour faire admettre immé- 
diatement le désaveu, il échet d'ordonner au 
demandeur de prouver en outre... (etc., en 
fait et sans intérêt) ; 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme..., 
ordonne au demandeur de prouver, etc... 

Du U février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1*« ch. — Prés. M. Carez, juge. 



TOURNAI, 81 jaBTler 1801. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Emphy- 
TéosE. — Concession postérieure au code 
CIVIL, antérieure a la loi de 1824. — 
Coutume de l'échevinage de Tournai. — 
Coutume du bailliage de Tournai. 

Cesi aux coutumes anciennes qu'il faui recou- 
rir pour connaître la nature et les effets des 
baux emphytéotiques accordés après la pro- 
mulgation du code civil et avant la loi du 
10 janvier 18i4; on appliquera la ccutume 
propre à la localité de la situation des biens, 

Froidmont est un des dix-sept villages régis par 
la coutume de Véchevinage de Tournai. 

Sous Vempire de celte coutume, tous baux, même 
à long terme, doivent être considérés comme 
un droit mobilier. 

Il en était de même dans la coutume du haiUiage 
de Tournai, en vertu d*un texte formel. 

Ces baux tombent, par conséquent, dans la com- 
munauté conjugale (1 ). 



4843 (Belg.jud., 4843, p. 1048) répond à cette arga- 
mentatioD que rartiele inyoqaé de la loi do ii fri- 
maire an vit parle d*arrentemenu perpétoels et non 
d'emphytéose, tandis que l'artlele 6 de la loi da 
11 bramaire an vn, lorsqaMt déclare saseeptible 
d'hypothèque, entre autrea, la jouiatance à titre d'em- 
phytéose, doit être entendu en ce aena, non pat qu'il 
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(Mn«ET, — C. MÏKET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame des défendeurs le rembour- 
sement des sommes par eux perçues du chef 
de certain bail emphytéotique accordé à 
Pierre-François Minet, le 24 mai 4822, par 
acte de M** Lefebvre, notaire à Taintegnies; 

Attendu que les défendeurs tiennent la 
jouissance du bien, objet de ce bail, de Fran- 
çois Minet, décédé en 1887, dont ils sont les 
héritiers; que François Minet avait lui-même 
hérité ce droit de Marie Dupreel, décédée en 
i878 après Favoir institué son légataire uni- 
versel; que Marie Dupreel, veuve en pre- 
mières noces dePierre-François Minet, décédé 
en i840, et en seconde noces de Pierre Minet, 
exerçait ce même droit en vertu de son con- 
trat de mariage avec son premier mari; 

Attendu que ce dit contrat, dont la dite 
Dupreel et après elle François Minet et ses 
héritiers, les défendeurs, prétendent tenir 
leurs droits, passé devant M^ Lefebvre, no- 
taire à Taintegnies, le 47 juin 4822, porte ce 
qui suit : 

« Arrivant la dissolution du présent ma- 
riage, par le trépas de Tun ou de Tautre 
d'iceux futurs époux, soit que dlceluy ma- 
riage il y ait enfants ou non, le survivant sera 
le vrai maître et propriétaire de tous les biens 
meubles et tels réputés »; 

Attendu que la seule question que soulève 
le différend existant entre parties, et qui doit 
servir k le trancher, est de savoir si certain 
droits d*enriphytéose accordé à Tépoux par 
acte du 22 mai 4822 susrappelé est mobi- 
lier ou immobilier, et, en conséquence, s*il 
faisait ou non partie de la communauté mo- 
bilière dont Marie Dupreel, épouse survi- 
vante, est devenue propriétaire; 

Attendu qn*à Tépoque où le bail emphy- 
téotique a été conclu, la matière n*était pas 
régie par le code civil; qu'elle Ta été seule- 
ment par la loi du 40 janvier 4 824, et que la 
loi du 25 décembre même année déclare 
expressément que cette loi n*aura pas d'effet 
rétroactif; 

Attendu quHl s'ensuit qu'il faut rechercher 
quelle était la nature du droit d'emphytéose 
à la date de la passation de l'acte, et sous 
l'empire do droit ancien propre à la localité 
de la sitnation des biens (arrêt de cassation do 



a pour effet de rendre immobilières toutes les emphy- 
téose« alors eiistanies, mais que l'on pouvait bypo- 
ibéqoer les emphytéoses qui étaient alors immeubles 
en Teria de la loi de la situation des biens. 



14 juillet 4852 et jugement de ce siège du 
47 mai 4843); 

Attendu que Froidmont, lieu de la situa- 
tion des biens donnés en emphytéose, faisant 
autrefois partie des dix-sept villages admi- 
nistrés suivant la coutume de l'échevinage de 
Tournai (voy. le manuscrit de la coutume de 
Tournai, t. CXXXIII de la bibliothèque 
publique, p. 60); 

Attendu que, sous l'empire de cette cou- 
tume, les biens dont s'agit doivent être con- 
sidérés comme étant de nature mobilière, la 
dite coutume (au titre Du louage) ne faisant 
aucune distinction entre les baux à long 
terme; 

Attendu qu'il y a d'autant plus de raisons 
d'en décider ainsi, que l'esprit de la cou- 
tume de Tournai était d'étendre les effets 
résultant de la qualité de meubles à une 
foule de droits immobiliers ou aujourd'hui 
considérés comme tels : c'est ainsi que la 
communauté matrimoniale comprenait, non 
seulement tous les meubles apportés par 
chacun des époux, mais encore tous leurs 
héritages non féodaux, c'est-à-dire des im- 
meubles proprement dits (Des drokts et aiUho- 
ritez des gens markz, art. 1*') ; 

C'est ainsi encore que, dans la même cou- 
tume, sont encore réputées meubles les 
rentes ractietables (Des hypothèques, art. 2); 

Attendu que si de tels héritages, si les 
rentes rachetables suivent le sort des meu- 
bles, il doit, à plus forte raison, en être ainsi 
des baux à long terme; 

Attendu que tel était l'avis des anciens 
jurisconsultes tournaisiens sous le régime des 
coutumes, avis consacré par la jurisprudence 
de ce tribunal et, notamment, par le juge- 
ment susvisédu 17 mai 4843; 

Attendu que, dans le silence de la coutume 
de l'échevinage de Tournai, sur le point pré- 
cis qui fait l'objet du débat, cette opinion 
est encore corroborée par le texte de la cou- 
tume du bailliage de cette ville, qui dit for- 
mellement au chapitre III (Des meubles et im- 
meubles), art. 3 : « Tous arrentements, pour 
quelque terme que ce soit, sont réputés 
meubles » ; 

C'est ainsi encore que les commentateurs de 
la coutume du bailliage déclarent qu'il en est 
de même dans celle de l'échevinage (voy. un 
commentaire manuscrit, daté 4707, de la 
coutume de l'échevinage, p. 4 13, qui rapporte 
une sentence conforme des prévost et Jurés de 



L'argument tiré de ces lois paraît n'ayoir pas été 
présenté devant la cour de cassation, lors de l*arrét 
du 44 juillet 1832 (Pasic. BELOB, iSSâ, p. 913;. 
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Tournai, et ur Ghewibt, Institutions du droit 
belgique^ Des arrentements); 

Attendu, dès lors, que le bail emphytéo- 
tique dont s*agit étant meuble, a fait partie 
des biens de communauté qu*attribue à 
l'époux survivant le contrat de mariap:e, et 
que Marie Dupreel a pu en disposer libre- 
ment en faveur de François Minet, auteur des 
défendeurs; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déboute le demandeur de son 
action; dit pour droit que les défendeurs, 
héritiers de François Minet, possèdent la 
Jouissance du bail emphytéotique dont s^agit 
à l'exclusion du demandeur; condamne celui- 
ci aux frais et dépens de Tinstance et accorde 
l'exécution provisoire, etc. 

Du 21 janvier 1891.— Tribunal civil de 
Tournai. — 1" ch. — Prés, M. Ch. Cou- 
sinne. - PL MM. Del val et Du Bus. 



ANVERS, 18 décembre 1890. 

ÉTRANGER. — Loi étrangers appucablk. 

— Texte imprimé. — Force probante. — 
SOCIÉTÉ ANONYME ÉTRANGÈRE. — So- 

ciété anglaise. — acte spécial du par- 
lement. —- traité du 15 décembre 4862. 

— Conventions antérieures. — Capacité. 

— Mandataire. — Ratification. 

Devant les tribunaux belges, les lois anglaises 
s'établissent par les testes imprimés offrant 
apparence de sincérité. 

La Société impériale continentale du gaz a été, 
/e 15 août 1853, reconnue en Angleterre 
par acte du parlement comme personne civile 
avec responsabilité limitée. 

Elle a conservé cette qualité jusqu'aujourd'hui, 
malgré les lois ou actes du parlement qui 
ont successivement permis d'augmenter son 
capital, d'étendre son action, de varier ses 
moyens d'éclairage. 

En Angleterre^ les sociétés incorporées par 
acte du parlement continuent d'exister à côté 
des sociétés à responsabilité limitée formées 
par la seule volonté des parties. 

Les lois applicables à ces dernières n'obligent 
pas, à moins de stipulation, contraire dans la 
loi d'établissement, les sociétés reconiiues par 
acte spécial du parlement. 

La Société impériale et continentale du gaz peut 
constituer un mandataire à ^étranger par 
une procuration scellée de son sceau. 

La dite société a pu ainsi valablement traiter 
en Belgique avant le traité de réciprocité du 
\^ décembre i^Q^. 

La loi dui\ mars 1855 n'a fait que provisoi- 



rement suspendre le droit é^agir en jusliee. 

Si elle a eu pour résultat d'anéantir en Belgique 
les sociétés anglaises^ les mandalairei de 
celles-ci se sont engagés personnellement. 

La ratification tacite^ prévue par l'artide 1998 
du code dvU, a suffi, après le treàié ds 
15 décembre 1862, pour substituer ans 
mandataires les sociétés désormais placées 
sur la même ligne que les sociétés belges. 

(& IHPÉRIAI^ et continentale DO GAZ, — 
€. LA commune de BORGBRBOUT.) 

JUGEMENT (1). 

LE TRÎRUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 25 Janvier 1890, produit 
en expédition enregistrée, et ordonnant à It 
demanderesse de prouver qu'elle est en droit 
de faire valoir les actions de la Société impé- 
riale et continentale du gaz, qui, le 27 octobre 
1860, a contracté avec la commune de Bor- 
gerhout, défenderesse; 

Vu les pièces produites en exécution de 
ce jugement et les conclusions des parties; 

Attendu que la défenderesse persiste à 
soutenir la non-recevabilité de la demande 
pour les motifs suivants : 

i^ La société qui a contracté le 27 octobre 
1860 n'avait pas d*existènce légale en Angle- 
terre; 

2^ En tout cas, les procurations en exécu- 
tion desquelles il a été traité sont nulles; 

S"" Si la société existait en Angleterre, aa 
moins n'avait-elle pas d'existence légale en 
Belgique; 

4<^ En Angleterre, elle a pris un en vertu 
d'un acte du pariement de 1870 et d'actes 
postérieurs ; 

5" La loi anglaise n'a pas pu transférer à 
la société de 1870 les droits de celle de 
1855; il eût fallu le consentement de la dé- 
fenderesse; 

Attendu que, pour l'appréciation de la plu- 
part de ces moyens, il faut recourir in l'Interpré- 
tation de la législation anglaise; que celle-ci, 
tout comme la législation belge, ne peuts'éia- 
blir que par des documents Imprimés ; que les 
textes versés au procès par la demanderesse 
méritent d'autant plus de créance qu'ils pa- 
raissent officiels, puisqu'ils sortent des presses 
des imprimeurs de Sa Majesté Briunnique; 
que l'article 3 d*un acte du parlement an- 
glais, du 8 août 1845, statue, du reste, en 
termes exprès, que c'est là un moyen légal de 
prouver l'existence d'une loi d'intérêt privé, 



(1) Du même jour, mfime jQgement en caase de li 
commune de Berchem, qai a fait, U t4 août 1861, le 
môme contrat que Borgerboat. 
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comme est une loi d'incorporation; que la 
défenderesse, si elle persistait à prétendre 
que les textes ainsi produits sont apocryphes, 
devrait donc faire la preuve de celte excep- 
tion, mais qu*elie ne fournit elle-même que 
des documents sortant des mêmes ateliers de 
typographie, et offrant exactement les mêmes 
caractères que les pièces invoquées contre 
elle ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que, devant M** Âerts, notaire à 
Borgerhout, le 27 octobre iStiO, la commune 
défenderesse a traité avec M. Georges-Wil- 
liam Drory, en qualité de mandataire de la 
Compagnie impériale et continentale du gaz 
établie à Londres, incorporée par un acte du 
parlement de la seizième et dix-septième an- 
née du règne de S. M. la reine Victoria; 

Attendu que cet acte, du 15 août 1855, est 
produit dans la forme ci-dessus mentionnée, 
et que Fauthenticilé en est surabondamment 
attestée; qull résulte de rarticle li de cet 
acte qu'une société, déjà existante sous le nom 
ùlmperiai continental gaz Association^ pour 
Téclairage au gaz de villes et de localités 
étrangères, a été incorporée sous la dite 
dénomination pour former un être moral avec 
personnification perpétuelle (a Body Corpo- 
rate^ wilh perpétuai succession) ; 

Attendu que cette société avait déjà fait 
Tobjet de divers actes du parlement qui, 
par l'acte de 1855, article 2, sont déclarés 
abrogés, quoique les articles 3 à 9 stipulent 
que la société incorporée sera à tous égards 
la continuation de Tassociation précédem- 
ment existante; 

Attendu qu'il est oiseux de rechercher 
quelle était la valeur juridique de Ta^socia- 
tion primitive, puisque ce n'est pas avec 
celle-ci que la défenderesse a pu vouloir trai- 
ter, mais bien avec la société, véritablement 
anonyme, datant de l'acte souverain de 1855; 
que ce dernier acte, bien qu'intervenu au 
profit de particuliers, doit, par application 
de l'article 7 d'un acte du parlement du 
10 Juin 1850, être considéré comme une loi 
publique ; 

Attendu que la défenderesse ne peut donc 
justifier sa prétention qu'en établissant que, 
postérieurement au 15 août 1855 et avant le 
27 octobre 1860, la demanderesse a, pour 
une raison quelconque, perdu l'existence qui 
lui avait été donnée par une loi^de son 
pays; 

Attendu que la défenderesse prétend trou- 
ver cette nullité dans le fait que la Compa- 
gnie impériale et continentale du gaz a né- 
gligé de se faire enregistrer et de publier son 
domicile, alors que les lois anglaises du 
5 septembre 1844 et du 8 mai 1845 exigent 
l'accomplissement de Tune et de l'autre for- 



malité comme condition de validité des 
sociétés; 

Attendu que l'article 10 de l'acte ou loi du 
15 août 1855, constitutif des statuts de la 
Compagnie impériale et continentale, porte, 
il est vrai, que la loi dite Companies clauses 
consolidation act, de 1845, en fera partie; 
qu'il résulte de l'en-tête de cette dernière 
qu'elle réunit les diverses dispositions qu'il 
est d'usage d'introduire dans les lois du par- 
lement autorisant des sociétés à exécuter des 
entreprises de nature publique, et cela afin 
d'obvier à la nécessité de répéter ces disposi- 
tionsdans chaque acte pariiculier ; que les di- 
verses prescriptions de la loi prémentionnée, 
portant la date du 8 mai 1845, sont donc de- 
venues obligatoires pour la demanderesse; 

Attendu que la défenderesse allègue, dans 
son écrit du 10 octobre 1890, que la deman- 
deresse ne s'est pas conformée h toutes les 
prescriptions de la prédite loi du 8 mai 1845, 
mais, parmi les cent cinquante-cinq articles 
dont celle-ci se compose, n'en indique aucun 
comme ayant été violé ; que l'allégation est 
donc trop vague pour mériter qu'on s'y ar- 
rête; 

Attendu que la loi du 5 septembre 1844, 
déjà modifiée diverses fois à l'époque où la 
défenderesse a contracté avec la demande- 
resse, exigeait, il est vrai, l'enregistrement 
des statuts, la publication du domicile légal 
de la société et d'autres formalités encore; 
mais que cette loi et celles qui l'ont succes- 
sivement amendée et complétée ne régissent 
que les sociétés anonymes s'établissant, pour 
ceilains objets, par la seule volonté des par- 
ties, sans intervention du parlement ni du 
pouvoir exécutif; 

Qu'indépendamment de tous parères et 
consultations, les nombreux actes législatifs 
anglais produits par les deux parties prou- 
vent sufiQsamment qu'en Angleterre, à côté 
de sociétés anonymes issues de la seule vo- 
lonté des parties, il en est beaucoup d'autres 
qui doivent leur incorporation, c'est-à-dire 
leur personnification civile, à des actes ou 
lois du parlement et qui, par suite, ne sont 
régies que par la loi qui les constitue ; que 
telle est la demanderesse; 

Attendu que, pour dénier à celle-ci ce ca- 
ractère, la défenderesse est allée jusqii'à 
plaider que le législateur anglais s'est trompé 
en ne soumettant pas la demanderesse aux 
mêmes obligations que la généralité des 
sociétés anonymes, la loi du 8 mai 1845 pré- 
citée ne devant s'appliquer qu'aux sociétés 
formées en vue d'exécuter des travaux pu- 
blics en Angleterre ; mais qu'il est évident 
que, le législateur se fûi-il trompé, la loi qu'il 
a adoptée n'en serait pas moins une loi, dé- 
rogeant à toute loi antérieure avec laquelle 
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elle ne pourrait pas se concilier; qu'au reste, 
11 suffit de lire Tintitulé formant l'article i«' 
de la loi pour s'assurer que sMl est question 
d'entreprises de nature publique, il n'y a pas 
un mot ajoutant qu'elles doivent se faire en 
Angleterre; 

Attendu qu'à défaut des raisons qui précè- 
dent, le certiflcat délivré à Londres, le 4 juin 
dernier, par l'enregistreur adjoint des compa- 
gnies anonymes (enregistré à Anvers...) dé- 
montrerait à lui seul que la demanderesse 
n'est pas assujettie en Angleterre à la forma- 
lité de l'enregistrement des statuts; que la 
défenderesse objecte en vain que ce n'est pas 
l'enregistreur (registrar) lui-même qui a déli- 
vré cette attestation; qu'il ne suffit pas d'un 
système de dénégation et de suspicion con- 
tinuel pour mettre tout en doute; que, 
d'après nos lois, la signature d'un greffier 
adjoint vaut celle d'un greffier; qu'on ne voit 
donc pas pourquoi un registrar adjoint an- 
glais ne pourrait pas signer une pièce à 
régal du registrar lui-même ; que la défen- 
deresse ne fournit pas la moindre preuve du 
formalisme exceptionnel qu'elle prête à la 
législation d'un pays voisin ; 

Attendu que l'article 58 de l'acte ou loi du 
5 septembre 1844 semble, il est vrai, as- 
treindre à la formalité de l'enregistrement et 
de la publication même les sociétés incor- 
porées par acte du parlement ; mais que cet 
article, d'abord, ne s'applique qu'aux sociétés 
déjà existantes au 1^ novembre 1844, et, en 
second lieu, ne commine pas une nullité, 
mais une simple amende de 50 livres; que 
la société avec laquelle la défenderesse a 
traité n'ayant pris naissance que le 15 août 

1855 n'a donc pas pu tomber sous l'applica* 
tion du susdit article 58 ; 

Attendu que, plus tard, la loi du 14 juillet 

1856 abrogeant, sauf pour la banque et les 
assurances, celle du 15 septembre 1844 in- 
voquée, impose, à son article 12, l'obligation 
de l'enregistrement à toute société quel- 
conque, et, à son article 13, règle les effets 
de cet enregistrement; qu'elle en fait résul- 
ter la constitution de l'être moral ayant une 
existence perpétuelle et nn sceau social 
(Body corporaie having a perpétuai succession 
and a common seat), mais que cet avantage 
ayant été accordé en 1853, et, plus tard, con- 
firmé et renouvelé à la demanderesse, par des 
lois du parlement, il va de soi qu'elle n'avait, 
pas plus en 1856 qu'en 1844, à l'acquérir 
par l'accomplissement d'une formalité impo- 
sée seulement aux sociétés qui se formaient 
sans intervention du parlement; 

Attendu que, pour ne pas rechercher plus 
avant, la loi du 14 Juillet 1856, à sonarticle4, 
et celle qui la modifia dès le 15 juillet 1857, 
à son article 3, proclament expressément la 



distinction, en faisant dépendre le bénéfice de 
la responsabilité limitée (anonymat), soit de 
l'enregistrement qu'elles ordonnent, soit de 
rincorporalion légalement obtenue d'an acte 
du parlement, d'une charte royale oa de 
lettres patentes ; que l'article 4 de l'acte dn 
parlement du 7 août 1862, qui forme le code 
de la société anonyme en Angleterre, déclare 
encore qu'il n'y aura, après le 2 novembre 
1862, d'association de commerce l^le d'an 
certain nombre de personnes que celle qui 
sera établie conformément aux dispositions 
qu'il décrète, ou bien aura été constituée en 
vertu d'un autre acte du parlement on de 
lettres patentes; que l'article 5 dit bien clai- 
rement, ainsi que les titres de toutes les sec- 
tions qui suivent, que les prescriptions de 
l'acte de 1862 ne concernent que les seules 
sociétés établies à la faveur de cet acte; qu'à 
l'article 179 on retrouve la même règle; 

Attendu qu'il est donc bien certain que la 
société au nom de laquelle M. Drory contrac- 
tait le 27 octobre 1860 exisUlt alors en An- 
gleterre comme personne civile créée par 
acte du parlement; 

Quant au second moyen : 

Attendu que la procuration annexée à 
l'acte enregistré, passé devant M« Aerts, à 
Borgerhout, le 27 octobre 1860, constate qne 
la Compagnie impériale et continentale da 
gaz, éublie à Londres, a donné pleins pou- 
voirs à M. G.-W. Drory, directeur général 
des établissements de la dite compagnie sur 
le continent, à l'effet de faire et de signer, an 
nom de celle-ci, un traité ou contrat pour 
l'éclairage de la commune de Borgerhont; 
que cette procuration a été scellée du sceau 
ordinaire de la compagnie et signée de son 
secrétaire; que la parfaite r^larité de ceUe 
procuration est attestée par Wiliiam-Webb 
Venu, notaire public à Londres, dont la 
signature a été légalisée par le consul de 
Belgique, en la même ville, 0. Delepierre; 

Attendu que la régularité de celte pièce 
ayant dû être vérifiée et admise par les auto- 
rités auxquelles elle a été produite, il est an 
moins extraordinaire que sa validité soit 
mise en doute près de trente ans après, non 
point par la mandante, qui se déclare tou- 
jours prête à exécuter les obligations contrac- 
lées en son nom, mais par le tiers, qui, ne se 
fût-il engagé qu'envers un negotiarum gestor, 
serait encore, d'après nos lois, en droit 
d'agir contre le maître, lorsque celui-o, 
comme au cas actuel, t pleinement ratifié les 
conventions faites en son nom (1) (code civ., 
art. 1998); 

Attendu que, s'agissantd'un mandantétran- 



(1) TaoPLONG, Handal, n« 609. 
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ger, il peot cependant y avoir intérêt à exa- 
miner si cet étranger, attaqué dans son pays, 
serait fondé à contester nne procuration 
donnée avec les solennités mentionnées ci- 



Attendn qne, snirant les principes d^è 
admis sor le premier moyen pour déterminer 
quelles étaient en 1860 les formes imposées 
à la compagnie alors existante à Londres, Il 
faut se rapporter anx deux actes du parle^ 
ment qui la régissaient, celui du 15 août 
i833 et celai du 8 mai 1845; 

Attendu qne rarticle42 dn premier investit 
la société da droit de donner des procura- 
tions, générales on spéciales, non seulement 
pour ester en Justice {Power of attamey% 
mais pour autres fins {oiher instrumenté)^ et 
cela, afin, sans doute, de faire valoir les 
droits devant les tribunaux, mais aussi 
d*agir en toate matière quelconque intéres- 
sant la compagnie(/o act in ail &r any matter$ 
itt relation to the company)ûe manière à lier 
celle-ci et les propriétés qu'elle possède; 

Attendu que la forme de tons les contrats 
à faire est réglée par Tartide 97 de Pacte du 
8 mai 1845; que cet article prévoit, pour les 
compagnies comme pour les particuliers, 
trois espèces de contrats : les premiers, qui 
doivent être écrits et scellés; les seconds, qui 
doivent être écrits et signés ; les troisièmes, 
qui peuvent se faire sans écrit ; 

Que, d*après cette énumération, les pre- 
miers sont évidemment les plus solennels ; 
qull suffit de le constater d*après le texte 
même de la loi sans avoir à examiner quelles 
sont les formalités et garanties qui, par la 
loi anglaise, font attribuer plus d'impor- 
tance et d'autorité à Tapposition du sceau 
qu*à la signature, même de plusieurs inté- 
ressés; 

Attendu que M. Drory, avec qui la défen- 
deresse a traité, avait donc un pouvoir régn« 
lier tel que la demanderesse était en droit 
d'en donner; 

Quant au troisième moyen : 

Attendu qne la société, qui, en i860, avait 
en Angleterre une existence l^le, y pouvait 
sans doQte traiter valablement avec la dé- 
fenderesse; qu'il s'agit de vérifier si le traité 
est nul et même non existant ponr la seule 
raison qu'il a été signé en Belgique; 

Attendu que, son» l'empire des articles 3 
et 15 du code civil, 37 de Tancien code de 
commerce, il a d'abord été décidé par la 
cour suprême i}e !22 juillet 1847) que les 
sociétés anonymes, légalement établies en 
pays étranger, avaient aussi en Belgique ca- 
pacité pour contracter et ester en justice; 
mais que deux arrêts subséquents, du 8 fé- 
vrier 1849 et du 30 janvier 1851, ont adopté 
une antre doctrine; 



Attendu que si les choses étaient restées 
en cet état, il n'est pas téméraire de croire 
qne, sous l'empire des idées plus larges qui 
président aujourd'hui à Tapplication du droit 
international, la cour serait revenue à sa 
première jurisprudence, puisque, dans un 
arrêt du 12 avril 1888 (Pasic, 1888, 1, 186), 
rendu sur les conclurions conformes du pro- 
cureur général, elle a accueilli le principe, 
repoussé en 1849 et en 185i, et décidé que 
l'article 3, § 3, du code* civil comprend les 
personnes civiles aussi bien que les per- 
sonnes physiques; 

Attendu toutefois qu'en 1860 les choses 
n'étaient plus en l'état de 1847-1831 ; qu'une 
loi dn 14 mars 1855, en effet, admettant les 
sociétés françaises k exercer tons leurs droits 
et à ester en justice en Belgique, a autorisé 
le gouvernement à étendre, par arrêté royal 
et moyennant réciprocité, le même bénéfice 
aux sociétés existant en tout autre pays; 
qu'avec l'Angleterre, le gouvernement belge 
n'a fait semblable traité que le 13 décembre 
1862; 

Attendu que si la divergence d'interpréta- 
tion a été profonde avant la loi de 1855, elle 
ne l'a pas été moins sur le sens à attribuer à 
cette dernière loi elle-même; que son texte 
semble dire, comme diverses décisions l'ont 
Jugé, en cause même de la demanderesse, 
qu'avant la prédite loi, aucune société ano- 
nyme étrangère n'avait d'existence légale en 
Belgique; mais que les discussions prélimi- 
naires permettent d'en douter; qu'en effet, 
l'Exposé des motife propose a le retour aux 
principes de liberté réciproque en vigueur 
avant le changement de jurisprudence » ; et 
\e ministre de la Justice, dont le discours a 
entraîné le vote de la loi, disait à la séance 
du Sénat du 6 mars 1855, qu'il fallait a M 
permettre éTéfablir la réciprocité, c'est-à-dire 
d^ arriver à la certitude de maintenir Véîat de 
choses actuel avec la plupart des gouvernements 
voisins, puisque si la jurisprudence admise 
par les derniers arrêts avait été maintenue, 
la Belgique aurait fini par être mise an ban 
des nations » ; 

Qu'aussi H. le procureur général Mesdacb, 
concluant devant la conr de cassation (1), n'a 
pas craint de dire : ce C*est une erreur grave 
de prétendre qu'en 1849 les sociétés ano- 
nymes étrangères n'avaient aucune existence 
légale en Belgique, et qne c'est seulement en 
vertu de fa loi du 14 mars 1855 qu'elles ont 
obtenu le droit de faire des affaires dans le 
pays et d'y ester en justice... La loi de 1855 
n'est pas introductive d'un droit nouveau, 
mais la consécration juridique d'un état de 



(1) Pasic. belge, 188S, f, S3. 
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choses ancien que les arrêts de cassation 
étaient venus renverser » ; 

Attendu que telle devait être ropinion des 
particuliers, qui, selon qu'il a été déclaré au 
parlement, continuaient à traiter avec des 
sociétés anonymes étrangères; que tel devait 
être aussi, après 4855 et avant le 15 dé- 
cembre 1862, ravis de l'autorité administra- 
tive, qui, plus que les particuliers, est censée 
connaître la loi, et qui, dès lors, n'aurait pas 
conclu ou n'aurait pas approuvé le traité du 
27 octobre 1860, si celui-ci n'avait été, selon 
Texpression du conseil de la défenderesse, 
qu'un pur néant; 

Attendu que ce ne sont pas les communes 
de Berchem et de Borgerhout seulement, 
approuvées par la députalion permanente, 
qui interprètent ainsi la loi ; que la ville d'An- 
vers aussi, dont le bourgmestre, M. Loos, 
avail, comme membre de la Chambre, voté 
la loi de 1855, n'a pas hésité à renouveler, 
le 12 mai 1858, son contrat avec la même 
société anglaise d'éclairage par le gaz; 

Attendu que, sans attribuer au traité de 
réciprocité de 1862 un effet rétroactif, on 
peut donc reconnaître que. Jusqu'à la publi- 
cation de cet acte, la demanderesse aurait 
rencontré, dans la loi de 4855, une restric- 
tion ou une prohibition provisoire du droit 
d'ester en justice, mais non pas une destruc- 
tion de sa personnalité civile, ni, par suite, 
un obstacle à traiter les affaires pour les- 
quelles elle était établie ; 

Attendu que celte conclusion parait d'au- 
tant plus autorisée que l'arrêt de 1851, déjà 
moins absolu que celui de 1849, ne semble 
refuser que le droit d'ester en justice; 

Attendu, au surplus, qu'en fût-il autrement, 
la jurisprudence de 1819 n'est pas allée jus- 
qu'à contester l'existence même des compa- 
gnies étrangères, et ne leur a dénié que la 
capacité de contracter en Belgique ou d*y 
poursuivre judiciairement l'exercice de leurs 
droits; que, par suite, le contrat de 1860 n'a 
jamais pu être tenu pour inexistant, mais 
tout au plus envisagé comme nul à défaut de 
capacité de l'une des parties contractantes ; 
que cette nullité, si la partie capable a eu le 
droit de s'en prévaloir, a été connue du jour 
même du contrat, puisqu'elle serait résultée 
d'une défense de la loi ; que la demanderesse 
est donc fondée à prétendre, comme elle le 
fait, que, dix ans après, toute action en nul- 
lité a été prescrite (code civ., art. 1304); 

Attendu que, bien plus, si la compagnie 
anglaise n'était en 1860, en Belgique, qu'un 
vrai néant, M. Drory, qui agissait en son 
nom, n'était en ce pays investi d'aucun man- 
dat ; qu'ainsi que tout mandataire qui sort 
des termes de son mandat, il se serait donc 
obligé personnellement, et la commune, qui 



devait savoir que la mandante n*existait pas, 
n'aurait acquis de droit que contre lai, et 
se serait aussi obligée envers lui (1) ; 

Attendu que cette position dorerait encore 
si, depuis le traité de réciprocité, la compa- 
gnie, complètement assimilée aux nationaux, 
n'avait ratiûé la conduite de son agent par 
des actes répétés d'exécution des obligations 
par lui assumées ; qu'en effet, pour le man- 
dat, les conditions de la ratification énumé- 
rées à l'article 1558 ne sont pas exigées, et 
l'article 1998 du code civil dit expressément 
que cette ratification peut n'être que tacite; 
que, dès lors, tout fait, et ceux-ci sont in- 
nombrables au procès, d'où résulte nécessai- 
rement une approbation, contient ratification 
et vaut autant qu'une déclaration solen- 
nelle (2); 

Attendu que la convention de 1860, lors 
même qu'elle n'aurait été faite qu'avec 
M. Drory, lie donc aujourd'hui la défende- 
resse à l'égard de la société qu'il croyait 
valablement représenter et avec laquelle la 
défenderesse a, du reste, entendu traiter; 

Quant au quatrième moyen : 

Attendu que l'acte du parlement anglais, 
du 20 juin 1870, a si peu pour but de sup- 
primer ou de remplacer la Compagnie impé- 
riale et continentale du gaz, alors existante, 
qu'il porte pour titre : Acte oclroyanl à cette 
compagnie des pouvoirs ultérieurs, et que le 
court Exposé des motifs qui précède les 
articles adoptés, traite expressément de seule 
et même société celle qui s'est formée, comme 
simple association, en 1826, celle que la loi 
du 15 août 4855 a investie de la qualité de 
personne civile perpétuelle et celle dont il 
autorise d'augmenter le capital ; 

Attendu que l'article 3 supprime, mais à 
certains égards seulement, l'acte de 1826; 
que celte disposition est indifférente au pro- 
cès, puisque la défenderesse n'a pas traité 
avec l'association de 1826,maisaveclasociété 
incorporée par l'acte du parlement du 15 août 
1855; 

Attendu que ce dernier acte est, il est 
vrai, déclaré abrogé par l'acte de 1870, mais 
en tant seulement qu'il est incompatible avec 
les dispositions de c«lui-ci (suijed to Ihe 
provisions of this acf) ; que tout ce qui en est 
abrogé est donc au même instant remplacé; 
que ce n'est, du reste, pas le corps moral 
qui est ainsi atteint, mais l'instrument seul 
qui jusque-là a constaté et régi l'existence de 
ce corps moral; que celui-ci ne fait donc 
alors que se revêtir d'une enveloppe nou- 
velle, mieux appropriée aux développements 



(4) Voy. TaopLONO, n*600. 
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acquis; que l'article 4 le constate en termes 
formels, en disant que, malgré Tabrogation 
de Tacte, la société continue à rester ce qu'elle 
a été à partir de Tadoptlon de cet acte; et 
que tous les articles suivants, avec la pro- 
lixité qui fait que les actes du parlement se 
servent en quelque sorte à eux-mêmes de 
commentaire, développent les conséquences 
qu'entraîne la perpétuité de la société de 
1853, malgré la forme nouvelle de ses 
statuts; 

Attendu que, s'agissant d'une société an- 
glaise régie par les lois de son pays, il est 
superflu de rechercher si, en Belgique, des 
changements du même genre, intervenant 
conformément à la loi belge des sociétés 
anonymes, auraient pour râultat de mettre 
fin à la société primitive, en ce sens que les 
débiteurs de celle-ci seraient dégagés de 
leurs obligations; 

Attendu que l'acte du parlement du 
16 avril 4878, portant le même titre que 
celui du 20 Juin 1870, ne fait que consolider 
une partie du capital employé aux nouveaux 
développements de la société et introduire 
quelques dispositions qui ne changent en 
rien la nature de celle-ci; 

Attendu que l'acte du 3 juillet 1879 n'a 
d'autre but que d'autoriser toujours la même 
Compagnie impériale et continentale du gaz, 
maintenant régie par les actes combinés de 
1870 et del 878, à fournir Pédairage par d'au- 
tres procédés que le gazetà exercer son indus- 
trie dans les colonies britanniques; quec*est 
là une simple extension d'activité qui n'a pas 
été et n'a pas pu être prévue comme cause de 
résiliation ; que, du reste, puisque le législa- 
teur l'admet comme légitime pour une société 
créée par lui, celui qui, en traitant avec une 
société anglaise, s'est engagé à respecter la 
loi anglaise des sociétés, n'est pas fondé à 
se plaindre des applications qui en sont 
faites; , 

Attendu, enfin, que l'acte du 23 juin 1884, 
autorisant, suivant son intitulé, la Compagnie 
impériale et continentale du gaz à lever un 
capital nouveau et destiné ^ d'autres fins, se 
borne aussi à sanctionner, outre l'accroisse- 
ment du capital, de bien minimes perfection- 
nements aux statuts; que, pas plus que les 
précédents, il ne met fin à la société avec la- 
quelle la défenderesse a contracté; qu'au 
contraire il rappelle que la Société impériale 
et continentale du gaz doit son origine à un 
acte du parlement de 1833; qu'il confirme 
ainsi toutes les conclusions qui viennent, à ce 
point de vue, d'être déduites de l'examen des 
divers actes du parlement qui la concernent; 

Quant au cinquième moyen : 

Attendu qu'il a été déjà observé que la 
commune défenderesse, en traitant avec une 

PA8IG.« 1801. — 3« PAETIB, 



société anglaise, s'est soumise aux lois an- 
glaises qui régissent cette société; que ce 
n'est pas sérieusement qu'on peut prétendre 
qu'aucune modification n'y est possible sans 
l'assentiment des tiers contractants; que 
la résiliation des contrats ne pourrait résul- 
ter que d'une véritable suppression ou trans- 
formation de la société; que les développe- 
ments donnés sur les questions précédentes 
ont sufiQsamment démontré que la même 
société a toujours continué d'exister et de 
se développer; * 

Attendu, au reste, que les plus grands 
changements invoqués par la défenderesse 
sont l'accroissement du capital, l'extension 
de l'éclairage aux colonies britanniques, la 
permission de recourir à d'autres modes 
d'éclairage que le gaz ; 

Attendu que l'accroissement du capital, 
suite nécessaire de toute prospérité commer- 
ciale, ne peut certes avoir diminué les sûre- 
tés ou garanties sur lesquelles la défende- 
resse a dû compter au moment du contrat; 
qu'il en est de même de Textension des 
affaires, d'abord limitées au continent et 
étendues, en vertu de lois, aux colonies bri- 
tanniques; que l'exploitation d'autres modes 
d'éclairage, si elle peut être refusée par la 
commune, bien que l'article 1'' de son con- 
trat ne porte point que l'éclairage de son 
territoire se fera au gaz, constitue d'autant 
moins une cause de résiliation, que les ar- 
ticles l*' du contrat du 12 mai 1858 et 15 du 
contrat du 20 mai 1874 avec la ville d'An- 
vers obligent en certains cas la compagnie à 
fournir des modes d'éclairage nouveaux, et 
que l'article 13 du contrat de la défenderesse 
lui assure l'application de tous perfectionne- 
ments apportés à l'éclairage de la ville; 
que là demanderesse était donc, de par ses 
engagements envers la défenderesse, obligée 
de se mettre en mesure de recourir à des pro- 
cédés plus perfectionnés; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. De Nieulant, substitut du procureur du 
roi, écartant toute conclusion contraire, dit 
pour droit que la société qui, en 1860, a 
traité avec la défenderesse sons le nom de 
Compagnie impériale et continentale du gaz, 
avait alors, en Belgique comme en Angle- 
terre, la personnification civile et l'a con- 
servée jusqu'à ce jour; qu*elle a été valable- 
ment repr4entée au contrat du 27 octobre 
1860 par M. 6.-W. Drory et agit encore 
valablement au procès actuel; déboute par 
suite la défenderesse de ses fins de non- 
recevoir ; lui ordonne de produire àmul et 
semel dans les quinze jours de la signification 
du Jugement tous ses moyens de forme et de 
fond, à peine de les voir rejeter du débat, et 
de verser tous documents dont elle enten- 
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drait faire usage ; la condamne aux dépens 
de rincident; déclare ie jugement exécu- 
toire. 

Du 15 décembre 4890. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
•^ PL MM. J. Guillery et Anspach (de Bru- 
xelles), Seresia (de Gand), Yanden Haute 
et Domns (d'Anvers). 



BRUXELLES, 18 féTFl^r 1891. 

NOTAIRE. — RESPONSABiLrrÉ. —Prêt htpo- 
THÉCAiRE. ■— Faute professionnelle. — 
Mandat. — Gestion d'affaires. — Capa- 
cité DES CONTRACTANTS. 

Un notaire ne peut éire responsable de la perte 
d'un capital prêté par un acte de son minis- 
tère que pour autant que cette perte soit la 
conséquence d'une faute quelconque commise 
par lui à Voccasion de ce prêt, soit dans 
Vexerdce de ses fonctions notariales, soit 
dans Vaccomplissement d'un mandat ou d*une 
gestion d'affaires. 

Le rôle du notaire instrumentant ne se borne 
pas à donner V authenticité aux conventions 
de ses clients, à être le rédacteur passif de 
leurs volontés, mais comporte encore l'obliga- 
tion de les éclairer sur la portée des actes 
qu'ils passent, sur les conséquences juridiques 
qui peuvent en résulter et sur les mesures à 
prendre pour empêcher que ces actes ne de- 
viennent préjudiciables. Il doit notamment 
vérifier par lui-même la capacité juridique 
des contractants. 

Commet une faute professionnelle, de nature à 
engager sa responsabilité, le notaire qui, au 
mépris d'une délibération d'un conseil de 
famille, connue de lui, et ayant décidé que 
les fonds d'un mkneur seraient placés par la 
mère tutrice légale et sous la responsainlité 
du subrogé tuteur selon Vun des modes prévus 
parla loi du 16 décembre 1851, reçoit un 
acte aux termes duquel la mère tutrice agis- 
sant seule prête une somme appartenant au 
mineur sous la garantie d'une hypothèque en 
second rang ; en cas de perle de la somme 
prêtée, par suite de Vinsuffisance de Vhypo- 
thèque, le notaire en est responsable (1). 



(i) Voy. jQg. Bruxelles, 11 décembre 1889 {Monit, 
du Not„ 4890, p. 4, et Joum. <U VEnreg., n« 1606», 
p. i;{9); GaBd,7 mars 1890 (Pasic. belge, 1890, il, 
330); Bruxelles, 13 juio 4890 (Joum. de l'Enreg,, 
n«>lG147,p. â96, et ManU, du Nol,, 1890, p. 3S9); 
Bruxelles, â8 juillet 1890 iMowt. du Nol., 4890, 



(JEAN DE HENAU ET MARIE BROSSARD, VEUVE 
DE HENAU, — C. DELPORTK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que Faction 
des demandeurs tend à faire déclarer le dé- 
fendeur responsable de la perte de 40,500 fr., 
montant d*un prêt hypothécaire; àlefeiie 
condamner, en conséquence, à leur payer 
cette somme à titre de dommages-intérêts, 
plus les intérêts restés en souffrance el les 
intérêts judiciaires ; 

Attendu que la somme prêtée appartenait 
au mineur Jean De Henau, actuellement ma- 
jeur, savoir : en pleine propriété à concur- 
rence de 18,125 fr. 98 c, et en nue pro- 
priété à concurrence du surplus, soit 
22,176 fr. 2 c, rusufruit de cette dernière 
partie étant réservé k la mère, demanderesse 
en la présente instance ; 

Attendu que le défendeur ne peut être res- 
ponsable de la perte de ce capital que pour 
autant que cette perte soit la conséquence 
d'une faute quelconque, commise par lui, à 
Toccasion de ce prêt, soit dans Texercice de 
ses fonctions notariales, soit dans raccom- 
plissement d'un mandat ou d*une gestion 
d'affaires ; 

Attendu que le notaire Delporte lîit chargé 
de liquider la succession de Jean-Etienne- 
Félix De Henau, père du demandeur et mari 
de la demanderesse, décédé le 18 septembre 
1871; 

Qu'il dressa Tinventaire en vertu de la dé- 
libération du conseil de famille, tenu sous la 
présidence de M. le juge de paix du canton 
de Molenbeek-Saint-Jean, le 26 septembre 
1871 (annexée au dit inventaire), qui avait 
décidé qu'il serait immédiatement fait inven- 
taire par le ministère de M^ Delporte, notaire 
à Bruxelles, et que M'"^ veuve De Henau 
« n'ayant pas l'intention de continuer le com- 
merce, le conseil de famille se réunirait à 
nouveau pour prendre des mesures de garan- 
tie à l'égard des mineurs, aussitêt la situation 
régulièrement établie » ; 

Qu'à la suite de cet inventaire, le conseil 
de famille se réunit de nouveau le 26 décem- 
bre 1871, remplaça le subrogé tuteur, dé- 
cida « que la mère, tutrice légale ne pourrait 
faire aucun remboursement ni aucune recelte 
sans l'intervention du subrogé tuteur, et 



p. 361); eass. franc., S4 jaUlei 1890 (éMd., 4891, 
p. 38), «Tee le rapport da oonseiUer npportear, et 
app. Paris, 29 octobre 1890 (Ibn/., 1891, p. 43). 
Voyez aussi ci-aprèa p.l81,jug. Braiellea, 18 férrler 
1891 etlaQote. 
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ordonna qu*aprè8 la liquidation de la com- 
munauté, la part nette qui reviendrait au mi- 
neur serait, par la mère, tutrice légale, et sous 
la responsabilité du subrogé tuteur, rem- 
ployée immédiatement et placée selon Fun 
des modes prévus par la loi du i6 décembre 
185t »; 

Attendu quMl résulte des termes de cette 
délibération, produite en expédition régu- 
lière, que la mère tutrice n*était pas autori- 
sée à conserver les capitaux et à les faire 
valoir ; que, dès lors, les seuls modes prévus 
sont : le versement à la Caisse des dépôts et 
consignations; Tacquittement des dettes; 
Facquisition dUmmeubles ou de rentes sur 
TEtat; les prêts sur privilèges immobiliers ou 
sur première bypothèque (loi hypot., art. 55, 
57 et %i); 

Attendu que le notaire Delporte ne tint 
aucun compte de cette délibération lorsqu'il 
passa Tacte de prêt hypothécaire du 28 no- 
vembre 4872, par lequel la part du mineur 
De Henau fut donnée en prêt à la veuve Cuve- 
lier et à son fils Charles; en eflfet, le subrogé 
tuteur n'intervient pas à Facte, la mère 
tutrice comparait seule ; le prêt n'est pas sur 
première hypothèque, mais est garanti par 
une bypothèque sur des « quotités » dans 
deux immeubles déjà grevés de privilèges 
et hypothèques pour des sommes considé- 
rables ; 

Attendu que le gage hypothécaire a été en 
partie réalisé ; que les demandeurs n'ont rien 
reçu du montant de leur créance; qu'il est 
constant, en fait, que celle-ci ne pourra 
arriver en ordre utile par suite des inscrip- 
tions antérieures et qu'elle est même totale- 
ment perdue, les débiteurs étant personnelle- 
ment insolvables ; 

Attendu que le défendeur a méconnu les 
devoirs les plus élémentaires que lui impo- 
sait sa qualité de notaire ; 

Qu'en effet, le rôle du notaire ne se borne 
pas à donner Fauthenticité aux conventions de 
ses clients, à être le rédacteur passif de leurs 
volontés, mais comporte encore l'obligation 
de les éclairer sur la portée des actes qu'ils 
passent, sur les conséquences juridiques qui 
peuvent en résulter, sur les mesures à pren- 
dre pour empêcher que ces actes ne devien- 
nent préjudiciables; 

Attendu que le défendeur n'iporait pas 
ou tout au moins ne pouvait ignorer, comme 
notaire, que la loi hypothécaire permet au 
conseil de famille de restreindre le pouvoir 
da tnfenr en matière de placement de deniers 
papilteires et ordonne de foire Femploi que 
ce conseil détermine; 

QoMl savait que le conseil de famille, dans 
sa délibération du t^ septembre i87i, avait 
sursis à statuer jusqu'après l'inventaire sur 



les mesures de garantie à prendre en faveur 
du mineur et, par conséquent, sur les mesures 
restrictives à apporter aux droits de la mère 
tutrice dans le placement des capitaux ; 

Qu'il savait également que cette délibéra- 
tion annoncée avait eu lieu le 26 décembre 
1871, puisqu'il la mentionne, non seulement 
par sa date, mais encore par la désignation 
du nouveau subrogé tuteur, dans Facte de 
liquidation et de partage passé le 26 novem^ 
bre 1872, c'est-à-dire deux jours avant Facle 
du prêt hypothécaire; 

Qu'il devait donc vérifier par lui-même les 
termes de cettte délibération, afin de savoir 
si la mère tutrice avait le droit de consentir 
un prêt hypothécaire au nom de son enfant 
mineur et si des conditions spéciales de ga- 
rantie n'étaient pas requises; 

Attendu que le prêt hypothécaire n'aurait 
pas eu lieu si le notaire Delporte s'était con- 
formé à ce devoir professionnel élémentaire, 
car il eût su, et là mère tutrice eût su par lui, 
qu'il lui était défendu d'agir sans l'interven- 
tion du subrogé tuteur responsable et de 
placer les fonds du mineur, en cas de place- 
ment hypothécaire, autrement que sur pre- 
mière hypothèque; 

Attendu, dès lors, que la perte éprouvée 
par les demandeurs a pour cause la faute 
professionnelle du défendeur ; que celui-ci 
en est donc responsable, non seulement vis^ 
à-vis du demandeur devenu majeur, mais en- 
core vis-à-vis de la demanderesse, puisque la 
perte des capitaux dont son fils avait la nue 
propriété entraîne par voie de conséquence 
la pîerte de l'usufruit dont elle jouissait ; 

Attendu que, le 28 décembre 1882, la de- 
manderesse agissant seule, tant en son nom 
que comme mère tutrice, a prorogé, sans 
garanties nouvelles, le terme d'exigibilité de 
la créance jusqu'au 28 novembre 1887, ainsi 
qu'il conste d'un acte de prorogation produit 
en expédition régulière passé devant M^ Del- 
porte; 

Attendu que le défendeur allègue, pour 
échapper à la responsabilité, que Facte de 
prêt a été renouvelé sans qu'il « ait été con- 
sulté sur la valeur du gage » ; 

Que ce fait, fût-il établi, serait sans rele- 
vance au procès ; 

Qu'en effet, la responsabilité encourue par 
le défendeur ne découle pas de l'insuffisance 
du gage hypothécaire, mais d'une faute pro- 
fessionnelle; 

Que, du reste, cette faute s'est, non seule- 
ment reproduite, mais encore aggravée, lors 
de la passation de Facle de prorogaUon, 
puisque le défendeur n'a pas averti la mère 
tutrice que la prorogation ne pouvait être 
consentie, les biens étant grevés d'hypothè- 
ques et de privilèges antérieurs, et que, de 
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plus, il n*a pas atliré son attention sur ce 
fait que, par suite du partage des biens de 
la succession Cuvelier auquel 11 aYait été 
procédé en 1875 par son ministère, les débi- 
teurs avalent cessé d*étre propriétaires indi- 
vis du premier immeuble donné en garantie 
hypothécaire, et que, par conséquent, par 
suite de Teffet déclaratif du partage, Fins- 
cription prise sur cet Immeuble était 
caduque; 

Attendu que le montant du préjudice 
éprouvé n*est pas contesté; qu*au surplus, il 
est égal au montant du capital Irrécouvrable 
et des intérêts non perçus ; 

Attendu que les demandeurs ne réclament 
plus les intérêts judiciaires, à partir du 
10 mai 1890, date de Texploit iniroductlf, 
sur le capital et sur les intérêts échus à 
cette date; qu*lls se bornent à réclamer les 
Intérêts judiciaires sur les semestres d'inté- 
rêts depuis le jour d'exigibilité de ces se- 
mestres ; 

Attendu qu*anx termes des articles 1155 
et 115i du code civil, les intérêts judiciaires 
ne sont dus sur les Intérêts échus que si ceux- 
ci sont dus pour une année entière et qu'à 
partir de la demande; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire du présent jugement deman- 
dée par conclusions additionnelles, mais qu'il 
importe, en présence de l'insolvabilité cons- 
tatée des demandeurs, de n'ordonner cette 
exécution que sous l'obligation par eux de 
fournir caution; 

Attendu qu'en matière d'exécution provi- 
soire, il n'est pas nécessaire de fixer le délai 
dans lequel la caution doit être présentée: 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
condamne le défendeur à payer aux deman- 
deurs : 1» la somme de 40,500 francs, mon- 
tant du capital ayant fait l'objet du prêt hypo- 
thécaire du 28 novembre 1872; 2« celle de 
7,087 fr. 50 c, montant de sept semestres 
d'intérêts non payés dont le dernier échu le 
28 novembre 1890, plus les intérêts à 5 p. c. 
depuis cette date jusqu'au jour du paye- 
ment; 5° les intérêts judiciaires depuis le 
10 mai 1S90 sur deux années d'intérêts dont 
le dernier semestre échu le 28 mal 1889, soit 
donc sur 4,050 francs, et depuis le 28 mai 
1890 sur une année d'intérêts échue à cette 



(i) La décision est eiscle vis-à-yis da bailleur, 
parce que, dans re8|)èce, le preneur a manifesté Tin- 
tcniion de renoncer de son côté à la convenlion yer- 
bale du 42 décembre. Mais celle-ci contenait tous 
les éléments d'un bail, que la volonté d'une seule des 
parties était impuissante ii rompre. Si donc le pre- 
neur avait pris une autre attitude, et, devant les exi- 



date, soit sur 2,025 francs... ; ordonne Texé- 
cution provisoire du présent jugement no- 
nobstant appel, mais sous condition de four- 
nir caution ; fixe au total des condamnatioDs 
ci-dessus prononcées la somme Jusqu'à con- 
currence de laquelle la caution sera fournie; 
dit que la caution sera acceptée ou conte&tée 
dans la huitaine de la présentation; condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 18 février 1891. — Tribunal dvil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Pri9. M. Dequesne, 
vice-président. >- PL MM. Rahlenbeck, Paul 
Janson et Emile De Mot. 



BRUXELLES, 18 février 189t 

BAIL. — Promesse. — Accord. — Prétbs- 
tion kouvelle. — clause onérbusb. — 
Rupture de la promesse. 

Lorsqu'un propriél(ûre, après ièire verbole- 
ment mis d'accord, sur la location de ma 
immeuble, avec un tiers, élève la prétention 
d'introduire dans le bail que les parties sud 
convenues de rédiger une clause nouvelU, 
onéreuse pour le preneur, celte prétention, ti 
elle n'est pas admise, rompt la convention 
primitivement formée (1). 

(JEAN TAELEMANS, — C. DAUTREBANDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tacilon 
tend à faire déclarer le défendeur locauire 
de certain immeuble sis me Hôtel-des-Mon- 
naies, 108, à Saint-Gilles, en vertu d*ane 
convention verbale qui aurait été formée le 
12 décembre 1890; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que, le 12 décembre 1890, parties 
s'étalent mises d'accord sur le prix annuel de 
la location, sur la date Initiale du bail, sur sa 
durée et sur la faculté de renon du défen- 
deur, ainsi que sur Thôtel, objet même de la 
location; 

Que cet accord est même constaté par une 
lettre du défendeur, en date du 12 décembre 
1890, enregistrée; 

Attendu que, le 15 décembre, le demandear 



genctis du bailleor, eiigé rexécalion pore et simple 
de la conTention, dont le aliénée, même en ce qoi 
concerne les contributions foncières et autres charges, 
impliquait Tadoption sur ce point des règles ordi- 
naires, sa prétention eût été pleinement fondée, et il 
eût dû obtenir gain de cause, si, bien entends, U était 
en mesure de fournir la preuTe de la conventioD. 
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avisait le défendeur que les contributions et 
les charges quelconques, Tean de la ville, etc. , 
seraient à supporter par lui; 

Que, le 14 décembre, le défendeur consta- 
tait qu'il était un point sur lequel il n*y avait 
pas d*accord, celui des contributions fon- 
cières, et qu*ll déclarait qu'il serait bien con- 
venu qu'il irassumerait que les seules conlri- 
balions locales et personnelles, demandant 
réponse par retour, pour gouverne; 

Attendu que, le 15 décembre, Taelemans 
insistait sur son intention d'imposer au pre- 
neur toutes les contributions; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède que 
Taelemans, en aggravant les charges qu'il 
entendait imposer à son locataire, a détruit 
raccord qui s'était formé entre parties, et 
qu'en ne répondant pas formellement à l'offre 
nouvelle faite par le défendeur le 45 décem- 
bre, pour laquelle réponse était demandée 
par retour, c'est-à-dire dans les vingt-quatre 
heures, il a rompu la convention antérieure- 
ment formée ; 

Attendu que sa déclaration du 18 décembre, 
par laquelle il disait qu'il aimait à croire que 
Daubrebande acceptait pour son compte la 
contribution foncière due à l'Etat, ne pouvait 
faire revivre la convention verbale détruite le 
li décembre, la contre-acceptation du défen- 
deur ne s'étant pas produite; 

Attendu, en outre, qu'il est de principe 
dans l'interprétation des conventions que 
celles-ci doivent s'interpréter de bonne foi, et 
qu'en cas de doute, il faut décider en faveur 
de celui qui s'oblige, c'est-à-dire ici du loca- 
taire, et contre le créancier, c'est-à-dire le 
bailleur; que, dans l'espèce actuelle, il est 
avéré qu'il n'avait pas été parlé des contri- 
butions et que si, dès lors, un doute pouvait 
rester sur l'étendue des consentements res- 
pectif, il faudrait le trancher en faveur du 
défendeur; 

Par ces motifs, déboute le demandeur... 

Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés. M. Ilippert, 
vice-président. 



BRUGES, &6 février 1801. 

JEU ET PARI. — Baraque ostendaise. — 
Jed de hasard. — Nature et caractères. 

Ujeu de la baraque ostendaise tCesi pas de sa 
nature un jeu de hasard. Mais il en réunit 
tous les caractères si le joueur n'annonce pas 
lacouleur qu'il seproposede faire, {{^espèce.) 

Le fait que des parieurs ne tiennent aucun compte 
du talent et de PhaHleté du joueur, et s'en 
remettent exclusivement au hasard^ ne peut 



avoir pour effet de modifier, au point de vue 
pénal, le caractère du jeu (1). (l'*, â'^ et 
5* espèce.) 

Première espèce. 

(UINISTÈRE PUBLIC,— C. CORBIBR ET VEREYKENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
qu'au cours de la saison balnéaire de 1890, 
les prévenus ont installé, dans un des salOAs 
du Kursaal d'Ostende, où le public fréquen- 
tant l'établissement était librement admis, le 
jeu dit « baraque ostendaise » ; 

Attendu que la disposition matérielle du 
jeu consiste en une plaque en métal, légère- 
ment inclinée, fixée dans un coin du billard 
et percée de vingt-neuf cavités, dont douze 
sont peintes en rouge, douze en bleu et cinq 
en noir; en outre, autour du billard, se trou- 
vent disposés, sur de petites tables, trois 
tableaux divisés en trois compartiments cor- 
respondant aux couleurs et destinés à recevoir 
les enjeux des parieurs ; 

Attendu que les témoins sont unanimes 
pour reconnaître qu'avec de l'exercice, tout 
joueur de billard quelque peu expérimenté 
parvient aisément à loger la bille, soit au 
moyen d'une queue, soit au moyen d'une 
coulisse dans la cavité qu'il a choisie; 

Attendu que, d'après les soutènements des 
prévenus, le joueur éiait obligé « d'annoncer 
la couleur qu'il se proposait de faire » ; 

Mais attendu qu'il résulte de Tinstruction 
et des débats qu'habituellement le jeu ne se 
pratiquait point de cette manière; que, non 
seulement le joueur n'annonçait pas la cou- 
leur visée, mais qu'il n'avait pas même l'obli- 
gation de s'intéresser au jeu par une mise 
préalable; que, dans ces circonstances, les 
parieurs étaient privés de toute indication 
qui leur permit de déterminer leur option en 
connaissance de cause, et que l'issue de la 
partie ne constituait plus pour eux qu'un ré- 
sultat fortuit complètement indépendant de 
l'adresse du joueur; 

Attendu que, pratiqué dans de pareilles 
conditions, le jeu dont il s^agit réunit tous les 
caractères du jeu de hasard ; 

Attendu que la prévention vise, en outre, 
dans le chef du premier prévenu le fait d'avoir 
établi et exploité le jeu de la a baraque osten- 



(1) Voy. Belg.jud., 4889, t. XXIl, p. 1374 el 1378. 
Lettre adressée au miDistre de la justice, en i88t, 
par M. Tavocat général van Maldegbem; Tablei de 
Jamar, au mot Jeu el Pari. 
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daise » dans une salle du café de THÔtel de 
Vienne; 

Attendu qu'il résulte de Finstruction que, 
dans ce local, le prévenu Gorbier avait pris 
des dispositions telles que la couleur choisie 
par le joueur fût toujours connue des pa- 
rieurs; qu'à cet effet, une bille de la couleur 
visée était chaque fois placée sur un disque 
mis en évidence; 

Attendu que le Jeu organisé de la sorte ne 
saurait être qualifié de jeu de hasard, puisque 
chaque parieur peut et doit être présumé 
avoir fait son choix d'après la confiance que 
lui inspirent le talent et l'habileté du joueur; 

Attendu, il est vrai, qu'en réalité un cer- 
tain nombre de parieurs ne tiennent aucun 
compte des qualités des joueurs, choisissent 
sans discernement et s'en remettent exclusi- 
vement à la chance ; 

Attendu que cette circonstance qui, d'ail- 
leurs, n'est pas le fait du croupier, ne peut 
avoir pour effet de modifier, au point de vue 
pénal, le caractère du jeu exploité; 

Par ces motifs, vu l'article 305 du code 
pénal, etc., renvoie le prévenu Gorbier des 
fins de la poursuite en ce qui concerne le 
second fait mis à sa charge; condamne cha- 
cun des prévenus à un emprisonnement de 
huit jours et une amende de âOO francs et 
solidairement aux frais. 

Du 26 février 1891. — Tribunal correo 
tionnel de Bruges. —- Prés, M. De Net, vice- 
président. — PL H. De Poortere. 

Deuxième espèce. 

(le ministère PUBUG» — C CAMUS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*il est établi 
qu'au cours de la saison balnéaire de 1890, 
le prévenu Gamus a exploité, dans un des 
salons du casino de Blankenberghe, où le 
public fréquentant l'établissement était libre- 
ment admis, le jeu de la « baraque osten- 
daise » ; 

Attendu que la disposition matérielle du 
Jeu consiste en une plaque d'environ 70 cen- 
timètres carrés, légèrement inclinée, fixée 
dans un coin du billard et percée de 36 go- 
dets, dont 16 sont peints en rouge, 16 en 
bleu et 4 en noir; à l'un des c6tés longs du 
billard, au milieu, se tiennent les croupiers, 
et les joueurs sont informés que les enjeux 
doivent être déposés à la droite des croupiers 
si on mise sur bleu, à leur gauche si on mise 
sur rouge et au centre si on mise sur noir; 

Attendu qu'il résulte des explications don- 
nées par les témoins que ce jeu constitue 



évidemment en lui-même un Jeu d'adresse, 
puisqu'il dépend de rhabileté et du savoir- 
faire du joueur de loger la bille dans un des 
godets de la couleur qu'il se propose de 
faire ; 

Attendu qu'il résulte en outre de Teo- 
semble des dépositions que si la oonleor 
visée n'était pas toujours annoncée de vive 
voix, néanmoins le public était à même de 
se renseigner sur les intentions du joueu-, 
puisque celui-ci avait l'obligation de s'inté- 
resser à la partie par une mise préalable, ce 
qui constituait une indication suffisante de 
son choix; 

Attendu, il est vrai, qu'en fait beaucoop 
de parieurs ne s'enquéraient pas du ulentoa 
des intentions du joueur qui poussait U 
bille; qu'ils se bornaient à jeter leur argent 
sur le billard sans discernement et s'en re- 
mettant uniquement à la chance; 

Attendu que ces personnes pntiqnaienten 
fait un Jeu de hasard; 

Mais attendu que cette circonstance ne 
peut modifier le caractère intrinsèque do 
jeu; que celui-ci doit toujours être qualifié et 
classé d'après sa nature, et non d'après la 
manière dont il peut se pratiquer; 

Attendu que les lois pénales sont de stricte 
interprétation, et qu'aucun texte de loi ne 
permet d'atteindre le prévenu uniquemeoi 
pour avoir favorisé le penchant au jen; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 26 février 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. De Net, vice- 
président. — PL H. De Poortere. 

Tromème espèce. 

(le ministère PUBUCy— c. BILLARD ET CABAIÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus ont, dans le courant de la saison bal- 
néaire de 1890, installé au Café du Phare, à 
Blankenberghe, le jeu de la « baraque osten- 
daise » ; 

Attendu que ce jeu ne constitue pas en lui- 
même un jeu de hasard; qu'il est éubli, au 
contraire, par les dépositions des témoins, 
que l'issue de la partie dépend de l'adresse 
et de l'habileté que le joueur qui pousse li 
bille a su déployer; 

Attendu que le jeu se pratiquait dans des 
conditions telles, que les parieurs pouvaient 
toujours se renseigner sur la couleur que le 
joueur se proposait d'atteindre; 

Attendu que le fait, que certaines per- 
sonnes pariaient au hasard et sans tenir 
compte d'aucun autre élément, ne peut avoir 
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poar effet de modifier te caractère intrin- 
sèque du jeu; que celui-ci doit être qualifié 
et classé d'après sa nature et non d'après la 
manière dont on peut le pratiquer; 
Par ces motifs, acquitte... 

Du 26 février 1891. — Trilmnal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. De Net, vice- 
président. 



ANVERS, 88 féTfler 1891. 
LITISPENDANCE. — CoNNBxiTÉ.— Identité 

DBS PARTIES, DE l'OBJET ET DE LA CAOSE. 

// n'y a point de lUispendance quand la seconde 
instance, quoique basée sur le même fait ma- 
tériel que la première, et tendant, entre 
autres, à une expertise sur des points qui ont 
d^à donné lieu à pareille mesure d'instruction 
dans la première instance, est intentée par 
d*autres demandeurs, n'a pas identiquement 
le même objet et que la cause de la demande 
diffère au moins partiellement (1). 

(BLIEEK frères, DEMANDEURS, — C. 1*^ CAPI- 
TAINE GRANT, 2<* ARNATI ET HABRISON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, du 19 février 1891, enregistré, tendant 
à voir déclarer les cités solidairement, ou 
chacun pour le tout, tout au moins Tun à 
défaut de l'autre, responsables des avaries 
survenues aux machineries transportées ainsi 
qu'au bateau Félix et de tous autres dom- 
mages étant la conséquence du sinistre, du 
refus de délivrer on de l'inexécution du con- 
trat de transport, le dit exploit tendant à voir, 
par mesure provisionnelle, nommer trois 
experts chargés de déterminer les avaries 
survenues tant aux machines qu'au bateau, 
d'en faire Tévaluation pécuniaire et de donner 
leur avis sur les causes de l'accident, d'éva- 
luer tout le préjudice souffert et de prendre 
tontes mesures nécessaires; 

Attendu que les demandeurs se bornent à 
conclure à la nomination d'experts aux fins 
susénoncées, sous réserve de tous droits 
ultérieurs des parties; 

Attendu que les cités Arnati et Harrison 



(i) Le jttgemeot admet implicitement qae la litis- 
pendeoee peat résulter d*une première instance enga- 
gée devant le même tribunal; d'après Dalioz,aa con- 
traire (A^mtC, T* Ëœcêptiont,iï^\n), il y aarait lieu, 
dans ce cas, si toutes les conditioife requises se trou- 
vaient d'aiUears réunies, de déclarer la seconde action 



ont fait défaut, et que cette demande, en tant 
que dirigée contre eux, est justifiée; 

Attendu que le défendeur Grant, sans con- 
tester en principe l'opportunité d'une nomi- 
nation d'experts, fait observer qu'il n'y a 
plus lieu d'en nommer dans l'espèce, parce 
qu'il y a, d'après lui, litispendance, une ex- 
pertise ayant déjà été décrétée à sa charge 
par jugement de ce siège du 16 février cou- 
rant; 

Attendu que l'exception de litispendance 
doit être écartée ; qu'il y a un simple lien de 
connexité entre les deux actions, auquel il y 
aura lieu d'avoir égard lors du jugement du 
fond ; qu'en effet, le jugement susvisé a été 
rendu en cause du batelier De Goninck, con- 
duisant le bateau Félix, contre le capitaine 
Grant ; que l'action actuelle est intentée par 
d'autres demandeurs; qu'en outre, ceux-ci 
ont cité à cèté du capitaine Grant les sieurs 
Arnati et Harrison; que les parties ne sont 
donc pas les mêmes ; que l'objet de la de- 
mande n'est pas le même, les demandeurs 
demandant des dommages-intérêts pour le 
préjudice causé au bateau qui est leur pro- 
priété et aux marchandises transportées, 
alors que le batelier agissait seulement pour 
le préjudice causé; 

Attendu, enfin, que la cause de la demande 
n'est pas la même; les demandeurs deman- 
dent des dommages-intérêts en vertu de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, et pour inexécution 
du contrat de transport, le batelier ne basait 
sa demande que sur l'article 1582 du code 
civil; 

Par ces motifs, sous réserve de tous droits 
ultérieurs des parties, nomme en qualité 
d'experts aux fins susénoncées les sieurs 
Edouard Horta, ingénieur de la marine; 
Demblon, ingénieur maritime, et Van Coppe- 
nolle, ancien capitaine au long cours, tous 
trois domiciliés à Anvers; délègue M. le juge 
De Vos pour recevoir le serment des ex- 
perts; réserve les dépens et déclare le pré- 
sent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution, et commet 
l'huissier Schuermans, à Anvers, aux fins de 
le signifier aux défaillants Arnati et Harrison. 

Du 25 février 1891. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1** ch. — Prés. M. Ceu- 
lemans, juge. — PL MM. Van Zuylen et 
Vrancken. 



non recevable faute dlntérét, à moins qu'elle ne com- 
prenne un chef nouveau, auquel cas il y aurait lieu 
de joindre les deux actions. (Voy. aussi GhaUvead 
sur Cabré, quest. 781, et la note 2 deTédition belge 
de 1846, t. 11.) 
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BRUGES, 80 septembre 1890. . 

PRÊT AGRICOLE.— Phivilègk.— Nature. 
— Etendue. — Fruits DéTAcnâs du sol. 

Le privilège du préteur agricole suit les fruits 
détachés du sol. (Loi du i5 avril 1884, 
art. Â et U,) 

Ce privilège est identique à celui du bailleur, 
sauf le rang lui assigné par Carticle 8 de la 
susdite loi; il a la même étendue et est soumis 
aux mêmes formalités de procédure (1). 

Le préteur a donc le droU de saisir les récoltes, 
sans que la partie saisie soit fondée à deman- 
der la distraction des denrées nécessaires 
à sa consommation pendant un mois (2). 
(Code de proc. civ., art. 59â et 593.) 

(VANDBRHBERBN, — C. STORNB.} 
ORDONNANCE. 

Attendu que la demande aa provisoire tend 
notamment à la mise à la disposition du de- 
mandeur, partie saisie, des farines et menues 
denrées nécessaires à la subsistance de celui- 
ci et de sa famille pendant un mois ; qu*à cet 
effet, le demandeur réclame la distraction et 
la remise des volailles et du saindoux, en 
outre, Fautorisation de cueillir les pommes 
de terre et de battre le blé jusqu'à concur- 
rence du nécessaire ; 

Attendu que le procès-verbal de saisie 
constate que mainmise a été pratiquée, entre 
autres, sur deux pots de saindoux, sur les 
volailles de la basse-cour ainsi que sur le seigle 
et le méteil, soit en meules, soit en grange; 

Attendu que la poursuite exercée par les 
défendeurs, parties saisissantes, est fondée 
sur un acte de prêt en date du 6 septembre 
1888, par lequel le demandeur concède à ces 
derniers le privilège de Tarticle 4 de la loi 
du 15 avril 1884, en garantie d'un capital de 
10,500 francs, montant de livraisons d'en- 
grais; qu'aux termes du même acte, les objets 
grevés de ce privilège sont : 1^ les meubles 
et ustensiles aratoires à l'intérieur de la mai- 
son; t^ les bestiaux dans les étables et dans 
les porcheries; 3*^ les chevaux ; 4<* les instru- 
ments nécessaires à la culture ; 5" les engrais, 
la prisée des droits du fermier et les récoltes 
pendantes par les racines ; 



(i et 9) L'Exposé des motifs dit notamment : c II (le 
prétenr) pourra donc, comme es dtmier (le baillenr), 
pratiqaer, en venu des articles 819 et suivants du 
code de procédure cifile, la saisie-gagerie sur les 
meubles, les effets et les fruits de l'emprunteur qui 
sont dans la ferme et sur les terres. > (Pasin., 4884, 



Attendu quecettespécification ne comprend 
ni les provisions de bouche, ni les volailles, 
comprises, d'après les auteurs, dans les den- 
rées dont parle l'article 59ii, 7<^, du code de 
procédure civile, et que, d'ailleurs, l'autori- 
sation de saisir accordée par l'ordonnance do 
8 septembre dernier ne porte que sur les 
objets mentionnés dans l'acte de prêt; 

Attendu que les viandes coupées et les 
pommes de terre ne sont pas mentionnées 
au procès-verbal; qu'elles n'ont donc pas 
été saisies et que, dans l'état actuel de là 
procédure, aucun empêchement de droit n'en 
enlève l'usage au demandeur; 

Attendu, en ce qui concerne le seigle et le 
méteil, que ces récoltes ont été saisies; et 
que, malgré les termes de l'acte de prêt qui 
semble uniquement grever du privilège les 
récoltes pendantes par racines, le texte même 
de l'article 4 de la loi du 45 avril 1884, non 
moins que l'intention des parties proavent 
que le privilège a suivi les fruits, quoique 
détachés du sol ; 

Attendu qu'il résulte tant du dit article 4 
et de l'article 44 de la même loi que de TEx- 
posé des motifs, du rapport de la section 
centrale et des discussions aux Chambres 
législatives que, sauf le rang qui lui est assi- 
gné par Tariicle 8 et dans les limites des 
objets indiqués dans l'acte de prêt, ce privi- 
lège est identique à celui du bailleur; qu'il 
a la même étendue et qu'il est soumis aux 
mêmes formalités de procédure, de sorte que 
le rapport de la section centrale a justement 
déûni le droit du prêteur en disant que celui- 
ci était admis au partage du |)rivilège^ du 
bailleur; 

Attendu, dès lors, que ce prêteur, à l'égal 
du bailleur et nonobstant les restrictions de 
l'article 592, 7°, du code de procédure civile, 
puise dans l'article 593 du même code le 
droit de saisir les récoltes sans que la partie 
saisie soit fondée à en demander la distrac- 
tion, même réduite à sa consommation pen- 
dant un mois; 

Par ces motifs, nous, président de la cham- 
bre des vacations, condamnons les défendeurs 
à distraire de la saisie et à remettre au de- 
mandeur les volailles et le saindoux saisis et, 
en outre, à réintégrer à la ferme les viandes 
coupées qu'ils ont enlevées; autorisons le 
demandeur à employer les volailles et le 
saindoux Jusqu'à concurrence de 2 francs par 



sous Tart. 44, p. 113, col. 3.) Le texte de l'article 4 de 
la loi du 18 avril 4884 porte de son côté : • Les prêts 
faits aux agriculteurs peuTent être garantis par un 
privilège stipulé dans l'acte et portant tur les objet» 
qui sont affectés at^privilige du baiUeur par l'article !tt 
de la loi du 16 décembre IKSl. » 
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Joar pendant un mois à partir da Jour de la 
saisie; antorisons, pour aatant qne de l)esoin, 
le saisi à consommer les viandes coupées et 
à cneillir les pommes de terre nécessaires à 
sa sut>8istance et à celle de sa famille, etc. 

Da 20 septembre 1890. — Tribunal de 
Bruges, audience des référés. — Siégeant 
M. De Net, vice-président. 



VERVIERS, S8 Janvier 1891. 

HOSPICES CIVILS. — Commission adminis- 
trative. — AUTORISATION D'KSTER EN JUS- 
TICE. — Intervention. — Recevabilité.— 
Pluralité d'établissements hospitaliers. 
— Sommation. — Validité. 

Us conmissionê administralives des hosjnces ne 
peuvent ester en justice sans autorisation de 
l'autorité compétente que dans les cas où 
i'artide 30 de ta loi du 50 décembre 1887 
permet au collège des bourgmestre et échevins 
d'ester en justice au nom de la commune sans 
rautorisatUm du conseil communal (1). 

Leur intervention non autorisée dans une action 
ne rentrant pas dans un de ces cas doit être 
déclarée non rccevable (2). 

Il n*y a dans chaque commune qu'une commis- 
sion administrative des hospices civils, la- 
quelle gère tous les établissements hospitaliers 
de cette commune (5). 

La sommation unique, faite en exécution de 
rarticle 55 de la /oi dti 15 août 1854, à cette 
commission, et signifiée au receveur des hos- 
pices, est valable encore que les capitaux 
hypothécaires aient été prêtés par deux éta- 
blissements hospitaliers ayant un patrimoine 
distinct. 



(I) L'autorisatiOD de l*aatorUé supériettre pour 
Texerciee, soit en demandant, soit en défendant, des 
saions des bospires cîtîIs, admise depuis l'institu- 
tion de ces commissions, n*est requise par aucun 
texte exprès (sauf pour Taction en revendication des 
domaines et rentes affectés aux hospices par t'arrête 
du 7 mesaidor an ix, lequel exige des formes spé- 
ciales el t'auLorisation du conseil de préfecture); la 
nécessité de cette autorisation résulte de la subor- 
dination des commissions administratîtes des hos- 
pices à la commune, qui y était elle*même soumise. 
(Giron, DroU admin., S* édit., t. II, n« 911) 

il semble, dès lors, rationnel d'admettre avec notre 
jugement que les modifications apportées à la loi 
conm anale en ce qui concerne l'exercice des actions 
de la commune s'appliquent également aux actions 
des hospices, et qu*en vertu de la loi du 30 décembre 
4887, les commissions administratives peuvent désor- 
mais, sans antorisatioo, défendre à toute action inten- 
tée aux hospices et intenter les actions en référé et 



(a. et a. RENSONNET, — C. DBNIS LIEUTENANT» 
LBS HOSPICBS DES ORPHELINS SAINT-HENRI» 
ÉTABLIS A HERVB, L*HOSPIGB SAINT-HENRI 
POUR MALADES, ÉTABLI A HERVE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae, sons 
Fempire de notre législation, la gestion des 
biens de tous les hospices existant dans une 
commune est confiée h une seule administra- 
tion, et que la poursuite des droits et actions 
appartenant 1^ ces hospices a lieu à la dili- 
gence du receveur attaché à la commission 
administrative des dits établissemenls (loi 
du 19 vendémiaire an xn, art. i"^); 

Attendu qne les lois des 16 vendémiaire 
an V et 16 messidor an vu ayant placé les 
commissions hospitalières sous la surveillance 
immédiate de Tautorité municipale, il faut 
admettre qu'elles ne peuvent ester en justice 
que sous les mêmes conditions que les com- 
munes elles-mêmes, c'est-à-dire qu'elles 
doivent se pourvoir à celte fin d'une autori- 
sation émanant de l'autorité compétente; 

Qu'à cet égard, la loi du 51 décembre 1887, 
laquelle dispense dans certains cas les com- 
munes de solliciier l'aiitorisation administra- 
tive dont il s'agit, ne saurait avoir pour 
effet, en dehors des hypothèses prévues, 
d'affranchir les commissions hospitalières de 
Tobligation de solliciter du pouvoir compé- 
tent Tautorisation d'ester en justice; 

Attendu, dans l'espèce à juger, que le tri- 
bunal est appelé à décider une contestation 
qui ne rentre pas dans les exceptions prévues 
par l'article 50 de la loi du 50 décembre 
1887 précitée et pour lesquelles il y a dis- 
pense d'autorisation ; 



les actions possessoires, mais continuent à detoir être 
autorisées pour intenter toute autre action. 

Quel est le pouvoir compétent, depuis la dite loi, 
pour leur donner l'autorisation requise? Notre juge- 
ment semble admettre que ce pourrait encore être la 
députation permanente du conseil proyinclal. Mais 
aujourd'hui que cette députation n'a plus à interTcnir 
dans l'exercice des actions de la commune, et que le 
collège des bourgmestre et écbefins peut intenter 
tonte action avec l'autorisation du conseil communal, 
cette autorisation doit sofiSre pour les actions inten- 
tées par la commiasion administratife des hospices 
ci? ils. 

(2j En ce sens, Giron, DroU adm., S« édit., t. U, 
n« 699, lequel enseigne cependant que la commune 
demanderesse non autorisée pouvait obtenir un sursis 
pour se pourvoir de l'autorisation de la députation 
permanente requise par la législation alors en vi- 
gueur. 

(3) En ce sens, Giron, toc, ct<., t. II, n« 86ti. 
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Attendu que Tadministration des hospices 
de Hervé ne rapportant aucune autorisation 
émanant soit de la dépuiation permanente, 
soit du conseil communal, son intervention 
au présent litige doit être déclarée non rece- 
vable, sans qu'il soit besoin d*exaroiner les 
autres moyens de nullité dont cette interven- 
tion est encore entachée; 

Attendu, en ce qui concerne la nullité de 
la saisie, que la sommation exigée par Tarti- 
cle 35 de la loi du 15 août 1854 sur Texpro- 
prialion forcée a été régulièrement faite en 
ce qui concerne les hospices civils de Hervé; 

Qu*en effet, si les deux capitaux hypothé- 
caires prêtés, l'un par Thospice Saint-Henri, 
l'autre par rhospicedes orphelines, dépendent 
de deux patrimoines distincts, il n'est pas 
moins vrai qu'il n'existe qu'une seule com- 
mission administrative pour ces deux établis- 
sements, et que, dès lors, la sommation du 
3 décembre 1890, signifiée au receveur actuel 
des hospices civils de Hervé, c'est-à-dire au 
domicile élu pour chacune des inscriptions 
dont s'occupe cette sommation, a été valable- 
ment faite ; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, et 



(1) L*hrtiele 13 de la loi du 3 mai 4889, qui ràgle 
i*emploi des langues deyant les tribunaux correc- 
tionnels et de police de l'arrondissement de Bruxelles, 
statue, en son alinéa S, que «si Tinculpé ne comprend 
que la langue flamande, il sera fait emploi de cette 
langue, conformément aux dispositions qui pré- 
cèdent ». 

Si donc l'inculpé, ou (par identité absolue de mo- 
tifs) tous les inculpés ne comprennent que le flamand, 
la procédure, y compris le réquisitoire et ia défense, 
aura lieu et le jugement sera prononcé en flamand 
fart. S); les témoins seront interrogés et déposeront 
en flamand, à moins qu'ils n'expriment le désir de se 
servir du français (art. 4j, auquel cas leur déposition 
doTra être traduite au prévenu par un interprète 
(art. 33!2 du code d'inst. crim.). Par exception, la 
défense pourra dire présentée en français, si l'inculpé 
en fait la demande expresse (art. iO, alin. 1},le réqui- 
siioire aura lieu en français, si le défenseur déclare 
ne pas comprendre un réquisitoire en flamand (ar- 
ticle iO, alin. S), et la procédure même se fera en 
français, si l'avocat déclare n'éire pas en état de com- 
prendre une procédure faite en langue flamande 
(art. 3, alin. 4); mais le jugement devra toujours 
être prononcé eu flamand (art 40, alin. 4). La partie 
civile se servira de la même langue que le ministère 
public (an. il). 

Quant à l'article 9, il est sans application possible 
devant les tribunaux dont parle Tarticle 43, comme 
le disait, avec raison, le ministère public dans notre 
première espèce (à laquelle toutefois cet article est 



rejetant toutes conclusions contraires on plos 
amples, déclare les interventions des hos- 
pices de Hervé non recevables, etc. 

Du 28 Janvier 1891. — Tribunal de %- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Braas, juge. - 
PL MM. Herla, Grandjean et Misson. 



BRUXELLES, 16 Janvier et 5 



1891. 



EMPLOI DES LANGUES USITÉES EN 
BELGIQUE. — Matièrb répressive. - 
Langue flamande. — Arrondissement de 
Bruxelles. — Tribunaux correctionnel 
et de police. — besoins dela cause. 

En dehors du cas oU le prévenu, comparaissaMi 
devant le tribunal correctionnel de r«ii des 
tribunaux de police de Varrondissement de 
Bruxelles, ne comprend pas la langne fran- 
çaise, la loi dtt 3 mat 1 889 n^ contient awm 
règle fixe quant à remploi des langue» devant 
ces tribtinaux : c'est le tribunal qui dédde, 
selon les besoins de chaque cause, s'il tera 
fait emploi de la langue française ou delà 
langue flamande pour l^instruction et le juge- 
ment (\). 



complètement étranger, puisque les deux incnlpéi 
comprenaient parfaitement une même langue, le fia* 
mand){ car, cet article 9 prévoit le cas de plasieon 
inculpés, qui ne comprennent pas tous la même 
langue. Or, ce cas, comme tous ceux dans lesquels 
l*inculpé ou l'un des inculpés comprend une aatre 
langue que le flamand, rentre nécessairement, derint 
les tribunaux correctionnel et de police de l'arron- 
dissement de Bruxelles, sous l'application de l'ir- 
ticle 13, alin. 1, aux termes duquel (sauf Texception 
mentionnée à l'alinéa S), il sera, detant ces uiba- 
naux, f^it usage, pour Pinstruetion et le jugemeot, 
de la langue française et de la langue flamande sai- 
vant les besoins de chaque cause. Cet article confère 
au tribunal le droit de régler cet usage poor chaque 
cas particulier, et il n'apporte k ce droit aoease 
limite ni restriction. Le tribunal n'est donc lié ni par 
ia règle de l'article 9, alin. i^*, ni par les eondltions 
auxquelles l'alioéa S de cet article subordonne las 
exceptions admises à cette règle; en cas de eontesu- 
tion, il devra être statué par jugement motiTé,non 
pas en vertu de la disposition finale de l'article 9 de 
la loi de 1889, mais en vertu de rarlide 97 delà 
Constitution. 

Mais ce pouvoir du tribunal, bien quUllimité et sou- 
verain, n'est pas un pouvoir arbitraire. Les tribanaox 
correctionnel et de police de Tarrondissement de 
Bruxelles, dont les membres (c'est ce qu'implique 
nécessairement l'article VS), comprennent tons les 
deux langues, doivent désigner celle dont il sera fait 
usage, non pas d'après leurs convenances peraonnelles 
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Il y a lieu d^ ordonner V emploi de la langue fia- 
mande si de deux inculpés impliqués dans la 
même affaire et comparaissant ensemble^ run 
comprend également bien les deux langues, 
tandis que l'autre, connaissant bien le fla- 
mand, ne comprend que peu le français. 
(l'« espèce.) 

// en est de même si de deux inculpés compre- 
nant tous deux les deux langues, Vun d'eux, 
qui a interjeté en flamand appel du jugement 
de poUce rendu en flamand, affirme connaître 
mieux le flamand, et déclare, ainsi que son 
conseil, vouloir s'exprimer en flamand. 
(2« espèce.) 

(Première espèce.) 

(lB ministère PUfiLIC, — C. VERSMISSEN 
ET MàEDBR.) 

M. le substitut JoUrand a pris les conclu- 
sions suivantes : 

Attendu que Tinculpé Versmissen a 
répondu en français aux questions qui lui ont 
été posées relativement à son identité et à ses 
antécédents, et déclare comprendre un peu la 
langue française (gebroken fransch verstaat); 

« Attendu que Finculpé Maeder comprend 
et parle la langue française; 

« Attendu que M« Frick, conseil de Ver- 
smissen, déclare ne pas insister pour que 
rînstruction et le jugement soient faits en 
flamand, déclare vouloir plaider en français 
et se réfère à Justice ; 

Attendu que, devant le tribunal de Bru- 
xelles» tt la langue française et la langue fla- 
« mande seront employées pour rînstruction 
« et le jugement selon les besoins de chaque 
(t cause »; 



oa lear bon plaisir, mais «n tenant compte des cir- 
consUBoes de chaque cause, et notamment de la 
langue qui est la plus familière aux prérenus. 
Employer pour Tinstruction et le jugement la langue 
flamande, si le ou les inculpés ne comprennent que 
le français, ou si, tons comprenant le français, quel- 
ques-uns seulement comprennent le flamand, serait 
évidemment absurde et contraire à l'intention du 
législateur I U ne le serait pas moins d*em ployer la 
langue française dans une affaire ob sont impliqués 
plusieurs prévenus qui tous comprennent le flamand 
et dont quelques-uns seulement comprennent le fran- 
çais. De même, ai tous les inculpés comprennent les 
deux langues, mais que l'une de ces langues soit 
moins parfaitement comprise par quelques-uns d'entre 
eux, il parait éminemment raisonnable de choisir 
pour l'instruction et le jugement la langue qui est 
également familière à tous, comme Ta fait le tribunal 
correctionnel de Bruxelles. 11 y aura lieu aussi, en 
thèse générale, lorsqu'un seul prévenu, comprenant 



« Attendu que l'article 9 de la loi du 5 mai 
1889 n'est pas applicable à l'arrondissement 
de Bruxelles, mais uniquement à la partie du 
pays désignée à l'article â de la loi ; 

« Le procureur du roi soussigné requiert 
qu'il plaise au tribunal dire que, d'après les 
besoins de la cause, il y a lieu d'employer le 
français pour l'instruction et lé jugement ». 

Aux circonstances de fait relatées dans ces 
conclusions, il faut ajouter que, d'après les 
constatations du jugement, le second inculpé 
comprenait parfaitement la langue flamande. 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le prévenu 
Versmissen a déclaré connaître la langue fla- 
mande et n'être pas capable de comprendre 
une instruction faite en français; 

Attendu que, dès le début de rînstruction, 
il s'est exprimé en flamand, et que le tableau 
de renseignements porte qu'il comprend le 
flamand et seulement un peu le français; 

Attendu que le second prévenu comprend 
le flamand au moins aussi bien que le français ; 

Attendu que, dès lors, il convient, confor- 
mément à la règle générale édictée par l'ar- 
ticle 15, § !«', de la loi du 5 mai 1889, de 
décider que les besoins de la présente cause 
exigent l'emploi de la langue flamande; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses réquisitions contraires, dit que la langue 
flamande sera employée pour la procédure et 
le jugement de la présente cause. 

Du 45 janvier 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Lenaerts, 
vice-président. — PI. M. Frick. 



les deux langues, mais moins parfaitement l'une 
d'elles, comparait devant un des tribunaux désignés 
à rarlide 13, d'adopter, pour l'instruction et le 
jugement, la langue que le prévenu connaît le 
mieux. 

Les travaux préparatoires de la loi du 3 mai 4889 
ne contiennent^aocune indication quant au sens des 
mots ! Selon Ist lusairu tU chaque caute. Mais voyez 
Docum. parlem.y Gb. des représ., année 487S-4873, 
n» 948, p. 398, col. S, où la section centrale indique 
le sens qu'elle aUache à ces mots dans Tarticle 40 de 
la loi du 47 août 1873. Or, notre article 13 est la 
reproduction textuelle de cet article 40. (Voy. aussi 
G. GLÂKY8, D9 toêt Coremana^ n» 40i, p. 215.) 

Voyez aussi, sur la portée de l'alinéa S de l'ar* 
ticlel3, jlnn.paW.,.Gb. des représ , année 1888-1889, 
p. 965, col. 1 et 2. Gompar. aussi Ann. parl.^ Sénat, 
1872-1873, séance du 5 août 1873, p. 997 et suiv. 
Junge G. GLAEY8, De wet Coremaru, n* 403, p. 915 
et suiv* ; Revue de droit belge, 1. 1"', p. 645 et suiv. 
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(le ministère public, —g. nbybbrgh et hibi«.) 

jugement. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL;— Attendu qne, devant les 
tribunaux correctionnel et de police de l*ar- 
rondissement de Bruxelles, Tarlicle i3, 
alinéa l"*', de la loi du 3 mai 1889 met rem- 
ploi de la langue française et de la langue 
flamande sur la même ligne, sans accorder 
de préférence à Tune des deux langues; 

Attendu que le tribunal, sauf le cas spé- 
cial et exceptionnel de Talinéa t du dit arti- 
cle, doit se guider dans le choix de remploi 
de la langue flamande ou de la langue fran- 
çaise uniquement d'après les besoins de la 
cause; 

Attendu que, dans la présente cause, les 
deux prévenus possèdent les deux langues, 
mais que le second prévenu déclare cepen- 
dant mieux comprendre le flamand; 

Attendu que, devant le premier juge. Tins- 
truction et le jugement ont eu lieu en flamand 
et que Tacte d*appel de Hiel est rédigé en 
flamand; 

Attendu qu*à Taudience de ce jour, le 
second prévenu et son défendeur déclarent 
vouloir s'exprimer en flamand ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
lieu de déclarer que les besoins de celte 
cause exigent plutôt l^emplui de la langue 
flamande ; 

Par ces motifs, décide qu'il sera fait usage 
de la langue flamande pour Tinstruciion et le 
jugement. 



(1) Compar. Laobert, t. XXVIII, qoi 388-391 

(2) La question n'a pas, à notre conniiissance, été 
portée jusqu'ici devant nos tribunaux. La solution 
adoptée par notre jugement parait une conséquence 
logique de ta doctrine généralemeut admise (foyez 
Laurent, t. IX, n** i^ et 430, et les autorités qu'il 
cite), d'après laqueUe le droit accordé par l'article 757 
du code civil à l'enfant naturel est un véritable droit 
de succession, et cet enfant possède tons les droits 
qui appartiennent à l'héritier, sauf la saisine. Si tous 
les enfants légitimes ont participé au recel, l'enfant 
naturel aura donc seul droit aux objets divertis; et il 
obtiendra, en tout cas, dans la succession un émolu- 
ment supérieur à la part que l'article 757 lui assigne, 
sans qu'on puisse lui opposer la prohibition de l'ar- 
ticle 908, car cet article n'a voulu restreindre que les 
dispositions des père et mère au profit de leur.enfant 
naturel (trib. de Liège, 19 juillet i875,PASic. Belge, 
4875, m, 318). 11 ne peut donc mettre obstacle à 
l'application de l'article 79S en faveur de l'enfant 



Du 5 mars 1891. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés. M. Lenaerts, vice- 
président. -^ PL MM. Kollekens, Prayon- 
van Zuyien (du barreau de Gand) et Fuss. 



HASSELT, 8 octobre 1890. 

SUCCESSION.— Divertissement.— Trans- 
action. — Enfant naturel. — Intbntior 
frauduleuse. 

COMMUlNÂUTÉ légale. — Recel. - 

HitRITIERS DE L*ÊPOUX. 

Le règlement transactionnel de ses droits^ 
accepté par un héritier après déclaralm 
formelle de ses cohéritiers que tout Paetifde 
la succession avait été renseigné par eux, ne 
rend pas cet héritier non recevaMe à leur 
intenter une action du chef de recel de sommes 
non renseigiu^es (1). 

Uarticle 79:2 du code civil peut être invoqué pnr 
l'enfant naturel (2). 

Cet article ne reçoit son applicalion que si Tûi- 
tention frauduleuse est établie (5). 

Les héritiers qui divertissent un effet de la com- 
munauté ayant existé entre leur auteur et son 
conjoint tombent sous Inapplication de l'arli' 
de 1477 du code civil (Â). 

(N..., — C. N...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que les défen- 
deurs ayant, après le décès de leur père, 
Henri N..., survenu en 1886, partagé entre 
eux sa succession sans l'intervention des de- 



naturel, pas plus que Particle 915 ne pourrait mettre 
obstacle à ce que, par l'application de cet article, uo 
héritier réservataire coupable de divertissemeni soit 
réduit k une part inférieure à sa légitime. Comparez 
encore, en ce qui concerne l'application de l'ariieleSOB 
aux enfants légitimes d'an enfant naturel prédéoédé, 
Gand, S6 février 4874 {ilrid., 4874, II, 274), et la 
note. 

(3) Jurisprudence et doctrine constantes : Bruxelles, 
S2 novembre 1848 et 3 décembre i851 (PasIC. belge, 
4851, II, 949; 1852, II. S49): trib. Bruxelles. :n fé- 
vrier 4889 {ibid,, 4889, Ili, 217); LAURENT, t. \l, 
n» 836, et les autorités qu*ils citent. 

(4) En ce sens, trib* Bruxelles, 8 août 4873(PasiC. 

BELGE, 1874, III, 484. VI); LAURENT, t. XXiU,D«^, 

oU il considère ce principe comme si certain, que nos 
même se donner la peine de l'énoncer, il en eiamioa 
l'application au cas oii, de plusieurs héritiers da 
mari, un seul se rend coupable de divenissemeot 
d'un objet de la communauté. 
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mandeurs, ceux-ci, en leur qualité d'enfants 
légitimes d'un fils naturel prédécédé du de 
CUJU9, s'adressèrent en 1887 aux défendeurs 
pour provoquer un nouveau partage et obte- 
nir le règlement de leurs droits héréditaires 
dans la succession leur dévolue en commun; 

Attendu qu*à la suite des pourparlers qui 
s^engagèrent à ce sujet entre parties, les dé- 
fendeurs offrirent de désintéresser les deman- 
deurs par un règlement amiable de leur part 
successive, et pour en arriver à la fixation 
du chiffre que cette part pouvait comporter, 
ils leur firent connaître la consistance de la 
succession délaissée, dont Tévaluation, dé- 
battue entre parties, amena tes demandeurs à 
consentir l'abandon de leurs droits moyen- 
nant payement, au profit de chacun d'eux, 
d'une somme de i,000 francs; 

Attendu, toutefois, qu'avant d'accepter ce 
règlement transactionnel de leurs droits, les 
demandeurs insistèrent à différentes reprises 
pour être renseignés en toute exactitude sur 
le montant réel de l'avoir du de cujus, et 
qu'enfin, à la veille de faire consacrer l'ar- 
rangement intervenu par l'avis favorable de 
trois Jurisconsultes et l'homologation du tri- 
bunal, ils réclamèrent une déclaration for- 
melle de chacun des défendeurs, attestant 
que tout l'actif de la succession de leur père 
avait été renseigné, et que les états transmis 
à M* Waroux, avocat à Liège, contenaient le 
relevé complet de cette succession, déclara- 
tion qui leur fîit donnée à la date du 7 juillet 
i889; 

Attendu qu'aujourd'hui les défendeurs ne 
contestent pas avoir omis de renseigner 
comme devant rentrer dans la masse succes- 
sive litigieuse une somme de 6,314 fr. 67 c. 
touchée par eux le 21 juillet 1886 à la Banque 
agricole du Limbourg, où elle se trouvait dé- 
posée au nom de leur père, ainsi que le mon- 
tant de deux cautionnements d'une valeur de 
i,000 francs chacun versés par le de cujus; 

Attendu qu'il s'impose aujourd'hui de re- 
chercher, pour la solution du débat actuel 
entre parties, si cette omission de renseigne- 
ment a pu être le résultat d'une simple négli- 
gence on d'une erreur involontaire de la part 
des défendeurs, ou si elle doit être déclarée 
imputable à leur dol et à leur fraude, et cons- 
tituer ainsi le divertissement de succession 
prévu par l'article 792 du code civil, dont 
les demandeurs réclament le bénéfice; 

Attendu, tout d'abord, que les défendeurs, 
pour rejeter l'application de cette disposition, 
ne sauraient se retrancher derrière le carac- 
tère prétendaement transactionnel de l'accord 
intervenu entre eux et les demandeurs sur le 
règlement de leurs droits successifs ; 

Que la convention intervenue entre parties 
à cet égard et non encore revêtue de la con- 



sécration légale requise dans l'espèce, dût- 
elle être considérée comme une véritable 
transaction, encore n'aurait-elle pu porter 
que sur son objet expressément déterminé, 
et qui n'était autre que les droits pouvant 
com péter aux demandeurs à titre de leur part 
héréditaire dans la succession de leur père, 
strictement délimitée à la consistance que lui 
assignaient les défendeurs et d'où se trou- 
vaient exclueis les sommes litigieuses ; 

Attendu, d'autre par, que l'article 792 est 
absolu dans ses termes et s'applique à tout 
recel entre cohéritiers, quel que soit aussi le 
caractère de la filiation de ceux-ci, qu'elle 
soit naturelle ou légitime, dès que la loi les 
appelle au partage de la succession ; 

Attendu, dès lors, que la seule question qui 
reste à vider au procès est celle relative au 
dol ou à la fraude imputés aux défendeurs; 

Attendu que les défendeurs ne sauraient se 
retrancher derrière leur mandataire, leur 
conseil, dans les négociations transaction- 
nelles poursuivies avec les demandeurs, le- 
quel n*est pas au procès et qui, ainsi qu'il 
appert de la correspondance et de tous les 
documents versés au procès, n'a pu agir que 
sous leurs aspirations et leur responsabilité, 
en se bornant à les éclairer de ses avis; 

Que, spécialement, l'inventaire du 51 juil- 
let 1882, dressé au décès de la mère des dé- 
fendeurs et dont il est fait état aux débats, lui 
eût-il été communiqué, et l'eût-il été même 
par lui aux demandeurs, encore cette commu- 
nication ne devait-elle pas nécessairement 
•révéler à ceux à qui elle était faite l'existence 
des sommes prétenduement recelées ; 

Que cet inventaire, en effet, ne renseigne 
qu'un livret de la Caisse d'épargne, au nom 
de Henri-Joseph N..., de l'import de 7,676 fr. 
45 c, somme retirée à la suite du décès de la 
mère, et le certificat d'inscription au grand- 
livre de la dette publique d'une somme de 
i,000 francs, versée par le père à titre de 
cautionnement au profit de Ferd. N..., tandis 
que le divertissement prétendu se rapporte à 
une somme de 6,5U fr. 67 c, déposée à la 
Banque agricole, et retirée par les défendeurs 
après la mort du père N..., le 29 juillet 
1886, ainsi qu'au montant de deux caution- 
nements du même import de 1,000 francs, 
versés au profit de Ferdinand et Gustave N... 
et transférés à leur nom au décès encore de 
leur père; 

Qu'alors qu'il est reconnu que le susdit 
dépôt à la Banque agricole a commencé en 
1883, postérieurement à la dissolution de la 
communauté N..., par le dépôt d'un capital 
de <A,000 francs, qui s'est accru de versements 
successifs faits par le père N..., il est vrai- 
semblable d'admettre, en tenant compte en- 
core des rapports tendus de trois des défen- 
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dears avec le qaatrième, anjoard'hni expatrié 
et défaillant, que le livret de la Caisse 
d^épargne dont il s*agit à Tinventaîre ayant 
été retiré, le montant en a été partagé entre 
les défendeurs et leur père, et que c*est, par- 
tant, de sa part de communauté dans ce capi- 
tal et de ses fonds propres que le de cujus a 
constitué le dépôt successivement accru à la 
Banque agricole; 

Qu'on peut en présumer autant des deux 
cautionnements inscrits au nom du père, dont 
Tun est antérieur et le second postérieur à la 
dissolution de la dite communauté, et qu*il 
eût été bien plus simple de reporter d'emblée 
an nom des fils, comme ils le sont aujour- 
d'hui, s'ils avaient été réellement constitués 
de deniers provenant de leur part dans la 
succession maternelle; que les allégations 
contraires produites par les défendeurs dans 
leurs significations au cours du procès man- 
quent de précision et de concordance et sont 
purement gratuites, sinon contradictoires 
entre elles ; 

Qu'en effet, dans leur signification du 4 jan- 
vier 1890, enregistrée, ils articulent « que la 
communauté n'a jamais été liquidée, et que 
le père est resté en possession de tous les 
immeubles et de toutes les valeurs mobilières 
renseignées à l'inventaire, dressé le 31 juillet 
4882, après le décès de la mère des défen- 
deurs survenu le mois précédent; que le cau- 
tionnement de G. N... a été constitué et que 
les biens de Curange ont été achetés au moyen 
des deniers de communauté retirés à la 
Caisse générale d'épargne et de retraite et 
repris au dit inventaire; 

Que le restant de la somme retirée à la dite 
caisse a servi à créer le dépôt à la Banque du 
crédit agricole et que celui-ci a été postérieu- 
rement augmenté des économies réalisés par 
le père N... sur les revenus des biens qui, en 
majeure partie an moins, lui étaient communs 
avec les défendeurs, le père N... n'exerçant 
plus aucun métier depuis le décès de sa 
femme ; 

Que, d'antre part, en termes de conclusions 
d'audience, après avoir articulé, pour la pre- 
mière fois in termittis, « qu'an décès de la 
mère N... il résulta de l'inventaire dressé que 
les défendeurs étaient reconnus créanciers du 
chef de leur mère d'une somme de 7,000 fr. 
vis-à-vis de la communauté », Ils se bornent 
à déclarer a que la communauté n'ayant pas 
été liquidée, le père N..., dans la réalité, ad- 
ministra pour le compte des défendeurs cette 
somme de 7,000 francs, augmentée des inté- 
rêts, qu'il considérait comme gardant une 
affectation spéciale, et que c'est à cette 
somme qu'équivalait le dépôt de 6,000 fr., 
ainsi que les deux cautionnements, chacun 
de 4,000 francs »; 



Que, fût-il exact, au surplus, que la com- 
munauté n'aurait pas été liquidée à la mort 
de la mère N..., même quant à ces valean 
mobilières, cette liquidation devant, dès lors, 
au décès du père, intéresser les demandeurs 
comme y représentant pour une part le de 
cujuft, il n'en résulterait pas moins que les 
défendeurs se trouveraient en faute de n'avoir 
pas renseigné leurs cohéritiers quant \ h 
consistance de la dite communauté, dont 
il devait être tenu compte pour constituer 
l'avoir du père commun, et qu'ils auraient 
ainsi commis vis-à-vis d'eux un recel de com- 
munauté dont ils auraient à répondre, au 
même titre, aux termes de Farticte 1477 du 
code civil; 

Mais attendu, d'autre part, toutefob, que 
s'il éuit établi, ainsi que les défendeurs l'affir- 
ment formellement dans leurs conclusions 
d'audience en offrant d'en faire compte, quMIs 
avaient droit à des reprises du chef de lear 
mère à concurrence d'une somme de 7,000 fr., 
venant équivaloir celle qu'ils ont été en défaat 
de renseigner aux demandeurs, il en pourrait 
apparaître qu'ils ont agi sans mauvaise foi, 
et non en vue de porter préjudice à leurs co- 
héritiers; 

Que, dès lors, en présence de ces dernières 
conclusions et alors que celles-ci n'ont été 
déposées qu'après la remise des dossiers et 
la clôture des débats qui n'ont pu jusqu'ici 
éclairer à suffisance le tribunal, il y a tiea 
pour celui-ci, avant toute décision plus ample 
au fond, d'ordonner sur ce point la réouver- 
ture des débats, tout en ordonnant expressé- 
ment aux défendeurs de spécifier les reprises 
auxquelles ils auraient droit, le montant de 
celles-ci et à titre de quels propres ou 
créances de leur mère ils prétendent avoir à 
tes exercer; 

Par ces motifis, ordonne la réouverture des 
débats. 

Du 8 octobre 4890.— Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Bovy, juge.— Pi. MM. Waronx, 
Joumex (du barreau de Liège) et Arnould (do 
barreau de Bruxelles). 



HASSELT, 11 féTri«r 1891. 
SUCCESSION. — DlVERTISSBHSNT. — Rbcb- 

vABiLrrÉ DE l'action. — SouDARrrË. — 
Contrainte par corps. 

Le successiMe qui, ayant déjà connaissance du 
divertissement, jprovoqae, en se taisant à ce 
stfjet, une déclaration expresse de ses cohéri- 
tiers sur la consistance de la masse, ne se 



TRIBUNAUX. 



179 



rend point par là non recevable à demander 
contre eux les peines du recel (i). 

// n'y a point lieu de prononcer contre les héri- 
tiers coupables de recel une condamnation 
solidaire (2). 

Vesprit des lois sur la contrainte par corps 
doit en faire exclure V application aux enfants 
légitimes du de cojas coupables de divertisse- 
ment au préjudice des représentants d'un 
enfant naturel prédécédé (5). 

(N...,— C. N...) 

Voyez, qBant à la filiation des parties, le 
jogement interloeatoire da tribunal de Has- 
selt, rendu entre les mêmes parties, le 8 oc- 
tobre 1890, et rapporté ci-dessus. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu ... (sans inté- 
rêt); 

Attendu que si les demandeurs, alors qu'ils 
aTaient connaissance déjà du divertissement 
incriminé, au lieu de réclamer formellement 
des explications des défendeurs en leur signa- 
lant le fait, ont préféré, en se taisant à ce 
sujet, s'assurer, de leur part, la déclaration 
expresse du 7 juillet 1889, pour en tirer parti 
ensuite en vue de bénéficier, par Faction 
actuelle, du divertissement consommé et, dès 
lors, matériellement établi, ils n*ont fait 
qu'user en cela d'un droit, sans que les dé- 
fendeurs, personnellement en faute, et après 



(1) Compar. Laurent, t. IX, n» 340 in ^. 

&i Camtrà : DALLOa, Uépêri., v» Succeision^ n* 647. 
Voy. aussi Laurent, t. IX, n« 845 bii, p. 406, où il 
fait remarqoer qao,daDs ropinion générale, eom- 
battue par loi, laquelle admet la solidarité entre lea 
oompUees d'an délit dvil, il j a lien de condamner 
solidairement & la restitution lea béritiers coupables 
de reeel. (Compar. le même auteur, ibid.^ n« 8S7.) 

L'arrêt de Brozellea du 90 mai lSâl6 (Pasic belge, 
iSâ6, p. 456) ne saurait, malgré le aommaire, être 
invoqué dans le sens de Dalloz, car il motif e la con- 
damnation soUdaire prononcée dans TespèGe, unique- 
ment sur ee que « les défendeurs ont déclaré prendre 
sur eux et ne pas conteater la solidarité demandée. » 

(3) Le jugement admet done implicitement que la 
contrainte par corps peut être légalement prononcée 
du chef de diTertisaement commis dans une succes- 
sion. L'arrêt de Bruxelles cité à la note précédente 
décide le eontraire, par le motif que ce cas ne rentre 
dans auenn de ceux oh soit les articles 9059 à 906S 
du code eivil, soit l'article 496 du code de procédure 
eifile, soit d'autres lois permettent la contrainte par 
corps. (Yoj., quant k l'interprétaUon restrictive de 
l'anide 496 susdit, Pomt, PetiU conlratt, sous les 
articles 9069 à 9968, n« 985, p. 947.) Mais, il est à 
remarquer que la rédaction de Tarticle 8 de notre loi 



leurs déclarations antérieures déjà acquises 
sur ce point, puissent être admis à leur en 
faire grief dans cette instance; 

Qu*il appert enfin, tant de la correspon- 
dance que de tous les documents et faits de 
la cause, que tous et chacun des défendeurs 
ont dû avoir une connaissance suffisante aussi 
bien de la consistance de l'avoir successif 
que des négociations intervenues avec les de- 
mandeurs et de leurs obligations y relatives ; 
que, partant, ils ne peuvent que s'imputer à 
eux-mêmes et doivent, chacun pour sa part, 
supporter la peine de ne pas y avoir satisfait; 

Quanta la condamnation solidaire réclamée 
contre les défendeurs : 

Attendu que chacun d'eux, n*étant héritier 
que pour sa part et portion, n'a pu bénéficier 
qu'à due concurrence du recel commis; que, 
dès lors, leur faute aussi est personnelle et, 
ne pouvant entraîner pour chacun d'eux, aux 
termes exprès de l'article 792, que la priva- 
tion de sa part dans les effets divertis, n*est 
pas de nature non plus, dans l'espèce, à jus- 
tifier contre eux une condamnation solidaire; 

Quant à la contrainte par corps : 

Attendu que les liens de parenté naturelle 
existant entre les parties et leur auteur com- 
mun, le de cujus, doivent, dans l'espèce, eu 
égard aux circonstances de la cause et à l'es- 
prit même des dispositions édictées par les 
lois sur la matière, en exclure l'application 
par le tribunal; 

Par ces motifs, revu son jugement de dé- 



du 97 juillet 4874 eat, sur ee point, plus large que 
celle de l'article 496 du code de procédure civile, et 
autorise la contrainte par corps, en toute matière, 
« peur les restituHom, dommages-intérêts et frais 
lorsqu'ils sont le résultat d'un fait prévu par la loi 
pénale on d'un acte illicite, commia méchamment ou 
de mauvaise foi ». 

Le jugement admet encore implicitement que l'ar* 
ticle 94 de la loi du 91 mars 1859 ne prohibe pas la 
contrainte par corps entre les enfants légitimes d'une 
personne et les enfants légitimes d'un enfant naturel 
de la même personne. En effet, bien que cet article 
vise eipressément la parenté naturelle aussi bien que 
la légitime et prohibe la contrainte par corps entre 
oncle et tante d'une part, neveu et nièce de l'autre, il 
faut tenir compte du principe que la parenté natu- 
relle ne s'étend pas en général aux parents des père 
et mère (Laurent, t. IV, n»* 90 et suiv. ; L IX, n«« 497 
et 498), et que, même en matière d'empêchements an 
mariage, elle n'en éublit qu'entre ascendants et des- 
cendants légitimes ou naturels, et entre le frère et la 
sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même 
degré, tandis que l'empêchement que l'article 1(3 du 
code civil éublit entre l'oncle et la nièce, la tante et 
le neveu, ne s'étend pas à la parenté naturelle. 
(Laurent, t. II, n« 3iS6, et les autorités qu'il cite.) 
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faut-joint da 15 novembre 1889 et vidant son 
jugement interlocutoire du 8 octobre 1890, 
ouï M. de Thibault, procureur du roi, en ses 
conclusions, statuant par un seul et même 
jugement contradictoirement vis-à-vis de tous 
les défendeurs sans égard à toutes conclu- 
sions des parties autres ou contraires et les 
rejetant comme mal fondées, condamne les 
défendeurs à payer aux demandeurs qualitate 
quà, chacun à concurrence de sa part et por- 
tion héréditaire dans la succession de leur 
père, feu H. N..., c'est-à-dire pour un quart, 
la somme de 8,5U fr. 67 c, montant des 
sommes diverties au préjudice des deman- 
deurs dans le partage de la dite succession, 
les intérêts légaux et les dépens; dit n'y avoir 
pas lieu à la contrainte par corps, ni à Texé- 
cution provisoire du présent jugement solli- 
citées contre les défendeurs. 

Du 11 février 1891.— Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Bovy, juge. — PL MM. Waroux, 
Journez (du barreau de Liège) et Ârnould (du 
barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 février 1891. 

CONVENTION.— Cause.— Écrit.— Absence 
DE cause. — Preuve. — Allégation. — 
Précision. 

Celui à qui on oppose une convention écrite et 
signée de lui, mais dont la cause n'est pas 
exprimée, a, sll soutient que cette convention 
est sans cause, le fardeau de la preuve de 
cette prétendue absence de cause (1). (Code 
civil, art. 1152.) 

Est, à cet égard, dépourvue de précision suffi- 
sante, l'allégation offerte en preuve que 
Vécrit portant la convention a été remis au 
conseil de l'adversaire en vue de combinaisons 
qui n'ont pas abouti, 

(LEFEBVRB, — c. ÉPOUX VANDENDALE, DÉFEN- 
DEURS SUR OPPOSITION, DEMANDEURS ORIGI- 
NAIRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement par 
défaut de ce tribunal, en date du SO janvier 
1886, enregistré; 



(1; Voy. coQf.LAROMBléRB,O6M0altofw, art 1133, 
n« 4 ; Dalloz, Répert,^ f <> Obligaiions, n«* 518 et suiv.; 
Dejabr, dans la Am. du Bev, de droit, t. V (1849), 
p. 7; eass. franc., 46 août 1S48 (Dalloz, RiperL, 
toc. cit., no 681). cjgg. franc., 9 féfrier 4864 (D. P., 
4864. 4, SIC); cas8. franc.. 28 octobre 4885 (<Wa., 
4888, 4, 69) ; app. Liège. 19 février 4824 (Pasic. 
BELGE, 4824, p. 51); app. Bruxelles» 26 féfrier 4840 
{ibid., 1840, II, 66); app. BruielUs, 4 jaillet 1846 



Attendu que Topposition est régulière en 
la forme; 

Attendu que, par convention verbale en 
date du 20 janvier 1878, les époux Vanden- 
dale se sont engagés envers le sieur Pinrd, 
solidairement avec Topposant LefebYre, au 
payement d*une somme de 65,000 fnncs, 
remboursable par versements annuels de 
10,000 francs, et productive d'un intérêt de 
10 p. c. ; qu'il est constant au procès que la 
dite obligation était contractée dans rintérèt 
exclusif de Lefebvre et que les demandeurs 
originaires n'étaient que de simples cautions; 

Attendu que la demande actuelle tend 
uniquement an remboursement d'une somme 
de 43,553 fr. 53 c. qu'ils ont été condamnés 
à payer en vertu de Tobligation précitée sur 
les poursuites formées par le créancier Pirard; 
que c'est sur ce recours qu'a statué le juge- 
ment prémentionné, contre lequel Lefebvre 
forme opposition ; 

Attendu que, pour se soustraire an recours 
formé par les défendeurs Vandendale, le de- 
mandeur Lefebvre soutient d'abord qu'à la 
date du 10 mai 1884, Vandendale a reçu du 
notaire Fontaine payement d'une somme de 
35,000 francs, et qu'il oppose ensuite Técrii 
sous seing privé (enregistré à Bruxelles, le 
24 janvier 1891, vol. 30â, fol. 76 v«,case 1, 
par le receveur Gombert) signé des époux 
Vandendale, en date du 15 avrii 1884, par 
lequel ceux-ci déclarent « renoncer, tant pour 
le présent que pour l'avenir, à tout recours 
contre Adh. Lefebvre, soit du chef de paye- 
ments effectués, soit du chef d'obligations 
contractées dans son intérêt o ; 

Attendu, en ce qui concerne le payement 
du 10 mai 1884 invoqué par l'opposant, qu'il 
ne peut Justifier son opposition, pnisqo^il est 
étranger à l'épouse Vandendale, et que» d'ail- 
leurs, il ne concerne nullement robligailon 
spéciale litigieuse ; 

Attendu, en ce qui concerne l'écrit du 
15 avril 1884, que les demandeurs originaires 
soutiennent que la renonciation qu'il contient 
est sans cause et, partant, ne peut écarter 
leur demande; 

Attendu que les termes de la déclaration 
dont il s'agit sont généraux; que, solvant 
l'article 113% du code civil, la conveniion 



{Belg. jud., 1846, p. MO, et PiSTC. BKLOB, t847. II, 
S70) ; app. Bruxelles, 20 férrier 1866 (Pasic belgb, 
1857, II, 133, et BOgJttd., 1858, p. 1559) ;jag. Yer- 
viers, i% mars 4880 (Cloes et BonJBAN, t. XXIX, 
p. 749); jug. Uège, i« juillet 1886 (ibid., t. XllV, 
p. 118); app. Bruxelles, 38 aTril 1887 (Pasic. belge, 
1887, il, 356). Compar. LAURENT, PrmdpÊ*, t. 1^1, 
p. Sâ5, n«> 166 et suif. Contra : ACBRT ei Rau, 
4«édit.,t. 1V,S346. p.8â4» ARNTZ,4«édiL»t. lll.B* 37. 
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n'est pas moins valable, quoique la cause ne 
mi pas exprimée; d*où il suit que la loi éta- 
blit une présomption que cette cause existe 
et qu'elle est licite; que celui qui excipe d'un 
défaut de cause ou de l'existence d'une cause 
illicite, doit donc prouver le mérite de son 
exception ; 

Attendu, dès lors, que les époux Vanden- 
dale soutenant que l'acte du i5 avril 1884 
ne les oblige pas, il leur incombe de prou- 
ver qu'il n'a pas de cause; qu'ils n'ont pas 
fourni cette preuve et n'offrent pas de le faire; 

Attendu qu'ils ont, à la vérité, dans un 
écrit signiGé le 25 juin 1890, articulé que 
Lefebvre faisait frauduleusement abus d'un 
document relatif à des projets d'arrangement 
qui n'ont pas eu de suite, et dans leur con- 
clusion d'audience prise lors du jugement 
incidentel rendu entre parties, que l'acte liti- 
gieux avait été remis par eux au conseil de 
Lefebvre en vue de combinaisons qui n'ont 
pas abouti ; 

Mais attendu que cette allégation n'est 
plus reproduite par les défendeurs sur oppo- 
sition ; que, d'ailleurs, telle qu'elle est arti- 
culée, la preuve ne pourrait en être admise ; 
qu'elle est conçue en termes vagues et non 
précis, les défendeurs n'indiquant pas l'épo- 
que de la remise dont il s*agît, en vue de 
quelles combinaisons, depuis abandonnées, 
cette remise a eu lieu, et dans quels termes 
elle a été consentie; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'acte du 15 avril 1884 doit être consi- 
déré comme valable et recevoir son plein et 
entier effet ; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, et sans s'arrêter à la demande 
d'acte formulée par le demandeur sur oppo- 
sition, reçoit l'opposition au jugement par 
défaut du ±0 janvier 1886, et y faisant droit, 
déclare les défendeurs sur opposition non 
fondés en leur demande, les en déboute et 
les condamne aux dépens. 

Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés: M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Hérouet (du bar- 
reau de Mons) et Robert. 



(1) Voy. app. Braxelles, SO novembre 1872 (Pasic. 
BELGE, 18T3, II, 5); app. Bruxelles, S4 mai 4878 
[ilfid., 1880, II, 405); jug. Anvers, 9 décembre 1876 
(BOg. jud., 1877, p. 366); ipp. Bruxelles, 16 juUlet 
1888 (Pasic belge, 1886, II, 81) et les notes qui 
accompagnent cet arrêt. 

PASIC, 1801. — 5* PARTIE. 



BHLXELLES, 18 février 1891. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Prêt hy- 
pothécaire. — Conventions arrêtées 
d'avance entre les parties. -^ Consé- 
quences dommageables. — Conseil des 
PARTIES. — Mandat. — Gestion d'af- 
faires. — Hypothèque insuffisante. 

Le notaire ne peut être déclaré responsable des 
conséquences dommageables résultant de con- 
ventions arrêtées par les parties eUes-mémes, 
et auxquelles il n*a fait que donner Vauthen- 
licite. Il ne peut être considéré, dans ce cas, 
comme mandataire des parties (1). 

En cas d'insuffisance d*hypothèque, le notaire 
ne peut encourir de responsabilité que lorsqu'il 
a lui-même négocié le prêt dont l'hypothèque 
était destinée à garantir le remboursement, 
ou s'il se trouvait en présence de parties 
illettrées, ou peu au courant des affaires, et 
dont il devait être en réalité le conseil (2). 

La responsabilité du notaire s'apprécie en tenant 
compte des faits et circonstances antérieurs 
ou concomitants à l'acte incriminé, et qu'il a 
pu et dû connaître. 

(WINKELMANS, — C. DE BRAUWEH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 11 mars 
1889, les demandeurs en cause et les époux 
Chotleau se sont présentés en Tétude du no- 
taire défendeur, et Tont requis de donner, 
séance tenante, l'auttienlicité à des conven- 
tions dont toutes les stipulations avaient été 
arrêtées d'avance entre eux; 

Attendu que le notaire De Brauwer, défé- 
rant, comme il y était obligé, à ces réquisi- 
tions, authentiqua d'abord un acte de main- 
levée d'une inscription hypothécaire existant 
au profit des demandeurs contre les époux 
Chotleau pour sûreté d'un capital de 
12,000 francs sur deux terrains à bâtir sis à 
Schaerbeek, rue de la Ruche, d'une conte- 
nance totale de 5 ares 16 centiares, puis un 
second acte constitutif d'une nouvelle hypo- 
thèque concédée par les dits Chotteau aux 
demandeurs, en garantie d'une somme ré- 
duite à 10,000 francs sur un terrain à bâtir 
situé à Saint-Gilles, rue de Danemark, con- 



(Sj Voy. jug. Bruxelles, 17 février 1880 (Pasic. 
BELGE, 1880, IH, 219). Voy. aussi ci-ayant jug. 
Bruxelles, 18 février 1891, p. 166, ei la note. L*arrét 
de la cour de Bruxelles du 3 avril 1889, cité dans le 
corps du jugement, est rapporté Pasic. belge, 1889, 
il. 198. 

li 
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tenant 1 are 80 centiares 6 milliares, et un 
terrain rue de Constantinople, contenant 
60 centiares 6 milliares, « les dits terrains 
donnés en hypothèque pour quittes et libres 
de charges, ainsi que les époux Chotteau en 
justifieront par certificat en due forme à en 
rapporter aux époux Winkelmans, lorsque! 
leur sera fait remise de la grosse des pré- 
sentes » ; 

Attendu qu'à la clôture de Tacte figure la 
mention suivante : « Dont acte conclu direc- 
tement entre parties sur projet » ; 

Attendu qu'en dehors de la responsabilité 
qu'ils peuvent encourir comme fonctionnaires 
publics, soit en raison de la nullité de leurs 
actes, soit en raison de la violation des di- 
verses obligations légales qui leur sont im- 
posées, les notaires ne peuvent être déclarés 
responsables des conséquences dommagea- 
bles des actes qu'ils passent, que lorsqu'ils 
ont été, soit expressément, soit tacitement, 
institués mandataires de leurs clients ; 

Attendu que les notaires qui se bornent à 
acter les conventions des parties et à leur 
donner Tauthenticité ne sont jamais manda- 
taires ; 

Attendu que, dans Tespèce, loin qu'un 
mandat quelconque eût été conféré au notaire 
instrumentant, il ressort des termes mêmes 
de la convention des parties que tout man- 
dat, et spécialement celui de s'assurer de la 
vérité des déclarations relatives à la situation 
hypothécaire des biens, lui avait été inter- 
dit, puisque les demandeurs avaient expres- 
sément chargé les époux Chotteau de la levée 
du certificat hypothécaire; 

Attendu que c'est cet excès de confiance, 
inexplicable par tout autre motif que celui 
que Chotteau était le notaire habituel des 
demandeurs, qui a été la cause détermi- 
nante du préjudice qu'ils ont éprouvé, et non 
point, comme ils le prétendent, la division 
en deux actes des conventions des parties, 
puisque entre la radiation de l'hypothèque 
ancienne et l'inscription de l'hypothèque 
nouvelle, aucune charge n'a été constituée 
sur les terrains de Saint-Gilles, qui étaient 
déjà grevés antérieurement; 

Que» vainement encore, les demandeurs 
prétendent-ils que le notaire instrumentant 
n'aurait point dû délivrer un extrait de l'acte 
de mainlevée avant la production du certificat 
hypothécaire, car cet officier public ne pou- 
vait refuser cet extrait et n'avait pas à inter- 
venir dans l'accomplissement des formalités 
hypothécaires, formellement confié aux époux 
Chotteau; 

Attendu que l'examen de la valeur des biens 
donnés en gage n'incombait pas davantage 
au défendeur; qu'en effet, ainsi que l'a pro- 
clamé un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles 



du 5 avril 1889, aucune responsabilité ne 
peut peser de ce chef sur les notaires, que 
lorsqu'il s'agit de prêts négociés par eux, oa 
lorsqu'ils se trouvent en présence de parties 
illettrées ou peu au courant des affaires, \ 
l'égard desquelles les notaires doivent se 
constituer conseils en les éclairant sur les 
conséquences de leurs conventions; que tel 
n'est point le cas actuel, les demandeurs 
ayant traité directement avec leurs débiteurs 
et ayant déjà l'habitude de semblables opéra- 
tions, puisqu'il est constant que lors de leur 
convention antérieure avec les époux Chot- 
teau, ils avaient eu en eux une confiance so^ 
fisante pour accepter en garantie d'une somme 
de lâ,000 francs des biens qui n'avaient pas 
cette valeur, confiance dans laquelle les de- 
mandeurs ont persévéré, puisque leur exploit 
d'ajournement porte qu'ils ont consenti aux 
conventions dont il s'agit en cédant aux sol- 
licitations des époux Chotteau ; 

Attendu, enfin, que le défendeur n'avait ^ 
le devoir de mettre les demandeurs en garde 
contre les dangers qui pouvaient résulter de 
la forme donnée à des conventions qae les 
parties elles-mêmes avaient scindées en deox 
actes et de la possibilité de la radiation de 
l'hypothèque ancienne avant la justification 
de la valeur du nouveau gage ; que rien, en 
effet, ne pouvait, à cette époque, autoriser le 
défendeur à suspecter un confrère jusqu'alors 
honorablement connu dans le corps notarial, 
ni lui faire présumer que la bonne foi des de- 
mandeurs allait être surprise ; 

Attendu que, dans l'appréciation des ques- 
tions de responsabilité notariale, il importe 
de ne tenir compte que des faits et circons- 
tances antérieurs ou concomitants à Fade 
incriminé, et que les notaires instrumeDianis 
ont pu et dû connaître, mais se garder de se 
laisser influencer par des événements qni, 
n'ayant surgi que postérieurement, sont venas 
démontrer la mauvaise foi de l'une ou de 
l'autre des parties contractantes; 

Attendu que si aucune faute n'est imputable 
au défendeur, l'action des demandeurs ce- 
pendant ne revêt point un caractère témé- 
raire ou vexatoire, ceux-ci ayant pu se faire 
illusion sur l'étendue de leurs droits de re- 
cours, en présence des décisions nombreuses 
et parfois divergentes de la jurisprudence en 
matière de responsabilité notariale, déci- 
sions basées, non sur des principes, mais 
sur de pures considérations de fait et de 
circonstances ; qu'il n'échet donc point d'al- 
louer au défendeur les dommages-intérêts 
auxquels il conclut reconventionnellement; 

Par ces motifs, entendu M. le Juge Verhae- 
gen, faisant fonctions de substitut du procu- 
reur du roi, qui a déclaré s'en référer à jus- 
tice, déboute les demandeurs de leurs fins 
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et conclusions; dit n*y avoir lieu àe faire droit 
à la demande reconventionneile, et condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 18 février 189i. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — V ch. — Prés. M. Alfred Ro- 
byns, vice-président. — PL MM. De Beys et 
De Locht. 



LOUVàIN» 6 avril 1890. 

PAYEMENT INDU. — Commdne. — Paye- 
ME^T non approuvé par la députation 
permanente. — répétition. — absence 
de qualité. — receveur communal. — 
Action paulienne. 

Une commune n'est pas recevable à répéter 
contre celui qui Va reçue une somme payée 
indûment par son receveur et mise par la 
dépulatiott permanente à la charge person- 
nelle de celui-ci, s*il n'est pas établi que le 
receveur en soU resté délnUur envers la 
commune, 

(commune de V^OMMERSOMy — C. VAN ROY.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse répète contre le défendeur une 
somme de 515 fr. 50 c. qui lui aurait été 
payée indûment; 

Attendu qu'il est constant que le défendeur 
a reçu cette somme des mains du receveur de 
la commune, en vertu de mandats ordonnan- 
cés par lui-même, à son profit, et causés 
a pour surveillance de travaux communaux n; 

Attendu que la députation permanente, par 
application de Tarticle i 05 de la loi communale, 
a rejeté ce payement des comptes de la com- 
mune; d*où il suit que si le receveur a payé 
les dits mandats, c'est contrairement à la loi, 
sous sa responsabilité personnelle, et que la 
commune elle-même, n'ayant rien payé, n'a 
rien à répéter du défendeur; 



(i) La même question se présente ponr les antres 
mentions qne doit, aux termes des articles S8 et 80 
de la loi hypothécaire, contenir l'inscription. Elle 
ayatc, sons Tempire du code ci? il, donné lieu à une 
eonlrovene (Laorbnt, t. XXXI, n** 93 et suIt.) 
tranchée dans le sens de notre jugement par l'ar- 
ticle 85, d'après lequel l'omission des formalités 
prescrites n'entraîne la nullité de Tinscription que 
s'il en résulte un préjudice au détriment des tiers. 
(Voy. Laobint, i. IXXI, n<x 55, 9S, i«, 95 et 96, 
ainsi qae l'arrêt de Liège, du 47 juin 1875, Pasic. 
BELGE, i875, II, 'à^l, cité par lui. Gompar. Dalloz, 
Répert,, ▼• PrivUigêi, n»* 147:2-1480; Ghambéry, 
S mars 1872. B. P., 1874, % 198.) 



Attendu que si, aux termes de l'article 1166 
du code civil, le créancier peut exercer les 
actions de son débiteur, il n'est ni prouvé 
ni même allégué que le receveur communal 
ne se soit pas conformé à la décision de la 
députation permanente et soit resté le débi- 
teur de la commune; 

Par ces motifs, ouï M. Eeckman, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute la demanderesse avec dépens. 

Du 5 avril 1890. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Henot, président.— P/. MM. Van- 
der Taelen et De Coster. 



LIÈGE, 14 Janvier 1891. 

HYPOTHÈQUE. — Inscription. — Inter- 
version DANS l'ordre des PRÉNOM^ DU DÉ- 
BITEUR, r— Profession inexactement indi- 
quée. — Validité. — Responsabilité. — 
Conservateur des hypothèques. — Omis- 
sion d'une inscription. — Existence de 
deux comptes ouverts au même débiteur 

GREVÉ. — DEMLANDB DE CERTIFICAT. — 

Désignation insuffisante du débiteur. 

L'interversion dans Vordre des prénoms et le 
défaut d'exactitude absolue dans Vindication 
de la profession du débiteur ne peuvent avoir 
pour effet d'entraîner la nullité de rinscrip- 
tion, quand une autre mention de celle-ci ne 
peut laisser aucun doute sur la personnalité 
de l'individu grevé (1). 

L'omission d'une inscription dans un certificat 
délivré par le conservateur des hypothèques 
ne peut engager sa responsabilité quand, à 
raison de la différence entre les prénoms 
accompagnant un nom commun à plusieurs 
personnes figurant dans ses registres^ il a 
ouvert deux comptes distincts à l'une d'elles, 
pourvu qu'il ail fourni le certificat qui lui 
était réclamé dans les termes mêmes où il lui 
a éU demandé (2). 



(9) Voy., en ce sens, Laurent, t. XXXI, n» 604. 
Il est à remarquer qae si la conr de cassation de 
France a, dans Tespèce citée par Laurent, et par 
arrdt du 19 décembre i848 (D. P., 1849, 1, 34), rejeté 
le pourvoi dirigé contre la décision qui ayait déclaré 
non responsable le conserrateur des hypothèques 
pour avoir omis de porter, sur l'état requis contre 
Pierre Lemcfuf, officier marin, une inscription exis- 
tant contre Pierre-Marié-Julien Lemomf, capitaine 
caboteur, et portée sur les registres à un compte dis- 
tinct, elle avait, d'autre part, par arrêt du 8 mars 
d843 (Dâlloz, Répert.,y^ PriviUgee, n» 2973, note 2) 
rejeté également le pourvoi dirigé contre un arrêt de 
la cour de Rennes, du 26 juin 1839 {$od, loco), décla- 
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(muraille, — C. COLON ET BURNAY, CONSER- 
VATEUR DES HYPOTHÈQUES. > 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttendo que les con- 
clasions des parties, rapprochées des faits de 
la cause et des titres produits, présentent à 
juger les deux questions suivantes : 

1® L'inscription requise au profit de Colon, 
le 20 mars 1885, contre Georges- Joseph 
Charliér, journalier, époux de Florentine 
Orban, ménagère, domiciliés à Seraing-sur- 
Meuse, est-elle valable? 

â° Dans l'affirmative, le conservateur a-t-il 
engagé sa responsabilité par le fait d'avoir 
omis cette inscription dans le certificat de- 
mandé, le 1*^' juillet 1885, par le notaire 
Bozet, mandataire de Muraille, contre Joseph 
Charliér, puddleur ou sans profession, domi- 
cilié à Seraing, sur immeubles situés dans 
cette localité, certificat délivré le 9 juillet 
1885? 

Sur le premier point : 

Attendu qu'aux termes de l'article 85, 2®, 
de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
le bordereau d'après lequel se fait l'inscrip- 
tion doit mentionner, en ce qui concerne le 
débiteur, « ses nom, prénoms, profession et 



rant le conservateur responsable d'une omission 
absolnment identique, à savoir Tomission, dans un 
état relatif à Pierre Lemœuf, officier marin, d'une ins- 
cription eihtant contre Pierre-Marie-Julien Lemœuf, 
ccqfitaine caboteur. 

Cette seconde question se rattache ft celle de notre 
note 1, en ce sens que si l'omission d'une inscription 
sur l'état requis du conservateur était le résultat 
nécessaire de l'insuffisance ou de l'inexactitude des 
énonciations de cette inscription, celle-ci devrait être 
déclarée nulle et ne pourrait ainsi nuire au requé* 
rant : le conservateur n'aurait donc aucune respon- 
sabilité vis-à-vis de celui-ci; il pourrait, toutefois, 
être responsable vis-à-vis du créancier inscrit, si, 
notamment, l'insuffisance ou l'inexactitude des énon- 
ciations de rinscription provenait de son fait ou de 
celui de ses préposés, et non de l'insuffisance ou de 
l'inexactitude du bordereau remis par le créancier. 
(LAURENT, t. XXXI, n« 698.) 

Mais lorsque l'inscription, quoique ses énonciations 
soient incomplètes ou même inexactes sur des points 
accessoires, fait suffisamment connaître le grevé et 
doit être déclarée valable, son omission peut causer 
au tiers qui demande te certificat un préjudice grave; 
la question de savoir si cette omission est imputable 
au conservateur et le rend |)assible de dommages- 
intérêts envers ce tiers dépend alors des termes dans 
lesquels est conçue la demande même de certificat. 
Si la personne contre qui il est demandé y est dési- 
gnée de manière à permettre au conservateur de 



domicile ou une désignation individuelle et 
spéciale telle que le conservateur puisse 
reconnaître et distinguer, dans tous les cas, 
l'individu grevé d'hypothèque »; 

Attendu qu'il a été satisfait à ce vœu de la 
loi par Colon, qui a mentionné exac^ment dans 
son bordereau les nom, prénoms, professioi 
et domicile du débiteur; 

Attendu, il est vrai, que Colon a interreiti 
les prénoms du dit débiteur en le nommant 
« Georges-Joseph » au lieu de le nommer 
« Joseph-Georges », comme dans spn acte de 
naissance ; 

Qu'il est également vrai que le même bor- 
dereau donne à Charliér la qualification gé- 
nérale de <c journalier » au lieu de celle plus 
spéciale de « puddleur » ; 

Mais attendu qu'à supposer que cette inier- 
version et cette qualification vague eussent 
pu laisser quelque doute sur la personnalité 
de l'individu grevé, encore est-il que ce doute 
n'était plus possible en présence de la men- 
tion additionnelle « époux de Florentine 
Orban » qui se rencontre dans le bordereau; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'inscription prise par Colon est vala- 
ble... ; 

Sur le second point : 

Attendu que le conservateur a fait con- 



reconnattre que l'inscription se rapporte k elle« il est 
en faute pour avoir omis cette inscription et doit 
réparation; si, au contraire, cette désignatioD est 
incomplète ou inexacte au point d'empêcher le eoa- 
servateur de s'apercevoir que l'inscriptioQ omise 
visait la personne objet de la demande de eertificai, 
l'omission ne saurait entraîner contre loi aaegae 
responsabilité. C'est donc avant tout une qnestioc 
d'espèce et de circonstances. (Voy., dans un cas ana- 
logue au nôtre et à celui cité note 1, Besancon, 
13 août 1872, D. P., 1875, 2, 133.) 

Comparez encore Dalloz, Répert., v« Primlè^ea, 
no> 297S et 2973; Bordeaux, 47 août 4874, et Rooeo, 
:20 mai 488K (D. P., 4875, 2, 433 ; 4886. 2, 40); cass. 
franc., S6 avril 4882 (D. P., 4882, 4, 3â4), cassaoi un 
arrêt qui avait déclaré responsable le cons^rratenr 
pour avoir omis de porter sur l'état requis contre 
c Pierre Komain,journalier,veufd'Àmiotetde Peut, 
épouse de Bienvenu, domicilié d'abord à RomoranlÎB, 
puis à Larthenay », une inscription existant eoctre 
« Pierre Romain, père, domestique cfaez Lombard, 
domicilié à Villefrancbe-sur-Mer >. 

Junge Gand, 34 juillet 4889 (Pasic. BKLGK« 4891), 
11, 423). déclarant le conservateur responsable dans 
une espèce ota il était constaté {eod. îoco, p. 424, ool. 4) 
que «les indications de la réquisition quant à la per- 
sonne du grevé étaient exactes et concordaient ce 
tous points avec les énonciations de rinacripUea 
omise ». 
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nattre eicactement, par son état du 9 Jaillet 
1885, la seule inscription prise depuis le 
2 juillet 1870 jusqu'au l*^ juillet 1885 contre 
Joseph Charlier, puddleur ou sans profession, 
domicilié à Seraing, conformément au libellé 
de la demande de certificat ; 

Que Tomissiou de Tinscription Colon, du 
20 mars 1885, dans le dit certificat, a pour 
cause Tinsuffisance de la désignation du débi- 
teur faite dans la dite demande par le notaire 
Bozet, étant donné quMl existe sur les regis- 
tres de la conservation des hypothèques un 
nombre considérable d'inscriptions prises 
contre quatre-vingt-cinq personnes du nom 
de Charlier, portant toutes le prénom de 
Joseph joint à d'autres prénoms, et que spé- 
cialement il y avait alors des inscriptions 
contre douze Joseph Charlier avec ou sans 
d'autres prénoms et tous domiciliés à Se- 
raing; 

Que, dans ces circonstances, il se conçoit 
que le conservateur des hypothèques ait 
ouvert deux comptes à la même personne 
dont rien ne lui démontrait Tidentité; que, 
dès lors, il ne peut être déclaré responsable 
du préjudice souffert par le demandeur; 

Farces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme..., déboute le sieur Muraille. 

Du U janvier 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — Ihrés. M. Liben, juge. — PL 
MM.Gouttier,Eug.MotUrd et Emile Dupont. 



BRCXELLES, 25 février 1891. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Legs du 
MOBILIER. — Sens de ce mot. —Article 555 

DU CODE CIVIL. 

En matière de testament olographe, il faut inter- 
préter dans leur sens usuel les termes dont 
s'est servi le testateur. 

Dans le langage ordinaire, l'expression mobi- 
lier Jie comprend que les meubles meublants, 
à Vexcluswn de l'argent comptant, des titres 
et créances {\), 

La qualité de docteur en droit, dans le chef du 
testateur, ne suffit pas pour faire admettre 
que les termes dont celui-ci s'est servi aient 
eu, dans sa pensée, une signification diffé- 
rente de celle du langage ordinaire. 



(1) Voy. conf. Laubknt, l. V, !!•• Ml et 648. 
Voy. aussi app. Bruxelles* 7 novembre 1855 (Pasic. 
BELGE, 1867, II, 206). CoiDpar. cass. belge, 19 dé- 
cembre 4838 {ibid., 1838, p. 437). 



(HECTOR DBSPIBGELBR, — C. B^.RlTlEnS 
DESPIEGELËR.) 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL; — Quant au premier ciief 
de Taction : 

Attendu cpie, par testament olo^aphe, en 
date du 10 janvier 1890, Ch. Des|>iegeler 
a disposé en faveur du demandeur en ces 
termes : « Je lègue tout mon mobîUer à 
Hector Despiegeler, non compris les ta- 
bleaux n ; 

Attendu que faction tend k faire dira pour 
droit que, par cette dispo&ilion, le testateur 
a entendu léguer tout ce qui^ dans sa succes- 
sion, n'est pas immeuble; qu'il faut com- 
prendre Texpression mobilier dans le sens 
que lui attribue Tarticle 555 du code civil ; 

Attendu qu'en matière de testa meut olo- 
graphe, il faut interpréter dans leur sens 
usuel les termes dont s'est servi le teslateur; 
que, dans le langage ordinaire, Texpre^ision 
mobilier ne comprend que les meubles meu- 
blants, à l'exclusion de l*drgent comptant, 
des titres et créances ; 

Attendu qu'à l'appui de son interprétation, 
le demandeur fait valoir que le de cujm étail 
docteur en droit; qu'il avait pratiqué pen- 
dant plusieurs années la profession d'avocat, 
et que, par conséquent, il connaissait le sens 
et la portée des termes de la loi; 

Attendu que la connaissance du texte de 
la loi et de sa portée, que pouvait avoir 
Ch. Despiegeler, en sa qualité de docteur en 
droit, ne suffit pas pour faire admettre que 
les termes dont il s'est servi dans son testa- 
ment aient eu, dans sa pensée, une sif^niGca- 
tion dififérente de celle du langage ordi* 
naire ; 

Qu'il est à remarquer que la pratique de 
la profession d'avocat n'exclut pas Tusa^^e des 
termes de la langue usuelle, et que, d'ailleurs, 
de la part du de cujus^ l'exercice de cette 
profession s'est borné à neuf présences au 
bureau des consultations gratuites; qu'il n'a 
donc pu être inscrit au tableau de Tordre^ cl 
qu'aussitôt après son mariage avec la fille 
d'un brasseur, il ne s'est plus occupé que de 
brasserie et d'affaires de prêts sur gage, ainsi 
qu'il conste de l'inventaire de ses biens, ou 
l'on voit figurer à l'actif un trè.s grand nom- 
bre de billets à ordre souscrits en sa faveur 
et des tableaux remis en g^ge ; 

Attendu que tous les éléments de la cause 
protestent contre l'intention qu'aurait eue le 
testateur de gratifier son neveu d'un legs 
assez considérable pour comprendre Tuni- 
versalité des valeurs mobilières de sa succes- 
sion; d'abord, pareil legs, qui eiH constitué 
un legs à titre universel, était de nature h 
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excéder la quotité disponible, Despiegeler 
ayant déjà fait antérieurement des legs assez 
importants, sans que rien ne vienne démon- 
trer de sa part l'intention de priver ses trois 
enflants légitimes de leur r^rve; Taffec- 
tion quHl témoignait à son neveu ne paraît 
pas avoir été telle qu*il ait voulu faire, en sa 
faveur, un legs d'une importance de près de 
50,000 francs, surtout après le legs d'une 
rente viagère de 2,400 francs en faveur du 
père de ce dernier, par testament du 30 août 
i888; 

Attendu que ce qui prouve encore davan- 
tage que raffection du de cujus pour son ne- 
veu n*était pas aussi vive que celui-ci se 
Fimagine, c'est que, dans le testament dont 
s'agit, testament fait deux jours avant sa 
mort, et qui ne renferme que deux legs 
particuliers, Despiegeler, avant de songer à 
son neveu, se préoccupe d'abord de Jeanne 
Gieter, sa servante, et lui lègue une somme 
de 6,000 francs ; qu'ainsi apparaît bien clai- 
rement la dernière volonté du défunt, de ne 
faire, en faveur de son neveu, qu'un legs 
moins important que celui qu'il faisait en 
faveur de Jeanne Gieter; 

Attendu que ces dernières considérations 
rendent inutile l'examen des faits articulés, 
en ordre subsidiaire, à l'appui du premier 
cbef de l'action; qu'il n'écbet donc point de 
recourir à la preuve sollicitée dans cet ordre 
d'idées; 

Quant au deuxième chef de l'action... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, dit pour droit que le tes- 
tament du 10 janvier 4890 n'a pour objet que 
les meubles meublants, non compris les 
tableaux ; et avant de statuer sur le deuxième 
chef de l'action... (sans intérêt). 

Du 25 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4« ch.— Pr<î«.M. Alfred Robyns, 
vice-président. — PL MM. Maison et Le- 
poutre. 



SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, 86 joJn 1890. 

OBLIGATION. — Établissement d'instruc- 
tion PUBLIQUE. — Prospectus. — Loi des 
PARTIES. — Préavis de départ. — Tri- 
mestre d'indemnité. 

Les parent» des élèves sofU présumés avoir reçu 
un prospectus de l* établissement, et ce pros- 
pectus fait loi entre les parties. 

La simple mention, dans un prospectus, que « le 
départ d'un élève doit être notifié au direc- 
teur trois mois d'avance », autorise ce der- 
mer à réclamer le payemefU d'un trimestre. 



à titre d'indemnité, dans le cas de non-ofer- 
tissement avant k commencement du tri- 
mestre. 

(brouillard, — C. SABOf.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il n'est pas 
contesté que, d'après les prospectus de réta- 
blissement du demandeur, les trimestres sco- 
laires se payent par anticipation aui époqoes 
suivantes : 1" octobre, 20 décembre, \ mars, 
l^'juin; 

Que le départ d'un élève doit être notifié aa 
directeur trois mois d'avance; 

Attendu que le défendeur reconnaît qu'il 
a retiré son fils le 5 mars dernier, sans avoir 
donné renon trois mois d'avance; 

Que, dès lors, aux termes du prospectas, 
lequel fait loi entre les parties, la ré- 
clamation du demandeur, tendante à obtenir 
payement du trimestre échu anticipativeiDent 
le iO mars, est bien justifiée; 

Attendu que le détendeur prétend vaiD^ 
ment n'avoir pas eu connaissance du dit pros- 
pectus; que pareille allégation est dénnée de 
vraisemblance; que d'ailleurs, fût-elle exacte, 
l'insouciance du demandeur n'empêcherait 
pas le contrat d'exister; 

Que le défendeur allègue tout aussi vaine- 
ment que, le 9 mars, le demandeur a)-ant 
accepté purement et simplement, sans res- 
triction ni réserve, une somme de 65 fr. 50 c 
pour faux frais, il aurait simplement reconna 
n'avoir aucun droit à la somme aujourd'hui 
demandée, et virtuellement renoncé à tonte 
réclamation ; 

Qu'en effet, les renonciations h des droits 
ne se présument pas, mais doivent être for- 
mellement établies; que loin qu'il en soit 
ainsi, il résulte des documents de la cause 
que, le 5 mars, le demandeur, en témoignant 
au défendeur son étonnement de l'avis reçn 
du départ du fils de ce dernier, lui faisait 
remarquer qu'il aurait à supporter la perte 
pécuniaire d'un trimestre pour n'avoir pas 
prévenu trois mois d'avance, conformément 
au prospectus et h l'usage suivi dans tons les 
établissements de Bruxelles; 

Que la note du 9 mars présentée par le de- 
mandeur comprenait, outre 63 fi*. 50 c. 
pour faux frais, une somme de 180 francs 
pour le troisième terme, à échoir de 1889- 
1890; 

Que le demandeur n'a donné son acquit 
que pour solde des faux frais, ainsi qu'il est 
reconnu; il s'ensuit qu'il a voulu laisser ou- 
verte la question de la débition du trimestre 
litigieux; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
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payer au demandeur la somme de 180 francs; 
le condamne, en.outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 25 juin 4890. — Justice de paix du 
canton de Saint-Josse-ten-Noode.— Siégeant 
M. Deiwart, juge de paix. — PL MM. Mori- 
char et Charles Dechamps. 



VERVIERS, 2 jiiiUat 1890. 
GESTION D AFFAIRES. — Capacité du 

MAITRE. 

INDIGENT. — Commune. — DoMicn^ de 
SECOURS. — Particulier. — Frais d'en- 
tretien. — Notification. — Action en 
payement. — recevabilité. 

La capacité du matlre rCest pas requise pour la 
gestion d'affaires (1). 

Le particulier qui a recueilli une personne indi- 
gente et gravement malade est recevable à 
intenter contre la commune du domicile de 
secours de cet indigent une action en paye- 
ment des frais de logement^ d'entretien et de 
traitewient (2). 

Les dispositions de la loi du ié mars 1876, qui 
sutHirdonnent à certaines notifications Vexer- 
dce du recours contre la commune du domicile 
de secours de Vindigent, règlent les rapports 
des communes entre elles et ne s'appliqent 
pas aux particuliers, 

(PEQUET, — C. COMMUNE DE LA REID.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame de la défenderesse le paye- 
ment d*une somme principale de 913fr. 15c. 
pour avoir, du 12 mai 1888 au 30 avril 1889, 
hébergé, entretenu et soigné une vieille 
femme du nom de Marie-Catherine Dohogne, 
qui se trouvait dans le dénuement le plus 
complet et à laquelle des soins immédiats 
étaient absolument nécessaires; 



(4) Point coDstant. Voy. Laurent, n»* .^ et 31S. 
Poor le gérant, il y a controverse. {Ibid,) 

{% Laarent, t. III, n« 80, fait remarquer, avec rai- 
son, qae celui qui a fourni des aliments sans y être 
obligé n'a pss d'action contre la personne à qui la loi 
impose cette obligation, s*il a agi par esprit de libé- 
ralité. (Voy., en ce sens, outre les autorités citées par 
lui, trib. de Bruxelles, 6 mars 1886, Joum» des CW&., 
1886, p. 662 ; Nivelles, 9 mars 1889, Pasic. belge, 
1889, Ili, îfô6.) 

Comparez encore trib. de Liège, 23 mai 1880; trib. 
de Gand, 27 décembre 4882; trib. de Bruxelles, 



Que le sieur Peqnet offre de prouver à 
Tappui de sa réclamation une série de faits 
libellés dans ses conclusions d audience^ et, 
notamment, que la fille Dohogne était grave- 
ment malade et indigente lorsqu'il Ta re- 
cueillie dans sa demeure le 12 mai 1888 ; 

Attendu que la commune de La Heid, tout 
en ne déniant pas être le domicile de secours 
de la fille Dohogne prémentionnée, se défend 
d'être tenue d'aucune prestation envers le 
demandeur et conclut d'abord k ce que Tac- 
tion soit déclarée non recevable; 

Qu'elle base cette prétention sur ce que les 
administrations publiques seules sont obtî- 
gées, aux termes de la loi, de venir an se* 
cours des indigents, et sur ce qu'il n'appar- 
tient pas aux particuliers de s^e substituer h 
ces administrations de manière â grever le 
budget des communes sans l'iutenention de 
ces dernières ; 

Attendu, sur ce moyen, que s'il est vrai en 
principe que les communes ne peuvent con- 
tracter d'engagement en dehor;^ des cas où 
elles y sont autorisées par quelque disposi- 
tion légale, il n'est pas moins certain qu'elfes 
peuvent, comme toute autre personne, être 
obligées par un quasi-contrat ; 

Que le législateur ne fait pas, mus ce rap- 
port, de distinction entre les individus et les 
personnes morales, et que la capacité du 
maître n'est pas requise pour ta validité de la 
gestion d'affaires ; 

Que c'est aussi sans raison que la défende- 
resse se prévaut de l'inobservation de cer- 
taines formalités administratives imposées à 
la commune ayant donné provisniremenL des 
secours à un indigent, pour exercer son re- 
cours contre la commune qui est réeliemËnt 
le domicile de secours de cet indigent; 

Qu'en effet, la loi du U mars 1876 a eu 
uniquement pour but de régler les rapports 
des communes entre elles ainsi qu'avec i Etat 
et la province en ce qui concerne ïe domicile 
de secours, mais que son objet ne vise nulle- 
ment les rapports des particuliers avec les 
pouvoirs publics sur la même matiËre; 

Que les droits des particuliers restent donc 



d6 avril 1889 (Pasic. BELGE, 4881, Itl, 3^; iim, 
lit, 99; 4889, III, 343), statuant sur des «ctiou^ en 
remboursement intentées au contraire h des pEirtLcu- 
tiers par des communes ou des établisse m en ts chnrî- 
tables ; et quant au recours qu'ont, les uii^ contre les 
autres, les parents tenus conjointement de la dette 
alimentaire, Namur, 4*»' mal 4883 (Joum. âeitrib., 
4883, p. 362); trib. de Bruxelles, t^ avril 18^, et 
trib. de Liège, 29 juillet 4889 (Pasic. belge, 188S, 
III, 327; 4889, 111, 3S5); trib. Bruxelles, St> mai Hm 
(Clobs et BONJEAN, t. XXXVI, p. eôïïj. 
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soumlfi aux prescriptions générales de nos 
iîOiJes, ei que, d'après celles-ci, le recours en 
cas de. gestion (J^aiïiiires n'est subordonné à 
aucun avis ou a vert Isse m en t spécial; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
procèdent que la demande est évidemment 
recevable ei qu'elle a éié formée à juste titre 
contre la défenderesse, commune du domicile 
de secours de Marie-CaLherine Dotiogne; 

Au fond : 

Attendu que la commune de La Reid ne 
reconnaît pas Texaciiiude des faits avancés 
parle demandeur, et que, dans ces circons- 
tances, il y a lieu d*ad meure la preuve solli- 
citée; 

Que les faits posés par le sieur Pequet 
sont perlinenls et concluants, à Texception 
toutefois du quatrième et du cinquième, qui 
doivent dès maintenant Mre écartés; 

Que le quatrième, relaiif à une offre faite 
personnellement par le iiotirgmestre de La 
Beid« ne saurait lier la dërenderesse, et que 
le cinquième, leudant à établir que le de- 
mandeur aurait averti la commune de La Reid 
des soins fournis à Marie-Catherine Dohogne 
est sans iotluenre au débat, en présence des 
considérations d-devant développées; 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de SL Philippe, procureur du roi, 
et sans avoir é^^iard h toutes conclusions con- 
traires, déclare l'action recevable ; ce fait, et 
avant de siatuer au fond, autorise le deman- 
deur à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, les laits suivants : 1** que la 
611e Qohoj^n«^ était gravement malade et indi- 
gente lorsqu'elle a été recueillie par le de- 
mandeur; 2" qu'elle a été liébergée chez le 
demandeur du 12 mai 18fi8 au 50 avril 
188ÎÏ; y que son état de santé a nécessité 
des soins médicaux et autres et s'est com- 
pliqué bientôt d'accès de folie; réserve la 
preuve contraire h la défenderesse, etc. 

Du S juillet 1890, — Tribunal civil de 
Verviers.— 1^^ ch. — Prés, M. Jamar, pré- 
sident. — Pt. MM. Ilannotte etDesenfans. 



fiRCKËLLËS^ SI réyrler 1891. 

RÉFÉRÉ» — Séqprstre. — Testament olo- 
oiiApne. — JssAMTÉ u'iisPRiT. — Faits 

AKTICULÉS. — ArPïtÉCUTlON DU JOGK. — 
ExA&l£[f DO FOND. 

Une assignntîon teuduTitc à faire décider que 
l'auteur d'un iesîamait olographe ne pouvait 
ûvoir, et n'avait pas In conscience et la 
lîbiTté de Bt's atti's au moment oit il Va fait, 
rmd incoritestabicmaii litigieuse la succession 
fornumt Vobjet du dit t€sî<menl et permet au 



juge de faire application de Partide 1961 du 
code civil. 

Mais, pour que k juge puisse user de la facnllé 
que lui donne cet article, il faut la double 
condition qu*il y ait péril pour Vune du 
parties, et que VactUm, au principal, présente, 
au moment où le séquestre est demandé, m 
grand caractère de fondement. 

Comme la mise des biens sous séquestre conslitu 
toujours une restriction au droit de propriélè, 
le juge des référés doit examiner Vadm ao 
fond avant d'ordonner celte mesure, à moim 
cependant qu'il n*y ait de très sérieuses rai- 
sons de croire que ce droit de propriété pnl 
être annulé. 

Le légataire n'est tenu de donner aucune expli- 
cation pour justifier la libéralité qui lui a àé 
faite. 

(comtesse DR LIBDEKERRE BT CONSORTS, — 
C. VELVE VERBRUGGE.) 

ORDONNANCE. 

Attendu qu'il y a urgence dans la caose, 
puisque la défenderesse a déjà donné ordre 
de procéder à la vente de l*hôtel sis place de 
l'industrie, ^2, ainsi qu*à la vente de tout le 
mobilier, objets d'art et collections garnis- 
sant le dit hôtel; qu'elle manifeste donc Tin- 
tention de dénaturer les biens composant la 
succession ; 

Attendu que le testament olographe da 
16 janvier 1887, par lequel le de cujus, comte 
dllane de Steenhuyze, a institué la défende- 
resse, veuve Verbrugge, seule et unique héri- 
tière, est attaqué aujourd'hui par les deman- 
deresses, par ie motif que le de cvjus ne 
pouvait pas avoir, et n'avait pas la cons- 
cience et la liberté de ses actes au moment 
où il Ta fait ; que cette assignation rend in- 
contestablement litigieuse la succession da 
comte d'Hane de Steenhuyze, et que, dès 
lors, l'article 1961 du code civil peut rece- 
voir son application; 

Attendu que, pour que le juge puisse user 
de la faculté que lui donne cet article, il faut 
la double condition qu'il y ait péril pour Tane 
des parties, et que l'action, au principal, 
présente, au moment où le séquestre est de- 
mandé, un grand caractère de fondement; 

Attendu que le péril, pour les demande- 
resses, est constant pour les motifs précités 
qui justifient l'urgence; 

Attendu que l'obligation pour le jage 
d'examiner l'action « au fond» se justifie par 
ce motif, que toute assignation quelconque 
rend un bien litigieux, mais qu'il ne peut être 
porté atteinte au droit de propriété, à moins 
qu'il n'y ait de très sérieuses raisons de croire 
que ce droit peut être annulé ; que l'arrêt da 
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9 juillet 1890 a souverainement décidé que 
le testament olographe du 16 janvier 1887 
est bien rœuvre du comte d'Hane de Steen- 
huyze, et qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets; que la succession du comte d'Hane 
est donc entrée dans le patrimoine de la dé- 
fenderesse, veuve Verbrugge; que, pour que 
le juge puisse toucher au droit de propriété 
de celle-ci, il faut que les demanderesses 
jnstiGent, dès maintenant, que leur ins- 
tance au principal est basée sur les raisons 
les plus sérieuses; 

Attendu que les demanderesses articulent 
dix-huit faits à Tappui de leur allégation que 
le de CUJU8 ne pouvait pas avoir et n'avait pas 
la conscience et la liberté de ses actes au 
moment où il a fait le testament olographe du 
16 janvier 1887; 

Attendu que ce sont ces faits qu'il s'agit 
d'examiner pour que le juge puisse apprécier 
si, dans l'état actuel de la procédure, il y a 
lieu à nomination de séquestre ; 

Attendu que les neuf premiers faits, qui, 
par eux-mêmes, ne prouvent pas l'incons- 
cience ni l'absence de volonté, se résument 
dans les deux circonstances suivantes : 

1** La défenderesse, veuve Verbrugge, ne 
peut indiquer la circonstance qui aurait dé- 
cidé le de cujus à l'instituer sa légataire uni- 
verselle; 

Attendu, quant à ce point, que la défen- 
deresse n'est tenue de donner aucune expli- 
cation pour justifier la libéralité de son 
grand-oncle ; 

^ Qu'il est impossible de donner aucune 
explication raisonnable ad changement absolu 
de volonté du de cujus dans l'intervalle du 
12 décembre 1886, date du testament qui a 
institué les demanderesses, et le 46 janvier 
4887, date du testament qui a institué la dé- 
fenderesse, veuve Verbrugge; 

Attendu que si l'on peut dire, en tenant 
compte de toutes les circonstances acquises 
au procès, que le testament du 16 janvier 
1887 n'apparaît pas comme un acte ayant 
une cause raisonnable, rien ne prouve qu'il 
ne soit pas un acte raisonné ; que tout 
homme peut poser des actes parfaitement 
déraisonnables avec une volonté entièrement 
libre et consciente ; 

Attendu que les faits 10 à 14, les seuls 
qui ont trait à l'inconscience du de cujus, 
peuvent tous parfaitement s'expliquer et 
avoir une cause tout autre que l'inconscience; 
qu'an surplus, il n'existe aucun adminicnle 
de preuve à l'appui de ces faits; qu'ils sont 
même complètement contredits par la dépo- 
sition si importante du docteur Micheton, 
qui atteste la parfaite faculté du comte d'Hane 
de Steenhuyze de tester à la date du 16 jan- 
vier 1887; 



Attendu que le fait 15 prouve uniquement 
que le de cujus avait conscience de sa fin 
prochaine; que les faits 16, 17 et 18 ne 
prouvent absolument pas l'inconscience ou 
l'absence de liberté d'esprit du comte d'Hane 
de Steenhuyze; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, dans l'état actuel de la cause, rien ne 
permet de supposer que le comte d'Hane 
de Steenhuyze n'avait pas une volonté libre 
et consciente au moment où il faisait le tes- 
tament du 16 janvier 1887, et que, dès lors, 
il n'y a pas lieu de nommer un séquestre; 

Par ces motifs, nous, Gustave Van Moorsel, 
président du tribunal civil de Bruxelles, sié- 
geant en référé, déboutons les demanderesses 
de leur action, réservons les dépens pour être 
joints à l'action principale. 

Du 21 février 1891. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Audience des référés. — Siégeant 
M. Gustave Van Moorsel, président. — PL 
MM. Edmond Picard, Bonnevie et Jules Bara. 



TËRMONDE, l«r déoembre 1890. 

FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES ET 
PUBLIQUES. — Peseurs jorés, collec- 
teurs DES DROITS DE PESAGE ET DE PLACE. 

— Fonctionnaire. — Registre public. — 
Faux, usage de faux et détournement.— 
Unité d'intention. — Infraction unique. 

Le peseur juré^ collecteur des droits de pesage et 
de place, nommé par V administration com- 
munale et prêtant serment avant d'entrer en 
fonctions, doit être considéré comme fonction- 
naire ou officier public et, comme tel, passible 
des articles 194 et 195 du code pénal pour 
les faux quHl commet dans Vexercke de ses 
fonctions (1). 

Le registre sur lequel U consigne le poids des 
marchandises présentées au pesage et les 
sommes perçues par lui est un registre public 
dans le sens de ces articles (2). 

Le faux et l'usage de faux commis pour con- 
sommer un détournement ne forment avec 
celui'd qu'une infraction unique (3). 



(1 et 2) Gompar. Liège, 20 avril 184S (Pasic. 
BELGE, ISn, 11, 325), relatif à un receveur de contri- 
tions; Gand, 6 avril mm {ibid., 1859,11, 239), relatif 
à un receveur d*oetroi; Termonde, 28 mai 1890 
{ibid,, 1891, 111, 13), relatif à un sous-percepteur des 
postes. 

(3) Compar. eass. belge, 31 janvier 1887 (Pasic. 
BELGE, 1887, l, 94), et le jugement de Termonde cité 
à la note précédente. 



190 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(le ministère public, — C. VANDER SPOtlRT 
ET SCHRYNMACKBRS.) 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attenda (p*il est 
établi par rinstruction et les débats que les 
prévenus, peseurs jurés, collecteurs de droits 
de pesage et de place de la ville de Saint- 
Nicolas, ont, au marché de cette ville, le 
24 avril 1890, partiellement détourné au pré- 
judice de cette ville les sommes par eux per- 
çues du chef du pesage du beurre présenté 
au marché, soit, le premier, une somme de 
70 centimes, le deuxième une somme de 
50 centimes; et que, pour pouvoir masquer 
cette fraude, tandis qu'ils marquaient sur la 
feuille à détacher de leur livre ^ souche et à 
remettre à ceux qui avaient présenté la mar- 
chandise au pesage le poids vrai et sincère, 
ils n'inscrivaient ce poids à la souche que 
diminué dans une proportion exactement 
correspondante à la partie de la taxe qu'ils 
s'appropriaient frauduleusement; 

Attendu qu'en ce faisant, les prévenus se 
sont rendus coupables des crimes respective- 
ment prévus et punis par les articles 240, 
i95 et 497 du code pénal; 

Attendu, en effet, qu'institués et nommés 
par l'autorité communale, devant laquelle ils 
ont prêté serment avant d'entrer en fonctions, 
aux fins d'assurer, sur les foires et marchés 
tenus sur son territoire, la fidélité du débit 
des denrées qui s'y vendent au poids ou à la 
mesure, un des objets de police commis à sa 
vigilance et à son autorité par l'article 5 du 
titre XI de la loi des i6-â4 août 4890, et 
de percevoir les taxes qui sont la rémunéra- 
tion de ce service public, ils doivent être con- 
sidérés comme des fonctionnaires ou tout au 
moins comme des officiers publics, et les 
sommes qu'ils reçoivent en cette qualité 
comme des fonds publics ; 

Attendu que, de même, les écritures dont 
la tenue leur est imposée en leur dite qualité 
et, notamment, le registre à souche, lequel 
est destiné à recevoir et à constater le mon- 
tant du poids par eux trouvé, ei sert ainsi à 
établir le montant de la perception dont ils 
sont comptables envers la ville, ne sauraient 
être considérées comme des écritures purement 
privées, mais qu'elles participent nécessaire- 



(i et 2) Voy., en ce sens, Grahat, Contraventiont 
de police, 2« édil., n»» 523, «24, 778, 723 et iSQ. 

(3) Voy. Crahay, op. cit., n» 449. 

(4) En ce sens, outre les arrêts cités au corps du 
jugement, Alost, 25 février 4854 (Cloes et BonjeâN, 
4851,'t. Il, p. 982); cass. belge, 4 janvier 4858 et 



ment de la nature publique des fonctions et des 
perceptions auxquelles elles se rapportent; 

Attendu qull n'importe que les annotations 
faites sur le dit registre par les prévenus ne 
soient pas par eux signées, puisque c'est en 
cet état que ce registre fait foi on preuTe de 
son contenu ainsi qu'il vient d'être dit; 

Mais attendu qu'il y a lien de considérer le 
détournement avec le faux et l'usage du faux 
qui s'y rapportent comme ne formant ensem- 
ble qu'une infraction unique, puisque ces 
faits n'ont causé et n'ont pu causer à la ville 
de Saint-Nicolas qu'un préjudice unique 
équivalent à la partie de la perception non 
renseignée par les prévenus; 

Par ces motifs, vu les articles 240, 195, 
195, 497, 2U,65, 79, 80, 40 du code pénal 
et de la loi du 26 décembre 1881, condamne 
les prévenus chacun à un emprisonnement de 
trois années et à une amende de 26 francs, et 
chacun à la moitié des frais. 

Du 1*' décembre 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. De Wiite, 
vice-président. — PL H. Oscar Schellekens. 



TERMONDE, 12 JanTler 1891. 

PRESCRIPTION. — Chemin yicinal. — 
Usurpation. — Délit instantané. — 
Renvoi a fins civiles. — Suspension de u 
prescription. — Point de départ. 

Vusurpation sur la largeur d'un chemin vidnal 
esl punie par Variicle 88, 9^, du code rurd 
du 7 octobre 4886, et se prescrit par six mois, 
conformément à rarticle 85 du même code{l). 

Les règles du nouveau code de procédure pénale 
s*appliquent à la prescription des actions 
résultant de cette contravention (2). 

En cas de suspension de la prescription par 
suite de renvoi à fins civiles, il faut joindre 
bout à bout le temps qui a couru jusqu'au 
jour de radmission de l'exception préjudi- 
cielle et celui qui a couru depuis le jour du 
jugement définitif et en dernier ressort sta- 
tuant sur le fond de cette exception (3). 

Uusurpaiion sur la largeur d^un chemin vidnal 
ne constitue pas un délit continu ou succes- 
sif; la prescription court à partir du fait 
même de l'usurpation commise, et nonobstant 
la continuation de la possession Ulégale de 
l'usurpateur (4), 



U mai 4866 (Pasic belge, 4858, 1,65; 4806J,S97)i 
GaDd, 3 décembre 1884 libid., 4885, 11, 56). Compar. 
cass. belfte, 7 janvier 4867. il juillet 4868 et 18 jtn- 
Yier 4876 (Pasic. belge, 4867. 1, 443; 4869. 1. 462; 
4875, 1, 88). Voy. aussi Grahay, Contnneniiont, 
Se édit., Qo 449 /, et les arrêts qui y sont analysés. 
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(PILATTE ET CONSORTS APPELANTS, — C. LE 
PROCUREUR DU ROI ET LA COMMUNE DE LEDE, 
PARTIE CIVILE.) 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Cyprien 
Pilalte a compara devant le tribunal de police 
du canton d'Alost, sous la prévention d'avoir, 
à Lede, depuis moins de six mois : i^ bâti 
sans autorisation de l'autorité compétente un 
mar le long du chemin vicinal de Lede à 
Wanzele; â** commis un empiétement sur la 
(ligne) largeur de ce chemin; 

Attendu que, par jugement de ce tribunal 
siégeant en degré d'appel, en date du 50 juil- 
let 1889 et devenu irrévocable, le dit Pilatte 
a été condamné pour le premier fait à une 
amende de 5 francs, à remplacer, en cas de 
non-payement, par un emprisonnement sub- 
sidiaire d'un jour, en même temps qu'à une 
partie des frais des deux instances, tant 
vis-à-vis de la partie civile que vis-à-vis de 
la partie publique; 

Attendu, dès lors, que Pilatte n'a plus à 
répondre devant le tribunal que de l'empiéte- 
ment mis à sa charge ; 

Attendu que Pilatte soutient que ce fait, 
tombant sous l'application de la loi du 7 oc- 
tobre 4886, tant pour ce qui regarde la peine 
qae pour ce qui regarde la prescription, se 
trouve prescrit, plus d'une année s'étant 
écoulée depuis la construction du mur cons- 
tituant Fempiètement, non compris danscette 
année le temps pendant lequel le juge civil 
s'est occupé de l'examen de la question de 
propriété lui renvoyée par jugement de ce 
tribunal, du 50 juillet 1889; 

Attendu que ce moyen doit être accueilli; 

Attendu que Tempiètement ou l'occupation 
sur la largeur d'un chemin vicinal est aujour- 
d'hui prévu et puni par la loi du 7 octobre 
1886, article 88, 9^; 

Attendu que, en effet, l'article 40 du 
décret des 28 septembre-6 octobre 1791, et 
Tarticle 45, 4% du règlement provincial sur 
les chemins vicinaux de la Flandre orientale, 
qui prévoyaient jusque-là le fait, ont été 
abrogés : la loi de 1791 par Tarticle 98, 1% 
de la loi du 7 octobre 1886, et l'article 45, 4'', 
du règlement provincial précité, par le seul 
fait de l'émanation d'une disposition delà loi 
sur la matière, c^. ensuite de l'article 85 de 
la loi provinciale; 

Attendu qu'aux termes de l'article 85 de la 
même loi du 7 octobre 1886, les actions en 
réparation des délits et contraventions pré- 



vus par cette loi, tant pour l'application des 
peines que pour les restitutions et les dom- 
mages-intérêts qui en résultent, se prescri- 
vent par six mois, à compter du jour où soit 
le délit, soit la contravention, a été commis; 

Attendu que, suivant l'article 26 du nou- 
veau code de procédure pénale, tes actes 
d'instruction ou de poursuite n'interrompent 
la prescription que s'ils sont faits dans les 
délais respectifs de dix ans, trois ans ou six 
mois, en sorte que lorsque le fait cse prescrit 
au bout de six mois, après un an toute pour- 
suite doit cesser; 

Attendu que, suivant l'article 27 du même 
code, la prescription a sera suspendue n pen- 
dant le temps pendant lequel le juge civil 
s'occupera de la solution de la question de 
propriété immobilière lui renvoyée par te 
juge répressif; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires, et notamment du rapport deM,lN>pets, 
servant d'Exposé des motifs, que ces mots : 
<( la prescription sera suspendue n doivent 
être entendus dans le sens qu'ils ont notam- 
ment dans la section II, chapitre IV, litre XX, 
livre III du code civil (Législaiion crimiiidle 
belge; code de procédure pénale, Titre préli- 
minaire; rapport de M. J>ïypel8, n" 6t); en 
sorte qu'il faut dire avec M. Crahay (Traîié 
des contraventions de police, 2® édit., n*^ 715) , 
« la cause de la suspension venant h he pro- 
duire, le cours de la prescription est arrêté, 
et cet obstacle étant levé, la prescripiion 
commencée antérieurement « se complote et 
s'achève »; 

Attendu que l'article 28 du même carie 
rend les dispositions qui précèdent applica- 
cables à la prescription des infractions pré- 
vues par des lois particulières, en tant du 
moins que celles-ci n'y dérogent pas; 

Attendu que la loi du 7 octobre 1SS6 ne 
contient pas de disposition contraire aux ar- 
ticles précédents prérappelés ; 

Attendu que, par procès-verbal dressé le 
1*' septembre 1888, par le bourgmestre de 
Lede, il a été constaté que Cyprien Pilalte 
venait de se permettre de bâtir sur la vole 
publique de façon à ne pas laisser au chemin 
la largeur voulue ; 

Attendu que le jugement prérappelé du 
50 juillet 1889 a admis l'exception préju* 
dicielle de propriété immobilière soulevée par 
le prévenu et en a renvoyé l'examen au juge 
civil; 

Attendu qu'il appert des pièces déposées 
par le prévenu que le tribunal civil de ce 
siège, siégeant en degré d'appel, a, pijr juge- 
ment contradictoire du 1"2 juillet iSM, re- 
jeté l'action revendicaloire formée par Pilatte 
contre la commune de Lede, et que Pilatie a 
fait signifier par exploit d'huissier h la dite 
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commune qu*il acquiesçait au jugemenl pré- 
dit et renonçait à tous moyens de recours 
conire lui; 

Attendu que si Ton joint ensemble le temps 
qui a couru depuis le l'^'^ septembre 1888 jus- 
qu'au 50 juillet 1889 et celui qui a couru de- 
puis Je 12 juillet 1890, Ton arrive à ce ré- 
sultai qu'il s'est écoulé plus d'un an depuis 
la perpétration du fait, en sorte que celui-ci 
est prescrit ; 

AUendu que la partie civile soutient à tort 
que le fait d'empiétement reproché au pré- 
venu constituerait un délit continu ou suc- 
cessif, et que la prescription n'a pu commen- 
cer son cours qu'après la démolition faite 
d'oOice du mur contentieux, c'est-à-dire à 
partir du 1*^' octobre 1889, ce cours ayant 
été, au surplus, immédiatement o suspendu » 
par VeÛei du jugement du 30 juillet 1889, 
conformément à l'article 27 du nouveau code 
de procédure pénale; 

Attendu, en effet, que pour savoir si, au 
point de vue de la prescription, un délit doit 
être considéré comme continu ou successif. Il 
fiiui s'attacher exclusivement au fait lui-même, 
et non aux conséquences que ce fait peut en- 
iraîneravec lui (sic : Haus, Droit p^a/,1879, 
U I'% n" 366, p. 269; Maugin, Traité des ac- 
tions publique et civile, édition belge de 1839, 
n** 531, p. 289); 

Attendu que, sons le régime du décret des 
28 sÊptembre-6 octobre 1791, comme sous 
celui de la loi du 10 avril 1841, ce n'était 
pas la possession illégale de la partie usurpée 
de la voie publique qui, aux termes de l'ar- 
licle 40, titre II, de la première de ces lois, 
et de l'article 43, 4**, du règlement provin- 
cial sur les chemins vicinaux de la Flandre 
orientale, constituait l'infraction, mais uni- 
quement le fait d'avoir commis l'empiéte- 
ment ou l'usurpation, qu'elle qu'en ait été, 
d'ailleurs, la durée {sic : cassation de Bel- 
gique, I4mai 1835, Pasic. belge, 1855-1836, 
8^; même cour, 4 novembre 1840, Pasic 
BELGE, 1841, 1, 94; même cour, 14 mai 1883, 
PAsrc. &ELGB, 1883, 1, 231); 

Attendu que le texte de l'article 40 précité 
du décret de 1791 ayant été littéralement 
transciii dans l'article 48, 9<^, de la loi du 
7 octobre 1886, il faut bien admettre, en 
l'absence de toute intention contraire mani- 
festée par les travaux préparatoires, que le 
législateur a entendu lui laisser le sens dé- 



(i) Cûmpar. trib. de comm. de Bruxelles, S3 mars 
iH8â [Joum. des trib., 4886, p. 398), décidant que, 
dan» UD contrat de louage d'ouvrage arec clause 
e3(pro«s(ï d'essai, chacune des parties peut y mettre 
fiu â sâ volonté et sans préavis, mais dans une espèce 
oH il n'a[>paralt point qu'il y eût un terme indiqué; 



coulant de son texte tel qu'il lui a été reconnu 
par ia jurisprudence; 

Attendu qu'aux termes du procès-verbal 
prérappelé du P' septembre 1888, par lequel 
l'empiétement a été constaté, celui-ci était 
déjà consommé à cette date, en sorte que la 
prescription avait déjà commencé à coarir; 

Par ces motifs, déclare les actions publi- 
que et civile éteintes par la prescription... 

Du 12 janvier 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de ïermonde. —Prés, M. DeWiue, 
vice- président. — PL MM. J.-B. Cooreman 
et 0. Schellekens. 



BKUXELLES, 20 décembre 1890. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D1NDUSTR1E. 
— Clause d'essai. —Période déterminée. 

Le maitre peut renoncer, à toute époque et tant 
avis préalable, aux services de l'employé 
engagé à Vessai. 

Il en est ainsi bien que la période dressai <ût élé 
limitée à un temps déterminé (1). 

(REMY, — C. VBRTOHNEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a verbalement engagé le demandeur 
pour deux mois à l'essai ; 

Attendu que la clause d'essai permet au 
maître de renoncer aux services de l'employé 
sans avis préalable ; 

Attendu que la volonté des parties, en 
limitant la période d'essai, n'a pas été d'in- 
terdire au défendeur de congédier le deman- 
deur avant son expiration ; 

Attendu que la stipulation d'essai eût-elle 
été sans objet, le louage de services conclu 
pour deux mois devait, en toute hypothèse, 
prendre fin au terme fixé; 

Attendu que l'offre du défendeur de payer 
au demandeur ses appointements jusqu'au 
jour du congé donné, soit 26 fr. 60 c, est 
satisfactoire ; cette somme est due au deman- 
deur, mais il n'a pas droit à des commissions, 
ne justifiant d'aucune vente ; 



trib. de comm. d'Anvers, 13 novembre 4883 {Jovmal 
dêt trib,, 1885, p. 804), décidant que le commis, 
même engagé i fessai, ne peut être renvoyé du 
jour au lendemain sans motifs sérieux. Voy. aussi 
ProeSMANS, Manuel pratique de droit commercial, 
p. 99. 
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Par ces motifs, déclare satisfactoire Toffre 
du défendeur de payer au demandeur la 
somme de 26 fr. 60 c. , pour appointements; 
déclare pour le surplus le demandeur mal 
fondé en son action, Ten déboute ; le con- 
damne aux dépens, non compris ceux qui 
seraient nécessités par la levée et Texécution 
du présent jugement, lesquels seraient à la 
charge du défendeur s'il y donnait lieu. 

Du 20 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Masion, juge. — PL MM. Morichar et 
Meerts. 



TERMONDE, 29 octobre 1890. 

SURVEILLANCE SPÉCIALE DE LA POLICE. 

— Rupture de ban. — Changement de 
RÉSIDENCE. — Voyage inachevé. — Retour. 

— Défaut de présentation. 

Le surveillé qui, ayant fait viser sa feuille de 
route pour se rendre dans une nouvelle rési- 
dence, se ravise en route et rentre dans sa 
première résidence, sans être allé jusqu'à la 
commune par lui déclarée, ne contrevient pas, 
par le fait de ne pas se présenter dans les 
â4 heures de son retour devant le fonction- 



(i) Le tribunal semble avoir admis qae le prétenu 
s*était, immédiatement ft sa rentrée à Zeie, rendu an 
eommisaariai de police sans y avoir rencontré le 
commiaaaire; il constate, en outre, que, d'après la 
déclaraiioD de ce fonctionnaire à Taudience, le pré- 
venu lui avait, ce môme jour, fait remettre sa feuille 
de route et donner avis de son changement de réso- 
lution. Bien que le surveillé doive, lorsque Tobliga- 
tion de se présenter lui incombe, se présenter en 
personne et ne puisse remplir celte obligation par 
riniermédiaire d'un tiers (Ntpels, Code pénal inter- 
prété, sous l'art. 35, n<» 3)^ ces circonstances étaient 
évidemment élisives de l'intention de se soustraire k 
la surveillance de la police, et elles auraient sans 
doute, ai elles avaient été constatées tout d'abord, 
engagé le parquet à s'abstenir de toute poursuite. 

Il est certain qu'aucune disposition légale n'obli- 
geait, dans l'espèce, le surveillé à se présenter devant 
le commissaire de police de Zèle, puisque c'est à son 
arrivée à La Louvière qu'il eût dû se présenter devant 
le fonctionnaire désigné dans sa feuille de route, oti 
cette désignation avait d'ailleurs été omise; d'autre 
part, Njpels, op, cU„ sous l'article 338, n» % enseigne 
qae les juges doivent, dacs leur jugement, indiquer 
dans quel fait, dans quelle omission consiste la con- 
travention aux obligations qu'impose la condamna- 
tion à la surveillance, ce qui implique que la citation 
aussi doit indiquer ce fait ou cette omission. 

Mais, en thèse générale, et autrement libellés, les 



naire qui a visé sa feuille de route, aux dis- 
positions prescrites par Variicle 35 du code 
pénal, et ne tombe de ce chef sous Vapplica- 
tion ni de l'article 358 de ce code, ni d'ai^ 
cune autre disposition pénale (i). 

(ministère public, — c. VAN ACKER.) 

jugement. 
(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu comparaît devant le tribunal sous la 
prévention d'avoir, à Zèle, les 17 et 18 août 
1890, étant placé sous la surveillance spé- 
ciale de la police, ayant demandé le 16 août 
1 890 de pouvoir changer de résidence pour 
aller s'établir à La Louvière, négligé de se 
présenter dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée devant le fonctionnaire désigné dans 
sa feuille de route; 

Attendu que Farticle 55 du code pénal im- 
pose seulement au surveillé de se présenter 
devant le fonctionnaire désigné dans sa 
feuille de route dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée au lieu choisi par lui comme 
résidence, soit lors de sa mise en liberté, soit 
postérieurement en cas de changement de 
résidence; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction de la 



faits constatés au jugement nous semblent tomber 
sans conteste sous l'application de l'article 338 du 
code pénal. La feuille de route n'oblige pas seule- 
ment le surveillé à se présenter, dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée au lieu de sa nouvelle rési- 
dence, devant le fonctionnaire qu'elle désigne, obli- 
gation qui n'a pu, faute d'arrivée, et ne pouvait d'ail- 
leurs, faute de désignation, prendre naissance dans 
l'espèce; elle l'obUge encore k suivre Tiiinéraire 
qu'elle règle, sans pouvoir dépasser, pour son séjour 
dans chaque lieu de passage, la durée qu'elle indique. 
11 y a donc obligation légale pour le surveillé d'ar- 
river au lieu de sa nouvelle résidence dans le délai 
que détermine sa feuille de route. C'est se soustraire 
à cette obligation, c'est ne pas suivre l'itinéraire 
indiqué que de rester ou rentrer dans la commune 
que l'on a déclaré vouloir quitter. La contravention 
aux dispositions de l'article 35, $ S, du code pénal 
est tout aussi flagrante dans ce cas que dans celui où 
le surveillé, quittant effectivement et définitivement 
cette dernière commune, se rend dans un autre lieu 
que celui où il a déclaré vouloir fixer sa résidence. 
Dans un cas comme dans l'antre, les prescriptions 
impératives de la loi sont méconnues, et le but de la 
surveillance, qui est de faire connaître à l'auiorité 
les lieux où le libéré réside, et de la mettre k 
même d'observer ses mouvements (GHÂDV£A^ et 
HÉLIE, Théorie du code pénal, n» 250), cesse d'être 
atteint. 
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cause que le prévenu a demandé trois Jours à 
l'avance, au fonctionnaire désigné dans la 
feuille de roule, le commissaire de police de 
Zele, de pouvoir changer de résidence et de 
pouvoir aller s'établir à La Louvière, et que 
ce fonctionnaire, y acquiesçant, lui a remis le 
16 août 1890 sa feuille de route dûment 
visée pour La Louvière où il devait être 
rendu dans le délai d'un jour; que le pré- 
venu, après avoir quitté Zèle le 17 août au 
matin, n*a pas continué sa route jusqu'à La 
Louvière, mais que, revenant sur ses pas, il 
est rentré le même jour à Zèle et a continué 
à y résider avec sa femme, comme devant, 
jusqu'au moment où il a été arrêté; 

Attendu qu'en cet état de fait, Tarticle 35 
du code pénal ne Tobligeait ni expressément, 
ni implicitement, de se présenter dans les 
vingt-quatre heures de sa rentrée à Zèle 
devant le commissaire de police, qui, du 
reste, n'était pas indiqué à cette fin dans la 
feuille de route, et, par suite, il ne peut lui 
être fait application de l'article 338 du code 
pénal; 

Attendu, au surplus, que le prévenu sou- 
tient que le 17 août, immédiatement après sa 
rentrée à Zèle, il s'est rendu chez le commis- 
saire, mais que n'ayant pu le trouver chez 
lui, il y a envoyé sa femme qui (et ceci a été 
reconnu exact à l'audience par M. le commis- 
saire) a fait connaître à ce fonctionnaire 
le changement de résolution de son mari et 
lui a remis en mains propres la feuille de 
route de ce dernier; 

Attendu que c'est en vain que l'on soutien- 
drait que cette interprétation des articles 35 
et 338 du code pénal peut donner lieu à des 
abus, car, en fût-il ainsi, encore cela n'au- 
toriserait pas le juge à compléter ou à amé- 
liorer un texte de loi, surtout en matière 
pénale; pareil pouvoir n'appartient qu'au 
législateur; 

Par ces motife, renvoie le prévenu des fins 
de la prévention, sans frais. 

Du 29 octobre 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. De Witte, 
vice-président. 

(i) En ce sens, Anvers, 13 janvier 1879 {Juritp, du 
port d'Anvers, 1H80, I, 32). A rapprocher Gand, 
13 mars 1874 (Pasic. belge, 1874, II, 396). CorUrà : 
Dalloz, Répert., v» Effelt de commerce, et l'arrêt de 
la cour de cassation de France qui y est rapporté en 
note. 

Comparez Nivelles, 8 mars 1877 (Gloes et Bon- 
JEAN, t. IXVil, p. 536), admettant que le porteur 
d'une lettre de change, tirée sur l'acheteur de mar- 
chandises qui les refuse pour défaut de qualité et les 
conserve à la disposition du vendeur, peut, en cas de 
faillite de ce dernier, se faire payer par privilège, 



LIÈGE, 5 féTiier 1891. 
EFFETS DE COMMERCE. — Marchandises 

EN CONSIGNATION. — PROVISION. 

Ne peuvent, à moins d'affectation à titre spédal, 
être considérées comme constituant la provi- 
sion de traites tirées par un commerçant sta- 
son con8ign(Uaire, les marchandises déposées 
chez celui-ci et non vendues à Véchéance des 
traUes (1). 

(PAQDOT KT &, — C. FOGCROULLE, CURATBCR 
A LA FAILLITE BONZON-ARENTZ ET C^.} 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs sont porteurs de deux traites leur 
endossées par les faillis Bonzon-Arentz 
et &, payables les 15 juin et 5 juillet 1888, 
tirées par les dits faillis sur un sieur Wagner, 
de Hambourg, d'un import total de 573 fr. 
75 c, les dites traites protestées à leur 
échéance; 

Attendu que l'action des demandeurs tend 
à faire dire pour droit qu'il y avait provision 
en mains du tiré à l'échéance, et que^ par 
suite, le défendeur est tenu de leur verser le 
montant de cette provision qu'il se serait fait 
remettre indûment par le sieur Wagner; 

Attendu qu'il est constant que les faillis 
avaient établi le dit Wagner comme leur pré- 
posé consignataire; qu'ils lui avaient remis à 
ce titre une certaine quantité de marchan- 
dises que Wagner était chargé de vendre 
pour compte de Bonzon-Areniz etC**; que 
Wagner était ainsi un véritable dépositaire 
et ne devenait débiteur des faillis qu*aprôs la 
vente des marchandises déposées en ses 
mains, à mesure et en proportion de cette 
vente; qu'il est non moins constant qu'à l'ou- 
verture de la faillite, Wagner possédait 
encore, en sa dite qualité, diverses marchan- 
dises que le défendeur s'est fait restituer en 
nature; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 

suivant Tissue du litige relatif à la vente, soit sur la 
créance du failli sur le tiré, soit sur le prix à pro- 
venir de la vente des marchandises laissées pour 
compte. Mais voyez, en sens contraire, Liège, l"* mars 
1879 (Pasic. BELGE, 1879, II, 238), confirmant un 
jugement du tribunal de eommeroe de Uège du 
4 Juillet 1878 (Cloes et BoNJBAN, t. IXVII, p. 4077), 
et décidant qu*en pareil cas, La provision consiste 
dans la créance litigieuse, non dans les marchan- 
dises, qui, si le litige est décidé contre le vendeur, 
n^ont jamais cessé d^étre la propriété de celui-ci, et 
dont le prii doit être réparti entre tons sas créanciers. 
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à tort qae ces marchandises constituaient la 
provision des traites créées par les faillis sur 
Wagner et qui leur ont été endossées ; qu'en 
effet, ces traites n'ont pas été acceptées par 
Wagner et qu'il a été démontré plus haut que 
Wagner n'était débiteur des faillis qu'au fur 
et à mesure des ventes qu'il effectuait et en 
proportion de celles-ci; que, dès lors, à 
réchéance des dites traites, Wagner n'était 
pas débiteur des faillis ni tenu de payer ces 
traites, puisqu'il n'avait pas vendu les mar- 
chandises consignées en ses mains; que 
celles-ci étaient restées ainsi la propriété des 
faillis et faisaient, à ce titre, partie de la 
masse de la faillite ; qu'elles n'avaient été 
nullement affectées, à titre spécial, comme 
provision des traites que les faillis se plai- 
saient à créer sur leur dépositaire et que, par 
suite, elles ne pourraient être même consi- 
dérées comme le corps certain et déterminé 
constituant provision de ces traites ; 

Par ces motifs, ouï M Vivario, juge-com- 
missaire, en son rapport, et rejetant toutes 
conclusions contraires, déclare les deman- 
deurs non fondés en leur action ; les con- 
damne aux dépens. 

Du 5 février 1891. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Dumoulin, pré- 
sident. — PL MM. Falloise et Foccroulle. 



LIÈGE, 7 féTTler 1891. 

PRESSE. — DRorr de réponse. — Tiers. 
— Repus d'insertion. 

Eit justifié le refus dHnseriion de la réponse 
envoyée à un journal par la personne atta- 
quée, si cette réponse porte atteinte à l'intérêt 
légiiime d^un tiers, notamment si elle cite, 
comme publiées par ce tiers, certaines phrases 
dont Vtxistence dans ses écrits est contestée 
et non établie. 

(NICOLAERS, — C. PIERRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la par- 
tie civile a cité les sieurs Emile et Jean Pierre, 
imprimeurs de la Gazette de UoHogne-aux- 
Pierres, à l'effet de les faire condamner aux 
peines comminées par la loi et à des dom- 
mages-intérêts, du ctief qu'ils se sont refusés 
d'insérer la réponse de la partie civile à l'ar- 
ticle du journal du 15 juin 1890, où elle se 
trouvait citée et attaquée nominativement; 

Attendu que, s'il est de principe que les 
personnes citées et attaquées dans un journal 
ont un droit absolu de réponse, elles ne sont 



cependant admises à exercer ce droit qu'à la 
condition que leur réponse ne soit contraire 
ni aux lois, ni aux bonnes UKi^urs, ni à l'bon- 
neur du journaliste on à l'intéréi lë^time des 
tiers; 

Attendu que les cités basent précisément 
leur refus d'insertion sur ce que la réponse 
litigieuse porte atteinte à M. de Laveleye, 
professeur à l'Université dâ Lifï^e, auquel 
elle attribue expressément les deux ptirases 
suivantes : 

« Toutes les nuances de Topinion libérale 
sont actuellement hostiles au laiholiiiisme i^ ; 

c( Le cri de Voltaire : « Ecrasotis l'itifâme 
(la religion catholique) » devient logiqupment 
et partout le mot d'ordre avoué ou inavoué da 
libéralisme » ; 

Attendu que les cités soutiennent que ces 
phrases ne se rencontrent nulle pan dans les 
écrits de M. de Laveleye, lequel se trouve 
ainsi atteint dans son iniérêt, en droit de 
répondre au journal et d'intervenir dans la 
discussion pour rectifier ce qu'elle peut avoir 
d'erroné à son égard; 

Attendu que ce soutènement des cités fait 
naître pour la partie civile Tobligaiion de 
justifier de la véracité de ses citations eu 
indiquant l'écrit de M. de Laveleye oïi elle 
lésa puisées; 

Attendu qu'elle ne satisfait et n'offre pas 
de satisfaire à ce devoir; que ce n'e^t pas y 
satisfaire que de verser aux débats, airiâi que 
la partie civile le fait, des publications anié- 
rieures, où ces mêmes phrases ont déjà été 
attribuées à M. de Laveleye; que pareille 
production prouve bien que la partie civile a 
été induite elle-même en erreur et a agi de 
bonne foi, mais ne prouve pas que ces 
phrases sont l'œuvre de ce publictste; 

Attendu que ces considémtions établissent 
à suffisance que les cités étaient en droit de 
se refuser à insérer la réponse de la partie 
civile; 

Par ces motifs, renvoie le^ ciiés des Uns 
des poursuites, sans frais; condanme la partie 
civile aux dépens. 

Du 7 février 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés, AL Perot, vice- 
président. — PL MM. Gollinet el Pouret. 



fiRUXËLLËS, 10 déo«mbre 1690, 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Compa- 
rution PERSONNELLE DES PARTIES, — EMPÊ- 
CHEMENT. — Mandataires, — Défenseurs- 

La loi organique des conseUs de prad^hammes 
exige la comparution personnelle fc pnrîks 
devant le conseil; elle ne leur permet de se 
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piire représenter, en cas d'empêchement légU 
lime, que par des mandataires ayant artaine 
qufiiité. 
H est dans V esprit de cette loi que les parties ne 
pument se faire assister de défenseurs (1). 

(CARDINÀEL, — C. ARCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le premier 
juge â justement estimé n'y avoir lieu à re- 
mise de cause pour permettre à rappelant de 
se faire assister d'un conseil ; 

ALlendu que cette demande de prorogation 
s'est produite après que l'appelant avait lui- 
niËme présenté sa défense au fond ; 

Attendu, au surplus, qu'il est dans Tesprit 
de la loi que les parties ne puissent, devant 
le conseil de prud'hommes, se faire assister 
de défenseurs; 

Attendu qu'elle exige leur comparution 
personnelle, et, en cas d'empêchement légi- 
time, elle n'autorise leur représentation que 
par des tiers ayant certaine qualité ; 

Attendu que cette prescription ne se com- 
prendrait pas si les intérêts de la partie ne 
devaient être défendus par elle-même ou par 
son mandataire ; 

Attendu que la mission des prud'hommes 
étant surtout conciliatrice et les contestations 
soumises à leur juridiction peu compliquées, 
le législateur a voulu que les plaideurs fus- 
sent livrés à eux-mêmes devant le conseil ; 

Atittndu que l'appelant se plaint au fond 
que la prétention de l'intimé ait été accueil- 
lie, f^ans qu'il ait fourni aucune justification 
de sa demande; 

Attendu que les déclarations de l'appelant 
ne pf'uvent être invoquées contre lui ; il a 
reconnu avoir engagé l'intimé, mais sous la 
condition qu'il se désassocierait, ce qui n'au- 
rait pas eu lieu ; 

Attendu qu'il ne peut être fait état de 
raVléf^ation d'un tiers, ancien serviteur de 
ra]ï|)elant ayant quitté celui-ci en mauvais 
termes, entendu par le conseil à titre de ren- 
seignements, sans prestation de serment et 
sans enquête ordonnée; 

Attendu que l'intimé n'a pas fait la preuve 
du fondement de son action, mais il offre, en 



(1) Voy. DelcROIX, Loi organique de* corueilt de 
prud'homme* fP, 116; ViLAIN, Guide théorique et pro" 
tiqui des coneeile de prud'homme*, p. dOi. 

La décision dont appel : conseil de prud'hommes 
de Rruielles, 23 mai 1880, a été rapportée par le 
Journ. de* irib., dS90, p. 709, et a donné lieu à un 
éijhânge d'observations qui ont paru dans le même 
jaurnil, même année, p. 7ti5 et 836. 



conclusions subsidiaires, d'établir l'engage- 
ment par lui vanté, et la pertinence des faits 
cotés n'est pas contestée ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; confirme la 
sentence rendue par le conseil de pnid*- 
hommes en tant qu'elle a rejeté la demande 
de prorogation; avant faire droit au fond, ad- 
met l'intimé à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : i° que l'appelant Ta 
engagé, le 19 janvier, aux appointements de 
2,500 francs l'an; 2° qu'il a renoncé à ses 
services sans lui donner aucune indemnité; 
réserve à l'appelant la preuve contraire par 
les mêmes voies; fixe pour les enquêtes Tao- 
dience du 9 janvier prochain; réserve les dé- 
pens. 

Du 10 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Pr«. 
M. Lartigue, juge. — PL MM. FricketLam- 
brechts. 



HASSELT, 4 février 1891. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Exception. - 
Juge de i/ action. — Société d'assurances. 
— Cession de portefeuili^. — Degrés m 
juridiction. — Evaluation du utige. 

Le juge compétent pour statuer sur la dmande 
principale connaît de tous les inddenis et 
devoirs dHnslruction auxquels donne lieu celte 
demande. 

L'assuré qui répond à la demande en payement 
des primes échues en invoquant rinesécuiUm 
des engagements de la compagnie demande- 
resse et la résolution du contrat, ne fome 
pas une demande reconventionnelle, mais 
oppose une exception dont le juge civil, saisi 
deraction,peutconnaUre('à),(i^ei^es\ié(X.) 

Ce n*est qu'à défaut de bases légales d:esiima' 
tion que la compétence et le ressort peuvent 
être déterminés par révaluation de Vobjet du 
litige faite par les parties. {!'• et 2« espèce.) 

Le fait d'une société d^ assurances qui liwUle ies 
opérations commerciales et se substitue une 
autre société pour l*encaissement des primes 
et le règlement des sinistres, ne saurait être 
considéré comme une inexécution de s(s 
engagements à Végard des assurés, si elle 



Le dernier aUnéa de l'article 52 de la loi da 7 îé- 
nier 4859, invoqué par le jugement, esi ainsi coDça : 
« Le conseil de pnid*hommes pourra, en cas d*eiopi- 
chement légitime, autoriser les parties à se faire 
représenter par un de leurs commis, par un chef d'in- 
dustrie, un contremaître ou un ouvrier. > 

(!2) Â rapprocher casa, belge, 26 juin 1884 (Pasic. 
belge, 1884, I, S50). 
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continue à poursuivre le but de sa création 
et conserve une solvabilité suffisante pour 
garantir l'exécution de ses engagements. 

Première espèce. 

(les assurances belges, — G. GOENEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendu que raction 
introduite devant le juge de paix du canton 
de Saint-Trond par la société appelante, tend 
aa payement de la somme de 5 francs, mon- 
tanl d'une prime d'assurance échue le 21 no- 
vembre 1888, due en vertu d'une convention 
verbale intervenue entre parties le 21 novem- 
bre 1887, par laquelle Tintimé a assuré son 
mobilier pour un terme de dix années; 

Attendu que Tintimé, pour justifier son 
refus de payement, a prétendu devant le pre- 
mier juge que l'appelante, sans le consente- 
ment de rassuré, s'était substitué, pour Tac- 
complissement de ses obligations, la société 
ÎC9 Propriétaires réunis, et avait ainsi, par 
son fait, donné lieu à la résiliation du con- 
trat; qu'il a évalué le litige à 3,000 francs; 

Qu'aux conclusions de l'intimé l'appelante 
a opposé une fin de non-recevoir, soutenant 
que dans son chef le contrat litigieux présente 
un caractère commercial, et que, par consé- 
quent, la demande de résiliation, reconven- 
tionnellement dirigée contre elle, devait être 
soumise à la juridiction commerciale ; 

Attendu que les conclusions de l'intimé ne 
renfermaient pas une demande reconvention- 
nelle proprement dite, mais constituaient une 
simple défense au fond, une contestation de 
la valeur du titre servant de base à l'action ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 38 de 
la loi du 23 mars 1876, le juge compétent 
pour statuer sur la demande principale con- 
naît, sauf certaines exceptions établies par la 
loi, de tous les incidents et devoirs d'instruc- 
tion auxquels donne lieu cette demande; 
qn*il appartenait donc au premier juge de vé- 
rifier le fondement de l'exception opposée 
par l'intimé à une demande principale qui 
rentrait dans sa compétence; 

Attendu que ce n'est qu'à défaut de bases 
légales d'estimation que le ressort et la com- 
pétence peuvent être déterminés au moyen 
de l'évaluation faite par les parties; que la 
prime réclamée et celles échues et à échoir 
postérieurement pendant la durée de l'assu- 
rance ne s'élèvent ensemble qn à 27 francs; 
que, dès lors,! cause de la nature de la créance 
contestée dont la somme réclamée fait partie, 
et ce nonobstant la valeur attribuée au litige 
par l'intimé, le juge de paix a statué en der- 
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nier ressort, tant sur l'action principale que 
sur les moyens de défense y opposés; 

Par ces motifs, entendu M. De Thibault, 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
que le premier juge était compétent pour sta- 
tuer sur les contestations entre parties; dé- 
clare, pour le surplus, Fappel non recevable 
defeclu summœ; condamne l'appelante aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du i février 1891. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Willems, président. — PL 
MM. Déguise et Neujean père (tous les deux 
du barreau de Liège). 

Deuxième espèce. 

(les ASSURANCES BELGES, — G. VAN BABLEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par con- 
vention verbale, la société appelante a assuré 
des immeubles de l'intimé pour un terme de 
dix années, ayant pris cours le 5 avril 1888, 
moyennant une prime annuelle de 18 fr. 39 c; 

Qu'assigné en payement de la prime échue 
le 3 avril 1889, l'intimé soutient que l'appe- 
lante s'est, sans le consentement de l'assuré, 
substitué un autre débiteur, pour l'accom- 
plissement de ses obligations, par la cession 
de son portefeuille à la compagnie les Pro- 
priétaires réunis; que, par suite, le contrat 
d'assurance est résilié et l'action non rece- 
vable et mal fondée; qu'il évalue l'objet du 
litige à 34,800 francs; 

Que rappelante oppose à ces conclusions 
le déclinatoire d'incompétence, soutenant 
que, le contrat litigieux ayant à son égard un 
caractère commercial, la demande de rési- 
liation doit être soumise au tribunal de com- 
merce; 

Attendu qu'en concluant à la résolution 
de la convention, l'intimé ne forme pas une 
demande reconventionnelle, mais oppose, 
comme défense à l'action, l'inexécution, de la 
part de l'appelante, de ses obligations et in- 
voque les conséquences de cette inexécution 
pour se soustraire au payement de la prime 
réclamée; 

Que le juge compétent pour statuer sur la 
demande principale connaît, sauf dans les 
cas exceptés par la loi, de tous les incidents 
et devoirs d'instruction auxquels donne lieu 
cette demande; 

Que le tribunal est donc compétent, de 
même que l'était le premier juge, pour statuer 
sur l'exception opposée à la demande princi- 
pale; 

Attendu que, d'autre part, la valeur attri- 
buée par l'intimé à l'objet du procès n'a pu 

13 
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avoir d*eifet sur la compétence, puisque ce 
n*est qu*à défaut de bases légales d'estima- 
tion que les parties sont appelées à évaluer 
le litige; 

Au fond : 

Attendu qu'une société d'assurances, aussi 
longtemps qu'elle poursuit, conformément à 
ses statuts, le but de sa création et qu'elle 
conserve une solvabilité suffisante pour Texé- 
cuiion de ses engagements, est libre de dimi- 
nuer et de limiter ses opérations commer- 
ciales dans le but de préparer sa liquidation 
éventuelle, de même qu'elle est en droit de 
se substituer une autre société pour l'encais- 
sement des primes et le règlement des sinis- 
tres, pourvu qu'à côté de la société mandataire 
elle reste elle-même liée à l'égard des assu- 
rés, et ne cherche pas à se soustraire aux 
obligations contractées envers eux; 

Que les conventions faites par elle dans 
de telles conditions avec une autre société 
ne sauraient être considérées comme consti- 
tuant une inexécution de ses obligations à 
regard des assurés et être invoquées par 
ceux-ci comme base d'une demande en réso- 
lution de leurs contrats d'assurance; 

Attendu qu'il résulte du traité verbal fait 
par la société appelante avec la compagnie les 
Propriétaires réunis, tel qu'il est reconnu 
entre parties, ainsi que des faits et documents 
de la cause, que si l'appelante s'est engagée 
à favoriser la reprise de ses polices par les 
Propriétaires réunis, du consentement des as- 
surés, et s'est interdit de conclure de nouvelles 
réassurances sur risques étrangers et de nou- 
velles assurances, si ce n'est pour une durée 
limitée, sur risques belges, elle n'est ni dis- 
soute ni en liquidation; qu'elle continue, 
dans une certaine mesure, les affaires formant 
l'objet de sa constitution; qu'elle est réguliè- 
rement régie par un conseil d'administration ; 
qu'elle a conservé son siège social, des agents 
et des employés; qu'elle contracte de nou- 
velles assurances et réassurances, perçoit di- 
rectement des primes et règle des sinistres; 
que les primes encaissées en son nom par des 
agents des Propriétaires réunis lui sont rem- 
boursées, comme les indemnités payées pour 
elle par ces agents lui sont portées en compte ; 
que, par conséquent, elle a conservé une vie 
propre et n'a nullement une existence fictive; 

Attendu qu'il en résulte, d'autre part, que, 
par l'encaissement des primes, par les appels 
de fonds qu'elle peut adresser à ses action- 
naires et par les avantages mêmes que lui 
assure la convention conclue avec la compa- 
gnie les Propriétaires réunis, elle dispose d'un 
avoir suffisant pour la garantie des assurés ; 

Attendu qu'en présence des éléments de la 
cause dès à présent constants, la production 
des procès-verbaux des assemk)lée8 générales 



des actionnaires de la société appelante, 
tenues pendant le mois de novembre 1888, 
serait sans utilité, et que les faits articulés 
avec offre de preuve par l'intimé sont on con- 
trouvés ou non pertinents ; 

Attendu que l'existence du contrat d'assu- 
rance et l'échéance de la prime réclamée ne 
sont pas contestées; que l'affaire est en état 
de recevoir une décision définitive; 

Par ces motifs, entendu, sur le déclinatoire 
pour cause d'incompétence, M. De Thibault, 
procureur du roi, en son avis conforme, re- 
çoit l'appel, et y faisant droit, se déclare com- 
pétent pour statuer sur les contestations des 
parties; réformant le jugement interlocutoire 
dont appel et rejetant tontes conclusions 
contraires, notamment la demande de pro- 
duction de pièces et de preuve par témoins 
faite par l'intimé, condamne celui-ci à payer 
à l'appelante, pour les causes énoncées ci- 
dessus, la somme de 18 fr. 59 c, avec les in- 
térêts légaux de cette somme; le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 février 1891. — Tribunal de Hasselt. 
--Prés. M. Willems, président.— P/. MM. De- 
guise et Nenjean père (du barreau de Liège). 



A la même date, le tribunal de Hasselt a 
confirmé, par identité de motifs, une décision 
rendue par le juge de paix de Saint-Trond, 
en cause Gartuyvels c. les Assurances belges. 



BRUXELLES, 14 Janvier 1891. 

SERVITUDE. — Egout. —Défaut d'iktérèt. 
— Recevabilité. 

Le propriétaire d^un fonds qui possède une ser- 
vitude d^égout ou d'évier sur le fonds voim, 
est, bien qu*H se soit raccordé directement 
à Végout puhUc, recevable à obliger le pro- 
priétaire du fonds servant à respecter la ser- 
vitude. 

Lorsque le propriétaire du fonds servant a 
apporté des changements à régout, le pro- 
priétaire du fonds dominant ne peut exiger 
le rétablissement de Végout que si ces chan- 
gements lui causent pr^udice, d dans la 
mesure nécessaire pour faire cesser le dom- 
mage. (Gode civ., art. 701.) 

(CUÈVECOEUR, — C. OLIFSHS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur : 1* à 
rétablir dans son état primitif la servitude 
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d'égoat oa d'évier existant sur le fonds du 
défendeur an profit du fonds du demandeur; 
2' à payer au demandeur, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 500 francs; 

Attendu que cette demande est basée sur 
ce que le défendeur aurait, en faisant exécu- 
ter certains travaux, diminué et rendu plus 
incommode Fusage de la prédite servitude; 

Attendu que le droit de servitude dont se 
prévaut le demandeur est établi par les titres 
de propriété des parties, produits en expédi- 
tions régulières; qu*an surplus, le défendeur 
ne conteste pas ce droit; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
non plus avoir modifié l*égout en question en 
le reconstruisant ; mais attendu qu'il prétend 
que l'action serait non recevable par défaut 
d'intérêt : i^ parce que le demandeur a fait 
raccorder son immeuble à Tégout public de 
la chaussée d'Ixelles ; ^ parce que l'égout re- 
construit est suffisant pour Tusage auquel il 
était primitivement destiné; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que la circonstance invoquée par 
le défendeur importe peu; qu'en effet, si, par 
suite du raccordement à Tégout public de la 
chaussée dlxelles, le demandeur use actuel- 
lement moins de la servitude, rien ne prouve 
qu'à un moment donné il ne pourrait pas avoir 
intérêt à revenir à Fusage qu'il en faisait pri- 
mitivement; 

Quant au second moyen : 

Attendu qu'il faut, en cas de changements 
opérés sur le fonds servant, pour que le pro- 
priétaire du fonds dominant ait le droit de 
se plaindre, que ces changements lui aient 
causé préjudice; qu'il s'ensuit qu'il échet de 
rechercher, non pas si l'égout litigieux a en- 
core les mêmes dispositions et dimensions 
qu'avant, mais bien si, depuis les modifica- 
tions apportées par le défendeur, il répond 
encore à Fusage que le demandeur était en 
droit d'en faire ; 

Attendu qu'il résulte des titres de propriété 
des parties, et notamment de l'acte d'achat du 
défendeur, reçu par M. le notaire Damions 
le 4 mai 1885, enregistré, que Fimportance 
de la servitude doit se déterminer d'après les 
besoins de la maison du demandeur, telle 
qu'elle se comportait avant sa reconstruction 
en i886; 

Attendu que les éléments de la cause ne 
permettent pas d'apprécier si l'égout en ques- 
tion, tel qu'il existe aujourd'hui, répond à 
cette destination ; qu'une expertise peut seule 
élucider ce point; 

Par ces motifs, avant faire droit, dit que 
Fégout litigieux sera examiné par trois ex- 
perts, lesquels, serment préalablement prêté 
entre les mains du président de cette chambre 
ou du magistrat qui le remplacera, donneront 



^ leur avis sur le point de savoir si le dit égout 
répond encore, dans son état actuel, à Fimpor- 
tance des besoins de la maison du deman- 
deur, telle qu'elle était avant sa reconstruction 
en 1886, pour, leur rapport déposé, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué 
comme il appartiendra; désigne en qualité 
d'experts M. Jules Picquet, rue de Lausanne, 
7; J. Leemans-Vanden Bemden, 12, rue des 
Coteaux, et Papleux, rue de Longue-Vie, à 
Ixelles; réserve les dépens. 

Du 14 janvier 1891 . — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Prés, M. Hippert, vice- prési- 
dent. — PL MM. Tiberghien et Piérard. 



HASSELT, 11 féTiier 1891. 

LETTRE DE CHANGE. -— Prescription. -— 
Reconnaissance de la dette. — Novation. 
— Prorogation de terme. — Libération 

DU TIRÉ invoquée PAR LE TIREUR. 

La reconnaissance par acte séparé d'une dette, 
objet d'une lettre de change, ne met obstacle 
à la prescription spéciale de l'article 82 de 
la loi du 20 mai 1872 qu'autant que les 
parties ont eu l'intention de faire une nova- 
tion. 

L'acte par lequel le tireur promet au porteur 
qui lui accorde un délai, de payer le montant 
de la lettre de change à l'expiralion de ce 
délai, et s'engage à la renouveler aussi long- 
temps que le porteur le jugera nécessaire, ne 
modifie pas Vabjet ou la nature dç Y obliga- 
tion et exclut, au contraire, l'idée de novation. 

Cet acte a seulement pour effet de suspendre le 
cours de la prescription jusqu'à Vexpiration 
du délai consenti, mais non de substituer la 
prescription trentenaire à la prescription 
quinquennale. 

Le tireur, en soutenant qu'au surplus le mon- 
tant de la lettre de change a été payé par 
raccepteur, ne se rend pas non recevable à 
opposer la prescription, 

(CLAIKENS, — C. NVS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans le 
courant de l'année 1879, le défendeur a en- 
dossé à MM. Ouwerx, Van Hese et C^, ban- 
quiers sous la firme la Banque limbourgeoise, 
une lettre de change d'un import de 5,487 fr. 
90 c, tirée sur le sieur F. L... et acceptée 
par celui-ci ; 

Que, sous la date du 18 juillet de la même 
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année, il a signé et remis à la dite banque 
un écrit, enregistré, etc., conçu comme suit : 

(( Je soussigné m*engage par les présentes 
à rembourser à MM. Ouwerx, Van Hese el C»«, 
banquiers à Hasselt, facceptation L... qu'ils 
m'ont escomptée, si, à la liquidation déûnitive 
du crédit de M. L..., ils n'étaient pas entiè- 
rement couverts de toute leur créance h 
charge du dernier nommé. 

« En attendant, je m'engage à renouveler 
la dite acceptation, majorée des frais d'es- 
compte et de timbre, aussi longtemps que 
MM. Ouwerx, Van Hese et O" le jugeront né- 
cessaire, et, par conséquent, Je les décharge 
de toute responsabilité ou obligation de pro- 
têt » ; 

Qu'en exécution de cet écrit le défendeur a 
successivement renouvelé la première traite, 
notamment à la date du i7 juillet 1880, au 
moyen d'une traite du même import, échue 
le 17 novembre suivant et protestée le sur- 
lendemain; 

Attendu que le demandeur, agissant en 
qualité de liquidateur de la Banque limbour- 
geoise dissoute, se basant sur les faits ci-des- 
sus et soutenant qu'après réalisation de toutes 
les garanties obtenues du sieur L..., la dite 
banque reste créancière de la somme de 
13,283 fr. 90 c, réclame du défendeur la 
somme de 5,487 fr. 90 c, avec les intérêts à 
6 p. c. l'an depuis le 17 novembre 1880; 

Attendu qu'à cette action le défendeur op- 
pose la prescription de l'article 8â de la loi 
du 20 mai 1872; 

Que le demandeur, pour faire rejeter cette 
exception, invoque l'aveu de la dette contenu 
dans l'écrit du 18 juillet 1879; 

Attendu qu'il est généralement admis que, 
pour qu'on ne puisse plus opposer la pres- 
cription spéciale du dit article 82, il ne suffit 
pas d'une simple reconnaissance de la dette, 
objet d'une lettre de change, mais qu'il faut 
que l'acte invoqué constate la volonté des 
parties d'opérer une novation, de substituer 
une autre créance à celle née de la lettre de 
change; 

Attendu qu'on ne saurait reconnaître cette 
dernière portée à l'écrit dont il s'agit; qu'en 
consultant les termes de celui-ci, on doit ad- 
mettre que la Banque limbourgeoise, en 
acceptant cet acte, a uniquement voulu, en 
échange de la promesse de renouvellement 
de la traite avec dispense de protêt, accorder 
au débiteur un délai de payement jusqu'après 
la liquidation du crédit ouvert au sieur L... ; 
que cette simple prorogation de terme n'a pu 
avoir pour conséquence de changer l'objet ou 
la nature de l'obligation; que l'engagement 
pris par le défendeur de renouveler successi- 
vement les traites à leur échéance, exclut 
l'idée de novation et démontre que les parties 



ont voulu maintenir à la créance son caractère 
primitif; 

Attendu, il est vrai, que le dit écrit a en 
pour effet de suspendre le cours de la pres- 
cription jusqu'à l'expiration du délai accordé: 
mais attendu qu'il résulte des énoncialions 
de l'exploit introductif que le compte du sieor 
L..., après réalisation de toutes les garanties 
fournies par celui-ci, a été arrêté en janTier 
1885; que c'est donc à ce moment que, la 
liquidation du crédit ouvert au sieur L... 
étant déûnilivement terminée, le montant de 
la première lettre de change, non acquiuée 
par le tiré, est devenue exigible à l'égard da 
défendeur, et qu'un nouveau délai de cinq 
ans a commencé à courir pour la prescription; 
qu'il ne conste pas des faits et documents de 
la cause que, postérieurement au mois de 
janvier 1885 et antérieurement an 23 avril 
1890, date de l'exploit introductif d'instance, 
aucun acte interruptif ait été posé; que, par 
conséquent, l'action, alors même qu'elle au- 
rait spécialement pour objet le payement de 
la dette reconnue par l'acte du 18 juillet, se 
trouverait prescrite ; 

Hais attendu que, telle qu'elle est libellée, 
l'action tend au payement de la nouvelle lettre 
de change souscrite en renouvellement des 
précédentes, le 17 juillet 1880; que cela ré- 
sulte notamment de ce que le demandeur 
réclame les intérêts de la somme principale 
à compter du 17 novembre 1880, date indi- 
quée par erreur dans la citation comme étant 
celle du protêt de cette dernière traite; que 
l'action est donc évidemment relative à une 
lettre de change et soumise à la prescription 
quinquennale; 

Attendu que si le défendeur, en termes de 
plaidoirie, a contesté que le sieur L... est 
encore débiteur de la somme alléguée, il n'a 
point par là soulevé un moyen incompatible 
avec l'exception de prescription, en ce sens 
qu'il aurait, de cette manière, reconnu n'avoir 
pas payé le montant de la traite et se serait 
placé dans l'impossibilité d'affirmer, sous 
serment, s'il en était requis, qu'il n'est plus 
redevable; que si, en réalité, la présomption 
de libération sert de base à la prescription^ il 
est à remarquer que le défendeur, débiteur 
solidaire avec le sieur L..., serait en droit 
d'invoquer un payement fait par celui-ci et 
qui aurait eu pour conséquence de le libérer 
lui-même; 

Par ces motifs, dit l'action prescrite; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 1 1 février 1 891 . — ^ Tribunal de Hasselt, 
siégeant consulairement.— >Pré9. H. Willems, 
président. — PL MM. Glaikens (du barreau 
de Tongres) et Croonenberghs. 
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LIÈGE, 11 mars 1891. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Sacristain. — 
Action en payement du gasuel. — Obla- 
TiONS tarifées. 

U sacristain n'a pas d'action contre la fabrique 
d'église pour obtenir le payement du casnel 
auquel Upeut prétendre (1). 

La perception du casuel, autre que celui qui est 
propre à la fabrique, ne rentre pas dans les 
attributions de son trésorier; si, dans la pra- 
tique, U arrive que le trésorier touche tout le 
casuel et en fait la répartition aux ayants 
droit, U agit, non plus à titre de représentant 
de la fabrique, en vertu du mandat légal lui 
conféré, mais comme simple particulier. 



(bovt, • 



C. LA FABRIQUE DE l/ÉGLISE SAINTE- 
MARGUERITE A UÈGE.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que Bovy, ci- 
devant sacristain de l'église Sainte-Margue- 
rite, poursuit contre la fabrique le payement 
de la somme de i,li9 fr. 47 c, représen- 
tant la partie restée impayée du casuel promé- 
rité par lui de 1877 à i 885; 

Attendu que la fabrique, sans reconnaître 
ni contester l'exactitude matérielle du compte 
produit par son sacristain, prétend que les 
droits réclamés sont irrécouvrables; que, du 
reste, elle n'en est comptable à aucun prix ; 

Qu'il échet avant tout de vérifler le fonde- 
ment de ce dernier soutènement; 

Attendu que si, d'une part, l'article 25 du 
décret organique des fabriques d'église du 
30.décembrel809 confère au trésorier la mis- 
sion a de procurer la rentrée de toutes les 
sommes dues à la fabrique, soit comme fai- 
sant partie de son revenu annuel, soit à tout 
autre titre » ; si l'article 56, énumérant les 
revenus et les recettes, y fait figurer a les 
droits que, suivant les règlements épiscô- 
paux, les fabriques perçoivent » ; si les arti- 
cles 37 et 46 dont l'objet est de déterminer 
les charges des fabriques et d'indiquer le 
mode à suivre pour leur classement dans le 
budget, citent « les gages des officiers et ser- 
viteurs de l'église»; il est à remarquer, d'au- 
tre part, que, ni dans ces textes, ni dans 
aucun autre du décret, il n'est fait même 
allusion aux émoluments revenant aux offi- 



(1) Voy. AffRS, Traité de l'administration tempo- 
relle det paroiMSês, édit. de 18!29, p. i3d, reproduit 
par Dalloz, Supplément, t» Culte, no518. et trib. de 
la Seine, 17 atril i877 (D. P., <877,3, 111), cUé 
ibid , n« 518; GlHON, DroU adminiitratif, n» 1090. 



ciers et serviteurs de l'église et attachés à cer- 
tains services ou actes religieux, tels que 
obsèques, glas, etc. ; 

Attendu que l'on est en droit d'inférer de 
là que la perception du casuel proprement 
dit, à l'exception de celui propre à la fabri- 
que, ne rentre pas dans les attributions de 
celle-ci ou de son caissier légal, le tré- 
sorier; 

Que les attributions des fabriques ont été 
réglées par la loi ; qu'elles ne peuvent être 
étendues au delà des limites légales par qui 
que ce soit, et sous quelque prétexte que ce 
soit; 

Attendu que si, dans la pratique, il arrive 
que le trésorier touche tout le casuel et en 
fait la répartition aux ayants droit, il agit, 
non plus à titre de représentant de la fabri- 
que, en vertu du mandat légal lui conféré, 
mais comme simple particulier; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Bovy n'est pas fondé à agir contre la fa- 
brique ; 

Attendu, en fait, qu'il convient de remar- 
quer que les sommes présentement réclamées 
ont trait à des services religieux qui ont eu 
lieu de 4877 à 1885, et que la fabrique 
affirme, sans être contredite, n'avoir pas été 
payée pour cause d'insolvabilité; 

Attendu qu'il convient d'observer égale- 
ment que, pendant cette période longue et 
bien éloignée déjà, Bovy, ainsi qu'il appert 
du compte dressé par lui, touchait plusieurs 
fois par an diverses sommes, tenait compta- 
bilité parfaite de ce qui lui revenait et de ce 
qui lui était payé; 

Qu'il était donc depuis longtemps déjà en 
situation de formuler la réclamation qu'il n'a 
cru devoir formuler qu'à la lin de 1885, alors 
qu'il avait été démis de ses fonctions; 

Par ces motifs, ouï H. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, re- 
jetant toutes conclusions autres ou contraires, 
déclare Bovy non fondé dans son action di- 
rigée contre la dite fabrique et le condamne 
aux dépens. 

Du 41 mars 4891. — Tribunal de Liège. 
—2* ch.— Pr^». M. Comhaire, vice-président. 
— PL MM. Hanssens et Goblet. 



HASSËLT, 28 janvier 1891. 

COMPÉTENCE. — Bail d'dn immeuble. — 
Locataire commerçant. — Obligation 
ACCESSOIRE. — Caractère civil. — Tri- 
bunal de COMMERCE. — INCOMPÉTENCE. 

Uobligation d'acheter ses marchandises chez 
une personne déterminée, imposée comme 
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condition du bail d*un immeuble au locataire 
commerçant, ne revêt pas un caractère cam- 
mercial. 
Le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître de Vaction en exécution de cette 
obligation. 

(SNTERS, — C. KAMPEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par cou- 
vention verbale du âO février 1889, la deman- 
deresse a loué au défendeur un hôtel, situé à 
Neerpelt, pour un terme de trois, six on neuf 
ans, à partir du i^ avril suivant et pour un 
loyer annuel de 500 francs, avec stipulation 
que le preneur devait acheter la bière et les 
cigares chez les sieurs SIegten, aux prix cou- 
rants; 

Attendu que la contestation entre parties a 
pourobjetrexécutionde cettedemière clause ; 

Attendu que si, à Tégard de ses vendeurs, 
l^achat de la bière et des cigares nécessaires 
à Texploitation de son établissement revêt, 
dans le chef du défendeur, un caractère com- 
mercial, il n'en est nullement de même, à 
l'égard de la demanderesse, de Tobligation 
contractée par le défendeur de se fournir des 
dites marchandises chez des personnes dé- 
terminées; que cette obligation, imposée au 
locataire comme une charge accessoire, 
comme une condition du bail d'un immeuble 
participe de la nature civile de ce contrat ; 
qu'il y a donc lieu d'accueillir le décUnatoire 
opposé pour cause d'incompétence; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribu- 
nal de commerce, se déclare incompétent ; 
condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 28 janvier 4891.— Tribunal de Hasselt, 
siégeant consulairement.— Pr^. M. Willems, 
président. — PL MM. Groonenberghs et 
Hechtermans. 



BRUXELLES, 81 décembre i890. 

LOUAGE DE CHOSES. — REsirrunoN. — 
Etat des ueux. — Réparations loca- 

TIVES. — DÉFAUT d'EXÉCUTION. — INDEM- 
NITÉS. 

En V absence d^inventaires, prisées ou états de 
lieux, le locataire doit restituer Vimmeuble et 
le moinlier loués dans Vétat normal oii doivent 
les mettre leur ancienneté et Vusage qui en a 
été fait pendant la location (1). 



(1) Voy. Laurent, t. XXV, n» 270» just. de paix, 
Cbarleroi, 18 novembre ib74 (Pasic. belge, 1875, 
III, 169; Gloes et BONJBAN, t. XXIV, p. 1028). 



Les dommages-intérêts dus pour inexécution de 
robligation de restituer les lieux loués en 
bon état de réparations locatives comprennent, 
outre une somme équivalant au coût de m 
réparations, une indemnité pour Findispoid- 
bilité de f immeuble pendant le temps néces- 
saire pour les effectuer. 

L'allocation d^un trimestre de loyer peut éqtà- 
tablement être considérée comme une juste 
réparation de cette indisponibilité. 

(banque de BRUXELLES, — G. H. SPRUTT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les canses 
inscrites sub n^ 2175 et 2548 sont connexes 
et qu'il y a lieu d'en ordonner la Jonction; 

Attendu que l'action tend de la part de la 
Banque de Bruxelles à réclamer : 

l» 20,000 francs pour la moitié de la 
valeur vénale des constructions érigées par 
elle; 

2» Offre de payement de 8,553 fr. 60 c. 
pour réparations locatives lui incombant; 

Attendu, d'autre part, que l'action de 
Spruyt tend à réclamer : 

!<" 9,000 francs pour réparations loca- 
tives; 

2» 10,000 francs pour valeur des objets 
mobiliers détériorés, ou ne se retrouvant plus 
à la fin du bail; 

Z"" 16,875 francs pour prétendue privation 
de jouissance de l'hôtel; 

Qu'il conclut, en outre, à une demande 
d'expertise supplémentaire et offre de prou- 
ver par toutes voies de droit, témoins com- 
pris : 

a. Certaines modifications aux tapisseries 
et décorations; 

b. Ainsi qu'à des cadres de glaces, pla- 
fond, etc., etc.; 

c. La nomenclature exacte et l'inventaire 
des objets mobiliers disparus; 

L Attendu que le défendeur conteste la 
débition du premier chef de la demande de 
la banque; 

Qu'il en résulte qu'il s'agit d'apprécier en 
la cause la portée de certaines conventions 
verbales de bail avenues entre la demande- 
resse et feu M"*" Spruyt, mère du défendeur; 

Attendu qu'il est manifeste que les parties 
ont entendu réserver à la banque le droit de 
réclamer, à sa sortie de l'immeuble, la moitié 
de la valeur vénale des constructions érigées 
par elle dans le jardin et la cour de l'hôtel; 

Attendu, en effet, (sans intérêt); 

H. Attendu que la banque demanderesse 
offre le chiffre de 8,552 fr. 60 c. fixé par les 
experts pour les réparations locatives, celles 
au mobilier et le remplacement des menbles 
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manquants, mais que le défendeur réclame 
de ce chef 19,000 francs, savoir : 

1<* 9,000 francs pour coût des réparations 
locatiTes; 

^ iO,000 francs, montant prétendu de la 
valeur d*objets mobiliers détériorés ou qui 
ne se retrouveraient plus dans Tbôtel meublé: 

Attendu que le défendeur : a. ne justifie pas 
le chiffre de 9,000 francs par lui réclamé; 
b. que ses critiques, quant au rapport d*exper- 
Use, ou manquent de précision, ou sont 
basées sur Tidée erronée développée en plai- 
doiries, qu'il aurait droit, sous prétexte de 
rétablissement dans son état du mobilier, à 
des réfections équivalant à des choses en 
état de neuf; 

Attendu que les critiques relatives à des 
changements de peinture et de décorations 
ne sont pas plus fondées; que la banque, en 
i87i, a reçu un immeuble ancien existant 
dans rétat au moins depuis 1845, ayant un 
mobilier et une ornementation de pareil âge; 

Attendu qn*en l'absence d'inventaires, pri- 
sées ei état des lieux, il faut s'en rapporter 
an droit commun ; qu'il serait contraire aux 
principes, et spécialement à celui qui défend 
de s'enrichir aux dépens d'autrui, que d^abon- 
der dans le sens des conclusions de Spruyt; 

Attendu, spécialement, que la prétention 
de réclamer un mobilier neuf ou sa valeur 
pour toute constatation de manquant est 
encore plus inadmissible, rien n^établissant 
au surplus l'existence d'un mobilier préten- 
dnement artistique; 

Attendu que les expertises sollicitées en 
ordre subsidiaire et les offres de preuve for- 
mulées par Spruyt sont, d'après ce qui vient 
d'être dit, les premières, inadmissibles à 
cause du vague et de l'absence de précision; 
les secondes, ni pertinentes ni relevantes, en 
ce sens qu'elles tendent, comme il l'a déjà 
été dit, à procurer à Spruyt un immeuble et 
nn mobilier en état de neuf au lieu d'un 
immeuble et nn mobilier dans l'état normal 
où doivent les mettre leur ancienneté et 
l'usage qui en a été fait pendant dix-huit 
ans; qu'au surplus, Spruyt ne cite aucun 
fait précis d'abus de jouissance; 

lU. Attendu quant à la somme de 1 6,000 fr. 
postulée à titre d'indemnité pour privation 
de jouissance de l'hôtel après l'expiration du 
bail : 

i"^ Que le défendeur ne méconnaît pas 
avoir, sous réserves, reçu les clefs du loca- 
taire sorunt à la date du 2 décembre 1889; 

^ Qu'il est également établi que Spruyt 
n'a fait aucun commandement tendant à la 
remise des lieux loués en bon état de répara- 
tions locatives avant le 14 octobre 1890, 
date à laquelle il a Urdivement, et, en tout 



cas, postérieurement à sa prise de possession 
des biens loués, sommé la banque d'avoir à 
lui remettre la possession de l'immeuble; 

5* Que, de plus, il ressort de tous les élé- 
ments de la cause quMl s'est constamment 
dérobé à toute mesure conservatoire et a 
laissé sous ce rapport l'initiative à la 
banque; 

Attendu cependant que la Banque de Bru- 
xelles avait assumé, de par ses conventions 
verbales de bail, l'obligation de remettre à sa 
sortie les lieux loués en bon état de répara- 
tions locatives; qu*elle n'a pas rempli son 
obligation, et que celle-ci se résout en dom- 
mages-intérêts; que les experts ont évalué 
le montant des réparations et indemnités 
comme il a été établi ci-dessus, mais qu'ils 
n'ont alloué aucune somme pour Tindisponi- 
bilité de l'immeuble pendant le temps néces- 
saire pour effectuer les réparations; 

Attendu que, à l'exemple de ce qui se pra- 
tique d'après un usage constant en cas de 
résiliation de bail, l'allocation d'un trimestre 
de loyer est équitable et formera une juste 
réparation de cette indisponibilité, et que le 
surplus des réclamations de Spruyt quant à 
ce chef n'est pas fondé; 

IV. Quant aux dépens, en ce qui concerne 
les frais des instances en référé et des exper- 
tises : 

Attendu que l'état des lieux dressé en 
vertu de l'ordonnance de référé du 50 no- 
vembre 1889 a été fait dans l'intérêt commun 
des parties et nécessité par le fait de la 
banque, qui n'opérait pas elle-même la remise 
en bon état locatif des lieux loués; que, par 
conséquent, il échet d'en mettre les frais par 
moitié à charge de chacune des parties; 

Attendu, pour ce qui concerne tous les 
autres frais de référé et d'expertise, qu'ils 
ont été rendus nécessaires par l'inaction de 
Spruyt; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions plus amples ou contraires, joint 
comme connexes les causes inscrites sub 
n«« 2175 et 2548; condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de 
20,000 francs, sous déduction de celle de 
8,552 fr. 60 c; condamne la partie Gulus à 

i)ayer à la partie De Bleser un trimestre de 
oyer, du chef de l'indisponibilité de l'im- 
meuble pendant le temps nécessaire à la 
remise en bon état locatif; condamne la par- 
tie De Bleser à tous les dépens, y compris 
ceux des procédures en référé des 50 novem- 
bre 1889, 27 mars et 27 novembre 1890, 
ainsi que de Texpertise qui a suivi l'ordon- 
nance du 27 mars 1990; dit que, pour l'ex- 
pertise du 20 mars 1890, chacune des parties 
en supportera la moitié des frais; déclare le 
présent jugement exécutoire nonobstant appel 
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et sans caution, saaf en ce qai concerne les 
dépens. 

Du 31 décembre 1890. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — ' Prés. M. Hippert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Sam Wiener et Van Zee- 
broeck. 



ANVERS, 6 mars 1891. 
CHOSE JUGÉE. — Exception. — Jugements 

ANTÉRIEURS. — ABSENCE DE CONSIDÉRANTS 
OU DE DISPOSITIF SUR UN CHEF DE LA DE- 
MANDE. — Rejet de l'exception. 

// n*y a de chose jugée sur un point qu*autant 
qu'une disposition du jugement en prononce 
l*admission ou le r^et; la circonstance que 
le juge n*a point examiné un chef de la de- 
mande n'en implique en rien le rejet, si les 
considérants ne prouvent pas que le juge a 
eu la volonté de ratjuger (i). 

(MIGUEL RUIZ RBYES É HIJO et KENNEDY, HUNTBR 
ET &, — C. CAPITAINE E8T0PINA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajourne- 
ment du 24 août 1888, enregistré, tendant à 
faire condamner le défendeur à payer aux de- 
mandeurs la somme de 527 fr. 42 c. repré- 
sentante commission d'adresse de 2 1/2 p. c. 
sur le montant du fret lui revenant sur 
diverses marchandises d'Âlmeria à Anvers ; 

Vu le Jugement de ce siège du 29 dé- 
cembre 1890, enregistré, joignant l'exception 
soulevée par le défendeur au fond du débat 
et lui ordonnant de conclure à toutes fins; 

Attendu que le défendeur se borne à oppo- 
ser à la demande qu'elle devrait être écartée 
par l'exception de chose jugée, parce que 
deux jugements ont été rendus entre les par- 
ties les 19 avril et 22 juin 1888, et qu'ainsi 
on ne peut remettre en question des points 
définitivement réglés entre parties; 

Attendu que le jugement du 19 avril est un 
simple interlocutoire ordonnant la mise en 
cause de Walford et C**"; que celui du 22 juin 
1888 n'avait d'autre objet que le règlement 
des postes relatifs aux oranges, ce qui justi- 
fiait la mise en cause de Walford et C^^ qu'y 



{i) En principe, la chose jugée ne réside que dans 
le dispositif des jugements et des arrêts ; on ne peut 
Tinduire des motifs que lorsqu'ils sont en relation 
intime et néceuaire a?ec le dispositif. (Voy. appel 
Gand, 45 janvier ISSS, Pâsic. BELGE, 1885, II, 306.) 



eût-il eu oubli d'un poste, le défendeur serait 
mal venu à vouloir en tirer profit ; qu'erreur 
ne fait pas compte; 

Attendu que le défendeur ne peut se pré- 
valoir de ce que les demandeurs n'auraient 
pas mentionné le poste dont question aujoQN 
d'bui dans un écrit de conclusions pris avant 
les jugements prérappelés, alors qu'il se 
trouve mentionné in terminis dans toutes les 
autres conclusions prises ; 

Que ce poste a été expressément résem 
lors du règlement qui a été fait entre parties; 
que la somme due d'après le jugement da 
22 juin 1888 n'a été encaissée que a sous ré- 
serve de tous droits réciproques des par- 
ties » ; que les comptes ont toujours indiqué 
le poste litigieux et qu'une saisie a été prati- 
quée par les demandeurs pour une somme 
comprenant ce poste; 

Attendu qu'il est de principe qu'il n'y a de 
chose jugée sur un point qu'autant qu'une 
disposition du jugement en prononce l'ad- 
mission ou le rejet {Pand. belges, v^ Chou 
jugée ^ n° 144); que la circonstance que le 
juge n'a point examiné un chef de la de- 
mande n'en implique en rien le rejet, si les 
considérants ne prouvent point que le juge 
a eu la volonté de l'abjuger (ibid,, n^ 195); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'exception tirée de la chose jugée doit 
être écartée; 

Attendu que le défendeur, quoique sommé 
par conclusions et par le Jugement prérappelé 
de conclure au fond, n'a pris aucunes conclu- 
sions au fond; 

Attendu que la demande est entièrement 
justifiée et qu'il appert des éléments de la 
cause que le défendeur, au début du pro- 
cès, n'a pas contesté la débilion du poste 
litigieux ; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, condamne le défendeur à payer aux 
demandeurs pour les causes susénoncées la 
somme de 527 fr. 42 c, plus les intérêts judi- 
ciaires ; le condamne aux dépens, et déclare 
le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 mars 1891.— Tribunal de commerce 
d'Anvers.— 1« ch. — Prés, M. Lambrechls, 
juge. — PL MM. Maeterlinck et Hoefnagels. 



Mais, en tout cas, elle ne pont résulter que de ce que 
le juge a décidé soit implicitement, soit explicite- 
ment. (Àpp. Bruxelles, 8 novembre 1880, ibid., 488), 
II, 73.) Le principe de la chose jugée est limité k ee 
qui a été délibéré et décidé. 
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BRUXELLES, 7 février 1891. 

PRIVILÈGE. — Faillite. — Terre 
A BRIQUES. — Vente. 

Le contrai par lequel le propriétaire d*un fonds 
concède le droit d'exploiter de la terre à un 
fatrieant de briques, qui s'engage à lui payer, 
8oU un prix unique, soit un prix déterminé 
par mètre cube de terre employée, constitue 
une vente mobilière, non un baU (1). 

Le propriétaire n'a donc pas le pritnlège du 
bailleur sur les briques fabriquées au moyen 
de la terre vendue. 

Il n'a pas non plus, contre la faillite, le privi- 
lège du vendeur, ni le droit de revendication 
ou de résolution. 

(van HEBRBBBCK et consorts, — C. CURATEUR 

A la faillite ghilain.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le contrat 
par lequel le propriétaire d'un fonds concède 
le droit d'exploiter de la terre à un fabri- 
cant de briques, qui s'engage à lui payer, soit 
un prix unique, soit un prix déterminé par 
mètre cube de terre employée, constitue une 
vente mobilière et non un bail; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
donc pas prétendre être privilégiés pour le 
prix de la terre mise en œuvre par le failli; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
terre vendue par les demandeurs au failli, 
lorsque la faillite a été déclarée, n'existait 
plus en nature; 

Attendu qu'ils sont donc uniquement 
créanciers du prix de cette terre; 

Attendu qu'aux termes de l'article 546 de 
la loi du 18 avril i851, le privilège et le droit 
de revendication établis par ie n'* 4 de l'ar- 
ticle 2102 du code civil (loi du 16 décembre 
1851, art. 20, 5«), au proflt du vendeur d'ef- 
fets mobiliers, ainsi que le droit de résolu- 
tion, ne seront pas admis en cas de faillite; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
bootant les parties de toutes ans et conclu- 
sions contraires, dit pour droit que les 



(1) Gonf. jag. Bruxelles, S4 mai 1882 (Pasic. 
BEL6B, 188S, iil, i59) et la note ; ce jugement décide 
que le contrat par lequel une partie concède à Tautre 
le droit d'extraire de sa propriété de la terre pour en 
faire des briques et d'établir ses fours sur cette pro- 
priété ne constitue pas un contrat de louage, mais un 
contrat innomé. 

La cour de Bruxelles, par arrêt du 1» juin 1850 
(Pasic. belgb, 1850, II, 171) a décidé que i'extrac- 



demandeurs seront admis au passif de la 
faillite, à titre chirographaire, à concurrence 
de 5,942 francs; les condamne aux dépens. 

Du 7 février 1891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, 
M. Michaux, juge. •— PL MM. Yandervelde et 
Tiberghien. 



MONS, 26 février 1891. 

AFFICHES. — Affiches de particuliers. — 
Désignation des lieux. — Apposition légi- 
time. — Autorisation du propriétaire. — 
Enlèvement. — Contravention. 

Varticle 560, 1°, du code pénal doit être inter- 
prété en ce sens qu'il comprend les affiches de 
tout getn'e, même celles émanant des particu- 
liers, à la contUtion qu'elles soient légitime- 
ment apposées, c'est-à-dire du consentement 
de celui chez lequel cette apposition a eu 
lieu (2). 

Celui qui enlève ou qui déchire semblables affiches 
ne peut, pour échapper à la peine^ se préva- 
loir d'une autorisation donnée par celui qui 
a consenti à leur apposition. 

(MAX. JEUNIAUXy — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Jeuniaux avait interjeté appel d*un juge- 
ment rendu par le juge de paix du canton de 
Pâturages, le 8 novembre 1890. 

Devant ie tribunal, M. Silvercruys, substi- 
tut du procureur du roi, a pris et développé 
les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'il résulte des faits que, par 
ironie ou méchanceté, le prévenu a, dans le 
courant de 1890, arraché une affiche officielle 
apposée dans le cabaret de Waucquier, à 
Givry; 

tt Attendu qu'il n'est pas établi que cet 
enlèvement ait eu lieu avec le consentement 
du cabaretier ; qu'il est vrai que ce dernier, 
entendu comme témoin à décharge, prétend 
avoir donné cette autorisation, mais que cette 
déclaration est suspecte par la raison que le 
prévenu ne s'en est pas prévalu lors de l'en- 
quête de la gendarmerie, et que la femme du 



tion de terrea destinées à la fabrication de briques 
peut faire l'objet d'un contrat de bail ; c'est ce qu'a 
aussi admis l'administration belge, par une décision 
du SO mars 18S6 {Journal de VEnregislretMnt belge, 
n» 7âo8). Voy. aussi app. Bruxelles, 28 juillet 1868 
{ibid., n« 10942). 

(2) Rappr. du jug. Gharleroi, 13 mai 1882 {Journal 
des Mb., 1883, p. 436); jug. Anvers, 20 octobre 1888 
(PASIC. BELGE, 1889, ill, 93). 
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cabaretier s*e8t empressée de remplacer 
Taffiche lacérée par une autre affiche qu'elle 
s'est procurée; qu'il semble donc évident que 
le langage du cabaretier est de pure com- 
plaisance, et que son témoignage doit être 
tenu pour nulle valeur ; 

« Attendu que l*afflche officielle ayant été 
placée à Tintérieur du cabaret, lieu public, 
avec le consentement du cabaretier, ce qui est 
indéniable, puisque la femme de celui-ci s'est 
empressée de la remplacer, était légalement 
apposée {Pand, belges, v*» Affiches, n® 194); 
que le cabaretier, dans l'espèce, avait seul le 
droit de se plaindre et d'arracher l'affiche 
pour l'unique cas où elle aurait été illégale- 
ment affichée, c'est-à-dire contre son gr^, 
maisque le prévenu, pour échapper à la peine, 
ne saurait être admis à exciper du droit du 
cabaretier qui, en fait, ne l'avait pas autorisé 
et qui, d'autre part, ne pouvait pas le faire, 
puisqu'il avait consenti à l'affichage; 

« Par ces motifs, plaise au tribunal décla- 
rer l'appel recevable mais non fondé; con- 
firmer le Jugement dont appel; condamner 
rappelant aux dépens des deux instances. 

Le tribunal a statué comme il suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
par l'instruction que Maximitien Jeuniaux a, 
à Givry, en septembre 1890, méchamment 
enlevé ou déchiré des affiches légitimement 
apposées ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'article 560, n° 1, du code pénal ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte clairement 
du texte même de cet article et des discussions 
auxquelles il a donné lieu, qu'il comprend les 
affiches de tout genre, même celles émanant 
des particuliers, à la condition qu'elles soient 
légitimement apposées; 

Attendu que, dans l'espèce, H est incontes- 
table que les affiches en question ont été légi- 
timement apposée?, vu qu'elles l'ont été du 
consentement du cabaretier, le sieur Wauc- 
quier ; 

Attendu que l'autorisation dont se prévaut 
le prévenu ne peut avoir pour effet de faire 
disparaître l'infraction, qui, selon la déclara- 
tion du témoin Collin, a été commise par 
ironie et méchamment; 

Par ces motifs et vu..., met l'appel à néant; 
confirme le Jugement et condamne... 

Du 26 février 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés. M. Le Bon, Juge. 
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AFFICHES. — Règlbment commcnàl. - 

DÉSIGNATION DES UBUX. — DÉFAUT DB DÉSI- 
GNATION. — APPOSmON LÉGITIME.— RÉCU- 
MATION nu PROPEUÎTAIRB. — EnLÈVEHBTI 

DB l'affiche. — Contravention. 

En Vabsencô d*un règlement ctmwxml tndt- 
quani les endroits destinés à recevoir la 
affiches, celles-ci, apposées à un endroit qud- 
conque, sont censées l*étre légitimement <mn 
longtemps qu*il ne s'élève pas de rédamatm 
de la part de celui qui aie droit de disposer 
de cet endroit. 

En conséquence, le propriétaire est seul en droit 
de se pkândre et d'enlever les afl^dies appo- 
sées sur son bâtiment (1). 

Cacher une affiche en y apposant une avire 
affiche, tombe sous VappUcation de rar- 
ticle 560, 1% du code pend (2). 

(le ministère public, — G. B. LAMORY.) 
JUGEME^. 

LE TRIBUNAL; — ^ndn au^aucnn rè- 
glement de Tautorité communale, à Doar, 
n'indique les endroits destinés à recevoir les 
affiches; 

Attendu qu*il est admis par la généralité 
des auteurs qu'en Tabsence d'un tel règle- 
ment, les affiches apposées à un endroit quel- 
conque sont censées l'être légitimement aossi 
longtemps qu'il ne s'élève point de réclama- 
tion de la part de celui qui a le droit de dis- 
poser de cet endroit ; 

Attendu que le propriétaire ou l'adminis- 
trateur, étant seul en droit de se plaindre, a 
seul le droit d'enlever les affiches apposées 
sur son bâtiment; 

Qu'un étranger ne peut se substitoer à 
l'ayant droit; 

Attendu que le but de la loi ne serait pas 
atteint, s'il était permis de cacher des affi- 
ches récemment apposées sous d'antres 
affiches; 

Que pareille interprétation serait à l'en* 
contre de l'esprit et du sens légal de la dis- 
position de l'article 560 du code pénal (cass. 
belge, 5 août 1879, Pasig. belge, 1879, 1, 
381); 

Attendu qu'en recouvrant entièrement une 
affiche légitimement apposée, le prévenu a 

(i) Voy. le jugement de Mons da 96 février 4891 
qui précède, p. âOS. 

(3) Voy. la note qui accompagne Tarrét du 5 août 
1879 cité dans le corps du jugement (Pasic. belge, 
1879, 1, 381). 
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agi méchamment, son but étant évidem- 
ment d*empécher le public d*en connaître le 
contenu; 

QqMI résulte de ce qui précède que la pré- 
vention est établie en droit et en fait; 

Vu les articles 560, n<» i et 566 du code 
pénal; 

Par ces motift, condamne contradictoire- 
ment le prévenu à Famende de un franc et 
aux frais. 

Du 7 mars 1891. — Tribunal de simple 
police de Dour. — Siégeant M. Balot, juge 
de paix. 



BRUXELLES, 26 février 1891. 

MINEUR. — Convention. — Mineur devenu 
MAJEUR. — Exécution partielle. — Rati- 
fication. — Portée. 

Le cocotUracUmt qui, devenu majeur, a exécuté 
parliellemmt une convention conclue en mino- 
rite. Fa, par là, ratifiée dans toutes ses dis- 
positions, et est non recevahU à rargûer de 
nuUiié comme ayant été consentie par un 
incapable (1). (Code civ., art. 1124, 1125 
et 1311.) 

(VALENTIN CARLIER, — G. DELF0S8E.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fln de non- 
recevoir : 

Attendu que le défendeur oppose à Fac- 
tion une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il 
aurait été en état de minorité lors de la con- 
clusion du contrat verbal dont le demandeur 
réclame Tapplication, et que, par suite, la 
dite convention serait nulle comme ayant été 
contractée par un incapable ; 

Attendu qu'il ne saurait être contesté que 
Texécution sans protestation ni réserve après 
majorité, de la convention formée en état de 
minorité empo^ ratification par le mineur 
devenu majeur, qui seul avait qualité pour la 
faire rescinder; 

Attendu que, dans Tespèce, il y a d'autant 



(1) Goaf. jag. Brazelles, l«r mai 1880 {Joum. det 
trib., 1889, p. 7S4). Voy., poar le cas de ratificatiOQ 
par le fflinear afant sa majorité, Jag. Liège, i^ dé- 
cembre 1801 (Cloes et BONJBAN, t. XXX, p. 1875). 

(3) Voy. IfATON, Diclionnairê de la pratique fioto- 
riaiê, t. II, p. Si, D« 8; Revue pratique du notariat 
beige, 1876, p. 313. Gompar. app. Lyon, 39 juin 1849 
{RecueU de ROBTNS, n» 867 >; app. Paris, 1» mars 
1850 (<M4., n« 1238); cass. franc., 15 janvier 1858 



plus lieu d'admettre cette solution que la 
convention avait : a. été formulée moins de 
trois mois avant la majorité du défendeur ; 
b. que celui-ci, depuis longtemps, se gérait 
en msjeur; c. qu'enfin, il l'a exécutée pendant 
près de deux ans; 

Attendu que vainement il tente de soutenir 
que la ratification ne porterait que sur une 
partie de la convention, et notamment sur les 
clauses auxquelles il a donné exécution; 
qu'en effet, cette division ne saurait résulter 
que d'une déclaration expresse qui ne se 
rencontre pas dans l'espèce; qu'il ne serait 
pas juste, au surplus, d'admettre la ratifica- 
tion pour les clauses avantageuses et la non- 
ratification pour les clauses défavorables; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la fin de non-recevoir n'est pas fondée; 

Au fond, en fait (sans intérêt); 

Par ces motifis, dit l'action recevable... 

Du 25 février 1891, — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
vice-président. 



NIVELLES, 11 février 1891. 

NOTAIRE. — Association avec dn clerc. 
— Nullité. — Exécution dd contrat. — 
Reddition des comptes. — Liquidation de 
la situation de fait. — Partage des 
honoraires. — collaboration. — rému- 
nération. 

Une association pour le partage des bénéfices et 
des pertes du notarial, conclue entre notaire 
et clerc, l*un fût-il le stagiaire de Vautre, est 
nulle comme ayant une cause contraire à 
Vordre public (2). 

Semblables associations tendent à faire dévier le 
notariat, en substituant Vesprit de mercanti- 
lisme au désintéressement et à la délicatesse 
qui sont considérés comme étant de son 
essence. 

Elles ne peuvent engendrer aucune action qui 
tende à Vexécution du contrat ou d'une quel- 
conque de ses clauses. 

Ce genre d*association ne crée qu'une situation 
de fait qui doit se liquider en tenant unique- 



{Journal de l'Bnregiitrement belge, n» 6887). Voyez 
anssi jug. Gand, 8 janvier 1851 {Recueil de RoBfNS, 
n» 1615); jug. Gand, 10 mai 1838 {Journal de VEnre^ 
gietrement belge, n« 8137); app Gand, 23 décembre 
1858 {ibid., n« 8:233). 

Un traitement sasceptible d'augmenter ou de dimi^ 
Duer en proportion du rapport net de l'étude nouji 
parait légitime, pourvu qu'il n'y ait aucune apparence 
d'association. 
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ment compte dett faits matériels et de certains 
ffrincipes d*équité. 

Seul, le notaire peut recueillir les bénéfices de 
ses fonctions et seul il doit en subir les 
pertes; son associé n'a droit qu'à une juste 
rémunération à raison des services rendus 
par la rédaction des actes, rencaissement des 
recettes, etc., etc. 

Si Von peut, à la rigueur, admettre Vattribution 
à un clerc, outre son traitemefU fixe, d'une 
part modérée dans les bénéfices de Vétude, 
cette attribution ne peut se légitimer quand 
elle n'a trait qu'aux actes qui sont amenés 
par son intermédiaire, cette clause tendant à 
procurer à Vétude, par Vintervention inté- 
ressée d'un tiers, une clientèle qui ne doit 
être régulièrement que l'expression de la 
confiance publique, 

(notairb h..., — c. notaire d...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur fonde rarttion en reddition des comptes 
respectifs intentée par lui au défendeur sur 
ce que ce dernier ayant été inscrit en son 
étude comme stapaire pendant les années 
4877, 1878 et i879, il a consenti, eu égard 
à celte situation, à lui abandonner la moitié 
des honoraires afférents aux actes de son mi- 
nistère que les circonstances lui démontre- 
raient avoir été amenés en sou élude par 
rintermédiaire du défendeur; sur ce qu'il n'a 
pu parvenir à régler compte avec le défen- 
deur; sur ce que, à cette fin, il y a lieu pour 
lui, demandeur, d'établir son compte de dé- 
boursés et recettes concernant les susdits 
actes, comme pour le défendeur de rendre 
compte tant des recettes par lui effectuées sur 
ces actes, que des sommes qu'il a reçues à 
valoir du demandeur, de tenir compte à celui- 
ci de la moitié du prix de ventes mobilières 
irrécouvrables, ainsi que d'établir son compte 
de déboursés ; 

Attendu que le défendeur déclare consentir 
à rendre compte au demandeur et conclut à 
ce que ce dernier soit, de son côté, condamné 
à lui rendre compte dans les termes exposés 
plus haut, avec cette différence qu'il prétend 
qu'il était, non le stagiaire, mais l'associé du 
demandeur, et qu'il avait droit, non à la 
moitié, mais aux trois quarts de tous les hono- 
raires et bénéfices quelconques procurés par 
les affaires amenées par son intermédiaire; 

Attendu que, en conclusions, les parties 
constatent sans détour qu'il a existé entre 
elles une association pour le partage des béné- 
fices et des pertes du notariat du demandeur, 
quant aux actes que le défendeur lui procu- 
rait; 



Attendu que les fonctions notariales, dé- 
légation de la puissance publique, soot 
strictement attachées à la personne que le 
pouvoir en a investie, en raison de la capi- 
cité et de la moralité qu'il lui a reconnues; 

Attendu que, à ce titre, elles sont hors da 
commerce et non susceptibles de faire l'objet 
d'une association en vue d'un partage de bé- 
néfices et pertes; 

Attendu que semblables associations ten- 
dent, d'ailleurs, à faire dévier le notariat, en 
substituant l'esprit de mercantilisme au désin- 
téressement et à la délicatesse qui sont consi- 
dérés comme étant de son essence; 

Attendu qu'on objecte en vain que le dé- 
fendeur était, à cette époque, inscrit comme 
stagiaire en l'étude du demandeur ; 

Attendu, en effet, que s'il est vrai que les 
documents versés aux débats établissent ï 
suffisance de droit que le défendeur a été 
inscrit au registre de stage de rarrondisse- 
ment de Mons comme ayant occupé en l'étude 
du demandeur les fonctions de maître clerc, 
du 12 février 1877 au 19 décembre 1880, 
cette circonstance importe peu, que ce stage 
ait été, d'ailleurs, réel ou qu'il n'ait été que 
purement nominal, comme le défendeur le 
prétend; 

Attendu, en effet, que le notaire qui admet 
un clerc au partage par moitié des bénéfices 
de l'étude, substitue un égal à un subordonné 
et perd ainsi l'indépendance absolue qui 
convient à un fonctionnaire public ; 

Attendu, au surplus, que si l'on peut, à la 
rigueur, admettre l'attribution à un clerc, 
outre son traitement fixe, d'une part modérée 
dans les bénéfices de l'étude, cette attribution 
ne peut se légitimer à aucun point de vue 
quand, comme dans l'espèce, elle n'a trait 
qu'aux actes qui sont amenés par son inter- 
médiaire, cette clause tendant à procurer ii 
l'étude, par l'intervention intéressée dun 
tiers, une clientèle qui ne doit être régulière- 
ment que l'expression de la confiance publique ; 

Attendu, en conséquence, que la conven- 
tion intervenue entre parties est nulle comme 
ayant une cause contraire à l'ordre public, et 
ne peut, dès lors, produire aucun effet (code 
civ., art. 1131 et 1133); 

Attendu qu'il suit de là que les actions en 
reddition de comptes dont il s'agit ne peu- 
vent tendre ni à l'exécution du contrat d'as- 
sociation, ni à l'exécution d'aucune de ses 
clauses, qui doivent toutes rester lettre morte 
et être considérées comme inexistantes; 

Attendu qu'il ne reste, dès lors, à liquider 
entre parties qu'une situation de fait qui doit 
être réglée en tenant compte uniquement des 
faits matériels et des principes d'équité 
enseignés dans les attendu qui suivent : 

Attendu que ce qui a été payé sans être dû 
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est sujet à répétition, et que ce qui a été payé 
en exécution d'une obligation inexistante, 
comme ayant une cause illicite, n'était pas 
dû; 

Attendu qu'en faisant l'application de cette 
règle k la cause, il faut en déduire que cha- 
cune des parties a, en principe, le droit de 
répéter les sommes qu'elle aurait versées à 
l'autre en exécution du contrat annulé ; 

Attendu que cette application doit cepen- 
dant être tempérée à raison des comptes 
réciproques que les parties se doivent, abstrac- 
tion faite de leur contrat ; 

Attendu, en effet, que le demandeur, ayant 
passé tons les actes litigieux en sa qualité de 
fonctionnaire public, doit, conformément au 
droit commun, seul recueillir le bénéfice et 
seul sabir la perte qui sont résultés de leur 
passation; 

Attendu, quant au défendeur, qu'il a droit, 
en fait, à une rémunération à convenir entre 
parties ou à arbitrer, au besoin, par justice, 
à raison des services que, en sa qualité de 
clerc effectif du demandeur, qualité qu'il a 
eue tout au moins au regard de ces actes, il 
peut loi avoir rendus, notamment pour leur 
préparation, leur rédaction, l'encaissement 
des rentrées, etc., etc.; 

Attendu, d'autre part, que n'intervenant 
pas à litre d'associé dans le partage des béné- 
fices, 11 ne doit pas non plus intervenir dans 
la perte; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ne peut être ques- 
tion de lui attribuer, à titre de rémunération, 
une quote-part des honoraires de ces actes, 
et que le tribunal ne peut, sur ce terrain, 
tenir aucun compte des conclusions des 
parties; 

Attendu, en effet, que s'il est d'usage, en 
matière de liquidation de communauté de 
fait, de partager généralement les bénéfices 
réalisés par parts viriles entre les commu- 
nistes, il va de soi qu'ici cette règle d'équité 
ordinaire ne peut recevoir aucune applica- 
tion; 

Attendu que cette solution s'impose si l'on 
considère que la nullité de l'association liti- 
gieuse est motivée sur ce que, en telle ma- 
tière, c'est précisément le fait de s'être 
associé qui est prohibé comme contraire à 
Tordre public, et qu'on ne peut, dès lors, 
sans consacrer, en fait, une situation que la 
loi réprouve, considérer les parties comme 
étant unies par les liens d'une association ou 
d'une communauté de fait, pas plus que par 
ceux d'une association de droit; 

Attendu que, en ordonnant la reddition des 
comptes respectifs en conformité des attendu 
qui précèdent, le tribunal aura tenu compte, 
dans la mesure légalement possible, en pré- 
sence ûts exigences de l'ordre public, de 



l'application à faire à la cause du principe 
d'équité aux termes duquel nul ne peut s'en- 
richir au détriment d'autrui; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis en grande par- 
tie conforme, déclare la convention avenue 
entre parties nulle et de nul effet comme 
ayant une cause illicite; dit qu'il n'y a lieu 
de liquider entre parties qu'une situation de 
fait; dit que chacune d'elles a, en principe, 
le droit de se créditer à titre de payement 
indu des sommes qu'elle peut avoir versées 
à l'autre; dit que le demandeur a seul droit 
aux honoraires des actes passés par lui 
ensuite du contrat annulé et doit seul subir 
la perte y afférente; dit que le défendeur a 
droit à une juste rémunération à convenir 
pour sa collaboration comme clerc au sujet 
de ces actes et de tout ce qui s'y rapporte; 
dit que, pour le remplir de cette rémunéra- 
tion, il ne peut lui être attribué une part des 
honoraires de ces actes; ordonne au défen- 
deur de rendre au demandeur le compte dont 
il s'agit dans le mois de la sipification du 
présent jugement; ordonne au demandeur de 
rendre, de son côté, compte au défendeur dans 
le même délai; nomme à cette fin comme 
juge-commissaire...; dit que le délai pré- 
roentionné passé, chacun des rendants compte 
pourra être contraint par saisie et vente de 
ses biens jusqu'à concurrence de 5,000 fr. ; 
réserve les dépens. 

Du li février 4891. — Tribunal de Ni- 
velles. — 1™ ch. — Pré8. M. Garlier, juge. 
— PL MM. J. Decorte et F. Mathieu. 



MONS, 6 février 1891. 

EFFETS MILITAIRES. —Absence de marque 
DE REBUT. — Choses hors du commerce. — 

DÉTENTION illégale. 

V article i^ delà loi du 34 mars 1846 rCesi 

pas limitatif; il comprend tous les faits de 

détention illicite. 
Les effets militaires ne portant pas la marque 

de rebut sont incessibles, insaisissables et 

absolument hors de commerce, 

' (le ministère public, — C. H. CHOQUET, 
ÉPOUSE L. DAUGHET.) 

M. Silvercruys, substitut du procureur du 
roi, a pris les conclusions suivantes : 

(( Attendu que la détention d'effets mili- 
taires ne peut dériver que d'un contrat ou 
d'un délit; 

« Que, si elle dérive d'un contrat, elle est 
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punie des peines comminées par la loi du ' 
24 mars 1846; 

« Que, si elle dérive d*un délit, elle est 
punie des peines comminées par la loi pénale 
ordinaire contre ce délit (art. 465, 49i, 496, 
508. etc.); 

tt Que vainement donc, on essayerait de 
soutenir que la loi n*atteint pas tous les faits 
de détention d*effets militaires; 

« Que la loi du 24 mars 4846, en e£fet, est 
une loi d'intérêt public qui tend à compléter 
la loi pénale, en atteignant tout acte quel- 
conque qui fait sortir de la possession du mi- 
licien, et, par conséquent, de TEtat proprié- 
taire un objet d'armement ou d'équipement, 
tant que cet objet n'a pas été revêtu de la 
marque de rebut; 

tt Que le caractère énonciatif de la loi ré- 
sulte à toute évidence de son texte ; 

tt Que, pour être plus complet encore, on a, 
sans discussion, ajouté l'échange à une énu- 
mération déjà longue des causes de détention; 

tt Que cela résulte encore de l'Exposé des 
motifs où il est dit : tt Le projet de loi que le 
« roi nous a chargés de vous présenter met, 
tt en quelque sorte, hors du commerce les 
tt objets militaires non frappés de la marque 
tt de rebut. Une disposition aussi générale 
tt peut atteindre tous les faits sous quelque 
tt forme qu'ils se présentent »; 

tt Que, dans l'espèce, la détention se pré- 
sente sous la forme d'un contrat de dépôt ou 
de gage, s'il est vrai que le plaignant ait re- 
mis ses effets à la prévenue, ou sous la forme 
d'un délit, s'il est éubli que la prévenue se 
soit emparée de ces objets ; 

« Que l'argument qu'elle pourrait tirer de 
l'article 20 de la loi hypothécaire est sans 
valeur pour la raison que la loi du 24 mars 
1846 a précisément pour objet de mettre 
ces effets hors du commerce, et que la bonne 
foi, dans l'espèce, serait d'autant moins 
admissible, qu'on ne comprendrait pas que 
la prévenue puisse, à raison de sa bonne foi, 
être acquittée au cas où elle aurait soustrait 
ces objets, alors que la bonne foi ne pour- 
rait l'excuser d'avoir acquis la possession 
de ces objets par convention ; 

tt Qu'en effet, ce qui, dans l'espèce, exclut 
toute idée de bonne foi, c'est la connaissance 
présumée de la loi, qui met hors du com- 
merce, et, à fortiori^ à l'abri de toute atteinte' 
délictueuse, les effets militaires non frappés 
de la marque de rebut; 



(1) Jarisprudence consunte. En oe sens, jag. Anvers, 
S4 octobre 1881 (Juriip. du port d'Ànvere, 1881, 1, 
404). Notamment, en matière commerciale, on peut 
être constitué en demeure par une simple lettre mis- 
sive. (Jug. Bruxelles, 9 janvier 1885, Joum. dêt irtd.. 



« Par ces motifs, plaise au tribunal, avant 
faire droit, ordonner la comparution da plai- 
gnant en vue de rechercher si c'est l'arti- 
cle l^"' de la loi du 24 mars 1846 qui est 
applicable, ou s'il y a lieu de faire applica- 
tion à la prévenue de l'article 463 du code 
pénal. » 

Le tribunal a satué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'Q r^olte, 
tant de l'instruction faite à l'audience dn 
15 janvier dernier que des pièces dn dossier, 
que la prévenue s'est trouvée d'une manière 
illicite en possession des effets militaires de 
Charles Eggermont, ceux-ci n'étant pas re- 
vêtus de la marque de rebut, et qu'elle s'est 
refusée obstinément à les restituer; 

Attendu que l'énuroération contenue dans 
l'article i"' de la loi du 24 mars 1846 ne doit 
pas être interprétée dans un sens limitatif; 

Qu'il résulte, en effet, des discussions pa^ 
lementaires de cette loi qu'elle a pour bntde 
punir non seulement les cas qu'elle prévoit 
expressément, mais encore tous les cas de 
détention licite ou illicite d'effets militaires 
non revêtus de la marque de rebut, et que, de 
plus, cette loi rend ces effets militaires 
choses incessibles, insaisissables et absolu- 
ment hors du commerce; 

Attendu, en conséquence, que le fait posé 
par la prévenue tombe sous l'application de 
la loi; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 5 février 1891. — Tribunal correcUon- 
nel de Mons. — Prés. M. Le Bon, juge. 
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DROIT COMMERCIAL. — Affrètbmbkt. - 

SURESTAEISS. — HiSB EM DEMEURE. — IKC- 
TILITÉ d'un EXPLOIT d'hUISSIEA. 

En matière c(mmerciale,la mise en demevre ne 
doit point revêtir de forme sacramentelle (\). 

Il n'est poiîU nécessaire de recourir à m prM 
signifié par kmsier, pour rendre recwàU 
une réclamation de surestaries qui n'est 
qu'une demande de dommageS'intérêts (î). 



1885, p. 196; 9 joiUet 1887, ibid., 4887, p. ^SS; 
app, Liège, 46 novembie 4887, Pa8I& belgs, 1888, 
II, 495). 

(3] Gonf. app. Brazelles, 1« décembre 1881 (PASic 
BELGE, 488i, U, 388). 
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(J.-M. LBNNARD AND SONS, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME JOHN COCKERILL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit d'ajour- 
nement da 15 juin 1889, enregistré, tendant 
à faire condamner la défenderesse à payer 
aax demandeurs la somme de %OiÂ francs 
on 80 liv. st. pour quatre jours de sures- 
taries; 

Attendu qu'il avait été convenu que le 
steamer Bwr, mis à ta disposition de la dé- 
fenderesse, serait à charger et à décharger 
à raison de 300 tonnes par Jour ouvrable et 
réversible, les surestaries à 20 liv. st. par 
jour; que ce steamer ayant chargé 992 ton- 
nes, d'après les demandeurs, la défenderesse 
avait droit à sept jours réversibles pour 
charger et pour décharger ; 

Attendu que le chargement ayant com- 
mencé à Biibao le 11 janvier 1889 et ayant 
été terminé le 2i du dit mois, il a été em- 
ployé neuf jours ouvrables, les 13 et 20 jan- 
vier 1889 étant des dimanches; le décharge- 
ment à Temeuzen ayant pris deux jours, le 
délai réversible a été excédé de quatre jours; 

Attendu que la défenderesse a reconnu de- 
voir Tindemnité d'un jour de surestarie, mais 
soutient que pour le surplus l'action est non 
recevable, faute de mise en demeure; 

Attendu que cette fin de non-recevoir doit, 
en présence des éléments de la cause, être 
écartée; qu'en effet, dès le 16 janvier 1889, 
le capitaine de VEbor avertissait le chargeur 
que le délai de chargement expirait; que les 
surestaries encourues ont été mentionnées 
sur le connaissement ; qu'au surplus, la débi- 
tion de surestaries a été explicitement re- 
connue par la défenderesse, le désaccord ne 
portant que sur leur montant; 

Qu'il est de jurisprudence constante que 
la mise en demeure en matière commerciale 
ne doit revêtir aucune forme sacramentelle 
pour rendre l'action en dommages-intérêts 
recevable; 

Qu'il suffit que le débiteur soit averti 
de l'intention du créancier de réclamer des 
indemnités (voy. en ce sens Jugement de ce 
siège, du 14 janvier 1891, l** chambre, en 
cause André et C^ contre Société des Bati- 
gnolles); 

An fond : (sans intérêt); 

Par ces motife, sous le bénéfice pour les 
parties des considérations qui précèdent, dé- 
clare la demande recevable, etc... 

Du 6 mars 1891. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1" ch. — Prés, M. Lam- 
brechts. Juge. — PI, MM. Vrancken et Hen- 
drickx. 



NIVELLES, 8 Janvier 18dl. 
ENQUÊTE. — Matière sommaire. — Jcgb- 

MENT ORDONNANT l'ENQUÊTE. — SIGNIFICA- 
TION. — Jugement. 

En matière sommaire, la signification du juge- 
ment ordonnant r enquête n'est nécessaire que 
dans le cas où le jugement est rendu par 
défaut, 

(ARCOLY, — C. FLAMAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en ma- 
tière sommaire, la signification du jugement 
ordonnant l'enquête n'est nécessaire que 
dans le cas où le jugement est rendu par 
défaut; 

Attendu qu'il conste des pièces produites 
que le jugement interlocutoire a été rendu à 
l'audience où les parties ont comparu et où 
le défendeur a fourni sa défense; que l'excep- 
tion soulevée par celui-ci ne peut donc être 
accueillie; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
merce, ordonne qu'il sera passé outre à l'en- 
quête; et vu l'heure avancée, remet la cause à 
cette fin au 12 février prochain; ordonne 
aux témoins cités, sauf Victor Baudet qui ne 
comparaît pas, de se représenter à cette 
audience sans nouvelle citation; condamne 
le défendeur aux frais de l'incident. 

Du 8 janvier 1891. — Tribunal de Nivelles. 
— 2« chambre, jugeant consulairement. — 
Prés, M. Dupuis, vice-président. — PI. 
MM. Jules Carly et Mathieu. 



NIVELLES, 14 aviil 1891. 

DIVORCE. — Enquête. — Témoins. —Juge 
d'instruction. — Procédure criminelle. 
— Reproche. 

Peut être entendu comme témoin dans une 
enquête tenue en matière de divorce, le juge 
d'instruction dté par Vune des parties pour 
déposer relativement aux faits d'une procé- 
dure criminelle dont il n'a eu connaissance 
qu'en sa qualiié de juge d^instruction. 

(DEMOL, — c. HULET.) 

H. Gollart, juge d'instruction, à Nivelles, 
cité comme témoin à la requête de la partie 
demanderesse, dans son instance en divorce 
contre la défenderesse, souleva la question 
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de savoir s'il pouvait être entendu relative- 
ment aux faits d'une procédure criminelle, 
faits dont il n'avait connaissance qu'en sa 
qualité de juge d'instruction. 

Le tribunal prononça sur l'incident dans 
les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aucune loi 
n'interdit aux tribunaux d'ordonner la com- 
munication d'une procédure criminelle, lors- 
que les pièces sont de nature à éclairer leur 
religion et à fournir des renseignements 
utiles pour la décision du litige ; 

Attendu que, dans l'espèce, le tribunal 
estime que la procédure criminelle dont 
parlent les deux premiers faits cotés par le 
demandeur est de nature à éclairer le litige; 

Attendu, d'autre part, que le demandeur a 
un intérêt légitime à argumenter de cette 
procédure; 

Attendu que, dans ces conditions, l'audi- 
tion de M. le juge d'instruction ne se heurte 
à aucun obstacle légal, le tribunal pouvant 
ordonner indirectement la divulgation d'une 
procédure dont il pourrait ordonner directe- 
ment l'apport; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Dens, 
substitut du procureur du roi, dit que M. le 
juge d'instruction sera entendu même sur les 
faits dont il n'a connaissance qu'à raison de 
ses fonctions. 

Du U avril 189i. — Tribunal civil de 
Nivelles. — 1" ch. — Prés, M. Carlier, juge. 
— PI. MM. Mathieu et Van Pée. 



LIÈGE, 18 février 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Exploitation des 
MINES. — Ouvrier tué. — Chute d'une 

PIERRE DITE « CLOCHE ». — OBLIGATIONS 
DU PATRON. 

Le droU de protection du patron envers ses 
ouvriers n'impUqve pas Vobligation de pren- 
dre des mesures qui auraient pour résultat 
de supprimer tous dangers, si éloignés et si 
imprévus qu'ils puissent être. 

Il doit être limité à la recherche des causes de 
danger que permettent les moyens d^investi- 
gation consacrés par Vusage et aux précau- 
tions ordinaires contre les dangers éventuels 
non apparents. 

L'on ne peut donc imputer à faute à la direc- 
tion d'un charbonnage de ne pas avoir pro- 
cédé, dans les travaux souterrains, à un boi- 
sage suffisant pour prévenir la chute de 
pierres dites « cloches » qui se rencontrent 



parfois dans le toit de voûte auquel elks 
n'adhèrent qu'en un seul point, et d'où eUes 
se détachent subitement sans qu*on puisse kt 
distinguer de la roche dans laqneUe ellet 
semblent faire partie. 
Il n'en serait autrement que s'il était prouvé par 
l'examen de la voûte, ou par des chutes aiUé- 
Heures, que dans telle ou telle partie d» 
charbonnage la présence de a cloches » étaii 
à redouter (i). 

(HUBENS, — G. LE CHARBONNAGE D'aBHOOZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il échct de 
rechercher, s'il a été établi, dans le chef de 
la société défenderesse, une faute entrainint 
l'obligation de réparer les conséquences pré- 
judiciables d'un accident survenu dans son 
charbonnage, le 9 janvier 4888, et dont le 
fils du demandeur a été victime; 

Attendu que les enquêtes n'ont établi 
aucun des faits précis articulés par le deman- 
deur comme constitutifs de faute; qu'en effet, 
pas un témoin n'a déclaré : 

Qu'à l'endroit de l'accident, il n'y avait 
qu'un étançonnage sur l'espace de 6 mètres; 
que la bêle du cadre brisé par l'accident 
était rompue avant l'accident; 

Que les bois étaient mal fixés et de mao- 
vaise qualité; 

Qu'il avait été enjoint à la société d'éublir 
des étançonnages de mètre en mètre; que 
des ouvriers, occupés la veille à l'endroit de 
l'accident, avaient étançonné la pierre, puis, 
leur journée faite, avaient retiré l'étancon de 
sûreté; 

Que la surveillance était mal faite dans le 
plan incliné du théâtre de l'accident; 

Attendu que, non seulement la preuve des 
faits ci-dessus n'a pas été faite, mais que 
leur fausseté ressort à toute évidence des 
témoignages recueillis, tant dans l'enquête 
directe que dans l'enquête contraire; 

Attendu qu'il est aujourd'hui avéré : 

Que, le 9 janvier 1888, vers deux heures 
et demie de relevée, Hubens fils, sa tâche ter- 
minée, s'était engagé, avec d'autres ouvriers, 
dans un plan incliné, par lequel il devait 
nécessairement passer pour arriver au puits 
et remonter au jour, lorsque, tout à coup, 
une lourde pierre, se détachant du toit, brisa 
un cadre en bois, en renversa un antre, attei- 
gnit Huben, lui broya la jambe, qui dut être 
amputée; 



(1) Voy. jug. Charleroi, 17 avril 1889, rapporté 
dans la Revue de législaiion det mines deDELECROU* 
et Pandectee périodiques, 1889, p. 4448. 
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Que cette pierre, mesurée par M. Banneux, 
ingénieur de l'administration des mines, au- 
tear du rapport dressé ensuite de l'accident, 
avait 2 mètres 70 centimètres de longueur 
sur 2 mètres 50 centimètres de largeur; que 
son épaisseur, de 50 centimètres an centre, 
s'annalait de trois côtés et se réduisait à 
20 centimètres du quatrième côté, à l'endroit 
où la fracture s'est produite; qu'elle consti- 
inait ce qu'en termes de mine Ton nomme 
nne « cloche à queue », c'est-à-dire un bloc 
non adhérent, sauf en un point, au toit dans 
lequel il est encastré, qui semble faire corps 
avec la roche, dont généralement rien ne 
révèle la nature spéciale et dangereuse, et 
qoi tombe subitement sans qu'on ait pu pré- 
voir sa chute; 

Que le plan incliné où l'accident a eu lieu, 
est un plan incliné automoteur à deux voies, 
ayant i mètres 50 centimètres de largeur, 
2 mètres de hauteur et 40 mètres de dévelop- 
pement; qu'il avait été coupé depuis peu 
dans le mur de la veine; que le toit était sou- 
tenu par une suite de cadres bien agencés, 
distants de 1 mètre 80 centimètres, formés 
de deux étançons et d'une bêle en bois de 
bonne qualité et d'un diamètre de 0"',125 à 
0",15; que la surveillance générale du char- 
bonnage ne laissait pas à désirer; que la sur- 
veillance spéciale du plan incliné se faisait 
convenablement et régulièrement; 

Attendu que vainement le demandeur, en 
termes de plaidoirie, prétend que la bêle 
brisée n'adhérait pas à la voûte, qu'il exis- 
tait entre celle-ci et la bêle en question un 
vide; que, partant, l'étançonnage était enta- 
ché d'un vice de construction qui aurait 
influé sur les suites de l'accident; 

Que ce sont là de pures allégations qui ne 
reposent sur aucun document, qui sont con- 
tredites au moins implicitement par les 
témoins, qui déclarent que les bois étaient 
bien finis, et qui ne sont nullement justifiées 
par la façon dont l'accident s'est produit; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne 
reste à examiner qu'un seul des griefs du 
demandeur, et qui est formulé dans les termes 
vapes suivants : Tinsuffisance du boisage; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu que si, en principe, le maître doit 
protéger les ouvriers contre les dangers 
inhérents à l'exploitation de l'industrie qu'il 
exerce, ce devoir de protection doit être 
sainement entendu; 

Qu'il n'implique certes pas robligation de 
prendre des mesures qui auraient pour résul- 
tai de supprimer ou de prévenir tous dan- 
gers, si éloignés, si imprévus qu'ils puissent 
être; de telle sorte que, grâce à ces mesures, 
nne industrie naturellement dangereuse ces- 
serait de l'être; 

PASIC, 1891. — 5* PABTIE. 



Que le devoir de l'industriel, et spéciale- 
ment de l'exploitant de charbonnage, doit 
être limité à la recherche des causes de dan- 
ger par les moyens d'investigation consacrés 
par l'usage, à parer au danger particulier 
qui lui est révélé ; et s'il n'est pas découvert 
un danger spécial et déterminé, à prendre les 
précautions ordinaires usuelles contre les 
dangers éventuels, ignorés, non apparents ; 
que cette limitation est commandée par les 
principes du droit, par la raison, par l'équité, 
par l'intérêt bien compris de l'ouvrier, à qui 
toute exploitation industrielle, onéreuse à 
l'excès, porte grave préjudice, en provoquant 
une diminution de salaire et parfois même sa 
suppression ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'étant donné que 
la pierre, cause directe de l'accident, n'a pas 
été découverte avant sa chute et ne pouvait 
l'être, en auscultant au pic ou au marteau, 
l'on ne peut imputer à faute, à la défende- 
resse, de n'avoir pas établi, à cet endroit, un 
boisage suffisamment résistant pour soutenir 
la pierre ; 

Attendu, à la vérité, que le demandeur 
soutient que l'existence de cloches dans les 
mines n'est pas si extraordinaire que l'on ne 
doive pas les prévoir et prendre des mesures 
pour en conjurer le danger d'une façon cer- 
taine et efficace, particulièrement dans les 
endroits servant de passage aux ouvriers; 

Attendu que vainement l'on chercherait 
trace d'une obligation aussi étendue dans les 
ouvrages qui ont traité la matière de l'ex- 
ploitation des mines de charbon ou dans la 
jurisprudence ; que cela est si vrai, que tout 
le monde reconnaît que quand le toit est, tout 
à fait bon, aucun ouvrage ne doit être fait, 
bien que dans le meilleur toit puissent se 
rencontrer des cloches; 

Qu'il n'est donc pas vrai de dire que, par- 
tout et en toute hypothèse, l'exploitant doit 
prémunir absolument l'ouvrier contre la 
chute des cloches en étayant ou en maçon- 
nant la voûte en conséquence; 

Que la dépense à résulter d'un travail 
pour écarter un danger essentiellement éven- 
tuel serait tellement grande, qu'elle rendrait 
impossibles bien des exploitations charbon- 
nières ; 

Qu'il suffit d'observer, dans le cas actuel, 
que la conséquence de l'obligation que le 
demandeur voudrait faire peser sur la société 
défenderesse, serait la. nécessité d'établir 
tout au moins un boisage serré et résistant 
dans 10 kilomètres de galeries et 5 kilomètres 
de plans inclinés; 

Que, sans doute, s'il étaitMémontré d'une 
façon ou de l'autre, par l'examen de la voûte 
ou par des chutes antérieures, que, dans telle 
partie du charbonnage, la présence de cloches 

14 
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est à redouter, Texploitant manquerait à ses 
devoirs s'il ne prenait pas des précautions 
spéciales dans cette partie déterminée ; 

j^ttendu que l'on n*ailègue même pas que 
tel était le cas de l'espèce ; 

Attendu que si Ton rapproche les décla- 
rations des troisième et cinquième témoins 
de l'enquête directe ci-dessus transcrites, du 
silence gardé par M. l'ingénieur Banneux,qtti 
ne pouvait, sans faillir à sa mission, ne pas 
relever, dans son procès-verbal, l'insuffi- 
sance des cadres, si cette insuffisance, en fait, 
avait été jugée par lui fautive, l'on est amené 
à conclure, avec l'administration des mines, 
que, du chef du boisage, pas plus que des 
autres chefs, la responsabilité du charbon- 
nage ne peut être encourue; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent, que l'expertise sollicitée» en 
termes de conclusions subsidiaires, ne peut 
être ordonnée; qu'elle serait inutile et frus- 
tratoire; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, donne au demandeur quaUte quâ l'acte 
par lui postulé; ce fait, le déclare non fondé, 
tant dans ses conclusions subsidiaires que 
principales; en conséquence, le déboute de 
sa demande ; le condamne aux dépens. 

Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — 2* ch. — Prés, M. Gomhaire, 
vice-président.— PL MM. Mercenier, Servais, 
Gonne et Vandenberg. 



BRUXELLES. 6 mal 1891. 
BAIL. ^ Maison. — Réparations demandées 

PAR LE PRENEUR ET DURANT PLUS DE QUA- 
RANTE jours. — Diminution proportion- 
nelle DU loyer. 

Variicle 1724, § 2, du code dvil, aux termes 
duquel si les réparations urgentes effectuées 
à la maison louée durent plus de quarante 
jours, le prix du bail doit être diminué à pro- 
portion du temps et de la partie de la maison 
dont le prévenu a été privé, est applicable 
même quand celui-ci a demandé ces répara- 
tions au bailleur, 

(KOELIJER, — G. ÉPOUX RIHNEN, ET ÉPOUX 
RUHNEN, — C. KOBLLER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites sub n°* 2706 et 2774 sont con- 
nexes et qu'il y a lieu de les joindre ; 

Attendu qu'à l'action en résiliation avec 



dommages-intérêts de la convention de bail 
avenue entre les parties, le i^ août 1890, ei 
enregistrée à Bruxelles le 17 avril 1891, les 
défendeurs répondent que les travaux qui 
ont entraîné pour le demandeur les inconvé- 
nients dont il se plaint, ont été entrepris de 
commun accord entre eux au cours même de 
l'occupation du demandeur, qui a dû prévoir 
ces inconvénients; 
Attendu qu'il est constant en fait que, dès 

1889, le demandeur, locataire à cette époque, 
en vertu d'un bail précédent, avait sollicité 
de ses bailleurs l'exécution de divers tra- 
vaux qualifiés par lui « de toute orgcDce 
parmi ceux à exécuter » ; que ces travaux ne 
lurent pas accordés tout d'abord par les dé- 
fendeurs, qui n'y consentirent qu'en mai 1890, 
aprôs avoir vainement tenté de vendre leur 
propriété; 

Attendu qu'il est également constant que, 
dès le mois de mai 1890, les parties étaient 
d'accord au sujet du renouvellement du bail, 
qui ne fut signé que le i^ août 1890, et 
qu'avant cette date des travaux étaient déjà 
commencés dans la maison située rue Yieille- 
Halle-aux-Blés, 24, que le demandeur n'avait 
cessé d'occuper; 

Attendu que s'il est vrai, ainsi que l'allëgae 
le demandeur, qu'en mai 1890 l'accord des 
partie n'a porté que sur les travaux signalés 
comme urgents en 1889, les documents et 
circonstances de la cause établissent à toute 
évidence que plus tard des travaux plus im- 
portants ont été, sinon proposés, tout an 
moins acceptés par le demandeur; en effet, 
il est à remarquer que déjà en 1889, ce der- 
nier, ne signalant que les travaux les pins 
urgents, devait en avoir d'autres en vue, et 
que, d'antre part, se trouvant dans la maison 
et voyant commencer, sous ses yeux, des 
travaux qu'il n'avait pas sollicités en 1889, 
travaux dont l'importance ne pouvait lui 
échapper, il est inadmissible, s'il ne les eût 
acceptés, qu'il n'ait point protesté, comme il 
le fit plus tard, par exploit du 14 novembre 

1890, lorsqu'il vit qu'à l'approche de l'hiver 
les travaux ne se terminaient point; que son 
adhésion résulte également des termes de 
son exploit signifié quelques jours seulement 
après le précédent, le 20 novembre, et par 
lequel le demandeur consent à ce que les 
travaux en cours d'exécution et ceux men- 
tionnés dans l'exploit de Kuhnen,du 18, 
soient parachevés, mais exige la plus grande 
promptitude possible; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que l'en- 
semble des travaux entrepris ait rendu in- 
habitable ce qui était nécessaire au logement 
du demandeur et de sa famille, car il résulte 
du rapport d'expertise que la seule partie 
absolument inhabitable est le premier étage 
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da bâtiment principal ; or, durant l'exécution 
des travaux, les autres locaux du bâtiment 
principal ou ceux de rarrière-bâtiraent, le- 
quel, ainsi que le constatent les experts, est 
entièrement habitable, ont pu servir succes- 
sivement de logement aux locataires; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
de résiliation n'est pas fondée; que, toute- 
fois, il est certain qu'une grande lenteur a été 
apportée à l'exécution des travaux; qu'il y a 
lieu, s'agissant de réparations urgentes qui 
ont duré plus de quarante jours, de faire appli- 
cation des dispositions de l'article 1724, § 2, 
du code civil, quand même semblables ré- 
parations auraient été demandées par le 
preneur, et de diminuer en conséquence le 
prix du loyer depuis le commencement du 
bail jusqu'au jour de la terminaison complète 
des travaux, en tenant compte de la privation 
de jouissance pendant tout ce temps; 

Qu'il est, d'ailleurs, peu vraisemblable que 
ce soient les travaux sollicités par le deman- 
deur ou acceptés par lui qui aient seuls né- 
cessité une longue durée et occasionné des 
retards d'exécution, car, dans ce cas, les 
bailleurs auraient eu soin de le faire consta- 
ter pour se mettre à l'abri d'une demande de 
diminution de loyer ou éventuellement de 
résiliation; mais qu'il faut admettre plutôt 
que ces derniers, qui ont voulu, pendant l'oc- 
copation de leur locataire et tout en touchant 
le prix du loyer, remettre entièrement à neuf 
une maison qui menaçait ruine, n'ont pas 
apporté à l'exécution des travaux la bonne 
direction et la promptitude qu'exigeait la 
situation; 

Par ces motifs, joignant les causes sub 
n"" 2706 et 2774 et rejeUnt toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, déclare le 
demandeur non fondé en sa demande de ré- 
siliation; dit, toutefois, qu'il n'est tenu de- 
puis l'origine du bail qu'au payement de la 
moitié du loyer jusqu'à la complète exécu- 
tion des travaux ; condamne, en conséquence, 
les défendeurs à restituer an demandeur ce 
qui a été indûment payé au delà de cette 
portion ; condamne ce dernier au payement 
de la somme de 450 francs formant la moitié 
du dernier trimestre du loyer; condamne 
chacune des parties à la moitié des dépens, 



(i) Voy.eask firanc., 8 jnillet 4857 (D. P., 4857, 
354). 

(3) Yoy. rapport de M. Ailard, Globs, n« 90. 

(3) Le jugement que nous rapportons parait faire 
QDfl assimilation diacutable entre le moment et le lien 
où natt l'obligation alimentaire. IL est certain que le 
premier est unique i mais on ne Toit pas pourquoi il 
derrait en être de même du second, alors que les ôlé- 
menis dont l'existence simultanée engendre l'obliga- 



y compris les frais et amendes d'enregistre- 
ment et les frais de référé. 

Du 6 mai 4891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Robyns, 
vice-président. — PL MM. Van der Aa et 
Van Goidsenhoven. 



BRUXELLES, 16 avril 1891. 

ALIMENTS. — Obligation ALiMENTAra». — 
Conditions de son existence. — Forum 
copfTRjcTus. — Obligation dérivant de 
LA LOI. — Compétence. 

L'obligation alimefUaire implique la réunion de 
trois condiiions: ^existence du degré de 
parenté voulu par la loi, le besoin du créan- 
cier, les ressources suffisantes du débiteur (4) 

EUe naît au moment oit rune de ces conditions 
s'ajoute aux deux autres préexistantes et 
dans le lieu oU cetie condition nouvelle se 
produit. 

Varticle 42 de la loi du 25 mars 4876, aux 
termes duquel, en matière mobilière, l'action 
peut être portée devant le juge du lieu dans 
lequel l'obligation est née..,, est applicable 
aux obligations dérivant de la loi (2). 

En conséquence, le tribunal du lieu du domicile 
d'une personne réclamafU des aUments est 
compétent, par application de cet article, 
pour connaître de la demande, lorsque le be-- 
soin du réclamant est survenu à un moment 
où le parent qu'U assigne avait des ressour- 
ces suffisantes pour lui fournir des secours 
alimentaires (3). 

(veuve SANDOZ, — C. SANDOZ.) 
ARRÊT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour but de réclamer au défendeur une 
pension alimentaire de 40 francs par mois ; 

Attendu que le défendeur élève contre 
cette demande un déclinatoire dlncompé- 
tence, en invoquant le fait qu'il est domicilié 
à Saint-Ghislain ; 



tion peuvent exister en mflme temps dans des lieux 
différents. 

Quoi qu*il en soit, la question tranchée est Tîvement 
controversée. Yoy. conf. trib. Bruxelles, 8 décembre 
4880 {Belg. /ud.,1881,p. 909); Irib. Bruxelles, 16 juin 
1888 (Joum. de» trib., 1888, p. 967); M. DE Paepb, 
Étudêi iur la compiUncê, p. i37. Conirà : trib. 
Bruxelles, 46 avnl 1890 {Belg.jud., 4890, p. 669). 
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Âttenda qne la demanderesse soutient que 
Tobligation alimentaire prend naissance aa 
domicile da créancier et prétend, par appli- 
cation de l^article 42 de la loi da 25 mars 
1876, que le défendeur n*est pas fondé dans 
son exception ; 

Attendu que la solution de la question en 
litige dépend du point de savoir si Tobliga- 
tion alimentaire nait au domicile du créan- 
cier ou à celui du débiteur; nul doute ne 
pouvait exister, d'après les travaux prépara- 
toires de la prédite loi et du texte absolu de 
Farticle 42, que la compétence dont il s'agit 
est applicable aux obligations dérivant de 
la loi; 

Attendu que Tobligation alimentaire im- 
plique la réunion de trois conditions : 

i^ L'existence du degré de parenté voulu 
par la loi; 

2<» Le besoin dans le chef de celui qui la 
réclame; 

y Les ressources suffisantes chez celui à 
qui on la réclame ; 

Attendu qu'il en résulte que l'obligation 
nait au moment où l'une des conditions 
vient s'ajouter aux deux autres, et que c'est 
l'avènement de cette troisième condition qui 
donne naissance à l'obligation; 

Attendu que, dans l'espèce, a. l'obligation 
est née par l'existence du besoin dans le chef 
de la demanderesse ou créancière ; b. qu'il y 
a présomption, Jusqu'à preuve contraire, que 
ce besoin s'est manifesté au domicile de la 
demanderesse; c, que ce domicile est situé 
dans l'arrondissement de Bruxelles; 

Attendu qu'il en résulte que le tribunal de 
cet arrondissement, juge du lieu où l'obliga- 
tion est née, est compétent; 

Attendu, au surplus, que le défendeur, de- 
mandant acte, par sa conclusion subsidiaire, 
de ce qu'il offre, ne pouvant mieux faire, 
l'habitation chez lui à sa mère, offre qu'il 
affirme avoir toujours fiaite, reconnaît, par 
là même, le besoin de la demanderesse; 
qu'il en résulte que le tribunal ne se trouve 
pas en présence d'un droit éventuel, mais 
bien en présence d'une obligation née, le 
besoin étant reconnu par le débiteur d'ali- 
ments ; 

Attendu que vainement on soutiendrait 
que l'obligation ne peut naître que là où se 
produit l'ensemble des faits dont elle dé- 
rive; qu'en effet, cette thèse, outre qu'elle 
n'est inscrite nulle part dans la loi, contredit 

(i) Voy., sur rinlerprétation de rarticle i691 du 
code civil, qai exige qae le prix soit déterminé et dé- 
signé par les deux parties pour la perfection du con- 
trat de vente, Troplong, De la venu, n<» i51 ; Mae* 
CADÉ,«ii6 art. 1591 ; UURSNT,t. }tIIV,n»« 71 et 73; 



la réalité des faits d'après laqueUe l'obliga- 
tion naît là où se réalise la dernière condi- 
tion qui, par son adjonction à des conditions 
préexistantes, amène le concours nécessaire 
à la naissance de celle-ci; 

Attendu qu'elle conduit aussi à cette con- 
séquence absurde, ou que l'obligation ne 
naîtrait nulle part on qu'elle existerait sans 
avoir pris naissance nulle part, ou, enfin, 
qu'elle ne pourrait exister si les conditions 
essentielles à son existence ne se produisaient 
pas en un même endroit; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Leclercq, substitut du procoreor 
du roi, se déclare compétent; condamne le 
défendeur aux dépens de l'incident. 

Du 15 avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
vice-président. — PL MM. Gautier de Rasse 
et Yan £ck. 



UÊGE, 16 aTril 1891. 
VENTE. — Marchandises sujettes a flcc- 

TDATION DE PRIX. — D^AUT d'WDICATIOîî 
DE PRIX PAR l'acheteur. — FOCRMTCM 
ÀNTéRIEC&E A PRIX ACCEPTÉ. — COMIlAIiDK 

NOUVELLE. — Perfection de la vente. 

En cas de vente de marchandises suielies à in 
fluctuations de prix, V acheteur tpUafait loe 
commande sans indication de prix, n'est psi 
fondé à refuser la marchandise lui expédiée 
sous prétexte que te vendeur la lui facture à 
un prix trop élevé, si ce prix est en rapport 
avec la cote. Le fait que Vacheteur aurail 
payé quelques jours auparavant a» même 
vendeur pareille marchandise à un prix bea»- 
coup moins élevé, ne peut justifier son refu 
de prendre livraison de la mardiandiu pour 
désaccord sur le prix(i). 

(JEAUMAIN, — c. DERETTE.) 

Derette, poissonnier à Liège, avait acheté, 
le 15 Janvier 1890, à Jeaumain, négociant à 
Paris, 3 kilogrammes de grosses crevettes 
roses au prix de 6 francs le kilogramme. 

Satisfaitdecette fourniture, Derette adressa, 
le 19 Janvier 1890, une seconde commande 
à Jeaumain, à qui il écrivit dans les termes 
suivants : « Veuillez m'expédier sans faute 
demain deux kilogrammes de g^rosses cre- 



GDILLOUARD, De la vente, n« 109; jug. KifélH, 
3 mai 1871 (Cloes et Bonjban, t XXVI, p. 905; 
just. de paix Waremme, 25 octobre 1889 (Pisic 
BBLGE, 1890, lli, 44) et la note. 
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▼ettes roses. » Jeanmain loi adressa le len- 
demain la marchandise commandée, qnll 
factora aux prix de 15 et de 28 francs le 
kilogramme. 

Derette refusa de prendre livraison de 
cette marchandise pour désaccord sur le 
prix, alliant qa*il entendait payer cette 
fourniture au même prix que celle du 45 Jan- 
vier, c*est-à-dire à 6 francs le kilogramme. 
De là procès. 

Jeaumain invoquait, à l'appui de sa récla- 
mation, le fait que Derette avait fait la com- 
mande litigieuse sans indication de prix, et 
que les grosses crevettes roses étaient cotées 
le jour de la fourniture, sur le marché de 
Paris, aux prix de 15 et 28 flrancs le kilo- 
gramme. 

Derette répondit par les conclusions sui- 
vantes: 

« Attendu que la somme de 122 fr. 20 c. 
que le demandeur réclame au défendeur com- 
prend les frais de retour d*une traite et le 
prix de deux fournitures de poissons faites les 
15 et 20 Janvier 1890; 

« Attendu que le défendeur ne conteste 
pas le débition et la fourniture du 15 Janvier 
s*élevant à la somme de 75 fr. 20 c, dont il 
offre, comme il a toujours offert, le payement ; 

a Attendu qu'au nombre des marchan- 
dises composant cette fourniture se trouvent 
3 kilogrammes de grosses crevettes roses 
vendues au demandeur au prix de 6 francs 
le kilogramme; 

« Attendu que, satisfait de cet envoi, le dé- 
fendeur commanda de nouveau au demandeur, 
le 19 janvier, 2 kilogrammes de grosses cre- 
vettes roses ; 

« Attendu que le défendeur, qui entendait 
payer cette fourniture de crevettes au même 
prix que celle du 15 janvier, c'est-à-dire à 
6 francs le kilogramme, refusa la marchan- 
dise lui expédiée le 20 janvier, le demandeur 
facturant ces 2 kilogrammes de crevettes 
l'un à 15 et l'autre à 28 francs; 

« Attendu que le prix est un des éléments 
constitntife de la vente sans lequel ce contrat 
ne pourrait exister; que, dans l'espèce, les 
parties n'étant pas d'accord sur le prix, il 
n'y a réellement pas de prix stipulé et, par- 
tant, pas de vente parfaite; 

a Que c'est donc avec raison que le dé- 
fendeur a refusé la marchandise dont le de- 
mandeur lui réclame sans titre ni droit le 
prix; 

« Attendu que le demandeur invoque, aux 
fins d'établir le bien-fondé de sa demande, 
les termes mêmes de la commande qui a été 
Caite sans indication de prix et le fait que les 
grosses crevettes roses étaient cotées, le 
19 janvier 1890, sur le marché de Paris, au 



prix de 15 à 30 francs le kilogramme; qu'il 
en conclut que le défendeur n'était pas en 
droit de refuser la marchandise, puisque les 
crevettes ne lui étaient facturées qu'aux prix 
de 15 et de 28 francs le kilogramme ; 

u Attendu que pareille prétention ne peut 
certes être accueillie; 

« Qu'en effet, l'article 1591 du code civil 
exige formellement, pour la perfection du 
contrat de vente, que le prix soit déterminé 
et désigné par les deux parties, tandis que, 
dans le système plaidé par le demandeur, 
c'est la volonté de l'une des parties, et pas le 
concours des deux volontés, qui fixe le prix, 
puisque le vendeur peut facturer la mar- 
chandise à son gré, pourvu qu'il ne dépasse 
pas le prix maximum auquel cette marchan- 
dise est cotée sur le marché de la ville où il 
réside ; 

« Par ces motifs, plaise au tribunal donner 
acte au défendeur de cequ'il offre, comme il a 
toujours offert, de payer au demandeur le prix 
de la fourniture du 15 janvier 1890; ce fait, 
déboute le demandeur du surplus de sa de- 
mande et le condamne aux dépens. » 

Le tribunal n'a pas accueilli les conclusions 
du défendeur et a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que le de- 
mandeur réclame au défendeur la somme de 
122 fr. 20 c. pour fournitures lui faites les 
15 et 20 janvier 1890 et frais de protêt d'une 
traite créée en recouvrement de ces fourni- 
tures ; 

Attendu que le défendeur reconnaît devoir 
Ja somme de 75 fr. 25 c, montant de la pre- 
mière fourniture ; 

Qu'il conteste devoir la seconde et soutient 
n'avoir pas accepté le colis qui la contenait, 
parce que cette marchandise, consistant en 
crevettes roses,était facturéeà 15et 28 francs 
le kilogramme, prix que le défendeur trouvait 
exorbitants, puisque, quelques Jours aupara- 
vant, il n'avait payé cette marchandise qu'à 
6 francs le kilogramme; 

Attendu qu'il est établi que, le 19 janvier 
1890, Derette a donné ordre au demandeur de 
lui envoyer le lendemain, sans faute, 2 kilo- 
grammes de grosses crevettes roses sans in- 
dication de qualité ni de prix ; 

Attendu que les termes de cet ordre im- 
posaient au demandeur l'obligation de l'exé- 
cuter sans retard ; 

Attendu que la marchandise commandée 
est sujette à de grandes Ouctuations de prix 
et que le défendeur ne pouvait ignorer ce 
fait; 

Qu'il n'est, dès lors, pas fondé à se plain- 
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dre d'avoir à payer un prix supérieur à celui 
des fournitures précédentes; 

Qu'il est, d'ailleurs, acquis qae ce prix est 
en rapport avec la cote du 19 janvier 1890; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 422 fr. 20 c. 
pour marchandises livrées ; le condamne, en 
outre, aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 46 avril 1891. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Dumoulin, pré- 
sident. — PL MM. Spineux, Minette et 
Germeau. 



BRUXELLES, 18 noYemlire 1890. 
BAIL. — Cession. — Acceptation par le 

BAILLEDE. — PCNAISES. — InHABITABIUTÉ. 

— RÉsiLUTiON. — Dommages-intérêts. — 
Vices de la chose louée au moment ou le 

BAIL EST consenti. — YlCES SURVENUS 
POSTÉRIEUREMENT. — IrRESPONSABIUTÉ DU 
BAILLEUR. 

Vacceptaiion par le propriétaire d^une maison 
de la cession que son locataire fait de son 
bail rend recevable vis-à-vis de lui Vaction 
en résiliation, avec dommages-intérêts, pour 
défaut de jouissance, intentée par le cession- 
naire du dit bail. 

Il y a lieu pour le tribunal d*ordonner la 
restitution de partie des loyers pour trouble 
souffert dans la jouissance. 

Si V article 1 72i du code dvû rend le bailleur 
garant des vices de la chose louée, quand 
même il ne les aurait pas connus, ce prin- 
cipe ne s*applique qu*en cas oU il est prouvé 
qu'Us existaient déjà lors du bail, mais ne 
peut s^ étendre au cas oit des vices ne sont sur- 
venus que dans la suite, 

(TREY-RANSBOTYN, — C. MEGANCK ET VAN 
DOOREN-VAN ZOEN; ET MEGANCK, — C.VAN 
DOOREN-VAN ZOEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le Jugement de 
défaut-jonction du 8 octobre 1890, produit en 
expédition régulière; 

Attendu que les parties Trey-Ransbotyn et 
Meganck reconnaissent de commun accord 
que, le 17 février 1890, les époux Van Dooren- 
Van Zoen, locataires d*une maison située rue 
Royale-Sainte-Marie, appartenante Meganck, 
ont cédé et transporté leur droit de bail à la 
dame Ransbotyn sous la garantie solidaire 
de son mari, le sieur Maurice Trey; que ce 
transport a été fait à charge, par la cession- 
naire, de payer à l'acquit des cédants et entre 



les mains du propriétaire le loyer aonnel 
aux échéances fixées, et d'acquitter toutes 
contributions et charges publiques; 

Que Meganck est intenenu à cette cession 
et qu'il a été convenu qu'il resterait nanti de 
la garantie de 3i2 fr. 50 c, versée entre ses 
mains par les cédants, garantie qui sera rem- 
boursée directement par lui à la oessionnaire, 
après justification que ceile-ci a rempli toos 
ses engagements; 

Attendu qu'il est établi par le rapport de 
l'expert Leemans, désigné par le juge des 
référés,, rapport déposé au greffe et enregis- 
tré, que la maison dont il s'agit est infestée de 
punaises, au point d'être inhabitable; 

Attendu qu'à la suite de cette constatation, 
les époux Trey-Ransbotyn ont assigné Me- 
ganck et les époux Van Dooren-Van Zoen en 
résiliation du bail avec dommages-intérêts; 
qu'ils concluent actuellement contre Meganck 
à la résiliation du bail, à la restitution de la 
garantie de 512 fr. 50 c.^ au payement de 
150 francs pour diminution de jouissance, 
ainsi qu'à diverses sommes à titre de dom- 
mages-intérêts, et contre les époux Van 
Dooren-Van Zoèn, au payement d'une somme 
de 600 francs pour réparation du pr^odlœ 
éprouvé par suite du déplacement de leur 
industrie ; 

Attendu que le défendeur Meganck soutient 
vainement que les demandeurs n'ont action 
que contre leurs cédants ; qu'il est certain, 
en effet, sans avoir à rechercher si la cession 
du 47 février 1890 a constitué une novation, 
ou si l'Intervention du propriétaire n'a en 
pour effet que d'habiliter les époux Van Do- 
ren-Van Zoen à céder leur droit d'occupation, 
que ce dernier, par l'acceptation même de 
la cession, est devenu débiteur de la jouis- 
sance de sa maison ; qu'à tous égards donc, 
en ce qui concerne la résiliation postulée 
pour défaut de jouissance, l'action est rece- 
vable contre lui ; 

Attendu que la maison étant inhabitable, 
la résiliation doit être prononcée ; qu'il ëchet 
également d'ordonner la restitution d'une 
partie des loyers pour trouble souffert dans 
la jouissance, et que, sous ce rapport, la 
somme de 50 francs par mois, à laquelle 
l'expert a évalué cette diminution de jouis- 
sance, peut être acceptée par le tribunal; que 
l'occupation de la maison par les demandeurs 
n'ayant duré que du 1" avril au 1" août 
4890, comme ils le reconnaissent eux-mêmes, 
le défendeur Meganck, qui a perçu directe- 
ment les loyers, devra restituer une somme 
de lâO francs; 

Attendu que la résiliation du bail entraî- 
nera la restitution de la somme de 51i fr. 
50 c, après justification de l'accomplissement 
des obligations qu'elle garantit ; 
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Attenda, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts, que si Tarticle i72i du code civil 
rend le bailleur garant des vices de la chose 
louée, quand même il ne les aurait pas con- 
nus, ce principe ne s'applique qu'au cas où 
il est prouvé qu'ils existaient déjà lors du 
bail, mais ne peut s*étendre au cas où des 
vices ne sont survenus que dans la suite, car 
ils peuvent être considérés alors, au regard 
du bailleur, soit comme de véritables cas 
fortuits, soit tout au moins comme des acci- 
dents exclusifs de toute faute de sa part; 

Attendu que les demandeurs ne prouvent 
pas et n'offrent pas de prouver que des pu- 
naises infestaient déjà la maison lors du bail 
consenti en faveur de leurs cédants; qu'il 
résulte tout an contraire des éléments de la 
cause, que c'est durant Toccupation de ceux- 
ci que le vice s'est manifesté, fait dont certes 
le défendeur Heganck ne peut être rendu 
responsable; 

Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs veulent déduire la responsabilité de 
Meganck du fait que celui-ci, aussitôt qu'il a 
eu connaissance de l'existence de punaises 
dans sa maison, y a envoyé un spécialiste 
pour les détruire; qu'en effet, en agissant 
ainsi, Meganck n'a nullement reconnu une 
responsabilité quelconque, mais a voulu 
exécuter son obligation de bailleur, consis- 
tant à fournir à son locataire la jouissance 
paisible des biens loués, et aussi combattre 
un fléau qui, plus que tout autre, devait dis- 
créditer son immeuble ; 

Quant à la réclamation d'une somme de 
600 francs, à titre de dommages-intérêts, 
formulée à charge des défendeurs Van Dooren, 
qui font itératif défaut : 

Attendu que, par le déplacement de leur 
industrie, les demandeurs ont éprouvé un 
préjudice dû à la faute des Van Dooren, et 
que les éléments de la cause permettent d'éva- 
luer ex œquo et bono à 500 francs la somme 
qui devra compenser ce préjudice; 

Quant à l'action en garantie dirigée par 
Meganck contre les époux Van Dooren- Van 
Zoen: 

Attendu qu'une somme de 700 francs sera 
suffisante pour couvrir les travaux de répara- 
tion à effectuer à la maison litigieuse ; qu'il 
échet en outre d'allouer à Meganck, à titre 
d'indemnité de relocation, une somme de 
312 fr. 50 c, représentant un trimestre de 
loyer, et de déclarer les appelés en garantie 



(1) En cas de tacite recondaction, c'est, d'après la loi 
du lieu où les biens sont sitaés, que doit être donné 
le congé. (Trib. Tournai, 30 octobre 486i, Belg.jud., 

4862, p. 1047; trib. Gand, 30 décembre 1863, ibid,, 

4863, p. iSS.) 



responsables des condamnations prononcées 
contre lui au principal; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties par un seul et même jugement non 
susceptible d'opposition, et les déboutant de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
déclare résilié en faveur des demandeurs, et 
à partir du \^ août 4890, le bail verbal dont 
il s'agit; condamne le défendeur Meganck à 
restituer aux demandeurs la somme de 
lâO francs, ainsi que celle de 512 fr. 50 c, 
dès qu'il sera justifié que toutes les obliga- 
tions dont cette dernière somme garantit 
l'exécution ont été remplies; condamne les 
époux Van Dooren- Van Zoenen à payer aux 
demandeurs Trey-Ransbotyn la somme de 
500 francs, à titre de dommages-intérêts, pour 
le déplacement de leur industrie ; condaihne 
les mêmes époux Van Dooren-Van Zoen à 
payer au demandeur en garantie Meganck la 
somme de 700 francs pour les travaux à 
exécuter à la maison litigieuse, celle de 
312 fr. 50 c, à titre d'indemnité de reloca- 
tion ; les condamne, en outre, à le garantir de 
toutes les condamnations en capital et frais 
prononcées contre lui dans Faction princi- 
pale; condamne Meganck et les époux Van 
Dooren-Van Zoen chacun à la moitié des frais 
de l'action principale, et ces derniers à tous 
les frais de l'action en garantie. 

Du 18 novembre 1890. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 4« ch. — Préit. M. Alfred 
Robyns, vice-président. — PL MM. Hanssens, 
Janssens et Delaruwière. 



BRUXELLES, 18 février 1891. 

BAIL. — Maison. — Tacite recondoction. 
— Dorée. — Usage. — Agglomération 
bruxelloise. 

Dans Vaggloméralion bruxelloise, en cas de 
tacite reconduction, le preneur d^une maison 
ne peut plus la quitter, ni en être expulsé, 
que de trimestre en trimestre, moyennant un 
congé donné trois mois ^avance (1). 

(BONTEMPS, — c. DE CREEF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu*il n'est pas 
contesté que, depuis le 1*^ mai 1890, le dé- 



voyez, dans le sens de notre jugement, trib. 
Bruxelles, 26 avril i858 [Belg, jud,, 1859, p. 850); 
8 juin 1806 (GLOES et Bonjbân, t. XV, p. ^é); 
^ février 1888 (Pasic. belge, 1888, Ul, %8). 
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fendeur n*occupait' pins les lieux loués (une 
maison à Ixelles, 493, chaussée de Boendael) 
qu*en vertu de la tacite reconduction qui a suivi 
le bail verbal du 19 novembre i888; 

Attendu que le défendeur soutient que, 
dans Fagglomératîon bruxelloise, la tacite 
reconduction n^est faite que pour un terme 
de payement, c'est-à-dire pour trois mois; 
que, par suite, valable renon aurait été donné 
le !•' août pour le 1*' novembre; 

Attendu qu'il est, en effet, exact que, dans 
Tagglomération bruxelloise, en cas de tacite 
reconduction, le preneur ne peut plus quit- 
ter les lieux, ni être expulsé, que de trimes- 
tre en trimestre, moyennant un congé donné 
trois mois d'avance ; 

Attendu... (en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne... 

Du 48 février 4891. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles.— 5«ch. — Prés, 
M. Hippert, vice-président. — PL MM. Dar- 
chambeau et Lepoutre. 



BRUXELLES, 8 mars 1891. 

LÏTISPENDANCE. — Demande en renvoi. 
— Désistement. — Connexité. — Enga- 
gement UNIQUE. — Titre commercial pour 

PARTIE. 

Ne peut être repoussée par Vexcepiion de lUis- 
pendance, la demande en payement d^un 
billet à ordre, introduite devant la juridiction 
consulaire, si, après avoir intenté une action 
devant le tribunal civil de première instance, 
le demandeur s'en est désisté en tant qu'elle 
avait pour objet le payement de la dite pro- 
messe. 

Le désistement ne doit pas être accepté, lorsqu'il 
intervient avant que le quasi-cmUrat judi- 
ciaire se soit formé (i). 

Toutefois, si le billet à ordre ne représente 
qu'une partie de la somme que le défendeur 
s'est engagé à payer, et si le juge civil reste 
saisi, pour le payement du complément, de la 
première demande, les deux actions, repo- 
sant sur un fondement juridique unique, ont 
la même cause et il y a lieu à renvoi pour 
connexité. 

Le renvoi pour connexité est restreint au cas oii 
le premier juge est compétent à raison de la 
matière; mais plusieurs chefs de demande 



(i) Voy DE ?kK?R,Étudêt sur la compétence civiU, 
t. I«r, p. 804i jug. Liège, 47 mai 4888 (Globs et Bon- 
JEAN, u XXXVI, p. 718); Bruxelles, â7 octobre i8i4 
(Pasic. BELGE, 18S4, p. â09){ Pandectei belget, 
y Désittement, n- 5 et saÎTants, 163 et suivants. 



ayant la même cause doivent être cumulé 
pour déterminer la compétence(^), (Loi du i5 
mars 4876 art. 23.) 

(COUMONT, — C. DE VRIÈRB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que lademande 
a pour objet le payement par le défendeur, 
en qualité d'héritier, d*un billet à ordre de 
15,000 francs, enregistré, souscrit par fea 
son père, au profit du demandeur, le 7 mal 
1885; 

Attendu qu'antérieurement à la présente 
action, le demandeur a fait assig:ner le défen- 
deur, par-devant le tribunal de première ins- 
tance , en payement d'unesomme de 30,000 fr. , 
dont M. de Vrière père « se serait reconnu 
débiteur en mai 4885 »; 

Attendu qu'il déclare se désister de celte 
action, en tant qu'elle avait pour objet le 
payement de la promesse litigieuse, entendant 
conserver ses droits pour le surplus; 

Attendu qu'il e»t de Jurisprudence que le 
désistement ne doit pas être accepté ou dé- 
crété, lorsque le quasi-contrat judiciaire ne 
s'est pas encore formé ; ce qui est le cas de 
l'espèce ; 

Attendu que le demandeur n'a renoncé qoe 
pour partie à son action introduite devant le 
tribunal de première instance; il réserve ses 
droits au payement du complément de la 
créance, dont le renoncement continuera ï 
faire l'objet de l'instance précitée ; 

Attendu qu'il y a connexité entre la pré- 
sente demande et celle dont la juridiction 
civile reste saisie ; 

Attendu qu'elles ont sans contredit la même 
cause : l'engagement qu'aurait pris l'auteur 
du défendeur, en mai 1885, de payer an de- 
mandeur une somme de 50,000 francs; 

Attendu que le demandeur reconnaît lui- 
même, en son exploit d'ajournement, que «la 
promesse litigieuse constitue le titre, à con- 
currence de son import, de la créance de 
30,000 francs»; 

Attendu qu'il n'a d'ailleurs été question en 
plaidoiries que d'une seule opération con- 
clue, d'un engagement ayant un fondement 
juridique unique; 

Attendu que la remise au demandeur d'un 
titre de nature commerciale n'a pas changé la 
cause de l'obligation ; 



Centra : Bruxelles, 7 août 1848 (PASIC. BELGE, 
4849, II, i7). 

(S) ¥oy. DE Paepb, ibid., t. 1«, p. 47i et 311. 
Voy. aassi BoRMANS, Comfnêni<drt du codt de procé- 
dure civile, t. II, o«« :i99 et 933. 
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Âttenda que le demandeur fait observer 
que le renvoi doit être restreint au cas où le 
juge, premier saisi, est compétent à raison 
delà matière; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 23 
de la loi du 25 mars 1876, lorsque plusieurs 
chefs de demande proviennent de la même 
cause, ils doivent être cumulés pour détermi- 
ner la compétence et le ressort; 

Attendu qu'ainsi, si une demande com- 
plexe est soumise à une Juridiction spéciale, 
elle est tenue de se dessaisir de la cause, 
dont quelque chef est de la compétence dU 
tribunal civii; 

Attendu que pareillement elle doit, ^ la 
requête du défendeur, renvoyer au juge ordi- 
naire, premier saisi d'un chef de demande, 
celai ayant la même cause qui lui est ulté- 
rieurement soumis, bien qu'il rentre dans sa 
compétence; 

Attendu que l'exception de litispendance 
proposée par le défendeur n'est pas justiflée, 
mais sa demande de renvoi pour connexité 
doit être accueillie; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il y a con- 
nexité entre la cause présente et celle qui a 
été antérieurement introduite par exploits, 
enregistrés, des 4 août 1886 et iO décembre 
4889 devant le tribunal de première instance 
de Bruxelles ; renvoie la cause et les parties 
devant le dit tribunal; condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 5 mars i 891. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — S^'ch. — Prés. M. Van Goe- 
them, vice-président. — PI. MM. A. Wille- 
maers et J. Bara. 



LIÈGE, 18 mars 1891. 

ACTION AD FUTURUM. — Expertise. — 
Tribunal de cohmbrcb. — Mesures d'ur- 
gence. — Compétence. 

Les demandes d^experiises ad futurum ne sont 
pas recevables. 

Aucune disposition de loi n'autorise les tribu- 
naux de commerce à prescrire des mesures 
d'urgence, tous droits saufs, comme celles 
que peut prendre le juge des référés (1). 

(THIRY, — C. ANDRIEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
du demandeur tend à faire nommer des 



(1) A rapprocher de l'arrêt de la cour de cassation 
do S9 octobre 1890 (PasiC belge, 1890, 1, S87). 



experts qui auront pour mission de constater 
si le hangar que, suivant le demandeur, les 
défendeurs auraient construit sur un terrain, 
rue Ansiaux, à Liège, s'est écroulé, de déter- 
miner les causes de cet accident et, en même 
temps, les dommages qui en ont été le 
résultat; 

Attendu que cette demande ne contient et 
ne comporte en soi aucun litige; qu'il est 
bien à supposer que le demandeur entend 
rendre éventuellement les défendeurs respon- 
sables de l'écroulement du hangar prémen- 
tionné, et ce, à raison d'un vice quelr^onque 
dans sa construction; mais qu'ils n'articulent 
et n'allèguent aucun grief de cette espèce; 
qu'ils ne formulent aucune action en respon- 
sabilité, et se bornent à solliciter une exper- 
tise d'après les résultats de laquelle ils inten- 
teront ou n'intenteront pas une action en 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'une telle action n'est pas rece- 
vable; que tout litige suppose une contesta- 
tion sur un intérêt né et actuel ; qu'un intérêt 
de cette nature n'est pas en jeu dans l'es- 
pèce, et qu'en principe, les demandes d'ex- 
pertises ad futurum ne sont aucunement re- 
cevables, comme le tribunal l'a maintes fois 
décidé; 

Attendu que, s'il se conçoit bien, h raison 
de la récente jurisprudence de la cour de 
cassation de Belgique, en ce qui concerne 
les référés en matière commerciale, qu'il soit 
pris des mesures législatives à l'effet d attri- 
buer soit aux présidents des tribunaux consu- 
laires, soit à ces tribunaux mêmes, des altrî- 
butions égales à celles des présidents des 
tribunaux civils en matière de référé et, no* 
tamment, dans les cas d'urgence, il n'en est 
pas moins vrai qu'aucune disposition de la 
loi actuelle n'autorise les tribunaux consu- 
laires à prescrire des mesures d'urgence, 
tous droits saufs, comme celles auxquellef^ le 
demandeur convie le tribunal; que les tribu- 
naux de commerce, étant d'exception, doivent 
strictement restreindre leur action et leur 
compétence aux matières et aux cas spéciaux 
que la loi leur réserve; 

Par ces motifs, sans avoir égard h toutes 
conclusions contraires, déclare l'action du 
demandeur purement et simplement non 
recevable; condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 13 mars 1891. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Lovens, juge. 
— PL MM. Hanssens et Gouttier. 
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ENFANT NATUREL. — Succession de sa 
MÈRE. — Concours avec un frère con- 
sanguin ET avec des neveux ET NIÈCES DU 

CÔTÉ maternel. — Droit de l'enfant na- 
turel. 

En concours avec un frère consanguin de la 
de cujus dans la ligne paternelle, et avec des 
neveux et nièces de la ligne maternelle, l^en- 
fant naturel n'a droit qu'à la moitié de la 
succession entière de sa mère, et non pas à 
une moitié de la moitié de la succession 
dévolue à la ligne paternelle et aux trois 
quarts de la moitié dévolue à la ligne ma^ 
temeUe (1). (Code civ., art. 757.) 

(ROSALIE DE JEAN ET CONSORTS, — C. I^S 
ÉPOUX VAN STEENWINCKEL ET CONSORTS, 
ROSALIE DE JEAN, VEUVE KESTRBMONT, ET 
CONSORTS, LOUISE SCOUFFLAIRE, VEUVE CO- 
VARY, ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le Jugement de dé- 
faut-jonction...; 

Attendu que les défendeurs défaillants 
(Louise Scoufflaire, veuve Covary et consorts) 
ont été dûment signifiés de ce jugement et 
régulièrement réassignés. . . ; 

Attendu qu il y a lieu de faire droit con- 
tradictoirement entre toutes les parties, aux 
termes de l'article 153 du code de procédure 
civile ; 

Au fond : 

Attendu que Faction a pour objet de faire 
dire pour droit que la part des parties défen- 
deresses, parties De Bleser (époux Van Steen- 
winckel et consorts), dsms la succession de la 
dame Félicité De Jean, veuve Heusmans, sera 
de la moitié des biens délaissés par la de 
cujus, Tautre moitié devant revenir aux héri- 
tiers légaux, parties Van Hoorde (Rosalie De 



(4) La question est neuTS dsns U jurisprudence 
belge. En ce sens, Laurent, PHnctffM, t. lX,n«4S4; 
Rivue dê9 AwiMf de droit, t. YIl, p. 309, n* SI, et 
p. 315, n« ;S8 i Demolombb, Code Napoléon, édit. 
franc., t. XIV, n« 76, et édit. belge, t. Vil, n» 76, 
p. ^:2; Bordeaux, 5 mai 4856, cité par Demolombe. 
CorUrà : ÂBNTZ, DroU dvil, 3« édit., t. H, n« 1344; 
Dallos, Ripert., t« Succeeeion, n* SSS, avec renvoi 
à des autorités en sens divers; Paris, 30 pluviôse 
an XIII, cité par Dalloz, loc. dt. On peut rapprocher 
le jugement que nous rapportons des nombreuses 
décisions qui ont admis que les droits successifs des 
enfants naturels se déterminent diaprés Tétat de la 
famille de leurs auteurs au moment de l'ouverture 



Jean et consorts) et Place (Rosalie De Jean, 
veuve Kestremont et consorts) ; 

Attendu que les défenderesses, parties De 
Bleser, étant aux droits de leur père, fils 
naturel de la de cujus, contestent que lenr 
part ne soit que de la moitié et prétendent 
aux cinq huitièmes des biens dont il s*agit, 
à savoir : la moitié des quatre hulUèmes dé- 
férés à la ligne paternelle, où ils sont en con- 
cours avec Auguste De Jean, frère consan- 
guin de la de cujus, et les trois quarts des 
quatre huitièmes déférés à la lipe mater- 
nelle, où ils sont en concours avec des neveni 
et nièces de la de cujus ; 

Attendu que la partie Plas, an nom des 
défendeurs majeurs qu'elle représente, dé- 
clare ne pas s'opposer à radjudication des 
conclusions de la partie Van Hoorde et, au 
nom de la tutrice des enfants mineurs délais- 
sés par Adolphe De Jean, déclare s'en référer 
à justice; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
défenderesses, parties De Bleser, sont enfanu 
légitimes de feu Henri De Jean, fils naturel 
légalement reconnu de la de cujus; 

Attendu que, pour justifier ses prétentions, 
la partie De Bleser soutient qu'elle ne doit 
subir la réduction de la moitié de la portion 
héréditaire visée par l'article 757 du code 
civil que dans la ligne paternelle, où elle se 
trouve en concours avec le frère consanguin 
de la de cujus, tandis que, dans la ligne ma- 
ternelle, où elle n'est en concours qu'avec des 
neveux et nièces, son droit est des trois quarts, 
conformément à la disposition légale pré- 
citée; 

Attendu que ce système ne saurait se con- 
cilier avec la disposition invoquée, dont le 
texte porte que le droit de l'enfant naturel est 
de la moitié, lorsque les père et mère ne lais- 
sent pas de descendants, mais bien des as- 
cendants ou des frères et sœurs; que les 
termes de cette disposition sont absolus et 
n'établissent aucune distinction; que, dès 
lors, il suffit du concours d'un frère consan- 



de la sneoession, c'est-à-dire eu égard au héritien 
légitimes que ces auteurs ont laissés, peu importe 
que ces héritiers viennent ou non à l'hérédité; no- 
tamment Paria, 6 août 487â (D P., 1874, % 94} ; 
Paris, â décembre 187i {ibid., 1873, f, 116); Douai, 
28 avril 1874 (ibid., 1875, 2, 49), et, sur poarroi, 
cass. req., SO avril 4676 (ibid., 1876, 1, 487); Paris, 
24 juin 1886 {Mon. Noi., 1886, p. 854} { jug. Verriers, 
13 mars 1879 (Pasic. BBLGB, 4878, III, 66). 

Sur l'inapplicabilité de la représentation en matière 
de succession irrrégulière, inapplicabilité dont argu- 
mente le tribunal de Bruielles, voy. cass. rqet, 
S mai 1888 (D. P., 4888, 1, 209, et noie 3j. 
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gain, même lonMine des collatéraux à on 
degré plus éloigné de Tantre ligne sont en 
présence, pour que le droit de Tenfant natu- 
rel doive être réduit à la quotité qu*elle dé- 
termine; 

Attendu, au surplus, que Tenfant naturel 
ne peut se prévaloir du partage par lignes, 
seule base du système de la partie De Bleser; 
qu'en effet, les droits de Tenfant naturel doi- 
vent se régler uniquement d*après les prin- 
cipes établis au chapitre lY, du titre Des suc- 
cesmnsy et qu'aucun texte de loi ne Tautorise 
à intervenir dans le partage de la succession 
entre les héritiers léjgitimes, partage auquel 
il doit rester étranger; 

Que, bien plus, Tarticle 757 du code civil 
s'oppose i la prétention de la partie De Bleser 
à ce dernier point de vue : en effet, cette dis- 
position ne tient compte que des divers or- 
dres de parents avec lesquels Tenfant naturel 
est en concours, mais ne fait pas même men- 
tion des lignes, et le silence de la loi sur ce 
point prouve l'intention manifeste du légis- 
lateur, qui, loin de reproduire la distinction 
éublie par l'article 752 du code civil, a 
voulu, comme le dit Laurent (t. IX, n*» i2'4), 
fixer, d'une manière invariable, la part de 
l'enfant naturel, sans qu'elle pût dépendre du 
mode de répartition de la portion dévolue 
aux parents légitimes ; 

Attendu que le soutènement de la partie 
De Bleser conduirait à cette conséquence, 
d'ailleurs inadmissible, qu'à défaut d'héri- 
tiers dans une ligne, l'enfant naturel, confor- 
mément à l'article 758 du code civil, aurait 
droit à la totalité des biens dévolus à cette 
ligne, théorie repoussée même par les auteurs 
qui considèrent les deux lignes comme deux 
successions distinctes; 

Attendu que ce qui démontre, de plus près, 
l'erreur de ce soutènement, c'est la contra- 
diction manifeste de l'argumentation de la 
partie De Bleser, qui doit, tour à tour, reje- 
ter ou invoquer le principe de la représenta- 
tion, suivant qu'elle est en concours avec des 



(I) Voy., 8Dr la preuTe de propriété résaltant de 
l'endossement, Nouguieb, Lettrtt de change et effets 
dé commiree, t. l«r, n* 7S5. Sur la manière dont cette 
preuve peut être détruite, Id., n^ T26 et suiv. Sur 
Peffet de Tabsence de mention de cause en un enga- 
gement, Laueknt, t. XYl, n<»« i66 et suiT. ; Aubry 
et Rau, Court de droit civil, t. IV, p. 324 et auiT., et 
les autorités citées. Sur la preuTe ft administrer par 
le soQseripieur, Toy. Laursnt, t. IVl, n« i68. 

(S) L'endosseur d*une lettre de change ne peut 
examiner k quel titre et à quelles conditions les effets 
portant sa signature se trouvent entre les mains d'un 
tiers porteur légitime ; il doit payer, alors même que 
la lettre de change n'aurait été transférée que pour un 



enfants de frère et sœur ou avec un frère 
consanguin; qu'en effet, dans ce système, si, 
dans le premier cas, l'enfant naturel a droit 
aux trois quarts de la portion héréditaire, 
c'est que les enfants de frère et sœur avec 
lesquels il est en concours ne peuvent invo- 
quer le principe de la représentation admis 
seulement pour le règlement des droits des 
héritiers légitimes entre eux, et non les héri- 
tiers légitimes à l'égard de l'enfant naturel; 
dans le second cas, au contraire, ce n'est 
qu'en partant de l'idée de la représentation 
qu'il est permis de soutenir que le frère con- 
sanguin n'hérite que dans la ligne pater- 
nelle; 

Par ces motifs, entendu M. Leclercq, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que la part de la partie 
De Bleser sera de la moitié de la succession, 
l'autre moitié revenant aux héritiers légaux, 
parties Van Hoorde et Plas. 

Du i mars 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5® ch. — Prés. M. Hippert, vice- 
président. — PL MM. De Bo et Benkin. 



BRUXELLES, 20 décembre 1S90. 

LETTBE DE CHANGE. — Droits du por- 
teur. — Cause et valeur fournie. — 
Fardeau de la preuve. — Endossement 
EN BLANC. — But et effet. 

Le porteur d'une lettre de change en vertu d'un 
endossement régulier est réputé propriétaire 
du titre, et aucune preuve ne lui incombe (i). 

U engagement du cédant est ^présumé avoir une 
cause; le cessUmnaire ne peut être tenu de 
prouver avoir fourni la contre-valeur de 
Vetfet (2). 

Le porteur ne doit pas à plus forte raison 
cette justification au tiers souscripteur du 
titre, tenu d'acquitter la créance cédée à sa 
charge (3). 



prêt. (Paris, M mai 18i0, Journal du fKii., 8, 304; 
NODGUIER, n» 730, 7«.) 

(3) Le souscripteur d'une lettre de change ne peut 
opposer au tiers porteur que les exceptions person- 
nelles à celui-ci. (Lton-Gabn et Renault, Manuel 
de droit commercial, vfi 659; NOUGUIER, n» 790.) 

On ne peut inToquer contre le tiers porteur : le dol 
à l'aide duquel Taeceptation on Tendossement aurait 
été surpris (NOUGOIBR, n» 734,6»); la simnlaiion 
d'nn endossement, quand même celui au profit de 
qui il aurait été passé serait le cédant du porteur 
(Id., n« 731, 8«); la circonstance que le premier 
endosseur d'nn connaissement à ordre ne l'aurait 
reçu qu'à titre de gage (Id., n» 731, iO»;; l'absence 
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La remise, aux fins d'obtenir des valeurs en 
échange d'effets endossés en blanc et non 
cédés, ne peut avoir d'autre but que de per- 
mettre au porteur d'engager l'endosseur en- 
vers les tiers. 

Celui qui a endossé en blanc une lettre de 
change, est responsable de l'abus qui a pu être 
fait de son blanc-seing par la personne à qui 
il l'avait confié (i). 

Première espèce. 

(BRICOURT, — C. DE ZEREZO DE TEJADA ET SON 
CONSEIL JUDICIAIRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendo qoe le deman- 
deur agit en payement de qna(re lettres de 
change, important ensemble 20,000 francs, 
tirées de Bruxelles, par Vandermaesen, le 
15 octobre 1889, sur le défendeur de Zerezo 
de Tejada, qui les a acceptées, payables à 
réchéance du 45 octobre 1890; elles ont été 
endossées en blanc par le tireur à Sterckx, 
par celui-ci à Delannoy, qui les a cédées à 
son tour au demandeur; 

Attendu que le porteur d'une lettre de 
change en vertu d'un endossement régulier 
doit être réputé, jusqu'à preuve contraire, pro- 
priétaire du titre; si la cession lui faite est 
simulée, les exceptions personnelles au cédant 
apparent peuvent lui être opposées, mais 
rien ne démontre en l'espèce que le deman- 
deur ne serait pas tiers porteur sérieux ; 

Attendu que n'étant pas tenu de prouver 
avoir fourni à son cédant la contre-valeur de 
l'effet, le porteur ne doit pas, à plus forte 
raison, cette justification aux tiers souscrip- 
teurs du titre, et notamment an tiré, lequel 
doit acquitter la créance cédée à sa charge, 
sans s'inquiéter des conditions de la cession 
et du prix payé par le cessionnaire ; 



de caase, la fausse caase ou la caase illicite de Veïïei 
(ID., n« 791, 1S«; Lton-Cabn et Renault, no 559: 
jug. AnTers, i8 mai 1889. Pasic. belge, 1889, ill, 
;224); la circoDstance qu'il aurait été souserit par 
complaisance, si ce n'esi pour le porteur (Jamar, 
Répertoire décennal, r> Effets de commerce, n»" S4, S5 
et S7; Répertoire général, n»* 405 et 406). il en serait 
autrement si les mentions du titre indiquaient la 
cause illicite de Teffet (NououiER, n« 721, 12»; 
Lton-Cabn et Renault, n» 560) i si cette cause 
illicite avait été connue du porteur ^Nouguieb, 
no 723, 3o)i si Tendossement avait été surpris par le 
dol et la fraude du tireur et que le porteur y eût par- 
ticipé (ID.) ; si le porteur avait su la violence prati- 
quée pour extorquer la signature (Id., n« 723, 3»; 
BêDARBIDE, DelaUttre de change, n» 902; Lyon- 



Par ces motife, condamne le défendeur de 
Zerezo de Tejada à payer au demandeur: 
i"» la somme de 90,000 francs, montant des 
effets litigieux; 2"* celle de 20 francs, poar 
frais de protêt; le condamne aux intérêts 
Judiciaires et aux dépens. 

Du 20 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Pré$. 
M. Masion, Juge. — PL MM. VIemincx et 
Woeste. 

Deuxième espèce. 

(pécher, — c. DE ZEREZO DE TEJADA ET SON 
CONSEIL JUDICIAIRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande a pour objet le payement, à concur- 
rence de 28,800 francs, de deux leures de 
change acceptées par Vandermaesen, tirées 
et endossées par le défendeur Gustave de 
Zerezo de Tejada, créées le 7 novembre i889 
à réchéance du 10 mai i890; 

Attendu que les dits effets n'ont pas été 
remis au demandeur par le défendeur persoa- 
nellement : la cession n'est pas critiquée en 
la forme, mais le défendeur prétend que son 
obligation serait sans cause et qu'il n'aarsil 
pas reçu la contre-valeur des titres; 

Attendu que l'endossement d'une lettre de 
change établit la propriété dans le chef dn 
porteur, l'engagement du souscripteur est 
présumé avoir une cause et le cessionnaire 
est dispensé de toute preuve; 

Attendu, au surplus, qtae les effets endossés 
en blanc par le défendeur ont été transmis de 
son consentement à un sieur Sterckx, qui 
« devait lui remettre en contre-valeur un cer- 
tain nombre de titres d'Apatite de Jumilla n 
(déposition de Zerezo, du 9 Juin 1890); 
que l'endossement, dans ces conditions, n*a 



Gaen et Renault, n^seO) s ai le poiteor n*était aotre 
qne le tireur lai-même et agiaaait réellement poar le 
compte de celui-ci (BftDARBIDB. n» 197). Le soos- 
cripteur est encore recevable k opposer au portear 
son incapacité de a^engager (Bédarbiob, n«" i90 ei 
anîT. ; Lton-Caen et Renault, n« 560; Nouguieb, 
note 80U8 le n* 7Si, i^), et la transmission irrôgalière 
de reifet (trib. Bmielles, U mai 1884, Jour», éee Ifi6., 
i884, p. 8ii). 

(1) Celui qui figure en un billet k ordre oomoie 
endosseur, même alors qu'il ne doit oette qualité qu'à 
un abaa de blano-aeing, est tenu d*eo payer le mon- 
tant au porteur de bonne foi. (Bordeaux, 90 aodt iSTS 
Paetc. franç,^ i873, p. 309| Lyon. iS aofti 18», 
ilrid., i8B3, p. 296; NOUGUIEB, n» 7», 47*.) 
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po avoir d'aotre but que de permettre à 
Sterckx d'engager le défendeur envers le 
vendeur; 

Attendu que des dépositions des témoins 
entendus en Tinstmction judiciaire, il résulte 
que Sterckx s'est porté en qualité de manda- 
Uire du défendeur; les effets n'ont été endos- 
sés par aucun de ceux aux mains de qui ils 
ont passé ; dès le il novembre, le demandeur 
confirmait avoir traité a par intermédiaire » 
avec le défendeur; 

Attendu que l'existence d'un mandat donné 
à Sterckx par le défendeur est constante, 
mais, ne fAt-elle pas établie à suffisance de 
droit, ce dernier n'en serait pas moins tenu 
au payement envers le demandeur : l'endos- 
seur en blanc d'une lettre de change est res- 
ponsable à l'égard du tiers porteur de Tabus 
qui a pu être fait de sa signature par celui à 
qui il Tavait confiée; le demandeur n'a par- 
ticipé à aucune fraude et il a fourni la contre- 
valeur des effets an mandataire que Sterckx 
s'était substitué ; 

Attendu que la défense à l'action et la de- 
mande reconventionnelie se confondent, les 
motifs qui rendent la première inadmissible, 
doivent faire rejeter la seconde; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer an demandeur : 
1* la somme de ^,800 francs, due sur le 
montant des effets litigieux; 2"" celle de 
il fr. 60 c. pour frais de protêts et retours; 
déclare le défendeur mal fondé en sa de- 
mande reconventionnelle, l'en déboute, le 
condamne aux intérêts judiciaires et aux 



Du 20 décembre 1890. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2» ch. — Prés. 
M. Masion, juge. — PL MM. Ylemincx et 
Woeste. 



BRUXELLES, 88 J&nTler 1S91. 

OBLIGATION. —Clause d'indivisibilité.— 
HERITIERS. — Recours. — Voie parée. 
— Commandement préalable. 

Lorsqu'un titre de créance porte expressément 
que le débiteur sera tenu d'opérer le rem- 
hoursement sans divisibilité pour ses hérUiers, 
le créancier peut valablement agir contre un 
seul d^ entre eux, sauf pour celuirci un droit 
de recours contre ses cohéritiers. 

Le commandement signifié en vertu d'un Htre 
autorisant la voie parée est le préliminaire 
dune vente volontaire de l'immeuble donné 



en gage, et non le préliminaire d'une vente 
forcée {{). 

(N..., — C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tadidn 
tend à faire déclarer nul certain contmande- 
ment signifié au demandeur, le M août t890, 
par exploit de l'huissier De Vriendt, enre- 
gistré, par le moiif que cet exploit n'a pâs éié 
signifié à tous les autres héritiers de la dame 
Rittweger; 

Attendu que l'acte constitutif de h créance, 
passé devant le notaire Martroye, de rési- 
dence à Bruxelles, le 5 novembre 1871, sti- 
pule expressément que la débitrice sera tenue 
d'opérer le remboursement du capital prêté 
sans divisibilité pour ses hérhîers; 

Attendu que pareille clause donnait Incon- 
testablement au créancier le droit d'agir 
contre un seul des héritiers, sauf â celui-ci 
à exercer ses droits de recours contre ses co- 
héritiers, conformément à l'arlicle lâi5 du 
code civil ; 

Attendu que le commandement dont on 
poursuit la nullité a été signifié en vertu d'un 
titre autorisant la vole parée; que ce com- 
mandemjent est donc le préliminaire, non pas 
d'une procédure tendant à une vente forcée, 
mais d'une vente volontaire de rimmeuble 
donné en gage, vente à laquelle le créancier 
procède en vertu d'un mandat irrévocable 
que lui a donné sa débitrice qui, en stipulant 
l'indivisibilité du remboursement, s'est en- 
gagée tant pour elle-même que pour ses héri^ 
tiers; 

Attendu que l'argument déduit de ce que 
l'immeuble hypothéqué est indivis entre les 
héritiers de la dame Rittweger, et qu'il n'est 
pas certain qu'il entrera dans le lot du de- 
mandeur, est sans aucune valeur, puisque cet 
immeuble est déjà sorti du patrimoine des 
héritiers Rittweger par la vente qui en a été 
faite par adjudication publique du â4 janvier 
1890; 

Qu'un commandement a même été fait, le 
6 septembre 1890, au tiers détenteur, de 
payer ou de délaisser; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 28 janvier 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. Robyns, 
vice-président. 



(1) Voy. DallOZ, fl^er^., ?• ObUgatmnâ, n*» iB4îî, 
1565 et 8uiT. Gompar. jug. Liège, SU Tioremt)r« Wk 
(Globs et BoNJBAN, t. X&IX, p. 919]. 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



BRUXELLES, 25 mars 1891. 
TESTAMENT. — Testament postérieur. — 

OEUVRE DE DISPOSITION COMPLÈTE ET NOU- 
VELLE. — Révocation tacite. 

Un testament postérieur ne révoque tacitement, 
dam un testament antérieur, que les disposi- 
tions qui ne peuvent, dans la pensée du tes- 
tateur, être exécutées simultanément avec les 
nouvelles {{). (Codeciv., art. 1036.) 

Ne peuvent être exécutés simultanément deux 
testaments constituant chacun, dans la pensée 
du de cujus, une oeuvre complète, ne se rat- 
tachant à aucune œuvre antérieure et com- 
portant disposition intégrale de son patri- 
moine (2). 

En conséquence, de ces deux testaments, le 
second révoque tacitement le premier (2). 

(hospices civils d'anderlbcht, ~ c. ren- 
tiers SBRVAES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par tes- 
tament olographe en date du 10 janvier i884, 
déposé au rang des minutes du notaire De 
Valckeneer,la demoiselle Mathilde-Pétronille 
Servaes a légué au bureau de bienfaisance 
d*Anderlecht une somme de i 0,000 francs 
pour {^entretien des pauvres de l'hospice- 
béguinage en cette commune; que le second 
testament olographe, en date du 44 Juin 1886, 
déposé également au rang des minutes du 
dit notaire, et qui ne mentionne aucune 
clause révocatoire, ne reproduit pas le legs 
susvisé; 

Attendu que Faction a pour objet la déli- 
vrance du dit legs; que la seule question du 
procès est donc celle de savoir si ce legs est 
révoqué par le second testament; 

Attendu que la révocation tacite d*un tes- 
tament par un autre postérieur est consacrée 
et définie par Tarticle 1056 du code civil : 
u Les testaments postérieurs qui ne révoque- 
ront pas d*une manière expresse les précé- 
dentSy n'annuleront, dans ceux-ci, que celles 
des dispositions y contenues qui se trouve- 
ront incompatibles avec les nouvelles, ou 
qui seront contraires », c'est-à-dire celles 
ne pouvant, dans la pensée du testateur, être 
exécutées simultanément; 

Attendu qu'il appert de la teneur du testa- 
ment du U juin 1 886 ainsi que de l'ensemble 
des dispositions y contenues que, dans la 



(i) Voy. app. Lièffe, 4 août d876 (Pastc. belge, 
1875, 11, 441); jug. Bruielles, 40 dAîembre 4890 



pensée de la de cujus, celui-ci devrait être une 
œuvre nouvelle, complète, ne se rattachant à 
aucun acte antépieur; qu'en effet, la testa- 
trice, après avoir réparti certains biens entre 
divers légataires particuliers, dispose do 
reste de Tintégralité de sa fortune qu'elle 
attribue expressément aux défendeurs; 

Attendu que si l'on compare les termes des 
deux testaments, l'on doit admettre que la 
testatrice n'a pas entendu compléter en 
1886 son testament antérieur par des dispo- 
sitions nouvelles, mais, évidemment, le chan- 
ger, le reviser entièrement; que, dans le 
second acte, les legs particuliers et la distri- 
bution des parts des légataires universels 
sont complètement modifiés, à l'exception da 
legs particulier fait aux domestiques, qoe h 
de cujus reproduit dans son acte de dernière 
volonté ; d'où il suit que le testament de 18S6 
ne pourrait être considéré comme le complé- 
ment de c«lui de 1884; que l'omission da 
legs litigieux a été, de la part de la testatrice, 
manifestement volontaire, et qu'il ne peat 
être douteux qu'elle a entendu que toute sa 
fortune fût partagée conformément à ses der- 
nières dispositions; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
dispositions de cet acte de dernière volonté 
étant inconciliables avec celles du testament 
de 1884, celui-ci a été révoqué et ne pent 
sortir aucun effet; 

Attendu que les défendeurs, parties Yande 
Wiele et Bihin, déclarent faire leurs les con- 
clusions prises par les défendeurs, partie 
Nerinckx; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitat 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse non fondée en son 
action, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. 

Du 25 mars 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Bilaut, Simont, 
Georges Leclercq et Vander Aa. 



BRUXELLES, 12 mai 1891. 

THÉÂTRES. — Œuvres dramatîodbs ou 
MUSICALES. — Coupures. — Usage. — 
Réclamation d'un spectateur. — Action 

endommages-intérêts. — NON-FONDBXBRT. 

En délivrant une place donnani droit i'asnster 
à un spectacle déterminé, le diredeur £wt 



(8) Voy. jug. Seine, 28 mars 1890 {Mon. iVo(., 4890, 
no 2371 j. Ce jagemem présente avec celai que noas 
rapportons une remarquable analogie d'espèce. 



TRIBUNAUX. 



227. 



exploitation théâtrale contracte envers le loca- 
taire de la place une obligation de faire qui 
se résout en dommages-intéréts en cas d'in^ 
exécution de sa part. 

En matiire d'entreprise de spectacles publics^ on 
doit suppléer dans les conventions les clauses 
qui y sont d'usage. 

Il est de règle, consacrée par un usage immémo- 
rial, d'opérer des coupures pour adapter les 
pièces jouées^ surtout les œuvres lyriques, aux 
exigences scéniques et aux nécessités inhé- 
rentes à Vexploitatim, 

Par suite, le spectateur, locataire d'une place, 
n'est pas fondé à réclamer des dommages- 
intérêts au directeur d'un théâtre sous le 
prétexte que la pièce jouée devant lui a subi 
des coupures non annoncées sur l'affiche; il 
ne peut invoquer, à ï appui de son action, fit 
la loi du 22 mars 4886 sur le droit d'auteur, 
ni une prétendue inexécution de ses obligations 
de la part du directeur. 

(J. DESTRÉB. — C. STOUMON ET CALABRÉSI.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenda qu'il importe 
de bien préciser le débat né entre ies parties; 

Attendu, en effet, que, si le demandeur 
éuît recevabie à invoquer la loi du 22 mars 
4886 sur le droit d'auteur à Fappni de son 
action, le juge consulaire ne pourrait point 
en connaître (art. 36); 

Altendu que le tribunal ne peut donc pas 
apprécier les motifs tirés des droits des au- 
teurs des œuvres musicales et littéraires et 
des considérations que le demandeur fait va- 
loir dans rintérêt de Fart et du public; 

Attendu que la contestation a pour ob]et 
an acte qui n'est commercial qu'à l'égard des 
défendeurs; 

Attendu qu'en délivrant au demandeur une 
place lui donnant le droit d'assister à un 
spectacle déterminé, les défendeurs ont con- 
tracté une « obligation de faire »; 

Attendu que l'obligation des défendeurs se 
résout en dommages-intérêts en cas d'inexé- 
cution de leur part; 

Attendu que le fait reproché aux défen- 
deurs ne constitue pas un acte d'inexécution 
de leurs obligations envers le demandeur, 
car, en matière d'entreprise de spectacles pu- 
blics, on doit suppléer dans les conventions 
les clauses qui y sont d'usage; 

Attendu que les usages, l'équité et la bonne 
foi doivent présider à l'exécution du contrat 
qui lie les spectateurs et le directeur d'une 
exploitation théâtrale; 

Altendu qu'il est de règle, consacrée par 
un usage immémorial, d'opérer des coupures 
pour adapter les pièces jouées, surtout les 



œuvres lyriques, aux exigences scéniques et 
aux nécessités inhérentes à Texploitation ; 

Attendu que le public qui assiste aux re- 
présentations données au théâtre de la Mon- 
naie est lié par les clauses du contrat avenu 
entre les défendeurs et l'administration com- 
munale de Bruxelles; 

Attendu que ce contrat n'interdit pas aux 
défendeurs de faire des coupures de l'espèce 
de celles indiquées par le demandeur et ne 
leur prescrit pas de les faire connaître sur les 
affiches annonçant le spectacle ou autrement; 

Attendu que le demandeur, qui agit sous 
l'empire de sentiments esthétiques de l'ordre 
le plus élevé, a déplacé le débat qui n'a donné 
naissance qu'à un contrat mercantile entre 
les parties; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action, l'en déboute, et se dé- 
clare incompétent ratione materiœ pour con- 
naître de la conclusion reconvemionnelle; 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 12 mai 1894.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Pré«. M. VanGocthem, vice- 
président. — PL MM. J. Destrée (du barreau 
de Gharleroi), Edm. Picard et Hahn. 



BRUXELLES, 11 mars 1891. 

ALIMENTS. — Pension alimentaire. — 
Père. — Fille. — Offre de la recevoir 

BT ENTRETENIR. — APPRtiaATION DU JUGE. 

— Intérêt de la fille. 

Le père actionné par sa fille en payement d'une 
pension alimentaire est recevabie à lui faire 
offre de la recevoir et de l'entretenir en sa 
demeure, même lorsqu'il est en état de pres- 
ter la pension en argent. 

Mais il appartient aux tribunaux, appelés à 
déclarer cette offre satisfactoire, d'apprécier 
s'il convient ou non, pour des motifs quelcon- 
ques et dans l'intérêt de l'enfant, d'obliger le 
père à servir la pension en espèces (i). 

(iRMA J..., — c. EDMOND J...) 

jugement. 

LE TBIBUNAL; — Attendu qu'à l'action 
en pension alimentaire que lui intente sa fille, 
J... répond en lui offrant de la recevoir, de 
la nourrir et de l'entretenir dans sa demeure, 
usant ainsi du droit qu'accorde l'article 211 



(1) Voy. conf. app. Brazelles, 4 décambra 1S66 
(PasIC. belge, i8d7, II, ^90). 
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du code civil au père ou à la mère d*une en- 
fant qui réclame des aliments ; 

Attendu que les père et mère sont receva- 
bles à faire pareilles offres, alors même qu*ils 
seraient en état de prester la pension alimen- 
taire en argent ; mais quMl appartient au tri- 
bunal d'apprécier si ces offres doivent être 
accueillies ou s*il convient, pour des motifs 
quelconques et dans Tintérêt de Fenfant, 
d'obliger le père ou la mère à servir la pen- 
sion en espèces ; 

Attendu que la seule question que le tri- 
bunal ait donc à apprécier en la cause est 
celle de savoir s'il existe des inconvénients 
sérieux à ce qu'Irma J... aille résider chez 
son père; 

Attendu qu'il est constant que J... a tou- 
jours témoigné d'une grande affection pour 
sa fille; que lorsqu'elle était enfant et plus 
tard, pendant son séjour au pensionnat, il 
s'est montré très soucieux de son éducation 
et de son avenir ; que rien ne prouve, ainsi 
que paraît le craindre la défenderesse, qu'il 
l'empêcherait, si elle venait chez lui, de 
suivre les cours professionnels, comme elle 
l'a fait Jusqu'ici; qu'il semble, au contraire, 
si l'on envisage l'intérêt de la demanderesse, 
qu'elle trouvera chez son père, homme ins- 
truit et expérimenté, fonctionnaire supérieur 
de l'Etat, des conseils plus sages, une direc- 
tion plus éclairée qu'elle n'en pourrait trou- 
ver chez sa mère; 

Attendu que si le défendeur a contracté 
un second mariage, il est à remarquer qu'au- 
cun enfant n'est issu de cette union, tandis 
que la mère de la demanderesse, également 
remariée, a une seconde fille; que, dans de 
semblables conditions et tant qu'aucun autre 
grief sérieux n'est élevé par la demanderesse, 
et qu'il n'est pas démontré que des inconvé- 
nients graves s'opposent à sa présence au 
foyer paternel, il n'y a pas lieu de repousser 
l'offre du défendeur ; 

Par ces motifs, donnant acte au défendeur 
de ce qu'il fait offre de recevoir, nourrir et 
entretenir la demanderesse en sa demeure, 
dit cette offre satisfactoire et, moyennant sa 
réalisation, déboute la demanderesse de ses 
fins et conclusions ; la condamne aux dépens. 

Du li mars 4891.— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 4» ch. — Prés. M. Robyns, vice- 
président. — PL MM. Van Goidtsnoven et 
Robert. 



(1) Voy. conf. jug. Brazelles, i9 mai 4882 {Belg. 
jud„ iSSa, p. 691) , 40 novembre 4888 (iMd., 4880, 
p. 496;; jug. Brazelles, 9 féirier 4889 (Pasic. belge, 
4889, III, S7i). 

(9) Gompar. jug. LoavtiD, 4 féYrier 4886 (Pasic. 



BRUGES, 1» déoemlire 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
^ PUBLIQUE. — Expropriation partielle. 

— EXPROPRUTION TOTALE. — Loi DC 
16 SEPTEMBRE 1807, ART. 51. 

Uarticle 51 de la loi du 16 septembre 1807 
est une disposition exceptionnelle, et doU Art 
restreinte an cas spécialement prémpar k 
dite loi (1). 

// n'y a lieu de contraindre Vexpr&priiai à 
acquérir la totalité d'une maison ou d^un bâti- 
ment que lorsque V expropriation en enièw 
une partie ou dépendance tellemeni esêen- 
tielle, que, sans elle, les dits bâtiment ou 
maison ne pourraient plus servir à kv 
destination (2). 

(ville de BRUGES, — C. MARUBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ses 
conclusions signifiées en cause le 4 4 noTem- 
bre dernier, le défendeur déclare exiger que 
la partie demanderesse acquière entièrement 
sa maison d*babitation, le magasin dont Tex- 
proprialion est poursuivie formant corps avec 
celle-ci ; 

Attendu que Tarticle 51 de la loi du 
16 septembre 1807, sur lequel se fonde le 
défendeur, est une disposition exceptionnelle 
et doit être restreinte au cas spécialement 
prévu par la dite loi, et qu'il n'y a lien de 
contraindre l'expropriant k acquérir la tota- 
lité d'une maison ou d'un bâtiment que lors- 
que l'expropriation enlève une partie de ce 
bâtiment ou de cette maison elle-même, on 
en emporte tout au moins une dépendance 
tellement essentielle que, sans elle, les dits 
bâtiment ou maison ne pourraient plus servir 
à leur destination ; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte de 
l'inspection des plans que le magasin, quoi- 
que en communication avec l'habitation, n'en 
constitue pas une partie indispensable; 

Attendu qu'après la démolition du magasin 
exproprié, il sera parfaitement possible d'ha- 
biter la maison du défendeur et même d*y 
faire le commerce comme par le passé; 

Attendu, d'ailleurs, que de l'aveu même do 
défendeur, le magasin peut être séparé de la 
maison et ne lui est pas indispensable, pois- 



BELGB, 4886, m, 468); Jag. Vervien, 43 man 4889 
(ib(d,, 4889, 111, 89S). Quant à révalaaUon, voy. app. 
Brazelles, 47 mars 4881 (Pasic. bel6£, 4881, II, 
33S) I jug. Loavfein, 4 février 4886 précité. 
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que c'est à la saite de la demande que le 
dérendeur a faite lui-même, de supprimer le 
dit magasin et de le transformer en maison 
d'babiiatiOD distincte, que l'expropriation 
est poursuivie; 

Attendu qu'il n'existe donc aucune raison 
pour obliger la ville à acquérir cette maison ; 
que, partant, l'expropriation doit être res- 
treinte au magasin, qui forme à lui seul une 
emprise totale; 

Par ces motifs, ouï M. du Welz, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare le 
défendeur non fondé en ses conclusions, etc. 

Du !" décembre i890. — Tribunal civil 
de Bruges. — Pr^«. M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 26 mars 1891. 

PRO DEO. — Tribunal saisi du fond. — 
Demande de pro Deo par le défendeur. 

— non-recevabiuté. — donation. — 
Condition d'habiter avec le donateur. 

— Validité. 

Sottê Vempire de la M du 30 juillet 1889, le 
trônai civU saisi du fond du lUige ne peut y 
à Vaudience et directement, accorder au dé- 
fendeur indigent le bénéfice de la procédure 
gratuite (1). 

ffest pas iÙicitey la condition mise à- une dona- 
tion que la donataire continuerait à habiter 
avec les donateurs et ne pourrait les quitter 
sous aucun prétexte ni pour aucune rai- 
son (2). 

Mais s'il est établi que c'est par le fait des do- 
nateurs que la condition n'a pas été accom- 
plie, la résolution n'est point encourue. 

(VAN BELLE, — C. LES ÉPOUX DEYALCKENEER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBCNâL ; —Attendu qu'à Taudience 
du 17 mars 1891, à laquelle la cause a été 
retenue pour être plaidée, la défenderesse a 
sollicité le bénéfice de pro Deo; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que, sous Tempire de Tarticle 7 de la loi du 
30 juillet i889, le tribunal saisi du fond du 
litige ne peut, à Tandience et directement, 
accorder au défendeur indigent le bénéfice 
de la procédure gratuite; 

Attendu que la loi du 50 juillet 1889 est 
une loi d'ordre public; qu'en effet, l'octroi 



(i) Gompar. Cabez et de Moor, ii«> 78 et suiv. 
i% Comptr. Poitiers, 16 février 1885 (D. P., 188tf, 

a, 38). 

PA81C, 1891. — 3« PARTIE. 



du pro Deo implique une exemption d'impôt, 
et que la matière des impôts touche à l'ordre 
public ; 

Attendu qu'il suit de là que les diverses 
dispositions de cette loi doivent être inter- 
prétées restrictivement; 

Attendu que, si l'article 7 dispense de la 
requête et de sa notification, formalités exigées 
par les articles V' à 5, il ne permet pas que 
la demande de pro Deo soit débattue devant 
d'autres juges que les Juges-commissaires; 

Attendu que la défenderesse prétend en 
vain que, par l'expression u saisi de la de- 
mande, » il faut entendre saisi du fond du 
litige, et non pas de la demande en pro Deo; 
qu'en effet, il résulte à toute évidence de ce 
que l'article dit ensuite : « si la partie 
adverse justifie également de son indigence », 
que la demande en pro Deo du défendeur doit 
se produire au moment où l'autre partie jus- 
tifie elle-même de son indigence ; 

Au fond : 

Attendu que l'action tend à obtenir la ré- 
solution de la donation d'une prairie faite à 
la défenderesse par les demandeurs, conjoin- 
tement avec leur sœur décédée le 9 août 
1887, par-devant le notaire Vanden Bossche, 
résidant à Gammerages ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que la défenderesse n'aurait pas observé 
la condition sous laquelle la prédite donation 
a été faite, à savoir que la donataire conti- 
nuerait à habiter avec les donateurs et ne 
pourrait les quitter sous aucun prétexte, ni 
pour aucune raison; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
celte condition est contraire à Tordre public; 
qu'elle constitue un engagement de services 
à vie et doit être réputée non écrite; 

Attendu que la condition révocatoire, telle 
qu'elle est formulée dans l'acte de donation, 
n'implique nullement, pour la défenderesse, 
l'engagement de prester ses services, soit à 
vie, soit même temporairement; qu'elle im- 
pose purement et simplement à la donataire 
l'obligation d'habiter avec les donateurs leur 
vie durant, obligation qui n'a rien de con- 
traire à Tordre public, puisque son accom- 
plissement n'était pas incompatible avec le 
mariage de la défenderesse, celle-ci pouvant 
fort bien habiter chez le demandeur avec son 
mari; 

Attendu que la défenderesse allègue, en 
ordre subsidiaire, que c'est malgré elle, et 
par la volonté des demandeurs, qu'elle a 
quitté la ferme de ces derniers; 

Attendu que la défenderesse cote, à cet 
égard, avec offre de preuve par toutes voies 
de droit, témoins compris, trois faits, déniés 
par les demandeurs, dont la pertinence et la 
relevance ne sauraient être contestées; qu il 

15 
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résulterait, en effet, de ces faits, s'ils étaient 
établis, qae les demandeurs ont mis la défen- 
deresse dans rimpossibiiité d'accomplir la 
condition qu'ils lui avaient imposée en lui 
faisant la donation dont ils poursuivent la 
révocation; 

Attendu que le défendeur Théodore Devalc- 
keneer demande sa mise hors cause, par la 
raison que la prairie, objet de la donation, 
est un propre de sa femme, et qu'il est marié 
sous le régime de la communauté légale ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit 
à cette demande; qu'en effet, il importe que 
le défendeur soit au procès tant pour autori- 
ser sa femme à ester en justice, qu'en sa 
qualité d'usufruitier des biens propres de la 
défenderesse; 

Par ces motifs, entendu H. Leclercq, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déclare la défenderesse non recevable en sa 
demande en bénéûce du fno Deo présentée à 
l'audience; dit que la condition à. laquelle 
était subordonnée l'existence de la donation 
ne tombe pas sous l'application de l'article 900 
du code civil; dit n'y avoir lieu de prononcer 
la mise hors cause du défendeur Th. Devalc- 
keneer, et, avant de faire droit sur le surplus, 
admet la défenderesse à éublir, etc.; réserve 
les dépens. 

Du 25 mars 4891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Hippert, 
vice-président.— PL MM. Deleener et Verbist. 



MONS, 15 avril 1891. 

ABUS DE CONFIANCE. — Prêt de consom- 
mation. — Clause d'emploi déterminé. — 
Violation. 

Ne commet pas le délit d'abus de œnfiance, rem- 
prutUeur d'une somme d'argent qui, en vio- 
talion d'un engagement pris postérieurement 
au prêt vis-à-vis du prêteur, et stipulé comme 
condition de la remise des espèces, fait de 
celles-ci un usage autre que celui prévu par 
cet engagement (1). 

(ministère POBUC, — G. CAPOUILLET.) 

Capouillet était poursuivi pour abus de 
confiance au préjudice de Harmignie, dans 
les circonstances suivantes : 

Un contrat de prêt d'une somme d'argent 
était intervenu entre eux. 



(1) Appel a été interjeté de ce jugement. Comparez 
caas. belge, 33 décembre 1878(Pasic. belge, 1879, 
1,32). 

(S) Caas.fraiiç.,28juia 1884 (la lot, 4884, p. 637). 



Postérieurement au contrat, mais avant la 
tradition des espèces, était intervenu entre 
les contractants un engagement, aux termes 
duquel Capouillet s'obligeait à faire servir 
ces espèces au payement d'une dette qu'il 
avait vis-à-vis d'un sieur Brouette. 

Au mépris de cet engagement, Capouillet 
fit un autre emploi des fonds. 

Traduit devant le tribunal, sous préven- 
tion d'abus de confiance, il dénia, en fait, 
l'engagement de désintéresser Brouette; sou- 
tint que la preuve n'en serait recevable que 
par titre (loi du 17 avril 1878, art. 16 et code 
civ., art. 1541); qu'en tout cas, cet engage- 
ment n'eût été qu'une clause dii contrat de 
prêt; qu'en vertu de celui-ci, la propriété des 
espèces est transférée à l'emprunteur (code 
civ. , art. 1 892 et 1 895) ; qu'il peut en disposer 
à son gré, sans jamais commettre le délit 
d'abus de confiance, lequel implique néces- 
sairement remise au prévenu de certains 
objets dont la détention lui est transférée, 
mais sur lesquels le remettant conserve un 
droit. 

Au nom du ministère public, il fut répondu 
que la preuve testimoniale de rengagement 
violé était recevable, Capouillet étant com- 
merçant, et cet engagement étant un acte de 
son commerce (2) (loi du 15 décembre 1872), 
qu'en tout cas, les interrogatoires du prévenu 
dans l'instruction formaient uncommencement 
de preuve par écrit (5) (code civ., art. 1547); 
que cet engagement emportait novation du 
contrat de prêt auquel il avait été substitué; 
que ce contrat nouveau était un mandat dont 
la violation constituait l'abus de confiance. 

Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction faite à l'audience du 8 avril 
1891 et des déclarations du prévenu devant 
le magistrat instructeur, que les sommes de 
5,000 francs et de 2,700 francs lui ont été 
remises par le témoin Harmignie, les 4 et 
1 1 Juin 1 886, avec obligation de les employer 
à désintéresser M. Brouette, banquier; que, 
loin de tenir cet engagement, le prévenu a 
fait usage des fonds pour renouveler un cer- 
tain nombre d'effets, qu'il a représentés à 
M. Harmignie en prétendant faussement qu'il 
les avait payés à M. Brouette ; 

Que, pour apprécier si le fait reproché au 
prévenu constitue le délit d'abus de confiance, 



(8) ÂnTers,i5 ei 27 décembre 1881 (Cloks et BoN- 
JBâN, 1881-1889, p. 1S86 et 1288); Liège, 13 jailiet 
1887 (Pâsic. belge, 1887, 11, 345); casa, belge, 
31 octobre 1887 (ibid., 1888, 1, 10). 
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il y a lien de déterminer et spécifier la nature 
du contrat qui a servi de base à la remise 
des valeurs détournées; 

Attendu qu'en versant entre les mains du 
prévenu les sommes de 5,000 et de 2,700 fr. 
à valoir sur l*emprunt de 25,000 francs, 
M. Harmignie agissait en exécution d'un con- 
trat de prêt ; que, dès lors» la propriété des 
espèces ayant été transférée au sieur Capouil- 
lei par la seule tradition, le délit d'abus de 
confiance o'a pu être commis; que si le pré- 
venu est resté en défaut de remplir ses enga- 
gements, M. Harmignie a contre lui tel re- 
cours que de droit; 

Qu'il suit de ce qui précède que la pré- 
veniion d'abus de confiance n'a pas été éta- 
blie; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du i5 avril 1891. — Tribunal correction- 
nel de Hons. — Prés. M Dolez, président. — 
Cond. coA/r. M. Silvercruys, substitut du pro- 
cureur du roi. — PL M. Masson. 



BRDXELUIS, 2 mal isei. 

SOirVERAlNETÉ. — Gouvernement. — 
Ministre. — Repos dominical. — Loi. 
— Constitution. — Exploitation des 
chemins de fbr. — Service du camion- 
nage. —Suppression partielle. — Cahier 
dbs charges. — indemnités. 

La souveraineté, ou la portion qui en est dévolue 
au gouvernement, ne réside pas dans la per- 
sonne du ministre des chemins de fer. 

Le repos domnical ne pourrait être décrété, 
comme mesure d'intérêt social et politique, 
que par une loi, pour le cas oU V article 15 
de la Conslitu^fon, pervietlrait de légiférer 
en ce sens. 

En ordonnant la suppression partielle, les di- 
manches et fêles, du service du camionnage 
du chemin de fer de VEtat, le ministre a agi 
comme exploitant du réseau de VEtat, et est 
tenu, comme un simple particulier, des consé- 
quences de celte mesure sur le régime de la 
convention intervenue avec le concessionnaire 
de ce service. 

Lorsqu'un cahier des charges réserve à VEtal 
le droit de suspendre dans certains cas le 
service de la remise à domicile des colis 
transportés par chemin de fer, cette réserve 
exclut le droit de suspendre le service de la 
prise à domicile, dans les mêmes cas. 

Lors même que l Etat, pour des considérations 
générales et d'ordre public, vient à modifier 
un contrat légalement formé, il ne lui appar- 
tient jamais d^ enlever au concessvmnaire les 



bénéfices contractuels sans devoir Vindem- 
niser du dommage résultant de la mesure 
prise. 

(février ET CONSORTS, — C. l'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Criquelion,les demandeurs 
ont, le 8 novembre 1890, fait assigner l'Etat 
belge en payement d'une indemnité de 
150,000 francs; 

Qu'ils basent leur action sur ce que, dé- 
clarés, le 1^ avril 1886, concessionnaires du 
service du camionnage de l'Etat à Bru- 
xelles, suivant cahier des charges n^ 406, ils 
ont, ensuite d'une décision ministérielle du 
7 mai 1890, reçu avis de ne plus envoyer de 
camions les dimanches et jours de fête légale, 
le service des différents bureaux ayant été 
limité aux expéditions des tarifs 1 et 4, et 
seulement de 9 heures du matin à midi; 

Que, dès lors, la mesure prise par le mi- 
nistre des chemins de fer, postes et télégra- 
phes leur cause un grand préjudice, qu'ils 
évaluent à la somme prémentionnée de 
150,000 francs, calculant ce préjudice pour 
la période de la concession restant à courir 
et en tenant compte delà progression normale 
et constante des services concédés ; 

Attendu que l'Etat/ sous réserve de discu- 
ter, le cas échéant, le montant des dommages- 
intérêts réclamés, se borne à conclure à la 
non-recevabilité de l'action; 

Qu'il se fonde : l"* sur ce que « l'institution 
du repos dominical est une mesure d'intérêt 
social et politique, que le gouvernement a le 
droit de prendre en vertu de son pouvoir 
souverain, et qu'il ne pourrait même valable- 
ment s'Interdire de prendre » ; 2® sur ce que, 
d'ailleurs, « la faculté formellement réservée 
par le cahier des charges de supprimer des 
bureaux, implique, à plus forte raison, celle de 
fermer les bureaux à certains jours ou à cer- 
taines heures » ; S"" sur ce que « les modifica- 
tions que le gouvernement a, dans ces con- 
ditions, apportées au service du camionnage 
n'ont lésé, dans le chef des demandeurs, au- 
cun droit acquis »; 

Attendu que c'est erronément et arbitrai- 
rement que le défendeur qualifie de fins de 
non-Tecevoir les moyens par lui présentés, 
lesquels sont des exceptions péremptoires du 
fond et constitue une véritable défense au 
fond ; qu'en conséquence, il échet, pour le 
tribunal, de statuer au fond; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que la concession litigieuse cons- 
titue un contrat intervenu entre les deman- 
deurs et le ministre, agissant en exécution de 
la loi du 26 février 1881; 
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Attendu, dès lors, que la partie Descamps 
(l'Ëiat) allègue à tort que la décision ministé- 
rielle du 7 mai 1890, par laquelle elle a no- 
tifié aux demandeurs la suppressiondu service 
du camionnage les dimanches et jours de 
fête légale, constitue une mesure d'intérêt 
social et politique prise en vertu de son pou- 
voir souverain ; 

Attendu, en effet, que le repos dominical 
ne pourrait être décrété par le ministre des 
chemins de fer, postes et télégraphes, en la 
personne duquel ne réside pas la souverai- 
neté; que pareille mesure ne pourrait être 
prise qu'en vertu d'une loi, pour le cas où 
Tarlicle 15 de la Constitution, aux termes 
duquel nul ne peut être contraint d'observer 
les Jours de repos d'un culte, permettrait de 
légiférer en ce sens; 

Attendu que la décision du 7 mai 1890 a 
été prise par le ministre des chemins de fer, 
postes et télégraphes, non en sa qualité de 
détenteur du pouvoir souverain dont il n*est 
pas dépositaire, mais en vertu de la loi du 
26 février 1881, comme exploitant du réseau 
des chemins de fer de TEtat; 

Attendu qu'en agissant à ce titre, le défen- 
deur est tenu, comme un simple particulier, 
des conséquences que la mesure par lui prise 
peut exercer sur le régime d'une convention 
conclue par lui, au même titre, avec les de- 
mandeurs pour Tentreprise du camionnage ; 

Attendu que la loi précitée, en autorisant 
le ministre des travaux publics à contracter 
pour un terme qui n'excède pas dix ans pour 
l'entreprise des services de camionnage, 
déroge à l'article 19 de la loi du 15 mai 
1846, sur la comptabilité de l'Etat; 

Qu'il résulte de l'Exposé des motifs de cette 
loi que cette dérogation a été admise parce 
que: 1*^ il s'agit d'entreprises plus impor- 
tantes que les marchés ou contrats ordinaires, 
et que, par leur nature, elles impliquent une 
certaine continuité; 2° la bonne exécution du 
service du camionnage, particulièrement dans 
les grands centres, exige une certaine stabi- 
lité, sinon les petites entreprises seraient peu 
recherchées et les grandes le seraient moins 
encore, à raison des capitaux qu'exige leur 
premier établissement ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que si, suivant une jurisprudence constante, 
l'exploitation des chemins de fer n'est pas 
un de ces monopoles qui, par la force des 
choses, sont réservés à l'Etat et qui consti- 
tuent, en quelque sorte, l'accomplissement 
d'une fonction essentielle du pouvoir exécu- 
tif, de même le service des transports, objets 
de la concession litigieuse, loin d'appartenir, 
par son essence, à l'exercice du pouvoir exé- 
cutif, se résume en opérations identiques, ou 
tout au moins similaires à celle que font, sur 



les routes ordinaires, les entrepreneurs de 
messageries et voitures publiques (Giron, 
Droit administratif, n~ 234, 389 et 390.); 

Attendu que les considérations ci-dessos 
énoncées démontrent à tous égards que, 
dans l'espèce, le défendeur n'a pu agir 
comme pouvoir souverain, mais qu'il a, sui- 
vant le texte et l'esprit de la loi du 26 février 
1881, fait un contrat, lequel a pour objet des 
opérations de la vie civile, et, dès lors, doit 
être régi par les dispositions du droit com- 
mun; 

Quant au deuxième moyen : 

Attendu que le cahier des charges da 
1"" août 1886 constitue la loi des parties; 
que, légalement et librement formé par le 
concours de leur volonté respective, ce con- 
trat ne saurait être révoqué que de leur con- 
sentement mutuel ou pour les causes que la 
loi autorise (code civ., art. 1134); 

Attendu que le cahier des charges susvisé 
réglemente soigneusement les heures de prise 
ou de remise à domicile des objets, colis ob 
marchandises, que les demandeurs sont as- 
treints à camionner, à peine d'encourir des 
amendes ou retenues ; 

Attendu que Tarticle 19 0, 5, dernier ali- 
néa, porte que, pour certaines expéditions à 
grande on à petite vitesse, la remise à domi- 
cile peut être suspendue les dimanches et 
jours fériés, suivant les instructions à donner 
par l'administration ; 

Attendu qu'il est constant que semblable 
restriction n'a pas été stipulée quant à la 
prise à domicile; qu'à la vérité, Tarticle â 
autorise des « modifications dans TaffectatioD, 
le nombre ou l'emplacement des bureaux ei 
stations à desservir » ; 

Attendu qu'il ne saurait être douteux qoe 
cette dernière disposition n'a point la portée 
que veut lui attribuer le défendeur, puisque, 
après avoir réservé à l'Etat le droit d'appor- 
ter ces modifications, l'ariftle ajoute immé- 
diatement que a ie contrat serait applicable 
sans changement à la situation résultant de 
ces modifications » ; 

Attendu que ces dernières expressions dé- 
montrent que, loin d'avoir en vue une sup- 
pression radicale des bureaux, le défendeur 
a entendu, sans s'exposer à devoir payer des 
indemnités, se réserver la faculté d'étendre 
l'entreprise ; 

Que c'est ainsi que l'article vise des modi- 
fications dans l'organisation du service, sans 
songer à le supprimer, même momentané- 
ment; 

Que, d'ailleurs, l'article 19 réglant ci 
point, il était inutile d'en faire mention 1 
l'article 2 du même cahier de charges; 

Attendu que, dans la thèse du défendeori 
en la supposajit vraie, la réserve formoléi 
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pirrariicle 19 implique une clause sans la 
moindre portée; 

Que semblable argumentai ion esl repouB- 
^éi par les articles 1156 ei suivants du co*le 
fiïil, puisqu'il faut inierprëier les eonven- 
liûM de façon que leurs clauses puissent 
avoir quelque effet ; 

Attendu qu'il suU de fes considérai ions 
que rtltai, ne s'étani pas formeltemeni ré- 
servé le droit de suspendre ou de supprimer 
k senice du camionnage en ce qui concerne 
là prise à domicile, ne |i€Ul, de son auîor iié 
privée, étendre, dans un prétendu intérêt 
public ou social, les droits qu'il ne lient que 
du contrat, alors, surtout, que la mesure 
prise sans le concours de son coconiractant 
aurait pour eïïèl de modilier TéconAmie de 
lemrcprise ëi ainsi de causer, le cas échéant, 
un préjudice aux demandeurs; 
Qaant aa troisième moyen ; 
Attendu que, suivant une jurisprudence 
cùnslante, lors même que l'Etal, pour des 
considérations générales et d'ordre public. 
Tient k niodïûerun contrat lé^jalemcut formé, 
il M M appartient jamais d'enlever au con- 
cessionnaire les bénélices contractuels sans 
devoir rîndemniser du dommage résultant 
de la mesure prise, lors même que, ainsi qu'il 
Tiem d'être dit, cette mesure se justifierait en 
elle-même par des motifs tirés de l'ordre so- 
cial ou politique (Bruxelles, arrêt du S jan- 
fier*87î); 

Que, d'ailleurs, TExposé des motifs de la 
M du t6 février 1881 confirme celle ma- 
nière de voir; 

Attendu que, jusqu'ores, le tribunal ne 
possède pas d'éléments suRisants pour ap- 
précier la réalité et retendue du domma^je 
allégué, et qu'avant faire droit sur ce point, 
il y a lieu, conformément aux conclusions 
subsidiaires des parties Van Hoorde (Février 
H C% d^ordonner une expertise; 

Par c^s motifs, M. De Hoon, substitut du 
pnxmreur du roi, entendu eu son avis con- 
forme, déboutant les parties de toutes bns et 
nindusïons plus amples ou coniraires, dé- 
dare Taction recevable et fondée; niais^ 
avant de statuer sur iB montant des indemni- 
tés qui peuvent être dues aux demandeurs, 
riomme MSI. Bellerocbe, ingénieur au Grand 
Ceotr^il, A. Renaut, expert comptable h lîni- 
srlles, J. Gielen-Hûbette, expéditeur h Bru- 
xelles, faute par les parties de convenir du 
Lhoix d'autres experts dans le délai légaï, dit 
que les experts, serment préalablement pr^té 
en mains du président de cette chambre, 
donneront leur avis motivé sur les points 
t^ukancs : a. Quel est le montant des frais 
supplémentaires occasionnés à la partie de- 
manderesse, par suite de la suppression par- 
tielle de son nervice le dimancUe et tes jours 



de fcte légale, et de roldigailon pour elle de 
faire ainsi en six jours le service qu'elle fai- 
sait précédemment en sept jours ?è. quel est 
le moulant des bénéfices qu'elïe fera en 
moins par suite des transports (tui lui échap- 
peront par suite de la mesure décrétée; dit 
que, dans leurs évaluations, les experts tien- 
dront compte de la période depuis le 1 mai 
1800 jusqu'à l'expiration de la concession, 
eijle cas échéant, de la pro^^ression normale 
du transport; dit qu'ils pourront sVntourer 
de tous les rensei|;nemenis utiles à Taccom- 
pïissemeut de leur mission, et notamment 
prendre connaissance, sans déplacement, de 
tous livres de comptabilité générale et spé- 
ciale des parties relatifs au service du camion- 
nage litigieux, pour, leur rapport clôturé et 
déposé, etc..,; dépens réser\és. 

Du 2 mai 1891, — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i" ch, " Prés. M, Carei, vice- 
présidenl. — Pt. MM, Van Dievoet et Audré. 



BRUGES, £9 décemlire 1890. 

PBO DEO. — AnTïCLR 15 de la lot uu 
50 JiJtLLET tS89. — Retrait du pro Deo^ 
— Fausse déclaration, 

H ne sufpt pas^ pour que k tribunal pumû 
revmiv mr son jugement accordant te pro 
beo, quii stoii tUabii que k dejHandcur a fait 
de fausseii déchrations; il faut encore que ces 
dédarations aient eu pour effet de lui faire 
accorder le bénéfice de la proeédure graiuite^ 
que^ sans ces dédaraiwnSj^ il n'aurait pas 
okenu. 

(NETfTj — C. VAN CAILUE.) 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment du tribunal de ce siège en date du 6 mai 
1890, le sieur Neyt a été admis au bénéllce 
de la procédure gratuite; 

Attendu qu'à la suite de ce jugement il a, 
tmr exploit de T huissier \Vy fiels, en date du 
â5 du mÊme mois, inlenté contre te notaire 
Louis Van Caillie une action en reddition de 
compte; 

AUendu que ce dernier, sans rencontrer le 
fond, conclut U ce que le bénéfice de la pro- 
cédure gratuite soit retiré au demandeur 
Keyi, celui-ci ayant, dans un but frauduleux, 
produit un cerlificat du receveur des contri- 
butions de la commune d'Oedelem attestant 
qu'il n*est point imposé dans cette commune, 
alors qu'il se trouve porté au rôle des contri- 
butions de la commune de Sysseeie au prin- 
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cipal, d'une somme de 8 fr. 65 c. du chef 
d'un revenu cadastral de 89 fr. 65 c, comme 
propriétaire de maisons bâties sur terrain 
emphytéotique; 

Attendu que l'article i 5 de la loi du 30 juil- 
let i889 porte : « Le bénéfice de la procédure 
gratuite peut être retiré par le juge, soit 8*11 
survient à l'indigent des ressources suffisan- 
tes, soit s'il ne l'a obtenu que grâce à des 
déclarations fausses »; 

Attendu qu'il résulte du texte de cet arti- 
cle qu'il ne suffit pas, pour que le tribunal 
puisse revenir sur son jugement accordant le 
pro Deo, qu'il soit établi que le demandeur a 
fait de fausses déclarations, mais encore que 
ces déclarations aient eu pour effet de lui 
faire accorder le bénéfice de la procédure 
gratuite que, sans ces déclarations, il n'aurait 
pas obtenu ; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
Neyt est un vieillard de quatre-vingt-deux 
ans, incapable de gagner sa vie et n'ayant 
d'antres ressources que le loyer des maisons 
bâties sur le terrain emphytéotique mention- 
nées plus haut ; qu'il est évident que, dans 
ces circonstances, le tribunal lui auraitaccordé 
le pro Deo^ alors même qu'il aurait su que 
le susdit demandeur était porté au rôle de la 
commune de Sysseele au principal d'une 
somme de 8 fr. 65 c, du chef des maison- 
nettes dont le loyer ne rapporte annuellement 
qu'une centaine de francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. du Welz, substitut du procureur du roi, 
déclare la partie Van Caillie non fondée en sa 
demande et la condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 29 décembre 1890. — Tribunal civil de 
Bruges — Prés. M. De Necker, président. 



CHâRLEROI, 4 mars 1891. 

COMPÉTENCE.— DouB(.B chef de demande. 
— Bail. — Action en résiliation podr 
non-payement du loyer échu et pour dé- 
faut de garantie des loyers a échoir. — 
Compétences distinctes. — Compétence 

EXCLUSIVE du tribunal DE PREMIÈRE INS- 
TANCE. 

L'action en résUiaiion de bail pour défaut de 
garantie des loyers à échoir n'est de la corn- 



(1) En ce sen8,Gand,t27 féfrier1883 (Pasic. brlgb, 
188H, II,S86); Gind, 6 noTembre 1886 {Joum. déê 
trib , 1886, p. 1478); BORMANS, n» 79). 

(Sj Jarisprudence maintenant constante. Voy. con- 
forme DB PAEPE, Étudet iur la compétence civile, 



pétence du juge de paix que si elle rttdre 
dans le taux ordinaire de sa compétence (ij. 
Lorsque deux chefs de demande ont la néme 
cause juridique, le tribunal de première m- 
tance connaît de tous les chefs de la detMMit, 
dès qu'un seul est de sa compétence (i). 

(LAMBRET, — c. époux FAYT-DBLHAYE.j 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-- Attendu que lappet 
est régulier en la forme et que la recevabi- 
lité n'en est pas contestée; 

Attendu que Taction intentée par lesintimés 
à l'appelant tend, non seulement à lui faire 
payer i80 francs pour une année de loyer et 
à valider la saisie-gagerie précédemment pra- 
tiquée à sa charge ; mais aussi à voir résilier 
le bail verbal intervenu entre parties: « Atten- 
du », porte la citation, «queiecitén'apaspayé 
son loyer à Téchéance, quoique mis en de- 
meure, et que les requérants n*ont plus aocune 
garantie pour le payement des loyers à 
échoir » ; 

Que, dès lors, la valeur du second chef de 
demande est déterminée par le cumul de ces 
loyers, aux termes de Tarticle 26 de la loi do 
25 mars 1876, et ainsi excède le taux de la 
compétence du Juge de paix ; 

Que le juge de paix ne connaît d'une action 
en résiliation d'un bail, fondée sur l'absence 
de garantie pour le payement des loyers i 
échoir, que si elle rentre dans le taux ordi- 
naire de sa compétence ; 

Que le premier juge était donc absolument 
incompétent pour connaître du second cbet 
de la demande; 

Que celui-ci est de la compétence du tri- 
bunal de première instance; 

Attendu que si le premier chef est, de sa 
nature, de la compétence du juge de paii, 
en cas de non-contestation du titre, c'est ce- 
pendant au tribunal de première instance 
quMl appartenait d'en connaître dans l'espèce, 
indépendamment même du motif qui peut 
résulter de la contestation soulevée relative- 
ment au titre; 

Qu'en effet, les deux chefs de demande ont 
la même cause juridique ; 

Que, dès lors, le tribunal de première ins- 
tance, parce qu'il constitue la Juridiction or- 
dinaire, connaît de tous les cbefe de la de- 
mande, dès qu'un seul est de sa compétence; 



t. l«r, 3* étade, no> t8, 49 et S8, et «atoritéscitée«, 
notamment Liège, 25«fril 4887 (Pasic. belge, 4i<87. 
II, 30Sj. Adde trib. Braielles.Sroârs 1S90 {Belg jW, 
4890, p. 808); trib. Bruxelles, 49 mars 4890 {ibid-, 
4890, p. i{59) et les notes de ce Recueil. 
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Par ces motifs, entendu en son avis M. De- 
wandre, sabsiitut du procureur du roi, re- 
çoit rappel; et y statuant, déclare le premier 
Juge incompétent pour connaître de Faction 
intentée; en conséquence, met à néant le 
jugement dont appel; déclare les intimés non 
recevables en leur action, telle qu'elle a été 
intentée, et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 4 mars i89i.— Tribunal de Charleroi. 

— 2«ch. — Prés. M. Nififle, vice-président. 

— PL MM. Maillard et Duquesne. 



BRUXELLES, 15 ayril 1891. 

INVENTAIRE APRÈS DÉCÈS. — Force 
PROBANTE. — Dette. — Billets a ordre. 

— Endossement postérieur a l'échéance. 

— Exception de jeu. — Recevabilité. — 
Preuve. — Report. — Valiofté. — Jeu. 

— Valeurs de spéculation. 

Un inventaire après décès n'est qu'un acte con- 
servatoire constatant un état apparent et ne 
fait point preuve de la dette y mentionnée {{). 

Lorsqu'une dette a été reconnue par des billets 
à ordre, et que ceux-ci ont été endossés après 
leur échéance par le bénéficiaire primitif , le 
débiteur ou ses ayants cause sont recevables 
à opposer au porteur lUœception de jeu, en 
prétendant que la dette primitive était une 
dette de jeu (^). 

Mais c'est au débiteur ou à ses ayants cause de 
justifier du fondement de cette exception (3). 

Le report constitue une opération régulière, 
fréquemment usitée pour Vexécution des 
marchés à terme, et doit être considéré 
comme valable, s'il n'est pas la forme d'une 



(1) Voj. jag. Bruxelles, 46 féTrier i887 (J/om'(. du 
Sot,, n« 2079). 

(2) VoT. loi du fO mai 1873, «rt. 96 et 83; Arntz, 
DroU cMl, t. IV, n«4437; NamUR, Droit commercial, 
ulw, nwT72et774. 

(3) Voj. jog. Bruxelles, 3 juillet 4884 (Pasic. 
BEL6I, 4884, III, 340); app. Bruxelles, 47 jauTier 
4890 iibid., 4890, II, 303>. 

(4) Le contrat de report, qui a pris une place si 
eontidérable dans les opérations de bourse, n*est 
réglé qoe par le code italien de 4882, le code 
roumain de 4887, et le code portugais de 4888. 
Ce dernier le définit ainsi, en s'appropriant pres- 
que textaellement les dispositions du rode ita- 
lien : 

Abt. 477. Le report est constitué par Tachât, au 
comptant, de titres de créance négociables et par la 
revente simultanée de titres de la même espèce, à 



spéculation devant se résoudre en simptfs 
différences (4). 
La circonstance qu'une opération de bourse a 
porté sur des valeurs de spéculation eî n*a 
pas été arrêtée au moment oii elle procurait 
un bénéfice relativement considérable, ne 
prouve pas, à elle seule, le jeu. 

(STEYVERS, — C. ÉPOUX VOORTMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Âltenda que la défende- 
resse, veuve Steinmetz, agissant comme mëre 
et tutrice de ses enfants mineurs, a fait dre«t- 
ser inventaire de la succession bénéficiaire 
de son époux Paul Steinmetz, suivant acte 
reçu par M« Lecocq, le 48 janvier 1886; 

Attendu que, par exploit en date du 28 mai 
4889, le demandeur a assigné les époux 
Voortman en qualité de tutrice et de coluleur, 
pour s'entendre condamner à lui rendre en 
la forme légale et régulière un compte dé- 
taillé de la gestion de la succession Si€in> 
metz, et à défaut de ce faire, à lui payer la 
somme de 4,588 fr. 6 c, en principal et 
frais, montant de quatre effets souscrits par 
feu Steinmetz à Tordre de Demeuse et Uo- 
nies, effets non payés à Téchéance (enregis- 
trés) et endossés par ceux-ci au demandeur ; 

Attendu que les défendeurs dénient la qua- 
lité de créancier du demandeur, soutenant 
que la dette dont il réclame payement est 
une dette de jeu(code civ., art. 1965), et qu'il 
doit préalablement justifier de sa créance 
par la production d*un compte général des 
opérations ayant abouti au solde constaté 
par les billets litigieux; 

Attendu que le demandeur objecte vaine- 
ment que Texistence de sa créance a été re- 
connue par les défendeurs, d*abord, dans 
rinventaire prémentionné et, ensuite, par 



terme, pour un prii déterminé, l'achat et la rereaia 
étant faits par la même personne. 

La remise effective des titres est une coudiiion 
essentielle de la validité du report. 

Art. 478. La propriété des titres qui font Tobjet 
du report se transmet à Tacheteur revendeur, maïi 
il est permis aui parties de stipuler, que les primes* 
amortissements et intérêts afférents aux titrer |i«n^ 
dant le délai de la convention resteront attribaôs au 
vendeur primitif. 

ART. 479. Les parties pourront proroger le délai 
du report pour un ou plusieurs termes successll^. 

Si, à réchéance du délai du report, les parties 
liquident les différences pour en faire Tobjet tVan 
payement distinct et renouyeUent le report à Té^^ard 
de titres de quantité ou d'espèces différentes, ou pour 
un autre prix, ce renouvellement doit faire l objet 
d'un nouveau contrat. 
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leur autorisation donnée, le 18 septembre 
4888, d*un payement à valoir de 341 fr. 60 c. 
par la compagnie TUnion, payement fait à 
leur décharge ; 

Qu'en effet, Tinventaire, n'étant qu'un 
simple acte conservatoire constatant un état 
apparent, ne fait point preuve de la dette y 
mentionnée; que, d'ailleurs, l'inventaire 
dont s'agit ne relate la créance litigieuse 
qu'à titre de réclamation ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le paye- 
ment invoqué par le demandeur ait été fait à 
valoir sur sa créance; qu'il apparaît, au con- 
traire, des éléments de la cause qu'il a été 
opéré à titre de remboursement des débours 
faits par Demeuse et Donies, pour provoquer 
l'inventaire de la succession ; 

Attendu que tes billets à ordre dont s'agit 
ont été endossés au demandeur postérieure- 
ment à leur échéance: qu'en conséquence, 
aux termes des articles 26 et 83 de la loi du 
20 mai 1872, les défendeurs sont recevables 
à opposer à la demande l'exception de Jeu, 
mais que c'est à eux à prouver le fondement 
de leur exception; 

Attendu que cette preuve n'est point faite 
dans l'espèce; qu'il appert des éléments de 
la cause que, le 29 mai 1884, feu Paul Stein- 
metz a acheté, par l'intermédiaire de De- 
meuse et Donies, 300 actions Téléphones 
internationaux, qu'il a reportées, entre leurs 
mains à quinzaine, Jusqu'au 29 septembre 
1885; que Demeuse et Donies l'ont débité 
chaque fois des différences de cours des inté- 
rêts sur le report et de leur courtage, et qu'à 
cette date, il était débiteur de 4,273 fr. 20 c, 
qui, majorés d'un prorata d'intérêts, ont été 
couverts par la souscription des effets liti- 
gieux; 

Attendu que l'opération de report consti- 
tue une opération régulière, fréquemment 
usitée pour l'exécution des marchés à terme, 
et doit être considérée comme valable, si elle 
n'est pas la forme d'une spéculation devant 
se résoudre en simples différences, et ne sert 
qu'à d^iser un véritable jeu ; 

Attendu que les défendeurs n'établissent 
pas que, le 29 mai 1884, Demeuse et Donies 
n'avaient pas réellement en leur possession, 
pour com pte de Steinmetz, les 300 Téléphones 
prémentionnés; qu'il est constant et reconnu 
par les défendeurs que l'opération traitée 
par Demeuse et Donies était la suite d'une 
autre, faite à terme, à l'échéance de fin mai 
1884, par Steinmetz avec l'agent de change 
Collet, consistant dans l'achat des dites va- 
leurs; que si le bordereau de liquidation 
du dit agent n'est pas produit, rien n'établit 
néanmoins que cet achat ait été purement 
fictif et ne devait se régler que par un paye- 
ment de différence; 



Attendu que si l'opération litigieuse paraît 
avoir porté sur une valeur de spécalation, 
cette circonstance ne prouve pas à elle seale 
le jeu ; que l'on peut d'autant moins Tad- 
mettre que le prix des 300 Téléphones 
achetés n'a point dépassé 15,000 francs, 
somme qui n'apparaît pas comme élevée eo 
égard à la situation de fortune et 4 la posi- 
tion de Steinmetz, directeur d'une compagnie 
d'assurance importantes; 

Qu'il en est de même du fait qu'il n'a pas 
arrêté l'opération, qui se liquidait, en sep- 
tembre 1884, pour lui par un bénéfice sen- 
sible, cette circonstance étant simplement de 
nature à établir qu'il espérait encore ane 
hausse des titres dont s'agit ; 

Attendu que la créance du demandeur est 
établie par les éléments de la cause; que, 
dès lors, la demande des défendeurs à fin de 
production d'un compte complet des opéra- 
tions de Steinmetz doit être rejetée; 

Attendu, en conséquence, que les défen- 
deurs ne prouvant pas que ces opérations 
n'ont point été sérieuses et n'ont constitsé 
qu'un jeu de bourse, l'exception opposée à 
l'action et déduite de l'article 1965 du code 
civil ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, ordonne aux défendeurs de pré- 
senter en la forme légale et régulière un 
compte détaillé de la gestion de la succession 
de Paul Steinmetz avec pièces à l'appui, et 
ce, dans le mois de la signification du juge- 
ment; nomme M. le vice-président Dequesne 
juge-commissaire ; et, pour le cas où les dé- 
fendeurs ne s'exécuteraient pas dans le dit 
délai, les condamne, dès à présent, à payer 
au demandeur la somme de 4,388 fr. 6 c, 
montant, en principal et frais, de sa créance; 
les condamne au dépens ; déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 15 avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne. 
— PL MM. Carton de Wiart et Zwaenepoel. 



TËRMONDE, 12 JaUlet 1890. 
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Délais. - Ncl- 

LITÉ. — RSNONCIATION. — CaHIER DES 

CHARGES. — Description des objets saisis. 
MEUBLES. -- Bâtiments élev^ sur ponds 

EMPHYTÉOTIQUE. 

La nullité qui, aux termes de Vartick 5â de la 
loi dtt 1 5 août 1 854, frappe le jugement reuda 
sur la validité de la saisie immoMlièrt après 
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Pexpiralion du délai fixé par rarticle 36 de 
cette loi, peut être couverte par la renoncia- 
lion formelle ou tacite des parties et ne doit 
pas être suppléée d'office par le juge (1). 

Le défaut de désignation de Cun des immeubles 
saisis ne rend le cahier des charges nul pour 
le tout que lorsqu'il existe entre les biens 
désignés et le bien omis un rapport tel, que 
les uns ne peuvent être avantageusement 
vendus sans l'autre. 

Des bâtiments élevés sur un fonds emphytéo- 
tique sont des meubles non susceptibles d'hy- 
pothèque (2). 

(WAUTERS, — C. NUYLAERT ET CONSORTS 
ET RINGOOT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que l'action tend à faire valider 
la saisie pratiquée, le 24 avril dernier, à la 
requête des demandeurs, à charge de Rosalie 
Muylaertet consorts; 



(i) Eo ee sens, Verfiers, 42 sYril 1876 (Pasic. 
BEL6B, i876, 111, 849), rendu dans ane espèce où le 
délai de Tarticle 36, alin. i", de la loi du 48 août 
4tô4 était déjà expiré au moment où les parties 
avaient pris conclusions. Ce jugement oppose à Tar- 
lide 5f, alinéa final : « La péremption aura lieu de 
plein droit >, Tarticle 66, alinéa i<r. Junge Verriers, 
ri février 4884(Gloës et BoNJKAN,t. XXXll,p.816), 
qai inToque les articles 66 et 67. Comi>ar. Anvers, 
13 avril 4888 (i6id., t. XXXVl, p. 893). qui reconnaît 
aa tribunal, statuant après le délai, le droit de pro- 
noncer ou de ne pas prononcer d'office la péremption 
solvant les circonstances. 

Contra : cass. belge, S3 février 4883 (Pasic. B£LGB, 

1883, I, 41), cassant, sans renvoi, un jugement de 
Nivelles du SI janvier 1882, rendu après l'expiration 
du délai fixé par la loi, et écartant Tapplication de 
l'article 66 par le motif que cet article et l'article 67 
ne statuent que pour les cas de nullité ou de péremp- 
tion antérieurs ou postérieurs au jugement de vali- 
dité. Corn par cass belge, 9 décembre 1886 (Pasic 
BELGE, 1887, I, SO), écaitani la nullité tirée de 
l'inobservation du délai de l'article 36, alin. 4*i', par 
le motif qu'au cours de la saisie avait surgi une con- 
testation sur la validité d'un acte d'abandon de l'usu- 
frait saisi (art. 6S). Yoy. aussi Bruxelles, 8 décembre 
1888, «i Liège, S4 juin 1884 (tbid., 1884, H, 329; 

1884, U, 400). 

Compar. Rartod et Vanden Kbrcbovb, Ewpro- 
yrialion forcée, continué par WaelbroscK, t II, 
sous l'article 36, n« 44, 3», p. 814 et suiv., où il traite 
de la nullité du jugement rendu après le délai sans 
faire mention des articles 66 et 67* et t. 111, sous 
l'article 67, dont le sommaire indique un numéro 41, 



Attendu que Tassignation en validité de la 
saisie est datée du 30 du même mois ; que le 
délai de comparution, étant de huitaine 
franche, expirait le 9 mai ; 

Attendu que le demandeur a tardé Jusqu'au 
25 mai avant d'introduire la cause; qu'à 
l'audience de ce Jour celle-ci fut plaidée; 
qu'étant communicable au ministère public, 
et les diverses questions soulevées nécessi- 
tant un examen approfondi, elle fut remise à 
quinzaine; qu'à la date fixée pour son avis, 
M. le procureur dut demander une nouvelle 
remise à huitaine, le demandeur ayant négligé 
de déposer son dossier; 

Attendu que, d'après l'article 36 de la loi 
du 45 août iS54, le jugement qui statue sur 
la validité de la saisie doit être rendu dans 
les vingt Jours à compter de l'expiration du 
délai de comparution; que, dans l'espèce, les 
vingt jours sont écouléis depuis le 20 mai 
dernier ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 52 de la 
loi précitée, les délais prescrits par l'article 36 
doivent être observés à peine de nullité ou de 
péremption; que le jugement intervenant 



traitant « de la nullité du jugement sur la validité » 
que l'on ne trouve pas à la suite du n» 40, à la 
page 189. 

(â) En ce sens, Bruxelles, 5 juillet 4826 (Pasic. 
BELGB, 18:26, p. 233), déclarant même non valable, 
sous l'empire du code civil, l'hypothèque concédée 
sur le droit d'emphytéose : Laurent, t. VIll, n»* 370 
ei 374, oh, sans s'expliquer expressément sur le droit 
de l'emphytéote quant aux constructions, il Insiste 
sur ce que l'emphytéote peut aliéner son droit, non 
l'immeuble: n«> 4â0, où il enseigne que le super- 
ficiaire, n'ayant pas la propriété des constructions, 
ne peut avoir le droit ni de les aliéner ni de les hypo- 
théquer. Hais voy. le même auteur, t. V, n«* 444 et 
418, oii, opposant le superficiaire au locataire, et dis- 
tinguant bien nettement, comme du reste an n* 43U, 
la superficie du droit de superficie, il dit, au con- 
traire, que, pendant la durée de son droit, le super- 
ficiaire, propriétaire des constructions, a sur elles un 
droit immobilier et peut les hypothéquer, indépen- 
damment de son droit de superficie, qui, immobilier 
aussi, peut de son côté être hypothéqué comme tel. 

Compar. Laurent, t. V, n»» 416 et suiv., relatifs 
au droit du locataire sur les constructions élevées par 
lui sur le bien loué, et les autorités en sens divers 
qu'il y cite. 

Contra : Bruxelles, 94 mai 1824 (PASlC bblgb, 
4824, p. 492) t Fumes, 9 avril 1887 (Joum. dêi tHb., 
4887, p. 6S7). Compar. Gand, 43 décembre 4889 
(Pasic. belge, 4883, 111, 244) décidant qu'à l'expi- 
ration du bail emphytéotique,* le droit descréan* 
ciers sur les bâtiments se reporte sur la somme due 
pour les reprises à l'emphytéote •. 
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dans la cause est donc frappé de nullité; mais 
que cette nullité n'opère pas de plein droit; 
que le juge ne doit pas la suppléer d'office; 
qu'elle peut être couverte par la renonciation 
formelle ou tacite des parties intéressées à 
s'en prévaloir; 

Au fond : 

En ce qui concerne la validité de l'hypo- 
tlièque constituée par acte passé devant M^ De 
Windt, noUire à Âiost, le 29 mai 1889 : 

Attendu que les bâtiments élevés sur un 
fonds emphytéotique sont des meubles non 
susceptibles d'hypothèque; que le droit 
d'emphytéose n'a pas été donné en garantie; 
qu*à cet égard, la saisie immobilière est, dès 
lors, sans objet; 

En ce qui concerne le cahier des charges : 

Attendu que le cahier des charges doit, à 
peine de nullité, contenir la description des 
objets saisis, telle qu'elle a été insérée dans 
l'exploit; que/ cependant, lorsque la saisie 
frappe plusieurs immeubles, le défaut de 
désignation de Tun d'entre eux ne doit rendre 
le cahier des charges nul pour le tout que 
lorsqu'il existe, entre les biens désignés et le 
bien omis, un rapport tel, que les uns ne 
peuvent être avantageusement vendus sans 
l'autre; 

Attendu, du reste, que le bien omis dans 
l'espèce ne pouvait être saisi ; 

Attendu que les conclusions de la partie de 
M^ Schellekens, en ce qui concerne la sup- 
pression de certain article du cahier des 
charges, sont justifiées ; qu'il n'y a pas lieu 
d'allouer les dommages-intérêts réclamés; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis, rejetant comme non fondées toutes 
conclusions contraires, reçoit la partie de 
M* Schellekens intervenante dans la cause 
pendante entre le demandeur et les parties 
de M« Eyerman, et faisant droit, tant sur la 
dite intervention que sur la demande princi- 
pale, déclare nulle la constitution hypothé- 
caire qui fait l'objet de l'acte passé devant 
M^" De Windt, notaire à Alost, le 29 mai 1 889; 
dit que c'est donc à tort qu'une ferme bâtie 
sur un terrain emphytéotique, situé à Nieu- 
werkerken klein Broekveld, ayant une super- 
ficie de 19 ares 20 centiares, a été saisie, par 
exploit de l'huissier Van Muylem, le 24 avril 
dernier; déclare, pour le surplus, bonne et 
valable la saisie de... ; ordonne que la vente 
des biens saisis sera faite à la requête du de- 
mandeur et, à son défaut, à la requête de 
l'une des personnes désignées par l'article 45 
de la ioi du 15 août 185i; nomme M'' De 
Windt, notaire à Alost, pour y procéder, à 
l'intervention de M. le juge de paix du canton 
d'Alost, conformément à la loi du 12 juin 181 6, 
suivant le mode établi par l'usage des lieux 
et aux clauses et conditions du cahier des 



charges déposé au greffe de ce tribunal, sui- 
vant acte en date du 28 avril dernier, enre- 
gistré à Termonde le même jour, après qae 
la clause du dit cahier des charges, par 
laquelle le prix de vente est stipulé payable 
en mains du créancier, aura été supprimée 
et remplacée par une nouvelle clause, impo- 
sant aux acquéreurs de payer le prix de 
vente en mains du notaire nommé par le 
présent jugement, et obligeant le dit notaire à 
verser le dit prix à la caisse des consignations 
du bureau de Termonde, pour la distribution 
en être faite d'après la procédure d'ordre à 
suivre après la vente; fixe jour pour la vente 
au lundi 11 août prochain; ordonne que les 
défendeurs seront tenus de délaisser les im- 
meubles saisis dans les vingt-quatre heures 
de la signification qui leur sera faite du pro- 
cès-verbal de l'adjudication, sous peine d'y 
être contraints par corps; dit que les frsis 
ordinaires de la poursuite, y compris ceux 
des placards et insertions dans les journaux, 
seront supportés par les acquéreurs; con- 
damne le demandeur au payement de tous les 
frais occasionnés par l'intervention de la par- 
tie de M« Schellekens. 

Du 12 juillet 1890. — Tribunal de Tc^ 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. Perler, Eyerman et Schellekens. 



BRUXELLES, 15 avrU 1891. 

LOUAGE DE CHOSE. — Faft d'un tiers. - 
Irresponsabilité du bailleur. — Vices od 
défauts de la chose. — responsabilité 
du bailleur. — créance résultait dbs 
LOYERS. — Créance du locataire du crep 

DE VICES ou DÉFAUTS. — NON-GOMPBNSàTlON. 

Le bailleur ne peut être déclaré responsable, 
vis-à-vis de son locataire, du fait du pro- 
priétaire voisin qui a surélevé son terrain, 
ni de la situation naturelle des lieux (1). 

Le bailleur est tenu d'indemniser le preneur de 
toute perte résultant des vices ou défauts de 
la chose louée, sans quHl y ait à rechercher 
si le bailleur a pu ou non prévoir le dom- 
mage, ni si le locataire Va mis en demeure 
de réparer ces vices ou défauts (2). 



(1) ... Sauf cependant rappUeation da priDdp«d6 
Tarticle 1722 du oode mil. (Arntz, Droit âva, 
3« édit., t. IV, n» 4140, et aatorités citées.) 

(2) Mai», suivant quelques auteurs, il y a lieo da 
rechercher ai le bailleur a connu ou dft connaître ces 
vices. (ARNTZ, op, cit., n* 4137 et autorités citées ea 
sensdÎTers.) 
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La créance du bailleur du chef des loyers est 
liquide et exigible. Elle ne peut se compenser 
avec la dette qui pourrait lui incomber du chef 
de dégâts ou pertes résultant des vices ou 
défauts de la chose louée, tant que Vindemnité 
due de ce chef n*est pas définitivement 

/LFd«(i). 
(gODEBSKI, — C. SOCIÉTÉ DE L* AVENUE LOCISE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raclion 
tend à faire exécuter, par la société défende- 
resse, à l'immeuble dont le demandeur est 
locataire, les travaux suivants : [^ réparer le 
vitrage de la véranda; ^ faire fonctionner le 
volet de la fenêtre vénitienne; 5° empêcher 
les eaux provenant de Timmeuble voisin de 
se déverser dans le jardin du demandeur et 
d'inonder ses caves; 

Qu'elle tend, en outre, au payement d'une 
somme de iu,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, pour le préjudice que le de- 
mandeur prétend avoir éprouvé par suite de 
divers vi^es de construction signalés par 
l'expert Franken ; 

Attendu que la société défenderesse fait 
offre d'exécuter les deux premiers travaux et 
que cette offre est satisfactoire; 

Attendu, quant au travail à effectuer pour 
empêcher les eaux de se déverser dans le 
jardin du demandeur, que la défeaderesse ne 
peut être déclarée responsable, soit du fait du 
voisin qui a surélevé son terrain, soit de la 
situation naturelle des lieux ; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts : 

Attendu qu'en principe le bailleur est tenu, 
en vertu des dispositions formelles de l'arti- 
cle i72t du code civil, d'indemniser le pre- 
neur de toute perte résultant des vices ou 
des défauts de la chose louée; qu'il n'y a 
donc point à rechercher si le bailleur a pu ou 
non prévoir le dommage, mais uniquement 
si ce dommage a été produit par un vice de 
construction ou un défaut de l'immeuble; 
qu'il n^esl pas non plus nécessaire, pour que 
la responsabilité du bailleur soit encourue 
du chef des pertes subies par son locataire, 
que celui-ci l'ait au préalable mis en demeure 
de réparer les vices qui en ont été la cause; 

Attendu qu'il est avéré en fait qu'une 
partie du plafond de l'escalier s'est détachée 
et est tombée dans le corridor, et qu'un 
christ en marbre blanc de Carrare se trou- 
vant, en ce moment, adossé au mur, a été 
endommagé; que la nature même de i'acci- 



(1) Compar. Télade publiée sur cette question par 
la Bévue de droU belge, t. l«r, p. 434. 



dent survenu à cette œuvre d'art, c'est-à-dire 
la cassure de l'index de chaque main, ne 
permet point d'attribuer ce dégât à toute autre 
cause que la chute du plafond ; 

Que vainement la défenderesse insinue 
que ce fait serait le résultat d'un abus de 
jouissance de la part du demandeur; car le 
placement, le long de ce plafond, d'une étoffe 
aussi légère qu'une toile de Gênes fixée aux 
limons de l'escalier n'a pu, comme le cons- 
tate l'expert, détacher le plafond; qu'il faut 
donc nécessairement conclure que ce plafond 
n'avait pas une solidité suffisante; 

Attendu que demandeur évalue à la somme 
de 5,000 francs le dommage qu'il a éprouvé 
de ce chef; et pour justifier sa prétention, 
invoque l'offre que lui avait faite un amateur 
d'acquérir pour ce prix l'œuvre d'art dont 
s'agit, offre qui a été retirée à la suite de 
l'accident; 

Attendu que pareil élément d'appréciation 
est insuffisant; que, pour déterminer en par- 
faite connaissance de cause l'étendue du 
préjudice subi par le demandeur, il importe 
de connaître tant la valeur réelle de l'œuvre 
avant l'accident que celle qu'elle a conservée 
depuis ; que, sous ce rapport, une expertise 
artistique seule pourra former la conviction 
du tribunal; 

Attendu que l'expert Franken a constaté 
que le réservoir d'eau de pluie situé au gre- 
nier était installé dans des conditions défec- 
tueuses; que vainement la défenderesse im- 
pute à la négligence du . demandeur l'inonda- 
tion survenue, parce que celui-ci s'est absente 
sans avoir détaché le tuyau qui amenait, 
dans ce réservoir, les eaux pluviales ; qu'on 
ne peut admettre qu'un locataire puisse ainsi 
être astreint à une surveillance continuelle de 
l'état d'un réservoir, alors qu'il eût été beau- 
coup plus pratique de l'établir dans des con- 
ditions régulières, comme, d'ailleurs, la dé- 
fenderesse l'a reconnu elle-même par les 
modifications qu'elle y a apportées et qui, 
moyennant une dépense minime de 55 fr. 
78 c, ont fait cesser tout inconvénient; 

Attendu, cependant, que le demandeur 
n'établit pas que les détériorations survenues 
aux linges et effets de M"*"" Godebska ont été 
causées par les vices de construction de ce 
réservoir; qu'il importe de recourir sur ce 
point à la preuve sollicitée en ordre subsi- 
diaire par le demandeur, et de lui ordonner 
d'établir, le cas échéant, le quantum du 
dommage; 

Attendu que, lors des constatations de 
l'expert dans la serre, le demandeur s'est 
borné à faire remarquer sur les meubles 
quelques taches provenant de l'infiltration de 
l'eau à traver le vitrage; que l'exagération 
évidente d'une réclamation de 500 francs 
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pour des tentures et meubles que le demau- 
dcttr prétend actuellement être complètement 
détériorés, démontre suffisamment le non- 
fondement de ce grief pour qu'il n'y ait pas 
è s'arrêter à Toffre de preuve à ce sujet; 

Attendu que le volet de la fenêtre véni- 
tienne sera réparé à bref délai; qu'ainsi 
viendra à cesser Tétat perpétuel d'inquiétude 
dans lequel le demandeur se plaint de s'être 
trouvé à cause de la fermeture incomplète de 
4:ette clôture ; mais qu'aucune indemnité, à 
titre de réparation d'un dommage moral, ne 
saurait lui être accordée pour ses vaines ter- 
reurs rétrospectives; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il n'est pas dénié que les 
termes du loyer sont dus depuis le 1^' mars 
1890; que la conclusion de la partie défen- 
deresse, tendant à obtenir payement de la 
somme de 1,800 francs de ce chef, ne peut 
être repoussée sous prétexte qu'elle n'aurait 
point, de son côté, rempli ses obligations, 
puisqu'il ne conste au dossier d'aucune mise 
en demeure d'avoir à exécuter des travaux de 
réparation; que, d'ailleurs, la défenderesse 
se dé*!lare prête à les exécuter; 

Attendu qu'aucune compensation n'est 
adtnlssible entre la dette des loyers et celle 
qui pourrait incomber à la défenderesse du 
chef de dégâts ou pertes, cette dernière 
dette n'étant pas encore liquide ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
plus amples et contraires, déclare saiisfac- 
loire l'offre faite par la défenderesse de répa- 
rer le vitrage de la serre et de faire fonction- 
ner le volet de la fenêtre vénitienne; lui 
ordonne de la réaliser dans les 24 heures de 
la signification du présent jugement, sous 
peine de iO francs par jour de retard; et 
avant faire droit sur l'action en dommages- 
iniérèts, nomme en qualité d'experts, à défaut 
par les parties de s'entendre dans le délai 
légal sur le choix d'autres, MM. de Lalaing, 
artiste sculpteur; Vinçotte, artiste sculpteur, 
et Lampe, commissaire expert du musée de 
sculpture, rue Traversière, 82, lesquels, ser- 
inent préalablement prêté entre les mains de 
&L le président de cette chambre ou du ma- 
gistrat qui le remplacerait éventuellement, 
examiijeront le christ sculpté par le deman- 
deur, en détermineront la valeur réelle avant 
raccidi?nt et celle que cette œuvre d'art a 
conservée depuis, pour, leur rapport déposé, 
être ensuite conclu et statué comme il appar- 
tiendra; ordonne, en outre, au demandeur 
de prouver par toutes voies de droit, témoins 



(1) U y • pourvoi en cassation contre ce jugement. 
Compir., en sens contraire, GmON, Droit adminit" 
iraiif, i. !«', n» 81; trib. Bruxelles, 45 janvier 1876 



compris, que les détériorations survenaes 
aux linges et effets de M"*" Godebska ont été 
causées par l'inondation provenant du réser- 
voir d'eau situé au grenier et d'établir te 
quantum du préjudice qui en est résulté; 
réserve à la défenderesse la preuve contraire; 
commet aux tins des enquêtes M. le vice-pré- 
sident Robyns; et statuant sur raction re- 
conventionnelle, condamne le demandeur à 
payer à la défenderesse, du chef de loyers, 
la somme de 1,800 francs avec les Intérêts 
judiciaires; condamne le demandeur à un 
sixième des dépens ; réserve le surplus. 

Du 15 avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4» ch. — Prés, M. Robyns, 
vice-président. — PL MM. Van Meenen et 
Van Dievoet. 



TOURNAI, 15 mai 1891. 

ARRÊTÉ ROYAL. — Publication. — Géné- 
ralité DES CITOYKNS. — TaBLBAD A»NEXE. 
— NOK-INSERTION AU tt MONITEUR ». 

Larrêlé royal du 24 décembre \ 868, approuvant 
le tableau dressé par la dépuialion perma- 
nente du Hainaut, en exécution de l*artick î 
de V arrêté royal du 20 octobre 1868, sur la 
police du roulage sur la voirie vicinale (Pfl- 
sinomie^ w^ 578), intéresse la généralité d^s 
citoyens, et pour être obligatoire eût dû être 
publié en entier au Moniteur (i). iLoi du 
âSfévrier 1845. art. 5.) 

Le tableau annexé à cet arrêté royal du 24 dé- 
cembre 1868 en fait partie intégrante. 

Ce tableau n'ayant pas été publié au Moniteur, 
Varrété est sans force obligatoire, 

(ministère PIBLIC, — G. UB DONDBR,) 

Le tribunal de police de Celles lez-Tour- 
nai avait, le 20 mars 1891, siégeant II. €.- 
F. de Thier, juge de paix, rendu lejugcmeni 
suivant : 

« Attendu que le prévenu a à répondre de 
cette infraction : avoir été rencontré, le 21 fé- 
vrier dernier, sur la route provinciale de 
Tournai à Renaix (territoire de Mourcouri). 
conduisant trois chevaux attelés à une voi- 
ture à quatre roues, à voies égales et à Jantes 
de 11 centimètres, surchargée d'un poids de 
933^840; 

« Attendu que le prévenu dénie de la fa- 



[Bela-jud., 1876, p. 193)» cass. belge, 10 loûi IJWé 
(Pasic. belge, 1868. 1, 4in) ; 29 joillcl t873 {iM., 
1872, 1, 413 , et 27 a? ril 1874 {ibid., 1874, 1. <97). 



f 



TRIBUNAUX. 



âii 



con la plus formelle Tinfraction lai repro- 
chée; 

« Attendu que, pour renverser celle déné- 
gation et faire la preuve qui lui incombe en 
sa qualilé de demandeur à Faction publique, 
l*organe de la loi fait étal uniquement de ces 
données, telles qu'elles résullent des décla- 
tions de l'agent verbalisant, reçues à Tau- 
dience de ce jour, savoir : le cubage du vé- 
hicule, opéré suivant les bases fournies par 
Tarrèlé royal du 24 décembre 1868, conte- 
nant, conformément à Tarticle 2 de l'arrêté 
royal du 20 octobre 1868, approbation des 
tableaux indicatifs du poids des voitures de 
roulage et de toutes les matières qui se trans- 
portent le plus habituellement sur les routes 
de la province de Hainaut; 

a Attendu que le dit arrêté royal du 24 dé- 
cembre 1868 n'a été publié que par extrait 
seulement au Moniteur du 9 janvier 1869 et, 
point important à noter, « que les tableaux 
qui en font partie intégrante n'y sont pas in- 
sérés » ; 

tt Attendu que cette publicité imparfaite, 
contraire à Tarticle 129 de la Constitution et 
à la loi du 28 février 1845, enlève au susdit 
arrêté toute force obligatoire, car il ne sau- 
rait être sérieusement soutenu que Tarrêlé 
royal en question « n'intéresse pas la géné- 
ralité des citoyens » ; 

a Attendu, en effet, que la mesure ordon- 
née par Tarticle 2 de l'arrêté royal du 20 oc- 
tobre 1868 vise des cas qui, par leur nature 
même, ont évidemment ce caractère de géné- 
ralité, puisqu'il s'y agit de fait de transport, 
lesquels sont esseniiellemeni variables et illi- 
mités quant au temps et à l'espace ; d'où il 
résulte que les dispositions de cet arrêté in- 
téressent les habitants du pays entier; 

tt Attendu, quoi qu'il en soit, et à suppo- 
ser même qu'une publication par extrait seu- 
lement fût légale, encore est-il que celle dont 
s'agit ici serait toutefois insuffisante, car il 
est certain, comme il a été dit plus haut, que 
les tableaux, bien que formant partie inté- 
grante, voire même essentielle, de l'arrêté du 
24 décembre 1868, n'ont pas été insérés au 
Monileur; que, par suite, un tel extrait n'a 
aucune force exécutoire, puisqueainsi l'arrêté 
royal en question n'énonce point d'une fa- 
çon « claire et complète » la mesure qu'il 
avait pour objet de porter à la connaissance 
da public (arg. appel Bruxelles, 22 juin 1870, 
Pasic.bblge 1870, 11, 295 ;trib.civ. Bruxelles, 
15 janvier 1876, Belgique jud., 1876, p. 195. 
Voyez, en outre, jusi. de paix de Fontaine- 
TEvêque, 21 décembre 1888, Pand, périod., 
p. 1535); 

il Attendu que vainement l'on ferait état de 
r insertion au n^ 8 du Mémorial administralif 
de 1869; cette insertion ne pourrait, en effet. 



donner au prédit arrêté force d'exécution, 
puisque les articles 117 et 118 de la loi pro- 
vinciale ne visent que les règlements et or- 
donnances du conseil provincial et nulle- 
ment les arrêtés royaux ; 

« Attendu, par conséquent, que toute base 
légale d'appréciation faisant défaut, il est 
impossible de déterminer si, dans l'espèce, il 
y a eu surcharge à raison du poids du véhi- 
cule et de la nature du chargement; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte, etc. » 

Sur appel du ministère public, le tribunal 
de première instance de Tournai a rendu le 
jugement conûrmatif suivant : 

JUGEMENT. 

LE TBIBUN AL; — Attendu que la pré- 
vention mise à charge de l'intimé est d'avoir, 
àMourcourt, le 21 février 1891, contrevenu 
au règlement sur le roulage, en circulant sur 
la route de Tournai à Benaix, avec une voi- 
ture dont la charge excédait le poids légal ; 

Attendu que cette contravention avait été 
constatée par un procès-verbal du cantonnier, 
d'où il résulte que le cubage du véhicule, 
opéré par lui suivant les bases fournies par 
l'arrêté royal du 24 décembre 1868, avait 
accusé cette surcharge ; 

Attendu que, cité de ce chef devant M. le 
juge de paix du canton de Celles, l'intimé a 
été acquitté par jugement du 20 mars suivant 
dont appel, jugement motivé sur le défaut de 
publicité du dit arrêté royal, qui n*a été pu- 
blié que par extrait seulement au Moniteur du 
9 janvier suivant ; 

Attendu que cet arrêté était pris en exécu- 
tion d'un précédent arrêté du 20 octobre 1868, 
portant, à son article 2, que la vérification du 
poids des voitures chargées pourra être faite 
par le moyen du cubage, et prescrivant qu'à 
cet effet, il sern dressé, dans chaque pro- 
vince, par les soins de la députation perma- 
nente du conseil provincial, pour être soumis 
à l'approbation royale, un tableau indiquant 
le poids des voitures généralement employées 
et celui du mètre cube des matières qui se 
transportent le plus habituellement sur les 
chaussées vicinales de la province; 

Attendu que le tableau n'a pas été compris 
dans l'extrait publié au Moniteur du 9 janvier 
1869; 

Attendu que, aux termes de la loi du 28 fé- 
vrier 1845, les arrêtés royaux doivent être 
publiés par la voie du Moniteur^ sauf ceux qui 
n'intéressent pas la généralité des citoyens et 
qui deviennent obligatoires à dater de la no- 
tification aux intéressés et ne doivent être in- 
sérés au Moniteur que par extrait ; 

Attendu que l'arrêté royal du 24 décembre 
1868 intéresse, sans douté possible, la gêné- 
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ralitë des citoyens, non seulement de la pro- 
vince de Hainaut, mais de tout le pays, puis- 
que chacun peut être dans le cas d'effectuer 
des transports sur d'autres chaussécE que 
celles de la province qu'il habite, que ce ta- 
bleau en fait partie intégrante et qu'il en est 
môme l'élément essentiel ; qu'il n'a pas reçu 
la publicité voulue par la loi, et que, dès lors, 
c'est à bon droit que le premier Juge a décidé 
que toute base légale d'appréciation faisant 
défaut pour déterminer en droit si, dans l'es- 
pèce, il y a eu surcharge à raison du poids et 
de la nature du chargement; 
Par ces motifs, confirme... 

Du 15 mai 1894.— Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés. M. Dumon, président. 
— Cancl, contr. M. Descamps, substitut du 
procureur du roi. — PI, M. Leduc. 



TERBIOMDE, 18 Janyier 1891. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Véri- 
fication DES FAITS DÉNONCÉS. — INFRAC- 
TIONS PÉNALES. — Fautes disciplinaires. 

— Commissaire de police. — Autorité 
COMPÉTENTE. —Sursis. —Faits PRESCRrrs. 

— DÉNONCIATION UNIQUE. 

Le juge saisi d'une action en dénonciation 
calomnieuse doit surseoir d'office au juge^ 
ment, s'il n'a pas été statué sur les faits 
dénoncés par jugement définitif ou décision 
définitive de l'autorité compétente (1). 

Si plusieurs faits ont été dénoncés par un écrit 



(1) En ce sens, Liège, 6 août 1878 (Pasic. belge, 
4879, II, itf). C'est par application de l'art. 447, $ 3, 
du code pénal que Ton admet unanimement, malgré 
le silence de l'article 445, la suspension de l'action 
en dénonciation calomnieuse jusqu'à la décision 
détinitiTO de l'autorité compétente sur les faila dé- 
noncés. (Voy. Ntpkls, Code pénal belge inierprité, 
sous l'article 445, n»* âi-23, et sous l'art. 447, n« 25 ; 
JauaR, Répert, général et Répert. décennal, i^ Dénon- 
ciation calomnieuse, chapitre ill, pcutim,) Le sursis 
doit donc, au cas de l'article 445, être prononcé 
d'office, puisque, dans le cas de l'article 445,1a dénon- 
ciation suffit à faire suspendre l'action en calomnie. 

(â) Le jugement admet donc implicitement qu'il 
n*j a point lieu k sursis si le fait unique, ou tous et 
chacun des faits dont la dénonciation, prétendue 
calomnieuse, fait l'objet des poursuites, sont couverts 
par la prescription. C'est là, en effet, l'opinion una- 
nime de la doctrine et de la jurisprudence. (Gand, 
26 juin 187â, Pasic bklge, 1872, H, 3a8> et les 
autorités citées note i,)Junge les deux derniers con- 
sidérants de l'arrêt de Bruxelles du 12 juillet 1872 



unique, et que la citation ne précise pas ceux 
qu'elle considère comme calomnieux, le sur- 
sis doit être prononcé, bien que quelques-uns 
de ces faits soient prescrits (2). 
L'appréciation que, par la poursuite même a 
dénonciation calomnieuse, le procureur du 
roi émet virtuellement quant aux infractions 
pénales et aux fautes disciplinaires dénoncées 
à charge d'un commissaire de police de son 
ressort, ne peut être considérée comme consti- 
tuant, soit au point de vue pénal, soit aupoint de 
vue disciplinaire, la décision définilive exigà 
par l'article 447, § 3, du code pénal (3j. 

(ministère PUBLIC, — C. DIERENS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Altenda que P. Die- 
rens est prévenu d*avoir, à..., le 6 octobre 
1890, fait par écrit à M. le procureur du roi 
une dénonciation calomnieuse à charge du 
commissaire de police... ; 

Attendu que la pièce en question, écrite et 
signée de la main de Dierens et par lui 
adressée à M. ie procureur du roi, impute au 
sieur... des faits de différente nature : 
d'abord, des faits soi-disant commis par 
M. le commissaire de police dans ses fonc- 
tions soit d'officier de police judiciaire, soit 
d'officier chargé du ministère public près le 
tribunal de simple police, et qui constituent 
Toubli ou la négligence des devoirs qui lui 
incombent en cette double qualité; ensuite 
des faits tombant sous l'application de la loi 
pénale; 



{ibid,, 1872, II, 337} ; Nypels, Code pénal belge inler^ 
prêté, sous les articles 445, n« S3, et 477, n" 23. 

Quant à Tinfluence que peut af oir sur la suspensioe 
de l'action la multiplicité des faits dénoncés, com- 
parez trib. Bruxelles, 12 fé?rier 1887,Joum.dM m'6., 
1887, p. 309), et l'arrêt précité de Gand, qai prend 
soin de constater, en refusant le sursis, que la dénon- 
ciation des faits non prescrits n'était pas comprise 
dans la citation. 

(3) La doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
pour reconnaître que le ministère public (à l'excep- 
tion toutefois du procureur général à l'égard des 
fonctionnaires de la qualité exprimée aux articles 479 
et 483 du code d'instruction criminelle) est sans qua- 
lité pour décider si les infractions dénoncées sont 
Traies ou fausses. (Bruxelles, 10 novembre 1833, 
Pasic. belge, 18Ji3, II, .3S5; cass. belj;e, SI octobre 
1875, ibid,, 4872, I, 471: Nypels, Code pénal bdgt 
interprété, sous l'article 448, n«« 25 à 29.) 

Comparez, en ce qui concerne les auditeurs mili- 
taires, Liège, 28 juillet 1887 (Pasic. brlgk, 1887, 
U, 136). 
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Attendu que la citation ne précise pas qûeis 
sont, parmi tous les faits compris dans la dé- 
nonciation, ceux qu'à l'exclusion des autres 
elle considère comme calomnieux, et que, 
faute de renfermer pareille limitation ou 
exclusion, elle doit nécessairement être en- 
tendue comme ayant soumis la dénonciation 
au tribunal comme calomnieuse en son entier, 
c'est-à-dire à Tégard de tous les faits, sans 
distinction, qui y sont contenus; 

Attendu qu'il n'a été produit devant le tri- 
bunal aucun jugement ni aucune décision de 
l'autorité compétente établissant la vérité ou la 
fausseté des faits dénoncés, et qu'il ne résulte 
pas des pièces du dossier, lequel, d'ailleurs, 
ne comprend que la dénonciation et un im- 
primé y Joint, que semblable jugement ou 
décision soit intervenu; 

Attendu, il est vrai, qu'au bulletin de ren- 
seignements rempli de ia main du commis- 
saire lui-même, on lit que l'instruction a dé- 
montré que les faits articulés à sa charge 
étaient absolument controuvés; mais que, in- 
terpellé comme témoin à l'audience, ainsi 
qu'il résulte de la feuille d'audience, sur le 
point de savoir si une instruction avait eu 
lieu relativement aux faits dénoncés, notam- 
ment d'avortement, il a répondu qu'il n'y en 
avait pas eu ; 

Attendu que c'est à tort que l'on voudrait 
considérer comme équivalant à une décision 
de l'autorité compétente l'appréciation qu'a 
émise M. le procureur du roi, au sujet de non- 
fondement des faits imputés à M. le commis- 
saire de police..., en poursuivant devant ce 
tribunal l'auteur de la dénonciation du chef 
de dénonciation calomnieuse; 

Attendu, en effet, que si l'on peut recon- 
naître aux procureurs du roi un certain droit 
de surveillance sur les commissaires de police, 
ceux-ci ne se trouvent cependant pas placés 
sous leur autorité au point de vue discipli- 
naire; et que si, en dehors du cas de l'arti- 
cle 485 du code d'instruction criminelle, ils 
exercent à leur égard l'action publique comme 
à l'égard de tous les autres citoyens, les réso- 
lutions qu'ils prennent à ce sujet ne sont pas 
immuables, outre qu'un ordre du procureur 
général peut leur enjoindre de poursuivre et 
qu'une constitution de partie civile peut, à 
leur défaut, mettre l'action publique en mouve- 
ment (en ce sens, jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Termonde du 18 mars 1885, 
Jaum. des trib,, 1885, p. 594); 

Attendu qu'aux termes de l'article 447 du 
code pénal, si le fait imputé est l'objet d'une 
dénonciation sur laquelle il n'a pas été statué, 
l'action en calomnie sera suspendue jusqu'à 
la décision définitive de l'autorité compé- 
tente; 

Attendu qu'il faut admettre avec la doctrine 



et la jurisprudence que cette disposition est 
applicable, non seulement en matière de 
colomnie, mais encore en matière de dénon- 
ciation calomnieuse, celle-ci n'étant, en 
réalité, qu'une variété de la calomnie, et au 
surplus les motifs de la loi étant les mêmes 
pour les deux délits, à savoir qu'il faut empê- 
cher de condamner irrévocablement comme 
calomniateur celui que rinstruclion de sa 
dénonciation démontrera peut-être avoir dit 
la vérité (voy. jugement précité, surtout les 
autorités citées); 

Attendu que le ministère public s'oppose 
au sursis, du moins en ce qui concerne le fait 
d'avoir fait avorter la fille Nathalie. .., celui-ci 
ayanleu lieu,d'après la dénoncialion,vers 1 884 
et étant par suite depuis longtemps prescrit; 

Mais attendu que la dénonciation n*énonce 
pas que la fille ... y aurait consenti, en sorte 
qu'à défaut de ce consentement le fait serait 
punissable de la réclusion (art. 545 du code 
pénal) et, par suite, ne serait pas encore 
prescrit ; 

Attendu qu'en fût-il autrement, la pour- 
suite tout entière n'en devrait pas moins 
rester suspendue; 

Attendu, en effet, que, bien que l'écrit 
envoyé par Dierens à M. le procureur du roi 
dénonce à charge de M. le commissaire de 
police... divers faits les uns complètement 
indépendants des autres; cependant il ne 
constitue qu'une dénonciation unique (de 
même que la citation donnée à Dierens n'en 
relève qu'une seule à sa charge), à laquelle il 
ne peut être appliqué qu'une seule peine par 
un seul et même jugement ; 

Par ces motifs, dit que la poursuite du 
chef de dénonciation calomnieuse à charge 
de P. Dierens demeurera suspendue jusqu'à 
la décision définitive de l'autorité compétente 
sur les faits dénoncés à charge de M. le com- 
missaire de police... par l'écrit envoyé à M. le 
procureur du roi près de ce siège le 6 octobre 
1890; réserve les dépens. 

Du 12 janvier 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Pràt. M. De Witte, 
vice-président. — PL M. Emile Tibbaut (du 
barreau de Gand). 



BRUXELLES, 25 mars 1891. 

VOIRIE. — Accès a la voie publique. — 
Privation ou diminution. — Indemnité. 
— Travaux publics. — Atteinte directe 

ET matérielle a LA PROPRIÉTÉ. —RÉPARA- 
TION. — Propriétaire bailleur. — Rece- 
vabilité. — Expertise. — Dommage futur. 

La privation ou la diminuiion permanente d*ac* 
ces à la voie publique donnent, en général. 
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seules droU à une indemnité au ffrofit du rive- 
rain à charge de Vadministration (1). 

Mais si celle-ci, dans l'exécution de travaux 
publics, porte une atteinte directe ei malé" 
rielle au droit de propriété, elle est tenue à 
réparation (2). 

Les travaux d'utilité publique exécutés par une 
administration ne sauraient constituer une 
voie de fait et donner lieu à application de 
Varticle 1725 du code civil; en conséquence, 
le propriétaire bailleur peut poursuivre la 
réparation de préjudice qu'ils ont causé à la 
jouissance de sa propriété. 

Une expertise ne peut porter sur la constatation 
de dommages pouvant ultérieurement être 
causés à une propriété privée par des travaux 
d'utilité publique décrétés mais non exécutés, 

(de houx, — C. COMMUNE DE FOREST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que Tassigna- 
lion tend à la réparation du préjudice causé 
au demandeur, par le fait de la défenderesse, 
à raison de certains, travaux de voirie consis- 
tant dans l*exhaussement de la rue de l'Eau ; 

Attendu que le préjudice allégué se compo- 
sait: 

A. D'une quasi-impossibilité d'accès des 
maisons appartenant au demandeur et situées 
rue de TEau, n^"* 45 et 45; 

B, De la dépréciation qui en résulte pour 
ces propriéléset qui est évaluée à 6,000 francs; 

Attendu que la défenderesse, alléguant que 
le niveau de la rue a été rétabli en son pris- 
tin état, et invoquant le principe que le rive- 
rain est obligé de subir les inconvénients 
temporaires des travaux réclamés par Finté- 
rêt général, soutient qu'il n'y a pas lieu à 
indemnité; qu'en effet, l'exhaussement du 
niveau n'a eu lieu, selon elle, que provisoire- 
ment et pour maintenir les communications 
entravées ailleurs, de la commune de Forest 
avec la gare de Forest sud ; 

Attendu que cette argumentation n'est pas 
fondée; que si la privation ou la diminution 
permanentes d'accès donnent, en général, 
seules droit à une indemnité, le fait de l'ad- 
ministration de porter, dans l'exécution des 
travaux, une atteinte directe et matérielle au 
droit de propriété, donne à celui qui est lésé 
une action en réparation. (Giron, DroU 
administratif, n<* 543); 

Attendu que la défenderesse soutient en- 
core que, à supposer qu'un préjudice ait été 



(i) Laurent, Prindpeê, t. Vil, n«« 131 et 8ui?. 
Gompar. jug. Tournai, !23 décembre 4885 TPâsic. 
BBLGR,1886, IIMt29}. 



occasionné aux immeubles, celui-ci ne ton- 
cherait^que la jouissance et ne concernerait, 
par suite, que les locataires, qui seuls tu- 
raient action contre la commune à l'exclusion 
du propriétaire dont l'action ne serait pas 
recevable ; 

Attendu que les travaux d'utilité publique 
exécutés par une administration publique 
ne sauraient constituer une voie de fait, et 
que, dès lors, l'application de l'article 1725 
du code civil n'a pas lieu (Laurent, t. XXY, 
n~i50, 148etsuiv.); 

Attendu que parties sont en désaccord et 
sur l'état actuel de la me de TEau, qui, sui- 
vant le demandeur,|n'aurait pas été rétablie à 
son niveau primitif, tandis que la défende- 
resse soutient le contraire, et sur le fait du 
dommage causé par l'exhaussement provi- 
soire, qui, selon le demandeur, n'aurait pas 
seulement diminué l'accès de ces maisons, 
mais aurait encore causé des dommages 
résultant d'inondation occasionnée par ces 
travaux ; 

Attendu que les éléments de la cause ne 
permettant pas de trancher, dès lors, cette 
disr,ussion, il échet de recourir à une expe^ 
tise; 

Attendu que le demandeur conclut à ce que 
cette expertise, outre les points préindiqués, 
recherche encore et détermine le dommage 
causé aux propriétés du demandeur par 
l'exécution de l'ensemble des travaux de voi- 
rie entrepris par la commune de Forest, et 
qui sont exécutés ou devront l'être d'après 
les plans approuvés par l'autorité supé- 
rieure ; 

Attendu : a. que l'assignation ne comprenait 
pas cet objet dans la demande; b. que le tri- 
bunal ne pouvant statuer pour l'avenir, il ne 
saurait être donné mission à un expert de 
rechercher les dommages futurs pouvant 
arriver à une propriété; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Leclercq, substitut du procureur 
du roi,... avant faire droit, dit que les pro- 
priétés du demandeur seront visitées par un 
expert, lequel, serment préalablement prêté 
entre les mains du président de cette cham- 
bre, etc.. 

Du 25 mars 1891. — Tribunal ci>il de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
vice-président. — PL MM. P. Janssens et 
Van Goidtsnoven. 



(S) Brazelles, 43 iaillet 4874 (Bêlg.jud,, t. XXXH. 
p. 4425) , jug. Gliarieroi,6 mars 4886 (PâSIC BELGE. 
1 48BG, lit, ;W6). 
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BRUXELLES, 14 mal 1891. 

VENTE COMMERCIALE, — Correspon- 
DANCE. — Lieu de formation mj contrat. 
— Compétence rations loci. — Marchan- 
dise LIVRÉE. — Refus db l'acheteur de 
prendre livraison. — devoirs. — avls 
immédiat au vendeur. — référé. — 
Demande d'expertise. 

Dans une vente par correspondance, le contrai 
se forme au lieu où It concours des deux 
volontés est connu (1). 

Cesi l'obligation litigieuse qui seule détermine 
la compétence spéciale établie par rarticle 4i 
de la loi du 25 mars 1876 (2). 

Vacheteur à qui une marchandise est expédiée, 
doit l'examiner sans retard, et au cas où elle 
est affectée de vices ou défauts apparents de 
nature à justifier un refus de prise de livrai- 
son, en informer immédiatement son vendeur; 
il n'est pas déchu de tous droits contre son 
vendeur par cela seul quHl n'a pas pris des 
mesures propres à garantir l'identité de la 
marchandise refusée (3). 

La juridiction du référé n'existe pas en matière 
commerciale (4). 

la tribunaux ne peuvent connaître d'une 
demande n'ayant pour objet qu'une exper- 
tise l^). 

(bIESWAL et C", — C. VAN MONTFORT.) 
JUGEMENT : 

LE TRIBUNAL; — Sur la compétence : 
Âttenda qu'aux termes de Tarticle 42 de la 
loi du 25 mars 1876, en matière mobilière, 
Taciion peut être portée devant le juge du 
lieu dans lequel Tobligation est née ou dans 
lequel elle doit être ou a été exécutée; 

Attendu que toutes les obligations résul- 
tant pour les parties du marché verbal avenu 



(1) Jurispradeoce constaDte. Voy. app. Gand, 
U avril 4843 (Pasic. BELGE, 1842 II, 196); appel 
Bruxelles, 8 mars 1854, S5 féTrier 4867 et 27 dé- 
cembre 1883 {ibid., 18Stt, H, 252; 1867, li, 121 ; 1884, 
II, 142); app. Uège, 16 fÔTrier 1876 {ibid., 1876, H, 
145), «t 24 mai 1879 {ibid, lb79, )1, 304); jug. 
Bruxelles, 7 juillet 1886 {ibid., 1886, 111, 344); jug. 
Charleroi, 5 décembre 1882 {ibid., 1883, 111, 159); 
jug. Liège, 1» féfrier et 24 mai 18S3(Gloks et BON- 
JEAN, t. KXXI, p. 701 et 703); Jug. Ni?elles, 10 jan- 
Tier 1878 (Pasic belge, 1878, 111, 178). 

(2) Compar. jug. Namur, 2i fé?rier i883 {Journal 
des trib., 1883, p. 243). Voy. aussi app. Bruxelles, 
5 jaufier 1887, et app. Liège, 7 juin 18:i8 (Pasic 
BBL6B, 1887, 11, 113, et 1888, II, 363). 

(3j A rapprocher dos décisious rapportées au Réper- 

PASIC , 1891 . — 5* PAUTIE. 



entre elles sont nées à Scbaerbeek, puisque 
c'est là que les demandeurs ont eu connais- 
sance de racceptation par le défendeur des 
propositions qu'ils avaient faites à ce dernier, 
et que, partant, s'est formé Faccord des 
volontés, le consentement réciproque indis- 
pensable à Texistence de la convention ; 

Attendu qu'en tout cas Tobligation, objet 
du litige, est celle du défendeur, de délivrer 
aux demandeurs les choses vendues; que 
c'est l'obligation litigieuse qui seule déier- 
mine la compétence spéciale établie par 
l'article 4â précité; 

Que la livraison se faisait à Scbaerbeek,et 
que, dès lors, Tobligation du défendeur sou- 
mise à l'appréciation du tribunal doit être 
exécutée dans le ressort de celui-ci ; 

Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu que la marchandise a été livrée 
franco au domicile des demandeurs; que 
ceux-ci l'ont reçue dans leurs magasins et 
ont, le jour même, fait savoir au défendeur 
qu ils la refusaient ; 

Attendu que les demandeurs se sont stric- 
tement conformés à leurs obligations; que 
l'acheteur, en effet, à qui une marchandise 
est expédiée, doit l'examiner sans retard, et, 
au cas où elle est affectée de vices ou défauts 
apparents de nature à Justifier un refus de 
prise de livraison, en informer immédiatement 
son vendeur; 

Qu'il était matériellement impossible aux 
demandeurs de vérifier le cacao dans ses sacs 
avant de le laisser introduire dans leurs 
magasins parle voiturier; 

Que les demandeurs, en outre, ne pouvaient 
prendre aucune mesure propre à garantir 
l'identité de la marchandise introduite chez 
eux; que l'article 106 du code de commerce 
ne s'applique qu'aux rapports entre voiturier 
et destinataire des objets transportés; que la 
cour de cassation a décidé que le président 
du tribunal civil est sans compétence pour 



toir$ de Jauar. 1880-1889, to Vente, n*» 118 à 120, 
122,126, 154, 173 et 178. 

(4) La question de aaToir si le président du tribunal 
civil Obt compétent pour statuer en référé sur un fait 
de commerce était controversée. (Voy. les décisions 
en sens contraires rapportées au Répertoirede Jamar, 
1880-1889, ?• Référé, n" 56 à 60.) 

La cour de cassation, par arrêt du 23 octobre 1890, 
cassant un arrêt de la cour de Bruxelles du 1er jQJn 
1889, a décidé que la juridiction du référé n'existe 
pas en matière commerciale (Pasic belge, 1^90, 1, 
287, et 1869, II, 274). Voy. les notes qui accom- 
pagnent ces deux décisions. 

(5j Sic Ghauveau sur GarrÊ, quest. 1157 bis, 
t. III, p. 54. 
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stataeren référé sur un fait de commerce; 
que la juridiction du référé n*existe pas en 
matière commerciale; que lorsque le législa- 
teur a voulu accorder aux présidents des tri- 
bunaux de commerce le pouvoir d'ordonner 
des mesures provisoires ou de conservation, 
il Ta fait formellement et expressément, mais 
que nulle part il ne leur a reconnu le droit de 
prendre une mesure quelconque en cas de 
contestation entre acheteur et vendeur au 
sujet de la marchandise livrée; qu*enfln, les 
tribunaux ne peuvent connaître d'une de- 
mande n*ayant pour objet qu'une expertise; 

Attendu que l'acheteur qui s*est conformé 
à toutes ses obligations ne doit pas être 
déclaré déchu de ses droits sous prétexte que 
des contestations peuvent surgir au sujet de 
la marchandise qu'il a été forcé de placer 
dans ses magasins; quMl n'a pas dépendu de 
lui d'éviter pareilles contestations; 

Au fond : 

Attendu que le tribunal estime qu'il échet 
d'obtenir l'avis d'un expert sur le cacao livré 
par le défendeur aux demandeurs; 

Par ces motifs, se déclare compétent ralione 
loci; déclare l'action recevable; commet 
M. ..., lequel, après serment prêté entre les 
mains de Si. le président de ce siège, exami- 
nera le cacao litigieux et dira si, eu égard à 
son prix, il est de qualité loyale et marchande; 
pour, la cause ramenée et le rapport d'exper- 
tise produit, être conclu et statué comme 
de droit; réserve les dépens; ordonne l'exé- 
cution provisoire nonobstant appel, sans 
caution. 

Du M mai 1891. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Velge, 
juge. — PL MM. De Gottal (du barreau 
d'Anvers) et Dom (du barreau de lions). 



LIÈGE, 11 mars 1891. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Action en justice. — Autorisation tacite. 

— Autorisation postérieure a l'intente- 

MENT de l'action. — SÉPARATION DE FAIT. 

— Convention. — Pension alimentaire. 

— Nullité. — Offre du mari de recevoir 
la femme dans le domicile conjugal. 

Uaulorisatiott que le mari donne à m femme 
d'ester en justice, soU contre un tiers, soil 



(I) Voy.jug. Anvers, 30 juin 1882 et 3 août 4883 
(Pasic. belge, i88â, m. âl7, et 1883, 111, 286j. 

{% Voy. app. Gaaa, 28 mai 1881 (Pastc. BtLGE, 
ISSi. Il, 129). 

(3) Voy. Laurent, t. lll, n* 54, et t. XVll, n» 44; 



contre lui-même, n'est soumise à ancune 
forme déterminée et peut être tacite, par 
exemple, quand le mari conclut au fond sûm 
exciper de F inobservation des formalités prei- 
crites par Us articles 861 et suivants du code 
de procédure civile (1). 

L'autorisation accordée en cours d'instance u 
peut être considérée comme tardive; rienne 
s'oppose à ce qu*elle ait un effet rélroaciif 
jusqu'au premier acte de la procédure (2). 

Une convention autorisant la femme à résider 
hors du domicile conjugal et obligeant le mm 
à lui servir une pension alimentaire, est con- 
traire aux dispositions d'ordre public des 
articles %i^ et suivants du code àvilet révo- 
cable au gré des parties qui font conclue (ù). 

Lonque la femme qui n'habite plus au donààle 
conjugal, réclame de son mari une penmn 
alimentaire qu'il a promis de lui payer tant 
pour elle que pour ses enfants dont elle a 
assumé l'entretien, son action doit Hre 
repoussée si le mari offre de la recevoir ckn 
lui et de la traiter avec tous les égards qui 
lui sont dus, el si rien ne démontre que sa 
rentrée au domicile conjugal serait incompa- 
tible avec son repos ou sa dignité. 

(renonprez, épouse dujardin,— c. sonmârl) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — A. Quant à la receva- 
bilité de l'action : 

Attendu que l'autorisation que le mari 
donne à sa femme d'ester en justice soit 
contre un tiers, soit contre Itii-même, n'est pas 
soumise par la loi à telle forme déterminée; 
que, par suite, elle peut être tacite; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprodence 
que le mari qui, actionné par sa femme, con- 
clut au fond sans opposer au préalable la 
non-recevabilité de l'action pour inobservation 
des formalités des articles 861 et suivants da 
code de procédure civile, est censé autoriser 
la demanderesse aux 6ns de i'insunce ; qa il 
en est ainsi dans l'espèce, puisque le déten- 
deur a conclu au fond par l'acte du palais da 
16 décembre 1890; 

Attendu, au surplus, que, depuis l'inten- 
tement de l'action, la demanderesse a été au- 
torisée à ester contre le défendeur par juge- 
ment de ce tribunal du 12 février 1K9I, et 
que rien ne s'oppose à ce que cette autorisa- 



Deholohbe, t. il, édit. belge, n** 94 etsai?.,p 15'; 
DaLLOZ, Supplément, ?• Contrai de mariage, n<* oi)6; 
casa, franc., 21 mara 1882 (0/ P., 4882. 1. 962): 
app. Dijon, 4 février 18d8 (i&td., Ib89, 2, i\3). 
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lion ait un effet rétroactif jusqa*au premier 
acte delà procédure; 

B, Au fond : 

Attendu que la demanderesse, qui n'habite 
plus an domicile conjugal, réclame de son 
mari une pension alimentaire tani pour elle 
que pour les cinq enfants qui Font suivie; 
que, de son côté, le défendeur a, par exploit 
de ThuiBsier Léonard Gharlier, en date du 
16 décembre 1890, enregistré, fait somma- 
lion à sa femme de réintégrer le domicile 
conjugal, lui déclarant « qu'elle y serait reçue 
avec tous les égards qu'un mari doit à son 
épouse » ; 

Que Tarticle 214 du code civil fait à 
l'épouse une obligaiion d'habiter avec son 
mari et de le suivre partout où il juge à pro- 
pos de résider; que rien ne permet de sup- 
poser, et qu'il n'est pas même allégué, que 
la rentrée de la dame Dujardin-Renonprez 
au domicile conjugal seraii incompatible avec 
son repos et sa dignité; que, d'autre part, si 
le mari est obligé de fournir à sa femme tout 
ce qui est nécessaire pour les besoins de la 
vie, il est en droit d'exiger que ses presta- 
tions alimentaires soient faites dans la maison 
conjugale, et non ailleurs, tant que le mariage 
subsiste et que la femme n'a pas été autorisée 
de justice à avoir une autre résidence; 

Attendu que la demanderesse se prévaut de 
deux conventions verbales faites par elle avec 
son mari, les 14 août 1885 et 29 avril 1887, 
qui Tantorisaient à habiter hors du domicile 
conjugal et stipulaient à son profit une pen- 
sion alimentaire de 1 ,800 francs, susceptible 
d'être portée à 2,000 francs; que de telles 
conventions n*ont aucune valeur légale comme 
contraires aux dispositions d'ordre public des 
articles 212 et suivants du code civil ; qu'elles 
sont révoquables ad nutum, et que la deman- 
deresse n'est plus fondée à les invoquer 
depuis la sommation de rentrer au domicile 
conjugal lui faite le 16 décembre dernier; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare Taction de la demanderesse 
non fondée, l'en déboule et la condamne aux 
dépens. 

Du 11 mars 1891. — Tribunal de Liège. 

— 2« ch.— Prés. M. Comhalre,vice-président. 

— PL MM. Tahon et Louis Gonne. 



(i) IjI jarispradence admet uniformément l'appli- 
caiîoD de l'article 444 il la mère tutrice légale. 
(A pp. Liège, 31 décembre 1837, Pasic. belge, 1858, 
11, b1;app. Bordeaux, 25 mars 1873, D. P., 1875, 
% 8), et le |)oufoir des tribunaux d'enlever les droits 



BRUXELLES, 7 mars 1891. 

MÈRE TUTltlCE. — Inconduite. — Noto- 
riété. — Preuve. — Incapacité. — Sens 
DE CE MOT. — Education. — Enfant légi- 
time OBLIGÉ DE cbHABlTER AVEC UN ENFANT 

NATUREL. — Destitution de la tutelle. 
— Privation des droits de garde et 
d'éducation. — Pouvoir des tribunaux. 

La notoriélé de Vinconduiie d'une mère tutrice 
peut être suffisamment attestée par ta détibé- 
ration même du conseil de famille qui la des- 
titue de la tutelle. 

Le mol incapacité employé par Varlicle 444 du 
code civil a un sens général et comprend toute 
V administration tutélaire, léducation du 
mineur, aussi bien que la gestion de sa for- 
tune. 

Manque à ses devoirs d'éducation et révèle par 
suite son incapacité d'exercer la tutelle, la 
mère qui oblige son enfant légitime à vivre 
sous le même toit que son enfant naturel. 

La destitution de la mère tutrice autorise les 
tribunaux à prononcer contre elle la priva- 
tion de l'administration des biens, de la 
garde et de l'éducation de son enfant, lorsque 
l'avantage de celui-ci commande semblable 
mesure (y). 

(van DYCK Q. Q., — G. VEUVE DEVIS-THEYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en 
due forme, la délibération du conseil de 
famille tenue, le 4 février 4890, sous la prési- 
dence de M. le juge de paix du canton de 
Yilvorde, ensemble l'exploit de Thuissier 
Borckmans, en date du i24 du même mois, 
dûment enregistré; 

Attendu que c'est en vain que la défende- 
resse excipe de la nullité de la délibération 
susvisée, puisque celle-ci satisfait pleinement 
au prescrit de Tarticle 447 du code civil ; 
que la défenderesse est d'autant moins fondée 
à prétendre qu'elle ignore les motifs qui ont 
déterminé le conseil de famille à prendre à 
l'unanimité la mesure autorisée par l'arti- 
cle 444 du même code, qu'appelée à se dé- 
fendre, elle s'est fait régulièrement représen- 
ter devant le conseil de famille et y a fourni 
des explications; 



de garde et d'édacation à la mère tatrice destituée. 
(App.Caen, 27 juillet 4878, D. P.. 4877, 4, 61, et 
cass. franc., 27 janvier 4879, D P., 1879, 4, 22H.) 
Pour le surplus, les décisions du jugement que nous 
rapportons sont sans précédent dans la jurisprudcitce. 
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AUendu, au fond, que c'est à bon droit 
que la destitution de la tutelle a été pro- 
noncée; 

Qu'en efFei, la défenderesse avoue son in- 
conduile, et que les faits articulés à sa charge 
ne sont pas méconnus dans l'acte du palais, 
enregistré, que son avoué a, le 12 décembre 
dernier, notilié à la partie défenderesse ; qu'ils 
ont même été confessés publiquement à la 
barre au cours des plaidoiries; 

Que la défenderesse se borne à prétendre 
que son inconduite n'étant pas notoire, elle 
ne saurait constituer une cause légale d'exclu- 
sion de la tutelle ; 

Attendu que les conclusions signiflées de 
la partie défenderesse démentent déjà ce sou- 
tènement, et que la délibération prérappelée 
du A février 1890 atteste l'exactitude et la 
réalité de tous les faits repris en son exposé, 
et qu'il en résulte que, non seulement pour les 
cinq parents ayant fait partie du conseil de 
famille, mais également pour le sieur Charles 
Permentier, huissier, appelé à titre d*ami, 
ainsi que pour le juge de paix présidant la 
réunion, il est avéré que la défenderesse 
mène une vie déréglée ; 

Qu'au surplus, les élément du litige, etc. 
(en fait); 

Attendu, au surplus, que, suivant la doc- 
trine et la jurisprudence, le mot incapacité 
employé au même article (AU du cod. civ.) a 
un sens général et comprend toute l'admi- 
nistration lutélaire, l'éducation du mineur, 
aussi bien que la gestion de sa fortune; qu'à 
cet égard encore, la destitution prononcée 
est pleinement justifiée, puisqu'il ne saurait 
être sérieusement contesté que la défende- 
resse manque à ses devoirs d'éducation, en 
montrant à son enfant légitime l'exemple de 
mœurs déréglées, et en l'obligeant à vivre 
avec un enfant naturel, qu'en termes de plai- 
doirie la défenderesse n*a pas eu honte de 
reconnaître être le fruit de ses relations 
illicites avec la personne désignée comme son 
concubin ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'à tous égard il y a lieu d'homologuer la 
délibération susvisée ; 

Attendu que, suivant la plupart des auteurs 
et conformément à la jurisprudence, la dos- 
lilution de la mère de la tutelle, pour cause 
d'inconduiie notoire, autorise les cours et 
tribunaux à prononcer contre elle la priva- 
tion de Tadministration des biens, de la garde 
et de réducalion de son enfant, lorsque, 
comme dans l'espèce, les faits et les circons- 
tances sont d'une gravité telle, qu'ils com- 
mandent impérieusement semblable mesure 
pour le plus grand avantage du mineur; 

Qu'en effet, le législateur a établi la puis- 
sance paiernelle, avant tout dans l'intérêt des 



enfants, et qu'il appert des travaux prépara- 
toires du code civil, ainsi que d'un grand 
nombre de ses dispositions, notamment les 
articles 267 et 502, que Tintérêl des enfams 
doit servir de règle et de guide aux jugfô 
lorsqu'ils sont appelés à décider du sort de 
l'enfant, tant au point de vue de son éduca- 
tion et de sa garde, qu'en ce qui concerne 
l'administration de ses biens; 

Attendu que ces considérations justifient 
les conclusions du demandeur, et qu'il y a 
également lieu, vu les circonstances spéciales 
de la cause, d'ordonner l'exécution provi- 
soire ; 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut da 
procureur du roi, entendu et de son avis..., 
homologue la délibération susvisée...; or- 
donne à la défenderesse, destituée de la 
tutelle, de remettre entre les mains de 
M. S. T..., nommé tuteur par le conseil de 
famille, la personne et les biens du dit mineur 
dont il aura la garde, la surveillance et Tédu- 
cation ; dit que, faute de ce faire dans les 
trois jours de la signiûcation du présent juge- 
ment, exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution, sauf quant aux dépens, 
la défenderesse aura à payer 100 francs par 
jour de retard ; la condamne à tous les dé- 
pens y compris ceux du conseil de famille. 

Du 7 mars 1891. — Tribunal civil de Bro- 
xelles. — l-^* ch. — Prés, M. Carez, vice- 
président. 



ANVERS, 8 avril 1891. 

AFFRÈTEMENT EN BLOC. — Défaut d'em- 
barquemekt. — dohhagrs-intëréts. — 
Demi-frkt. — Preuve du dommage. — 

KÈGLEHBKT a FORFAIT. 

Le principe de Varlicle 75, § 4, de /« loi au 
21 août 1879 est applicable aussi Im à 
raffréteur en bloc vis-à-vis de ses sous-sfré- 
teurs en cueillette qu'au capitaine qui frète 
directement en cueillette. 

^affréteur qui ne charge pas doit le d(w\-{rti 
aux marchandises engagées, sans que le fré- 
teur soit tenu d'établir qu'il a réellement ml- 
fert un préjudice équivalent au demi-frtt; 
il y a, en réalité, un règlement à forfait da 
indemnités dues pour Vinexécutvon de/'fljfr^ 
tement (1). 



(i) Voy. jug. du même tribunal. defclT noiembre 
1860 ei l!i a?ra 187U {JurUp. du port d'invenj»)!, 
I, m, et 1870, 1, 184;. 
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(BGRGHARDT-BENIEn; DBMANDBrR PRINCIPAL, — 
C. 8TAES ET C^, DEFENDEURS PRINCIPAUX ; ET 
STAKS ET C**, DEMANDEURS EN GARANTIE, — 
C. EMILE JONCKHEERE-LOBELLE, DÉFENDEUR 
EN GARANTIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Pexploit d'aiour- 
nement du 25 août 1889, enregistré, len Jant 
à faire condamner les défendeurs principaux, 
Staes et G'", à payer au demandeur principal, 
Burghardt-Benier, la somme de 1,000 fr., 
fret afférent à 50 tonnes chicorée à 20 francs 
la tonne, qu*ils sont restés en défaut d'em- 
barquer à bord du steamer Kangorov, affrété 
par le dit demandeur ; 

Vu Fexploit d'appel en garantie du 31 oc- 
tobre i889, enregistré, signifié par Staes 
et C« à Jonckheere-Lobelle ; 

Attendu qu'il y a lieu de joindre comme 
connexes les actions tlictées par les dits ex- 
ploits ; 

Sur l'action principale : 

Attendu que Staes et C^ ne méconnaissent 
pas être restés en défaut de charger les mar- 
chandises convenues; 

Attendu qu'aux termes de l'article 75, § i, 
de la loi maritime, l'affréteur qui reste en 
défaut d'opérer le chargement, payera en 
indemnité au capitaine la moitié du fret con- 
venu ; 

Attendu que vainement Staes et C*'' sou- 
tiennent que cette disposition légale n'est 
pas applicable à l'espèce; qu'il est de Juris- 
prudence constante que le principe de l'ar- 
ticle susviféest applicable aussi bien à l'af- 
fréteur en bloc (dans l'espèce, Burghardl- 
Benier) vis-à-vis de ses sous-affréteurs en 
cueillette (dans l'espèce, Staes et G'*"), qu'au 
capitaine qui frète directement en cueillette; 

Attendu que l'affréteur qui ne charge pas 
doit le demi-fret aux marchandises engagées 
sans que le fréteur soit tenu d'établir qu'il a 
réellement souffert un préjudice équivalent 
au demi-fret; il y a, en réalité, un « règle- 
ment à forfait » des indemnités dues pour 
inexécution de l'affrètement (voy , en ce sens, 
Jacobs, le Droit marilime belge, t. !•', p. 359 ; 
jugements de ce siège des 19 avril 1886, 
Jurisp, du Por/ d'Anrers, 4886, F, p. 386; 
17 mars 1883, i^td., 1883, 1, p. 124; 7 juil- 
let 4885, 1" chambre, en cause Ed. Pécher 
et C^ contre Gh. Deprelle et C'% et ceux-ci 
contre Dufossez et Bertrand Fiévez; du 
20 juin 1890, l'« chambre, en cause Borg- 
hardt-Benier contre Paul Koeppe et G**); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'action principale, réduite au payement 
du demi-fret (la conclusion principale du de- 
mandeur n'étant pas fondée en présence du 



texte formel de l'article 75, § 4, susvisé), est 
recevable et fondée dans les limites à déter- 
miner ci-après; 

Attendu que, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne 
les défendeurs principaux à payer au de- 
mandeur principal le demi-fret, etc. (sans 
intérêt). 

Du 3 avril 1891. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — l'* ch. — Prés, M. Geulemans, 
juge. — PL MM. Bosmans, be Gurte et Gas- 
telein. 



BRUXELLES, 26 mars 1891. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Délibération 
DU CONSEIL. — Séances obligatoires. — 
Séances extraordinaires. —Autorisation 

DE l'ÉVÉQUE ou du GOUVERNEUR. — - SANC- 
TION. — Irrégularité couverte. — Appro- 
bation IMPLICITE PAR LA DÉPUTATION PER- 
MANENTE. 

Les assemblées extraordinaires du conseil de 
fabrique, c'est-à-dire les assemblées autres 
que les cinq fixées par la loi, doivent être 
autorisées soit par Vévéque, soit par le gou- 
verneur, (Décret du 30 décembre 1809, 
art. 10; loi du 4 mars 1870, art. 4.) 

Vabsence de semblable autorisation n*entratne 
pas la nullité de plein droit des délibérations 
du conseil, mais les rend simplement annu- 
lables, et VirrégulariU dont elles sont par là 
entachées peut être effacée par la tolérance 
ou rinaction de Vautorité supérieure ou par 
Vapprobation, même implicite, de la députa- 
tion permanente (1). 

(PIERRE DRICOT, — C. FABRIQUE D'ÉGLISE 
DE HOEYLAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'assigna- 
tion tend à faire dire pour droit que le de- 
mandeur est créancier de la défenderesse de 
la somme de :2,000 francs; en conséquence, 
condamner celle-ci h lui payer : 1° la somme 
de 2,000 francs ; 2<» 90 francs pour solde des 
intérêts échus en 1886, 1887 et 1888; 3<' les 
intérêts à 5 p. c. depuis le 26 novembre 
1888 avec les intérêts judiciaires et les 
dépens ; 



(1) Corn par. GiRON (Droit adminiêtratif), l. II, 
n» 1075 (édition de 1881); Defooz, t. IV, p. 468 1 
TlELEMANS, ▼* Fabriques, t. IV, chap. 1", sect. I»"®, 
S 2, n» 3. 
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Attendu que la défenderesse soutient que 
le demandeur n'a point établi les conditions 
de validité de son titre; 

Attendu que, par procès-verbal du 18 jan- 
vier 1869, approuvé par la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant, le 
25 août 1869, la défenderesse adjugea au de- 
mandeur les travaux de démolition de Tan- 
cienne église de Hoeylaert et ceux de la cons- 
truction de la nouvelle église ; 

Attendu qu'à la date du 5 février 1878, les 
membres du conseil de fabrique de l'église 
de Hoeylaert, réunis en séance, reconnurent 
que le demandeur devait, à cette date, encore 
toucher de la fabrique de l'église la somme 
de 2,000 francs, pour rejointoyer les maçon- 
neries de la tour et jiour l'achever, mais dé- 
clarèrent que, sur le long espace de temps 
qui devait s'écouler avant l'achèvement de 
la tour, ils payeraient 5 p. c. d'intérêt de 
cette somme; 

Attendu que le demandeur signa le procès- 
verbal contenant cette résolution et déclara 
avoir reçu, ce jour, 100 francs pour les 
intérêts; 

Attendu que la défenderesse oppose la 
nullité de la délibération du 3 février 1878; 
qu'elle soutient qu'il résulte de son compte 
de 1883 qu'aucune convention n'a été 
approuvée par la députation permanente; 
que celle-ci ignorait l'existence d'une con- 
vention quelconque, puisqu'elle a demandé 
des explications au conseil de fabrique; 
qu'enfin, le conseil communal n'a approuvé 
la dépense des intérêts que sous la réserve 
que le demandeur justifiât sa créance ; 

Attendu qu'il résulterait uniquement de la 
nullité de la délibération du 3 février 1878 
que l'acte établissant la débition disparai- 
trait, mais que le principe de cette débition 
n'en subsisterait pas moins ; 

Attendu que cette délibération n'est point 
nulle; 

Attendu, sans doute, qu'aux termes du dé- 
cret du 30 décembre 1809 (art. iOj et de la 
loi du 4 mars 1890 (art. 5), les conseils de 
fabrique tiennent cinq séances par an, le 
premier dimanche des mois de mars, avril, 
juillet, octobre et janvier; que toute autre 
assemblée extraordinaire doit être « auto- 
risée »; 

Attendu que ces dispositions n'entraînent 
point la nullité de « plein droit » des séances 
extraordinaires non autorisées; que les déli- 
bérations des conseils de fabrique prises en 
de semblables séances sont simplement 
« annulables », et que l'irrégularité est effacée 
par la tolérance ou l'inaction de l'autorité 
supérieure; que les intérêts des tiers, aussi 
bien (Jue l'intérêt des fabriques d'église, 
exigent semblable décision ; 



Attendu que, dans l'^spèco, la délibération 
du 3 février 1878 a même été implicitement 
approuvée par la députation permanente, le 
Ujuin 1882; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
cette délibération a été prise sur des doca- 
ments erronés; que l'obligation ou la préten- 
due transaction est donc sans cause et ne 
peut produire aucun effet ; 

Attendu qu'il résulte des documents du li- 
tige, qu'à diverses reprises, la défenderesse, 
interpellée par l'autorité supérieure, détailla 
et analysa la convention intervenue; qu'elle 
prouva ainsi que celle-ci avait été conclue eu 
connaissance de cause ; que, jusqu'en 1886, 
la défenderesse a même loyalement exécuté 
son obligation, puisqu'elle a continué, jus- 
qu'à cette époque, à payer les intérêts con- 
ventionnels stipulés le.3 février 1878; qu'elle 
aurait ainsi couvert l'irrégularité originelle, 
si celle-ci avait existé (code dv., art. 1358); 

Attendu que Ton ne saurait, dans l'espèce, 
invoquer l'absence de cause, puisque la 
renonciation du demandeur au payement 
immédiat s'explique parfaitement par la ma- 
joration du prix de la maçonnerie pour la 
tour; qu'il y a donc un motif juridique ; 

Attendu que la défenderesse invoquerait 
vainement que le demandeur s'est engagé à 
ne point réclamer le capital de 2,000 francs, 
et à laisser à la fabrique la faculté de se libé- 
rer à sa convenance ; 

Attendu qu'il résulte des arrangements pris 
par les parties, que celles-ci ont entendu 
subordonner le payement à la condition qoe 
la tour de l'église fût achevée; qu'il n'est pas 
méconnu que cette condition s'est réalisée; 
que rien, dès lors, ne peut retarder l'exigibi- 
lité de la créance du demandeur; 

Attendu que la défenderesse fait valoir 
qu'en 1886, Dricot a consenti à la réduction 
des intérêts à 3 1/2 p. c, mais qu'elle ne 
prouve point ni n'offre de prouver son allé- 
gation; que le fait même de l'instance actuelle 
démontre que l'intention du demandeur n'e^t 
nullement celle que la défenderesse lui attri- 
bue; que les payements de 1886, 1887 et 
1888 à raison de 3 p. c. sont donc simplement 
des acomptes; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
n'est point fondée; 

Par ces motifis, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes autres conclusions plus amples ou con- 
traires, condamne la défenderesse à payer an 
demandeur : 1^ la somme de 2,000 francs; 
2° celle de 90 francs pour solde des intérêts 
échus en 1886, 1887 et 1888; 3» lesintérêtsà 
5 p. c. du capital de 2,000 francs depuis le 
26 novembre 1888 jusqu'au jour du paye- 
ment; condamne la défenderesse aux intérêts 
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judiciaires de la somme de 90 francs, ainsi 
qu*aax dépens; déclare, sauf quant à ces 
derniers, le présent Jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 26 mars 1891. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — !" ch. -— Prés, M. Garez, juge. 
— P/. MM. HullnetDeVoghel. 



TCRNHOUT, 19 décembre 1890. 
CHÂSSE. — CIncoNSTA^•CE aggravante 

DE BANDE. 

La circonslance aggravante de bande, prévue 
par l'article 15, suppose comme élément 
essentiel que toutes les personnes qui com- 
posent la bande commettent une infraction à 
la loi sur la chasse. En conséquence, celte 
circonstance aggravante n'existe pas à charge 
du prévenu convaincu d'avoir chassé sans 
part d'armes, en compagnie de personnes 
munies d'un port d'armes de chasse, qui n'ont 
contrevenu à aucune disposition de la loi sur 
la chasse (1). 

(le MINISTÈRK PUBLIC, — G. H. YAN ZOMMEREN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruclion que le prévenu Y... Z... a été 



(t) C'est la théorie de Taatear da traité sur la 
Cha9êe des Pandecte» belget (t. XVIU, p. 403, n<>1578) : 
<« La bande suppose », dit-il, « un certain nombre de 
pervonnes qui participent k Kinfraction, et,puisqn'en 
matière d'infraction de ebasse, la participation ne 
peut résulter que de rexécuiion ou de la coopéraliou 
directe, il est nécessaire que chacune des personnes 
qui composent la bande, accomplisse l'infraction dont 
la bande est la circonstance aggravante >. Ce système, 
trop absolu à notre avis.n^a d'appui ni dans le texte, 
ni dans l'esprit, ni dans les travaux préparatoires de 
l'ariiele IS de la loi du 28 février 188!2. Le texte est 
général : il commine l'aggravation de peine • lorsque 
les faits ont été commis en bande >, sans plus, les 
travaux préparatoires {Pandectêt belget, loc cit. y note; 
SBBVATS, Loi tur la chasfe, n'* 50, 169, 393 et HOO) 
dégagent neUement l'esprit de la loi, son but, qui 
est d'assurer une répression plus forte d'un fait rendu 
plus grave* parce que les circonstances dans lesr]ueUes 
il est perpétré, augmentent les périls des agents 
chargés de le ronstater. Cette augmentation de péril 
résalte de ce que le délinquant est accompagné d'au- 
tres individus qui se sont réunis à lui pour l'aider 
dans la perpétration du délit et en assurer l'impu- 
nité, ce qui ne suppose pas nécessairement la parti- 
cipation directe et effeciiveau délit, seule punissable 



trouvé chassant, le 16 novembre 1890, sans 
être muni d'un port d'armes de chasse; 

M*ais attendu qu'il consle du procès-verbal 
dressé par la gendarmerie, ainsi que des dé- 
clarations des témoins, que les personnes en 
compagnie desquelles le prévenu chassait, 
étaient munies d'un port d'armes de chasse 
et n'ont d'ailleurs contrevenu à aucune dispo- 
sition de la loi sur lâchasse; 

Que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu 
d'appliquer au prévenu la circonstance ag- 
gravante de bande, prévue par l'article i5, 
pour la raison qu'il est nécessaire que cha- 
cune des personnes qui composent la bande 
accomplisse l'infraction, dont la bande est la 
circonstance aggravante, ce qui ne s'est pas 
présenté dans l'espèce ; 

Farces motifs... 

Du 19 décembre 1890. — Tribunal cor- 
rectionnel de Turnhout. — Prés. M. Diercx- 
sens, président. 



LIÈGE. 21 féTFler 1891. 

GAGE COMMERCIAL. — Créance hypothé- 
caire. — Défadt de signification. — 
Second créancier gagiste. 

L'article 1690 du code civil est applicable à la 
constitution d'un gage sur me créance hypo- 
thécaire pour sûreté d'un engagement com- 
mercial (2). 



en matière de chasse, comme le remarque exactement 
l'auteur précité. Noos concluons donc que la bande, 
au sens de TartieleiS de la loi sur la chasse, suppose 
uniquement la réunion de plusieurs personnes ani- 
mées dM n'en tiens délictueuses, réunies par suite d'un 
accord préalable, d'une intention arrêtée d'assurer la 
perpétration du délit ou son impunité. (Kn ce sens, 
Liège, 4â juin 488i, Pasic. belge, 4882, 11, 38i ; 
dissertation insérée dans le Journal de» tribunoua^, 
1H84, p. 606; LIHELETTE, Revuê critiqua de droit cri- 
minel, 1884, p. 155. Compar. Pandecttê belges, v* Bande 
armée, n» 6, et Bois et forêts, n« 374.) 

{% C'es^ la conséquence nécessaire de l'article t«r 
de la loi du 5 mai -187â, cité par le jugement, car la 
cession, même entre commerçants, d'une créance 
civile ou plutôt de toute créance pour laquelle les lois 
commerciales n'indiqufnt pas de mode spécial de 
transmission, ne peut avoir lieu que conformément 
à l'article 4690 du code civil. (Bruxelles, 4 décembre 
4871, PasiC. BELGE, 1872,11, 96; LAURENT,t. XXIV, 
n* 497, et les autorités citées par lui.) Compar. cepen* 
dant trib. de Bruxelles,^ juillet 1879 (Pasic belge, 
4879, m, !i45>, décidant qae le nantissement d'un 
droit de bail ne doit pas être signifié au bailleur. 
Conf. Laurent, t. XXVlii, n« 461. 
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Mais le déjaul de sîgmficnlion ne peut élre 
opposé par le second créancier gagiste qui a 
eu connaissance pleine et entière du premier 
nantissement (i). 

(picard, — C. COLUGNON ET COMPAGNIE 

d'assurances générales.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le sieur 
Ernesl Laurent, propriétaire d'une créance 
hypothécaire de 6,250 francs, à charge de sa 
mère, M"« Demire, veuve Laurent, l'a consti- 
tuée successivement en gage : t^ au profit de 
la compagnie belge d'assurances sur la vie, 
par acte avenu devant M^ Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le 9 octobre 1880; 2'> au profit de 
M. Gustave Collij^non, marchand de bois à 
Huy, par acte avenu devant M" Grégoire, 
notaire en celte ville, le i5 avril 1885; 

Attendu que ce dernier acte contenait no- 
tamment la clause suivante : « La dite créance 
ayant été précédemment donnée en gage par 
M. Laurent à la compagnie belge d'assurances 
générales sur la vie, par acte du ministère de 
M* Scheyven, notaire à Bruxelles, le 9 octo- 
bre 1880, il est convenu entre parties, pour 
satisfaire au prescrit de l'article 2076 du code 
civil, que la grosse du dit acte de partage 
restera déposée au siège de cette société ou de 
toute autre personne qui aurait été convenue 
entre parties » ; 

Attendu que cet acte, contenant la déclara- 
tion ci-dessus, fut signifié par Gustave Col- 
llgnon lui-même à M™® Demire, veuve 
Laurent, et à la Société belge d'assurances 
sur la vie, avec défense faite à cette der- 
nière de se dessaisir du titre qu'elle possé- 
dait, à moins que dans les mains de CoUignon 
lui-même; 

Attendu qu'Ernest Laurent ayant été mis 
en faillite, il fut procédé à la vente de cette 
créance qui fut adjugée à la Société belge 
d'assurances pour 5,i00 francs, somme qu'il 
échet de distribuer entre les créanciers; 

Attendu que, pour arriver à cette distribu- 
tion, le juge-commissaire a dressé un règle- 
ment provisoire dans lequel il colloque en 
second lieu la Société d'assurances sur la 
vie et en troisième rang Gustave Collignon, 
lequel contredit à ce règlement et prétend 



(1) En ce sens, Laurent (t. XXIV, n<» 488 et sui- 
vaut$),qui admet que le second cessionnaire (et notre 
créancier gagiste doit être mis sur la même Ij^ne) est 
de mauvaise Toi par cela seul qu*il a eu, avant la ces- 
sion qui lui a été consentie, connaissance de la pre- 
mière cession. Aubry et Rau (3« édition, t. 111, 
S 359 bit, texte et note 12) admeuent aussi que le 



que la Société d'assurances sur la vie n'a pas 
un gage valable vis-à-vis de lui, à défaut 
d'avoir fait signifier l'acte constitutif de ce 
gage à la débitrice de la créance M"^ De- 
mire, veuve Laurent ; 

Attendu que la Société d'assurances recon- 
naît ne pas avoir fait cette signification; qo il 
échet, en conséquence, d'examiner quel est 
l'effet de ce défaut de signification vis-à-vis 
de Collignon ; 

Attendu qu'à ce point de vue. Il importe 
d'abord d'observer que l'un et l'autre de ces 
deux gages sont commerciaux, qu'ils ont été 
constitués entre commerçants relativement à 
leur commerce et pour garantir une créance 
commerciale; 

Attendu que rarticle !«' de la loi du 5 mai 
1872 détermine les formes suivant lesquelles 
le gage commercial se constitue, qu'il est 
ainsi conçu : 

« Le gage constitué par suite d'un enga- 
gement commercial confère au créancier le 
droit de se faire payer sur la chose engagée 
par privilège et préférence aux autres créan- 
ciers, lorsqu'il est établi conformément aux 
modes admis en matière de commerce pour 
la vente de choses de même nature, et que 
l'objet du gage a été mis et est resté en pos- 
session du créancier ou d*un tiers convena 
entre parties » ; 

Attendu que, dans Tespèce, il n'est pas 
contesté que la Société d'assurances ait pos- 
sédé le titre de la créance donnée en gage; 
que, conséquemment, pour s'assurer de la 
validité du gage vis-à-vis de Gustave Collignon, 
il reste à se demander si les formalités rem- 
plies par cette société constitueraient une 
cession de créance opposable au dit (Colli- 
gnon, à supposer qu'on ait voulu faire sem- 
blable acte ; 

Attendu qu'en thèse générale il faudrait 
décider qu'elle ne lui serait pas opposable à 
défaut d'avoir été signifiée conformément à 
l'article 1690 du code civil, suivant lequel le 
cessionnaire ne sera saisi à l'égard des tiers 
que par la signification du transport faite au 
débiteur; 

Mais attendu que si, en principe, il en est 
ainsi, on ei>t cependant généralement d'accord 
pour admettre que le second cessionnaire 
d'une créance qui a eu une connaissance 
pleine et entière de la première cession, ne 



second cessionnaire ne peut opposer le défont de 
signification s'il est de manvaiscfoi; mais, d'après 
eux, cette mauvaise foi ne résulte pas néeessairemeot 
de la connaissance quMl aurait eue de la première 
cession : il serait, par eiemple, de bonne foi, aulfri 
cette connaissance, s'il avait cru que celle première 
cession n'était pas sincère. 
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peut se prévaloir du déraut de signification 
de cette cession ; 

Qu'en effet, la signification est destinée 
uniquement à porter la cession à la con- 
naissance des tiers, à les préserver d*être 
trompés par la clandestinité de Tacte, à les 
protéger contre les surprises d'un acte qu'ils 
ignorent, et ne constitue nullement une forme 
solennelle d'un acte dont l'absence frappe 
dlnexislence celui-ci et permet au tiers de 
se créer une situation plus favorable que celle 
qui leur a été révélée clairement et acceptée 
expressément par eux dans l'acte constitutif 
de leur droit ; 

Attendu qu'en décider autrement, c*est 
permettre au tiers de se prévaloir de la lettre 
de la loi pour lui faire produire des consé- 
quences autres que cejles voulues par le lé- 
gislateur et se placer en opposition avec le 
principe proclamé dans l'article 1®' de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, suivant 
lequel celui qui a contracté, tout en ayant 
la connaissance d'un acte antérieur non 
transcrit, ne peut se prévaloir de ce défaut de 
transcription; 

Attendu que ce qui est vrai pour la cession 
l'est également pour la constitution du gage,, 
qu'il n'y a pas lieu de faire de différence entre 
eux, en présence du texte de l'article T' de 
la loi du 5 mai 187S et des discussions parle- 
mentaires qui ont précédé son adoption ; 

Qu'en effet, les discours de MM. PIrmez, 
Jacobs et de Lanstheere attestent qu'on a 
voulu rendre applicable à la constitution de 
gage l'article 1690 du code civil; 

Attendu que le contestant Collignon con- 
naissait parfaitement l'existence du gage con- 
cédé à la Société d'assurances; que son aveu 
est consigné d'une façon très claire, très 
explicite dans l'acte constitutif de son gage 



(I) La loi du 16 août 1887 sur l'ivresse publique 
détermine, pour chacune des infractions pour les- 
qaelks elle commine une aggravation de peine en 
cas de récidive, le délai dans lequel la nouvelle 
infracion doit avoir été commise : tantôt six mois 
(art. S, 3 et 13). tantôt douze (art. 7 et 9). 

L'article 14 ne fixait d'abord point de délai pour là 
récidiye qu'il prévoit. A la séance de la Chambre des 
représenlaots du 2â juillet 1887 {Ànn, pari., p. 1704; 
PASIN.y 1887, p. 1)55 >, M. Siroons présenta les obser- 
vations suivantes : « Il y a une lacune en ce qu'on 
n'indique pas, comme dans d'autres articles que nous 
avons votés, le délai qui doit exister entre la con- 
damnation et le nouveau (iélit pour qu'il y ait réci- 
dive. Je propose de dire ; a En cas de récidive dans 
• le délai de six mois, etc. • Sinon, la récidive exis- 
tera, quel que soit le délai qui s'écoule entre la con- 
damnation et la nouvelle iorraction. » 

Mais l'addition proposée ne fut votée que pour 



et dans les exploits de signification faits à sa 
requête à la débitrice, M"" Demire, veuve 
Laurent, et à la Société belge d'assurances 
elle-même; qu'il résulte de là qu'il n'est pas 
fondé à se prévaloir du défaut de signification 
du premier acte de gage; 

Attendu que le curateur déclare s'en réfé- 
rer à Justice sur le mérite de la présente 
contestation ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
Seny, en son rapport, et M. Demafteau, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions contraires, dit le contredit formulé par 
Gustave Collignon non fondé; dit que le pro- 
cès-verbal de distribution sortira ses effets à 
cet égard et condamne Collignon aux dépens. 

Du 21 février 1891. — Tribunal de Liège. 
—Prés, M. Delchambre, juge.— P/. MM. Hec- 
tor Anciaux, A. Devllle du (barreau de Huy) 
et Picard. 



LIÈGE, 26 février 1891. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Récidivb. — Con- 
ditions. — Tribunal de police. — Com- 
pétence. 

Uinfraction punie par le paragraphe final de 
r article H de la loi du 16 août t887 sur 
Vivresse publique rentre dans la compétence 
du tribunal de police^ sauf le cas de récidive, 

La récidive n'existe que- si Vinfraciion s'est 
renouvelée dans les six mois de la dernière 
condamnation (t). 

(NINISTÈRB public, ~ G. COLLET.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pro- 
cureur du roi a interjeté appel d'un jugement 



l'alinéa 2 : on oublia de la faire à Talinéa tinal de 
l'article 44. Si l'on s'en tient rigoureusement à la 
lettre de l'article 14, il Faudrait donc tirer du silence 
de cet alinéa quant au délai la conséquence indiquée 
par M. Simons, à savoir qu'il y a récidive dès que 
Tiofraction prévue par l'alinéa 3 a été précédée, 
n'importe à quelle date, d'une condamnation pour 
contravention à la loi du 16 août 1^87 sur l'ivresse 
publique. Toutefois, cette conséquence est éridem- 
ment contraire à l'intention du législateur, qui n'a 
pu vouloir établir, en matière de récidive, des con- 
ditions plus sévères pour la contravention prévue par 
l'alinéa 3 que pour le délit prévu par l'alinéa 4e' de 
notre article. 

Yojez, quant aux conditions requises pour la réci- 
dive en ce qui concerne les contraventions prévues 
par des lois spéciales, Gbahay, Contraventions de 
police, 'i*édit., n« 90. 
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rendu par le tribunal de simple police de 
Liège, le 51 janvier 1890, qui se déclare in- 
compéient pour connaître de la prévention 
mise à charge d'Alphonsine Collet, consis- 
tant en ce que, le 28 novembre 1890, elle a 
contrevenu à Tarticle i i de la loi du 16 août 
1887 sur rivresse publique, en débitant des 
boissons malgré Tinterdiciion lui faite par 
arrêté des bourgmestre et échevins de la ville 
de Liôge, en date du 27 septembre 1889; 

Attendu que, suivant le paragraphe final 
de Tarticle 14, celte infraction est punied'une 
amende de 5 à 25 francs, et, en cas de réci- 
dive, de huit jours à un mois de prison et de 
50 à 200 francs d'amende ; qu'il s'ensuit que 
ce n'est qu'en cas de récidive qu'elle consti- 
tue un délit; 

Attendu que la récidive n'existe que si 
l'infraction s'est renouvelée dans les six mois 
de la dernière condamuaiion; que cette con- 
dition ressort de l'économie de cette loi, et 
spécialement du deuxième paragraphe de 
Tariicle U, auquel se réfère incontestable- 
ment le paragraphe final de cet article; que 
s'il pouvait y avoir doute à cet égard, il serait 
levé par les observations de M. Simons lors 
des débats qui ont précédé l'adoption de ses 
dispositions; 

Attendu qu'il n'est aucunement établi que 
l'infraction reprochée à la prévenue ail été 
commise dans les six mois de sa dernière 
condamnation; qu'il en ressort qu'elle n'est 
pas en étal de récidive légale, et que l'infrac- 
tion lui re|)rochée ne constitue qu'une simple 
contravention et non pas un délit; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
reçoit la partie publique appelante, dit que 
c'est à tort que le premier juge s'est déclaré 
incompétent... 

Du 26 février 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés, M. Perot, vice- 
président. 



ANVËKS, 15 Janvier 1891. 

COiNTUMACE. — Séparation de biens. — 
Jugement. — Execution. — Poursuite 
des droits de la femme. — Etat. — 
Séquestre. 

Encore que le condamné par contumace ne pos- 
sède lien, c'est l'Etal qui le représente à titre 



(i) Ce jugement consacro une application intéres- 
sante, et que nous croyons neuve, du principe qao 
i'É'at, séquestre des biens du contumace, représente 
ceiui-ci en justice tant en demandant qu'en défen- 
dant, et a la gestion de tous les intérêts de son patri- 



de séquestre. (Coded'inst. crira., art. 171; 
code civ., art. 28; avis du conseil d'Etal 
du 20 septembre 1809.) 
Cest donc contre l'Etat que doit étrepoursuhv 
Vexéculion d'une séparation de biens obtenue 
contre le contumace (i). 

(ÉPOUSE VAN DER KAAT, — C. SON MARI 
ET l/ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle U44 du code civil, la séparation 
de biens, quoique prononcée en justice, est 
nulle si elle n'a pas été exécutée par le paye- 
ment réel des droits et reprises de la femme, 
effectué par acte authentique, jusqu'à con- 
currence des biens du mari, ou, au moins, par 
des poursuites commencées dans la quin- 
zaine qui a suivi le jugement et non inter- 
rompues dei)uis; 

Attendu que la demanderesse ayant, le 
31 octobre 1890, obtenu de ce tribunal un 
jugement qui prononce la séparation de 
corps, a réjgulièrement poursuivi Papplica- 
tion du prédit article du code civil et fait ré- 
gler le montant de ses reprises; 

Que le jugement n'étant censé exécuté que 
par le payement réel de ces droits, elle doit 
constater que ce payement est actuellement 
impossible; 

Attendu que cette constatation ne saurait 
être tentée par une procédure contre le mari, 
puisque celui-^i, condamné par contumace, 
est dessaisi de tous biens qu'il pourrait avoir, 
et que TEtat en est constitué séquestre; 

Attendu que c'est donc bien à TElat qaMl 
faut demander le payement des droits et re- 
prises de la femme, puisque seul TEtat a qua- 
lité pour répondre au lieu du mari conta- 
niace; qu'il importe peu que celui-ci n'ait laissé 
aucun actif; qu'il s'ensuit seulement que 
l'Etal n'a rien à administrer et n'aura point 
de compte à rendre dans le cas prévu par 
l'article 471 du code d'instrucUon criminelle; 
mais qu'en même temps, il sera établi que la 
demanderesse, par des poursuites non inter- 
rompues, a fait ce qui était légalement en 
son pouvoir pour arriver au payement de 
ses droits; 

Attendu qu'il n'en résulte du reste pour 
l'Etat aucune obligation personnelle, puis- 
que, à vrai dire, ce n*est pas lui, mais, par son 



moine. (La Haye, 2« aYril 4826, Pastc. i856,p.I*-7i 
DK BbOCCKÈRK etTiBLEHANS, Répvrioin, T« Con/u- 
mace, sect. 11, n® 3; DaLLOZ, Répéri., yi'> Contumacf, 
Xi' • 72 et suiv. ; Pmdectea Mgt*,y^* Contumace, n»'T3 
et suiv., et Contumace {Séquestre) , n» d^.) 
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intermédiaire, le patrimoine du contumace 
qui seul e&t condamné ; qjie la condamnation, 
sauf i*effei de mainlenir vigueur au jugement 
de séparation de biens, n'aura de résultat 
utile que si, à Texpiralion de son adminis- 
tration de séquestre, l*Etat reste détenteur 
(l'un actif quelconque appartenant ou reve- 
nant an contumace ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de ravis conforme de M. De Nieulant, 
substitut du procureur du roi, réservant à la 
demanderesse ses droits pour le surplus de 
sa créance, condamne Jules Van der Laat et 
1 Ëiat belge, ce dernier en sa qualité de sé- 
questre du dit Jules Van der Laat, et pour 
autant seulement qu'il détienne des valeurs 
du contumace, à payer par provision à la de- 
manderesse, à valoir sur les reprises qu'elle 
peut avoir à exercer contre son mari, la 
somme de 301 francs et les dépens du procès. 

Du 45 janvier 1891. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 1" ch. — Prés, M. Smekens, 
pré^idenl. — PL MM. Van Zuylen et Vaes. 



BRUXELLES, 1» aTTll 1891. 

SUCCESSION. — Créancier d'un héritier. 
— Immeubi es indivis. — Partage. — Par- 
tage BN NATDRE. — LlClTATION. 

Le créancier n'esi pas recevable à provoquer, 
pour arriver au payement de sa créance, la 
hcitation d'immeubles appartenant par indi- 
vis à son débiteur et dépendant d'une succès- 
si(m non encore liquidée. 

Son droit se borne à demander le partage, 
lequel doit avoir lieu en nature, sauf impom- 
bilifé d'y procéder ainsi, ou consentement à 
la vente de tous les intéressés. (Loi du 
15 août 1854, art. 2; code civ., art. 882.) 

(VANDENBORGHT, — C. VANDEN HOU\'E 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que. par ex- 
ploit de Thuissier Walravens, du 30 octobre 
1890, enregistré, le demandeur, agissant en 
qualité de créancier ayant hypothèque sur la 
part Indivise appartenant à Félicité Vanden 
Houve dans les immeubles dépendant de la 



(1) Voy. coiif. jug. Yemers, 23 avril 1883(Pasic. 
BELGE, i883, 111, 1%), et jug. Charleroi, 10 dé- 
ceoahre ilj«4 fibid., 1886, III, 193), Martoo et Van- 
DENKBBCRHOVB, De l'expropriation forcée, t. I**', 



succession non encore liquidée de Jacques 
Vanden Houve, a assigné cette dernière, 
ainsi que les autres détendeurs cohéritiers, 
y compris la veuve Vanden Houve, usufrui- 
tière, pour voir ordonner la vente publique 
sur Hcitation des dits immeubles; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur rarlicle 2 de la loi du 45 aoill 1854, qui 
autorise le créancier à provoquer le partage 
ou la Hcitation de la part indivise de son dé- 
biteur; 

Attendu que le créancier, usant de cette 
disposition légale, exerce les droits de son 
débiteur en vertu et par application de l'ar- 
ticle 1166 du code civH; que, dès lors, H ne 
peut avoir plus de droits que n*en possède 
celui-ci ; que, partant, le demandeur qui, en 
sa qualité de créancier, peut provoquer la 
cessation de Tindivision, ne peut, toutefois, 
imposer aux cohéritiers de son débiteur un 
mode quelconque de partage et porter at- 
teinte à leurs intérêts, en. les privant du droit 
de procéder au partage en nature, qui est la 
règle, et pour lequel les défendeurs, dans 
leurs conclusions d'audience, manifestent leur 
préférence; 

Attendu que rien, dans l'espèce, ne démon- 
trant que les immeubles ne soient pas com- 
modément partageables, il en résulte que le 
demandeur n'était pas fondé à demander, dès 
le début de l'instance, une Hcitation des im- 
meubles qui n'est qu'un moyen de sortir d]in- 
division quand le partage en nature est im- 
possible ou quand tous les héritiers y con- 
sentent ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action telle qu'elle est intentée, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 1" avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. Robyns, 
vice-président. — PL MM. Vander Aa et 
Crèvecœur. 



NIVELLES, 28 mars 1891. 

LAPINS. — Responsabilité. —Battues.— 
Autorisation de fureter. — Autorisa- 
tion DE détruire le lapin. — MESURES 

insuffisantes. 

Le propriétaire d'une chasse peuplée de lapins 
peut s exonérer de toute responsabilité quant 
aux dégâts camés par ces animaux, en lais- 



n" 437 et 1H8, et compir., dans le môme sens, cass. 
franc., 16 janvier 1833 (Dâlloz, Réperi., yo VerUe 
publique d'immeubles, n^ 1^23). 
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sant aux intéressés le soin de prendre les 
mesures nécessaires pour arriver à leur des- 
fruclion, s'il donne, à cette fin, toutes auto- 
risations et tous pouwirs suffisants. 
Ne suffisent pas Vautorimtion de fureter entou- 
rée de restrictions qui en annihilent en grande 
partie les effets, ni un certain nombre de 
haitues dans lesquelles on ne doit guère voir 
que Vexerdce normal du droit de chasse (1). 

(AIXARD, — C. CHAULIER.) 

Lesenquètes ordonnées par le jugement du 
tribunal de Nivelles, du 26 mars i890 (Pasic. 
BELGE, 1890, 111, 238), ayant eu lieu, ce 
tribunal en a apprécié en ces termes les 
résultats : 

JUGEMENT. I 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement in- 
terlocutoire du 26 mars i890; 

Attendu que. ce jugement conflrme la déci- 
sion à quo en ce qui concerne les évaluations 
faites par les experts et la répartition du 
dommage telle qu elle est établie par eux, et 
ne laisse en litige que la question de savoir si 
le dommage est imputable à une faute de 
rappelant; 

Attendu qu'il conste des enquêtes qui) 
les mesures prises par ce dernier, en vue de 
prévenir les ravages dont s'agit, ont été in- 
.'uffisantes et inefficaces; 

Attendu, notamment, que divers témoins 
de Tenquôte directe ont déclaré que les dom- 
mages causés par les lapins aux récoltes 
avoisinant le bois Coghen se sont aggravés 
considérablement depuis que la chasse de ce 
bois est afifermée à rappelant, à tel point que 
plusieurs d*enire eux ont dû, pour ce motif, 
abandonner la culture des terres voisines de 
ce bois; 

Attendu, spécialement, en ce qui concerne 
les battues faites par rappelant, qu'il résulte 
manifestement de ces enquêtes qu'elles n*ont 
guère été que Texercice normal du droit de 



(1) Yoy. le jugement interlocutoire ciié et la note 
de la Pasic uelge sous ce jugement. En ce qui con- 
cerne la responsabilité découlant, à charge du pro- 
priétaire de chasse, de l'insufiisance des moyens de 
destruction employés ou autoritiés par lui contre le 
gibier nuisible aux récoltes des voisins, voy. cass. 
franc., 10 décembre 4877(0. P.,<878J,319); Haoûl 
4880 '.!'• et 2« espèce) libid., i8Mi, 4, 176), et 19 mars 
1888 (1'« espèce) [ibid., 1884, 1, 56), qui ont avec le 
jugement que nous rapportons une intéressante ana- 
logie (i'espèce9, Pt, en outre, 15 janvier 187!2 fibid , 
1872, 1, 212); 11 août 1874 (i6id., 1876, 1, :m); 
19 avril 1875 [ibid.y 1878, 5, 408); 31 juillet 1876 



cbasse, et qu*elles auraient dû être beaucoup 
plus nombreuses, si elles avaient réellement 
visé la destruction des lapins dont les rava- 
ges ont motivé la présente action; 

Attendu que, en présence de Finefficacité 
des moyens employés par lui, rappelant au- 
rait, sans doute, pu, usant de son droit strict 
de ne pas procéder lui-même à cette destruc- 
tion, s'exonérer de toute responsabilité en 
laissant aux intéressés le soin de prendre les 
mesures nécessaires, mais aurait dû, dans cet 
ordre d'idées, leur donner toutes autorisa- 
tions et tous pouvoirs suffisants en vue de les 
mettre à même d'atteindre le but poursuivi 
par eux ; 

Attendu que l'autorisation que l'appelant 
a fait publier par voie de proclamation, auto- 
risation restreinte au furetage, limitée à on 
jour par semaine, et, semble-t-il, subordon- 
née à l'obligation pour les intéressés d'y pro- 
céder eux-mêmes, n'était pas de nature à per- 
mettre à ces derniers d'arriver à la suppres- 
sion du mal dont ils souffraient; 

Attendu qu'il n*est, au surplus, pas sans 
intérêt d'ajouter que l'appelant s'étant borné 
à cette publication purement verbale, les in- 
téressés, privés du texte officiel, ont dû s en 
rapporter à des ouï-dire, aux termes desquels 
celte autorisation aurait été subordonnée à 
diverses autres restrictions spéciales, par 
exemple : à la condition de ne pouvoir péné- 
trer que jusqu'à une faible distance de la 
lisière du bois; et que, s'il est vrai queTap^ 
pelant dénie que ces onï-dire aient refiété 
exactement l'interprétation que ses gardes 
donnaient de son avis, il semble pourtant 
indiscutable que divers intéressés, qui 
s'étaient adressés à ces gardes ou à l'appe- 
lant lui-même pour user de la permission 
de fureter, se sont vu imposer des restric- 
tions de ce genre, de nature à annihiler, en 
grande partie, les effets du furetage; 

Attendu, en conséquence, que, à quelque 
point de vue que Ton se place, .soit que l'on 
considère le caractère illusoire et l'inefficacité 
des mesures prises par l'appelant, soit que 



(iMd., 1877, 1, 24), 14 août 1877 (iWd.,1879.5, 36f); 
10 d«^cembre 1877 (ifcirf., 1878, 1, 319) j 3 février 1b80 
{ibid., 1880, 1, 304); 1" mars 1881 {iWrf., 1881, 1, 
300; : 16 mai 1881 {ibid., 1882, 1, 14); 7 norembre 
18«1 {ibid., 1883, 1, 84) ; 14 février 1882 (tWf-, 188i, 
1, 432) ; 1«r mars 1882 (ifcW., 1883, 1, 176),- 19 mars 

1883 (2e espèce) ibid , 1884, 5, 431); 16 avril 18^ 
(ibid , 1884, 1, 301): 24 avril 1883 {ibid., 1884, 1, 
292); 24 décembre -188:1 {ibid., 1884, 5, 431) ; 7 mii 

1884 {ibid., 1885, 1,187); 19 janvier 1 8^6 (tôùf., 1886. 
1. 376); 2S mars 1888 {ibid,, 1888, 1, 348} ; 30 no- 
vembre 1888 (/ourn. des irib , 1889, p. 1S). 
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Ton considère TinsufGsance de l'autorisation 
de fureter accordée par lui aux intéressés, il 
faut reconnaître que rappelant a commis une 
faute, et que c'est cette faute qui a causé le 
préjudice dont réparation est poursuivie; 

Attendu qu*il n*esi, d'ailleurs, nullement 
démontré que si les mesures nécessaires 
avaient été prises, il serait, malgré tout, 
resté un nombre de lapins assez considérable 
pour causer un dommage appréciable aux ré^ 
coites derintimé; 

Attendu que l'appelant est donc aussi mal 
fondé en sa conclusion subsidiaire qu'en sa 
conclusion principale; 

Par ces motifs, et par application de l'ar- 
ticle 7, l^' aiinéa, de la loi sur la chasse, 
vidant son interlocutoire du !^6 mars 1890, 
déclare l'appel non fondé ; confirme, en con- 
séquence, le jugement à quo; condamne rap- 
pelant aux dépens de Tinsunce d'appel, sur 
lesquels il n'a pas été statué jusqu'ores. 

Du i3 mars 1891. — Tribunal de Nivelles. 
— l«ch. — Pr<to. M. Broquet, président.-— 
PL MM. Roussel et Van Dievoet (du barreau 
de Bruxelles) et Vanpée. 



BRUGES, 80 octobre 1890. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Nature 

ET ÉTENDUE. — TiERS. 

Le droit de réponse est un dérivé de la légitime 
défense, mais il n'en a pourtant ni la nature 
ni t'éttndue; il n'est qu'un moyeu d'arrêter et 
de réparer le dommage déjà existaiU et ne per- 
met d atteinte à Viniégrité de la personne ou 
des droits de V auteur de V attaque ou de tiers, 
qu'après une décision de l'autorité compé- 
tente, avec les formes et dans les limites vou- 
lues par la loi(\). 



(m..., — C. NEUT.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'au cours 
de la polémique à laquelle ont donné lieu les 
élections du 49 octobre dernier, la partie ci- 
vile fut personnellement prise à partie dans 
le numéro du 5 octobre du journal la Patrie, 
dont le prévenu est l'éditeur responsable ; 

Attendu qu'en réponse aux attaques dont 
il était l'objet en sa qualité de curateur de la 



(t) L'arrAt de la cour de cassation de Belgique, du 
3 noTembre 1880, ciié dans le corps du jugement, est 
rapporté dans la Pasic. belge. 1880, 1, 800. Yoy. la 



faillite D..., la partie civile exigea du prévenu 
l'insertion d'une première lettre qui parut 
dans le numéro du iO octobre; 

Attendu que le prévenu, au lieu de se 
refuser à accueillir dans les colonnes de son 
journal la réponse en question, ainsi qu'il en 
avait le droit, ne se borna pas même à Fin- 
^ertion pure et simple de celle-ci, mais quMl 
y releva une insinuation vague aux rapports 
qu'aurait eus un membre de sa famille avec 
la faillite D..., et s'attacha à la préciser, de 
telle sorte que les lecteurs du journal devaient 
nécessairement croire, ainsi que le prévenu 
le dit, d'ailleurs, en termes exprès, que le 
plaignant avait menti et manqué de loyauté; 

Attendu qu'à ces attaques, dont on ne sau- 
rait méconnaître le caractère de violence et 
de gravité, le plaignant répondit par la lettre 
du 15 octobre reproduite dans la citation; 

Attendu que le prévenu se crut en droit de 
publier cette lettre par extraits seulement; 
que, pour justifier son refus d'insertion inté- 
grale et complète, il allègue que la partie de 
la lettre qu'il a supprimée contient des impu- 
tations attentatoires à l'honneur et à la di- 
gnité d'une tierce personne; 

Qu'en effet, il importe de remarquer que le 
passage supprimé est précisétnent celui où le 
plaignant explique la portée de ses insinua- 
tions, et cherche à se laver du reproche de 
mensonge et de déloyauté, en exposant à son 
point de vue des faits précis que le prévenu 
lui-même a jetés spontanément dans le débat; 

Attendu que c'est encore le prévenu qui, 
le premier, a désigné nominativement une 
tierce personne dont le plaignant devait né- 
cessairement faire connaître les rapports avec 
la faillite D... pour mettre à néant les impu- 
tations injurieuses dont il avait été l'objet; 

Qu'il est donc évident que ce sont les agis- 
sements du prévenu qui ont provoqué les 
divulgations dont il se plaint et qu'il savait 
devoir fatalement se produire; 

Attendu que la partie civile réclame donc à 
titre de légitime défense l'insertion de sa 
réponse ; 

Attendu que si le droit de réponse a été 
considéré comme un dérivé de la légitiine 
défense, il n'en a pourtant ni la nature ni 
l'étendue ; que la légitime défense permet de 
repousser un mal non encore produit mais 
imminent, et suspend, dans la mesure de 
l'attaque et à raison de l'absolue nécessité 
du cas, la protection légale qui couvre la per- 
sonne de 1 agresseuf ; 

Que le droit de réponse, au contraire, n'est 



note qui accompagne cet arrêt et les décisions rap- • 
portées au Répertoire de Jamar, 1880-1 889, v» Prette, 
no* 62 et six'ii., pcusim. 
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qu'un moyen d'arrêter et de réparer le dom- 
mage déjà existant ; qu'il ne présente pas le 
même caractère d'urgence et d'instantanéité 
et ne permet donc d'atteinte à l'intégrité de 
la personne ou des droits de l'auteur de lat- 
(aque ou de tiers, qu'après une d^ision de 
l'autorité compétente, avec les formes et dans 
les limites voulues par la loi ; 

Attendu que ces principes, consacrés par 
une jurisprudence constante, ont été formu- 
lés par Tarrêt de la cour de cassation de 
Belgique, du 5 novembre 1880, en ce sens 
que l'insertion de la réponse n'est obligatoire 
que si celle-ci ne renferme rien de contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'intérêt 
des tiers; 

Attendu que le texte du passage supprimé 
par le prévenu ne répond pas à ces condi- 
tions; qu*il jette dans le débat le souvenir de 
quelque incident fâcheux de la vie d'un tiers, 
et que, dès lors, l'insertion n'en peut être 
ordonnée ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu à 
Tapplication de l'article 13 du décret du 
28 juillet 1831, etc. 

Du 30 octobre 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. De Net, vice- 
président. — PL MM. De Clercq et Vander 
Meersch. 



(4J L'article 967 do code de procédure civile a eu 
pour objet, rcmarqae M- Dulruc {SuppUment alpha^ 
béliqxu à Carré-Cliauveau, y<> Partage, n» 34). d'em- 
pêcher le retour des longs et dispendieux incidents 
auxquels donnait lieu, dans l'ancien droit, la concur- 
rence entre plusieurs parties poursuivant un partage. 
Four prévenir toutes difficultés à cet égard, il a établi 
une règle absolue, qu'il a formulée en termes exclu- 
sifs de toute distinction. Prétendre que sa disposition 
si générale doit être appliquée sealemenl au cas où 
les deux demandes en partage ont été formées le 
même jour, parce que, dans le cas contraire, la date 
des exploita indique suffisamment à laquelle des deux 
poursuites appartieut la priorité, ce serait faire une 
violence manifeste an texte de la loi et en mécon- 
naître également la pensée. Le législateur savait que 
les deux demandes en concurrence pouvaient fort 
bien n'avoir pas été intentées à la même date, et s'il 
avait voulu exclure cette hypothèse de la règle qu'il 
posait, il n'aurait certainement pas manqué d'expri- 
mer celte pensée par une addition bien facile de 
quelques mots. 11 a préféré adopter un syàtème uni- 
forme, à l'application duquel toutes les parties pou- 
' vaient être soumises sans inconvénient et que la rai- 
son commandait d'ailleurs. Une disposition qui 
n'aurait assuj-uti à la formalité du visa que les 



ANVERS. 28 avrtl 1891. 
ACTION EN PARTAGE. — PLCRALiré. — 

POURSOITE PAR PRÉFÉRBKCE. — ViSA DU 
GREFFIER. — ANTÉRIORITÉ. — ÂUTRB MODE 
DE CONSTATATION. 

Cest uniquement le visa du greffiiT, exigé par 
Varlide 967 du code de procédure civUe, qui, 
par son antériotiié, détermine, aux termes 
de cette disposition, celui des demandeurs 
auquel la poursuite appartiendra, lorsque 
plusieurs actions en partage d*une même in- 
division ont été formées par plusieurs person- 
nes. 

Ce visa ne peut pas être suppléé par un autre 
mode de constater Vantériorité d*une des de- 
mandes à Végard des autres (l), 

(mEBUS et CONSORTS, — G. W.-D. BARNETT 
ET COMPAGNIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
Taclion introduite sous le n" 22:211 du rôle 
général, W.-D. Barnett et O^ ont poursuivi 
contre les hériters de J.-J.-H. Meeus la liqui- 
dation et le partage de la succession de celui- 
ci; que, précisément, Léon Meeus, le débi- 
teur dont les demandeurs exercent les droits, 
a commencé par faire défaut, et, après avoir 
constitué avoué sur réassignation, oppose 



demandes formées le même jour, eût été, en effet, 
dépourvue de toute portée pratique; car le cohéritier 
qui intente une action en partage, ne peut savoir si 
une demande semblable sera ou non formée le môme 
jour par un de ses cohéritiers, et s'il est ou non né- 
cessaire qu'il cherche à s'assurer la priorité par Tac- 
complissement de la formalité du visa. Le seul moyen 
de faire disparaître tout embarras était évidemmeot 
de prescrire cette formalité d'une manière générale 
et absolue, comme te législateur l'a tait dans l'ar- 
ticle 967. 11 importe donc peu que celle des deux 
assignations à l'égard de laquelle la formalité du visa 
n*a pas été remplie soit la première en date : ce n'est 
pas la date de l'exploit, mais celle du visa seuleraeni 
qui est à considérer ici. 11 n'en serait antrement que 
si le visa n'avait eu lieu ni pour Tune ni pour l'autre 
des demandes. (En ce sens, Paris, 9 mai 1837, Joum. 
de procéd , art. 7(56, et DâLLOZ, Bépert., v« Suocet' 
sion, no i65â; Bordeaux, 23 mai i841, Jovm. de» 
avoués, K. LXXXVl, p. \H, Dalloz, i6iU; BioCBE, 
DicU deproc, ?<> Partage, n* 97; BoiTARD, Uçom 
deproc, t. l*s n* dl58. Gompar. cass, franc., ^ fé- 
vrier 1849, Joum. des avoués, t. LXXVII, p. «, D. P., 
1849, 1, 149, et la note de ce Recueil. Yoy., en sens 
contraire, Bordeaux, 37 juillet 185», Joum. dts 
avoués, t. LXIX, p. 193, D. P., 1855, S, 187.j 



TRIBUNAUX. 



259 



diverses fins de non-recevoir, tandis que les 
autres défendears ne conclueni qu'à passer 
sans frais; 

Attendu que ces derniers, sauf M .-À.Segers, 
ont, à leur tour, et sous le n<^ S!2368 du rôle 
général, introduit une action semblable con- 
tre le dit Segers et W.-D. Barnctl et O* en 
même temps que contre Léon Meeus, qui, 
bien que réassigné, par application de Tar* 
ticle 155 du code de procédure civile, fait 
itéralivement défaut; 

Attendu que ces deux actions tendent à la 
même fin, la cessation de Tindi vision, née du 
décès de J.-J.-H. Meeus; qu'elles sont donc 
plus que connexes ; que la décision de Tune 
rend Tautre superflue; que la loi a prévu ce 
concours entre demandeurs ayant le même 
droit et décide, par Tarticle 967 du code de 
procédure civile, qu*en ce cas, la poursuite 
appartient à celui, qui premier, a fait viser 
son exploit par le greffier du tribunal; 

Attendu que les demandeurs, héritiers 
Meeus, parties de M. Witteveen,ODt seuls 
requis ce visa; que c'est donc à bon droit 
qu'ils réclament la préférence pour leur ac- 
tion; qu'en vain W.-D. Barnett et 0% dé- 
fendeurs en cette cause, soutiennent le con- 
traire^ pour le motif que la mise au rôle 
constitue le visa et que, par suite, leur action 
est antérieure à celle des parties de M. Wil- 
teveen ; que ce soutènement est trop mani- 
festement contraire à un texte clair et précis 
de la loi pour donner lieu à la moindre hési- 
tation (voy. GAimÉ sur Chauveàu, 3189, 2"); 
Attendu qu'au surplus, l'intérêt de W.-D. 
Barnett et C^ est, comme celui des héritiers, 
d'arriver le plus promptement possible au 
partage; que la seconde action n'est pas 
même contestée par Léon Meeus, qui, dans la 
première, n'a pas conclu au fond ; que W.-D. 
Barnett et C^, par conséquent, ne peuvent 
que trouver profit avoir poursuivre la seconde 
action; 

Par ces motifs, ouï, à l'audience publique, 
M. le substitut De Nieulant, qui a déclaré 
s'en référer à justice, donne itératif défaut 
contre Léon Meeus, et statuant en premier 
ressort, contradictoirement entre toutes les 
parties, dit n'y avoir lieu à la jonction de 
causes sollicitée parW'.-D. Barnett etO'';con- 
damne les défendeurs à procéder conjointe- 
ment avec les demandeurs aux opérations de 
liquidation et de partage de la succession de 
Joseph-Jean-Hubert Meeus, décédé à Anvers 
le 25 novembre 1890, ainsi (]u'à la vente des 
meubles et des immeubles qui endépendent; 
nomme M' Aug. Yan Dael, notaire à Anvers, 
pour procéder aux opérations de vente, par- 
U)ge et liquidation; désigne M. Aug. Ceule- 
roans pour représenter à ces opérations les 
absents ou non-présents, avec pouvoir de 



signer en leur nom tous actes et procès- 
verbaux...; commet M. lejugeAerts pour en- 
tendre les parties en cas de contestation... ; 
ordonne que les frais et dépens de scellés, 
inventaire, vente, partage et liquidation et ceux 
de la présente action seront prélevés sur la 
masse, à l'exception de ceux qu'a nécessités la 
réassignalion de Léon Meeus et qui resteront 
à charge de ce dernier; déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant oppo- 
sition ou appel et sans caution. 

Du 23 avril 1891. — Tribunal civil d'An- 
vers. — r« ch. — Prt^s. M. Smekens, prébi- 
dent. — PL MM. Donnel et Van Doosselaere. 



A la suite de ce jugement, un autre du 
même jour a déclaré n'y avoir plus lieu à 
statuer sur l'action introduite par W.-D. Bar- 
nett et C*, et condamné Léon Meeus aux dé- 
pens de cette action, nécessitée par lui. 

Du 23 avril 1891. —Tribunal civil d'An- 
vers. — 1" ch. — - Prés, M. Smekens, prési- 
dent.— PL MM. Donnel et Yan Doosselaere. 



LIÈGE, 18 mal 1891 

PRESCRIPTION. — Entreprise de travaux. 
— Marchés. — Entrepreneur. — Jour- 
nées d'ouvrier. — Marchand. — Pres- 
cription annale. 

Lorsque Venlrepreneur se borne à fournir à sa 
clientèle des journées d'ouvrier, Û se dépouille 
de sa qualité d'entrepreneur proprement dit, 
caractérisée par Vhabitude de faire des mar- 
chés à prix faits, et devient un marchand, 
soumis, comme tel, à la prescription annale 
éditée par l*article t'àl'i du code civil (1). 

(lOYENS, — G. NOPPIUS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, suivant 
exploit de l'huissier Joly de Liège, en date 
du 15 juillet 1890, Loyens, entrepreneur, a 
assigné M"'^ et W^ Noppius, la première à 
raison de la communauté qui a existé entre 
elle et son époux, feu l'architecte provincial 
Noppius, la seconde en qualité d'héritière de 
son père, pour les voir condamner à lui payer 
la somme de 2,260 fr. 62 c. pour fournitures 



(I) Voy. Laurent, Principes, t. XXXII, n-BH; 
Dalloz, Bépert., v» Commerçantt, n» îW, el v» Pres- 
cription ctet/tf, n» 10U6i app. Paris, ti novembre 1833 
(SIR., 483'», *^, 1849): app. Bruxelles, 8 mars ISISii 
(CLOKSek BONJEAN, t. XIU, p. il 15). 
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de marchandises et de travaux faits de 1884 
à 1886, ofTrant, porte i'exploit, « de déduire 
toutes les sommes que lei assig^nëes justifie- 
raient avoir été payées à valoir » ; 

Attendu que Les défenderesses ayant posté- 
rieurement à l'inientemenl de inaction com- 
muniqué des factures acquittées par Loyens, 
celui-ci a réduit sa réclamation à la somme 
de 507 fr. 5 c, représentant des journées de 
maçon et de manœuvre consacrées de 1S85 à 
i886 à des travaux exécutés à la maison de 
campagne de feu Noppius et sous la direction 
et surveillance de celui-ci ou des siens ; 

Attendu que les défenderesses ne contes- 
tent ni le nombre ni le taux de ces journées; 
mais qu'elles soutiennent : i<> que leur auteur 
en a soldé le montant; â° subsidiairement, 
que Faction du demandeur est prescrite par 
application de l'article 2272 du code civil ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les dames Noppius ne four- 
nissent pas la preuve littérale du payement 
qu'elles allèguent; 

Qu'à la vérité, elles font état d'un compte 
réglé en 4888 et où Loyens porte k son actif 
des loyers et une somme payée pour charbon 
à la décharge de Noppius et renseigne, d'autre 
part, au passif le prix de foin fourni ; mais 
que cela n'équivaut certes pas à un règlement 
pour solde de tous comptes et constituerait 
tout au plus une présomption de fait qui, 
alors même qu'elle serait accompagnée 
d'autres présomptions graves, précises et 
concordantes, serait insuffisante pour établir 
légalement un fait juridique dépassant 150fr., 
comme dans l'espèce; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2272 du 
code civil, l'action des marchands pour les 
marchandises qu'ils vendent aux particuliers 
se prescrit par un an ; 

Attendu que cette prescription repose sur 
une présomption de payement résultant de 
l'usage de régler et de solder dans Tannée au 
plus tard les comptes de marchand à parti- 
culier; 

Attendu que l'on ne peut méconnaître que 
cet usage est suivi pour le règlement des mé- 
moires d'entrepreneur qui ne comprennent 
que des journées, comme dans l'espèce; 

Qu'il est exact de dire que, dans celte 
hypothèse, l'entrepreneur dépouille sa qualité 
d'entrepreneur proprement dit, caractérisée, 
en effet, par l'habitude de faire des marchés à 
prix faits (arg.de l'article 4 799 du code civ.), 
et n'est, en réalité, qu'un marchand vendant 
à sa clientèle, avec un bénéfice qui n'a rien 
d'éventuel, le travail de ses ouvriers qui, au 
regard de l'entrepreneur, est une marchan- 
dise dont il trafique ; 

Attendu, en conséquence, que considéré 



soit dans son esprit, ^oit dans son texte, l'ar- 
ticle 2272 s'applique au cas actuel; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires ou autres, déclare l'action du de- 
mandeur prescrite ; donne acte à Loyeus de 
ce qu'il défère aux défenderesses le sermeiit 
visé et autorisé par l'article 2275 du code 
civil ; en conséquence, dit que les défende- 
resses seront tenues de dire sous serment, à 
l'audience du 5 juin prochain, si elles oe 
savent pas que la somme de 507 fr. 5 c. ré- 
clamée est due au demandeur; dépens réser- 
vés. 

Du 43 mal 4894.— Tribunal civil de Liège. 
— 2* ch. — Prés, M. Comhaire, vice-prési- 
dent. — PL MM. Georges Foccroulle et 
François Germeau. 



NANDRtN, 87 janvier 1891. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLES NI FLOT- 
TABLES. — Règlement db la proyikce 
DE Liège. — Loi ou 7 mai 4877. — Plan- 
tations SUR LES RIVES. — OUVRAGES DE 
NATURE A INFLUER SUR LE RÉGINE DES EAUX. 

Le mot plantations, employé par Vartide 28 dn 
règlement provincial de Liège du 9 avril 1879, 
s*eniend du fait de mettre en terre des artret 
ou plantes vivaces destinés à se développer; 
le mot plantations ne peut s^appliquer à ren- 
foncement sur les rives de quelques pieuSt 
lorsque ces pieux ne sont pas' de nature à 
endiguer ou modifier d'une façon quelconque 
le cours naturel des eaux. 

Quelques fils de fer reliant ces pieux entre eux 
et à une certaine hauteur au^essus du niveau 
de VeaUy et formant ainsi une clôture desti- 
née, dans l'intention du propriétaire rive- 
rain, à empêcher Vaccès de la rivière^ sans 
influer aucunement sur le cours de cette 
rivière, ne constituent pas un ouvrage de 
nature à influer sur le régime des eaux. 
Pareil ouvrage est donc permis sans autori- 
sation préalable de la députation permanente 
et ne tombe pas sous le coup de rarticle 29 du 
règlement provincial. 

{l£ MINISTÈRE PUBUC, •— C. ANOA, 
ROBERT FRÈRES ET VIGNIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Ância. 
Robert frères etVignis sont prévenus d'avoir, 
en lieu dit Fond de Bonne, commune de 
Modave, au cours du. mois d'octobre I890« 
ensemble et par une coopération directe : 

A. Fait sur les bords du Houyoux, rivière 
non navigable ni floiiabie, à une dislance 
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moindre que celle fixée lors de la confection 
des tableaux descriptifs, soit trois mètres, 
des plantations de pieux supportant des haies 
en ronces artiticielles, ce, avant d'avoir ob- 
tenu Tautorisation écrite de Tautorité compé- 
tente (rè^l. prov., art. 28); 

B. Etabli, sans autorisation de la députa- 
tion permanente, sur le Hoyoux, des ou- 
vrages permanents ou temporaires (clôtures 
en ronces artificielles), de nature à influer 
sur le régime de ses eaux(règl. prov.,art. 29); 

Quant au premier chef de prévention : 

Attendu que Tarticie 28 du règlement pro- 
vincial est ainsi conçu : « Nul ne peut faire, 
sur le bord et le long des cours d'eau non 
navigables ni flottables, à une distance moin- 
dre que celle qui sera fixée lors de la confec- 
tion des tableaux descriptifs, des dépôts 
permanents de bois, de fascines, de pierres, 
de terre, de sable et d*autres matériaux ou 
substances quelconques, de même que des 
plantations, constructions, réparations ou 
reconstructions, avant d'en avoir obtenu 
Tautorisation écrite »; 

Attendu que le règlement provincial, en 
employant \e moi planfalions, n'a pu avoir en 
vue de simples plantations de pieux ; le mot 
plantations s'entendant, dans son sens habituel , 
du fait de mettre en terre des arbres ou 
plantes vivaces, destinés à se développer de 
la tête et des racines; 

Attendu que la loi du 7 mai i877 et le rè- 
glement provincial prétenduement ofi'eni'és 
ont voulu, non pas porter une atteinte inutile 
au droit de propriété des riverains, mais 
prévenir les inconvénients à résulter de la 
croissance d'arbres, dont la plantation, si 
elle était facultative le long des rivières ni 
navigables ni flottables, arriverait bientôt à 
endiguer le cours de ces rivières et à empê- 
cher ou modifier l'écoulement des eaux; 

Attendu que semblables conséquences 
n'étaient aucunement à craindre par suite de 
renfoncement, sur les rives du Hoyoux, de 
quelques pieux ; que l'on ne peut donc voir 
dans le premier fait reproché à Ancia et con- 
sorts une contravention à l'article 28 du rè- 
glement provincial ; 

Quant au second chef de prévention : 

Attendu que ce second chef de prévention 
se confond en quelque sorte avec le pre- 
mier; 

Que les clôtures en ronces artificielles 
constituant, aux termes de la citation, <( les 
ouvrages permanents ou temporaires de na- 
ture à influer sur le régime des eaux » con- 
sistent en une série de fils de fer reliant en- 
tre eux, le long de chaque rive, sur une lon- 
gueur de 75 mètres, les pieux ci-dessus 
décrits, et en quelques autres fils de fer ten- 
dus d'une rive à l'autre, en travers du j 

PASIC, 1891. — 3* PARTIE. 



Hoyoux, mais au-dessus de son niveau, à une 
hauteur de 55 centimètres à i m. 25 c, le 
tout formant, dans l'intention du propriétaire 
riverain, une clôture destinée à empêcher 
l'accès du Hoyoux ; 

Attendu qu'en admettant que semblable 
clôture doive être considérée comme « un 
ouvrage », cet ouvrage était sans influence 
sur le cours de la rivière et n'entravait rien, 
suivant la déclaration faite à Taudience par 
le maréchal des logis Boursoy ; et que cette 
clôture a eu simplement pour but et pour ré- 
sultat d'empêcher certains ouvriers de pren- 
dre pied sur les rives ainsi clôturées pour 
arriver à leur travail; 

Attendu que la défense édictée par l'arti- 
cle 29 du règlement provincial étant une res- 
triction au droit de propriété des riverains, 
doit s'entendre d'une façon limitative; et que 
les travaux non susceptibles de nuire au ré- 
gime des eaux ou de porter préjudice aux 
propriétés sises en amont ou en aval sont 
permis sans autorisation (Pand, belg,,y^Eavx, 
t. XXXIV, n««56i, 365et405); 

Par ces motifs, dit que les prévenus n'ont 
pas contrevenu aux articles 28 et 29 du règle- 
ment provincial de Liège pris en exécution 
de la loi du 7 mai 1877, et les renvoie des 
poursuites. 

Du 27 janvier 1891. —Tribunal de simple 
police de Nandrin.— Siégeant, M. J. Houyet, 
Juge de paix. 



LIÈGE, 2 avrU 1891. 

ANNONCES. ~Tn^,ATRE. — Rideau- ANNONCE. 
— Café-conckrt. — Changement de pl- 
BLic. — Réduction de prix. — Résolution 
DE contrat. 

Un contrat relatif à des annonces placées sur le 
rideau d'un théâtre ne continue à sortir ses 
pleins et entiers effets qu'autant que ce théâtre, 
par suite de changements dans son genre de 
spectacle, ne voit point se modifier la compo- 
sition de son public. 

Dans le cas contraire, il peut, selon les circons- 
tances, y avoir lieu à réduction du pris con- 
venu pour cette publicité, voire même à réso- 
lution du contrat. 

(l.ASALl.F, — c. I.EQUARRÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par con- 
vention verbale du 28 août 1890, le deman- 
deur a concédé au défendeur le droit de pla- 
cer une annonce sur le rideau-annonce du 

17 
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xhéikire du Pavillon de Flore, à Liège, pour 
la [Jurée de la saison théâtrale 1890-1891, 
moyerMiant une indemnité de 200 francs par 
an^ payable par moitié à l'ouverture de la 
saison théâtrale et par moitié fin janvier sui- 
vant; qu'il a été, en outre, stipulé que ren- 
gagement continuerait d'année en année aux 
nie mes conditions, à moins de renonciation 
dûnnée par Tune ou Tautre des parties avant 
le 31 janvier; 

Attendu que l'action du demandeur tend à 
obtenir le payement de la somme de 100 fr., 
formant le second terme de la redevance de 
Tannée 1890-1891 échu le 51 janvier 1891; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
publicité promise par le demandeur n'a pas 
été fournie, parce que, d'une part, le théâtre 
du Pavillon de Flore a été, au cours de Tan- 
née théâtrale, converti en un café-concert, et 
que le public qui fréquente ce genre de spec- 
tacle n'est pas du tout celui en vue duquel la 
convention avait été formée; qu'en consé- 
quence, le défendeur, tout en sollicitant une 
rédudion du prix de son abonnement pour 
Tannée 1890-1891, conclut à la résiliation du 
contrat pour Tannée subséquente; 

Attendu qu'il est de notoriété publique que 
le théâtre du Pavillon de Flore a été fermé au 
cours de Tannée théâtrale, par suite de Tin- 
mccés de la troupe engagée par la direction, 
puis qu'il a ensuite repris le cours de ses 
représentations sous une nouvelle direction 
et avec un changement complet dans la na- 
ture du répertoire, qui est devenu celui des 
cafés-concerts avec tous ses accessoires ; 

Attendu que cette nouvelle situation du 
Puinflon de Flore a fatalement amené, comme 
con.'^équence, une modification dans la com- 
position du public qui fréquentait jusque-là 
l^établissemenl; qu'ainsi l'annonce du défen- 
deur a ces'^é de répondre aux intentions des 
parties et au but qu'elles se proposaient lors 
du (ontrat; que le défendeur est, dès lors, 
bien fondé dans sa demande de réduction du 
prix stipulé en vue d'une situation prévue, 
mais qui ne s'est pas maintenue; que, loute- 
fûis, la convention a été partiellement exé- 
cutée et qu'il convient de réduire à 50 francs 
la redevance à payer par le défendeur du 
chef de celte exécution partielle; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer, quant à présent, la résolution 
dé la convention pour l'avenir; qu'en effet, 
le défendeur n'y a pas renoncé en temps 
voulu, comme il en avait le droit d'après les 
termes du contrat; que, d'ailleurs, il n'existe 



(1} En ce sensitrib. Courtrai, 27 novembre 4880 
(Cloe^ et Bon JEAN, 1880-1881, p. 903 et note; 
*>au. i8 mai 1888 (D. P, 1889, 2, i64); irib. 



aucune raison de préjuger quelle sera la 
future exploitation du Pavillon de Flore, ni le 
genre de spectacle qui y sera représenté, ni 
si ce genre de spectacle répondra à l'esprit et 
aux termes de la convention d'entre parties 
Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires et sans avoir égard, no- 
tamment, à la demande de résolution de la 
convention ci-dessus analysée, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 50 francs pour solde de la redevance da 
chef de l'annonce du défendeur sur le rideau 
du Pavillon de Flore, à Liège, pendant l'année 
théâtrale 1890-1891 ; condamne, en outre, le 
défendeur aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 2 avril 1891 . — Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés. M. Vivario, juge. — Pi 
MM. Duculot aîné et Micha. 



BRUXELLES. 18 mai 1891. 
VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — Testament 

OLOGRAPHE. — POUVOIR DO JUGB. — PRÉ- 
SOMPTIONS. 

Les tribunaux peuvent procéder par eux-mêmet 
à la vérification de técnture et de la signa- 
ture d'un testament olographe, tant par exa- 
men graphique que par témoins et, partant, 
par présomptions (1). (Code de proc. civ., 
art. 195; code civ., art. 1555.) 

(DENYS et CONSORTS, — C. ED. DBKYS ET 
CONSORTS ET H. DEMS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
cette chambre, en date du 4 mars 1891, en- 
semble Tactede dépôt du testament litigieux, 
en date du 18 mars suivant, documents pro- 
duits en expédition régulière ; 

Attendu que les demandeurs, partie Ne- 
rinckx, méconnaissent l'écriture du testament 
de feu Julien Denys (déposé au rang des mi- 
nutes de M« De Leener, notaire à Cammerages), 
en date du 51 juillet 1890, qui institue les 
défendeurs, partie Plas, légataires universels, 
et en vertu duquel ils ont été envoyés en pos- 
session de la succession ; que le défendeur 
Henri Denys, partie Debleser, déclare s'en 
référer à justice; 

Attendu que la procédure de la vérifica- 
tion d'écriture est facultative pour le juge; 
que celui-ci peut procéder à cette vérification 



Bruxelles, 7 mai 1890 {Belg. jud., 1890. p. 1451); 
trib. Bruxelles, 5 no?embre 18U0 (iMi., 1890, p. 1479 
et DO les). 
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lanl par examen graphique que par témoins, 
et, partant, par présomptions graves, précises 
et concordantes (art. 195 du code de proc. 
civ.; art. 1555 du code civ.); 

Attendu que, dans l'espèce, il appert de la 
vérification et comparaison des documents 
produits, sur lesquels les parties se sont dé- 
clarées d*accord, que récriture du testament 
invoqué est celle de Jalien Denys ; 

Attendu que de Texamen de tous les faits et 
circonstances de la cause, il faut encore tenir 
pour constant que le testament liligieux a été 
réellement écrit en entier et signé de la main 
du de cujus; 

Attendu, en eflet, qu'il est établi que 
celui-ci a laissé un projet de testament iden- 
tique au testament dont se prévalent les dé- 
fendeurs; qu'il est conforme à une volonté 
clairement manifestée; que le testateur a 
voulu réparer le tort causé aux défendeurs 
par le testament de son frère prédécédé, Vic- 
torien Dènys; que les documents de la cause 
démontrent encore Tanimosité des rapports 
existant entre le de cujus et Léon Denys, et 
les demandeurs ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
soutiennent qu'il apparaît que le testament 
prtNiuit par les défendeurs renferme des mots 
qui ne sont pas de la main du testateur, et en 
concluent qu'il ne constitue pas un testament 
olo$^raphe, écrit entièrement de la main du de 
cvjiu; qu'en effet, rien n'établit, en fait, ce 
soutènement; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions autres ou con- 
traires, dit que le testament invoqué par les 
défendeurs est réellement écrit de la main de 
Julien Denys; en conséquence, dit qu'il sor- 
tira ses pleins et entiers effets ; déboute les 
demandeurs de leur action, et les condamne 
aux dépens. 

Du 15 mai 1891. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2' ch. — Prés, M. Dequesne, vice- 
président. — PL MM. Delantsheere fils et 
Joies Bara. 



NEDER-BRAKËL, 8 mars 1891. 

ENCLAVE. — Choix du passage. — Chemin 
EXISTANT. — Trajet plus long. — Dom- 
mage MOINDRE. — Pouvoir du juge. 

En règle générale, le passage doit êlre pris du 
côté où le trajet est le plus court, (Code civ., 
art. 683 et 684.) 

Cependant, lorsqu'une autre issue est moins 
dommageable, soU par rapport aux intérêts 
de ragriculture, soit par rapport aux frais 



d'exploitation, les tribunaux peuvent déroger 
à cette règle ; par exemple, si les terres con- 
tiguës ou voisines avaient déjà un chemin 
commun qui arrive jusqu'au fonds enclavé, 
et s'il fallait, pour celui-ci seul, en établir un 
second, même plus court (1). 

(de HENAU, — C. VAN HOORDE-SPITAEI^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à obtenir payement de la somme de 
30 francs, pour réparation des dommages 
causés par les défendeurs, en permettant à 
leur fermier de passer, avec cheval et char- 
rette, sur la terre du demandeur, à Deftinge, 
au lieu dit « Dry Vijvers » ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
le fait, mais qu'ils soutiennent qu'ils sont 
enclavés, et que le chemin le plus court et 
le moins dommageable pour exploiter leur 
fonds est là où ils ont passé ; que, du reste, 
ils ont offert et offrent encore de payer de ce 
chef telle indemnité qu'il faudra; 

Attendu que, reconvenlionnellement, ils 
demandent que cette indemnité soit fixée ; 

Attendu que le demandeur conteste Ten- 
clave, en ce sens « que, pendant plus de 
30 ans, les défendeurs ont exploité leur fonds 
d'un autre côté, et a acquis là, par prescrip- 
tion, le droit de passage »; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, il prétend 
a que le chemin le plus court et le moins 
dommageable est de ce même côté, c'est-à- 
dire par les propriétés cadastrées sect. A, 
n«* 979, 980 et 983; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
dépositions des témoins entendus dans l'en- 
quête et la contre-enquête, que la propriété 
des défendeurs a été, pendant de très longues 
années, exploitée habituellement, mais non 
exclusivement, par les n*** 979, 980 et 985; 

Attendu que, comme conséquence, les dé- 
fendeurs reconnaissent eux-mêmes que leur 
possession a été non continue, interrompue 
et équivoque, et qu'elle n'a pas pu leur faire 
acquérir par prescription le droit de pas- 
sage; 

Attendu que, dans ces conditions, on ne 
peut pas décider que les propriétés en ques- 
tion sont assujetties à celle servitude ; 

Attendu qu'il y a enclave, et qu'il s'agit de 
déterminer quel est le chemin d'exploitation 
le plus court et le moins dommageable; 



(1) Compar. Braxelies, 8 mars i819 (Pasic. belge, 
i81», p. 334), et 49 novembre i^i^ (ibid., i823, 
p. 534). Voy. aussi just. de paix Charleroi, 31 dé- 
cembre 1887 {ibid , 1888, lU, 225). 
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Atiendu que Irois issues différentes sont 
indtii liées : 

La l'*, par les prairies cadastrées n°* 979, 
ïim et î)85 {système du demandeur) ; 

La â% par les terres cadastrées n*»* 981 a, 
081^et98i; 

La 5", par les terres cadastrées n**** 976 a 
et OTG b (par où les défendeurs ont passé) ; 

Attendu que ces issues ont une lon^^ueur 
approximative ; la 1'^ de 159 mètres, la 2" un 
peu moins, la 5*^ de 169 mètres; 

Âiiendu qu*en règle générale, c'est par la 
voie la plus courte que le passage doit être 
pris, à moins que des motifs graves, soit 
l intérêt de Tagriculture, soit les dépenses 
exagérées qu'occasionnerait cette voie, soit 
loui autre, n'aient assez de force pour impo- 
ser un autre trajet; 

Attendu que le chemin le plus court est 
celui indiqué en second lieu; 

Attendu que rien ne démontre que ce che- 
min soit plus dommageable que le premier, 
et que par conséquent, il doit, étant plus 
r^ourl, lui être préféré; 

Attendu, en effet, que le passage avec che- 
val ei charrette peut détruire ou empêcher les 
remîtes des prairies aussi bien que des terres, 
et qui^, envisagé au point de vue du ton fait 
au fonds même, il peut être plus dommagea- 
ble pour les prairies ; 

Atiendu que le fait, que la prairie située à 
l est (n^ 978) a son passage parla voie n° I, 
ne ithange rien à la question, puisque les 
Iravuux relatifs à Texploitation de toutes ces 
propriétés de même nature se font aux mêmes 
époques, donc sans dégâts; et qu'il n'en se- 
rait plus ainsi, si la terre enclavée (n* 977) 
pouvait exercer par là son droit de passage; 

Attendu que, par contre, il existe en faveur 
(lu ^*' chemin des considérations assez sé- 
rieuses, pour admettre une exception à la 
règle générale; 

Auendu qu'en fait ce chemin est le plus 
long; 

Attendu, cependant, que depuis la route 
a Biesstraat » jusqu'au n° 981 a, soit sur sa 
plus grande longueur, il n'est pas cultivé, et 
sert a l'exploitation des propriétés adja- 
centes; qu'en outre, depuis le n° 891 a 
jUsqu^à la terre enclavée, il sert, tout en étant 
cultivé, d'issue aux parties situées vers l'est 
flu w 1176 a aujourd'hui subdivisé; 

Attendu qu'il importe, dans l'intérêt de 
l'a^iirulture, de ne pas multiplier inutile- 
meitt les chemins d'exploitation; que déjà 
inuics les propriétés contigufis ou voisines 



i\ €i Û\ BONTEMPS, Traité de la compétence en ma- 
hM* ririir, t. !•', p. 497 et autorités citées ; cass. 
IpHur, ta juillet 1878 (Pasic BELGE, 1878, I, 848); 



du n» 977 ont leur issue par le y chemin, et 
qu'il serait plus onéreux pour les intéressés 
et plus dommageable pour l'agriculture 
d'imposer à la seule propriété des défendeurs 
un autre chemin, même plus court; 

Attendu que les défendeurs ont fait suivre, 
à bon droit, par leur fermier le 5*" chemin; 

Attendu, etc.; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, telle qu'elle est libellée 
reconventionnellement, dit que la terre des 
défendeurs, etc., fixe lindemnité, etc. 

Du 5 mars 1891. — Justice de paix de 
Neder-BrakeL— .S/V^Mn/,M. V.Carapen,juge 
de paix. — PL MM. Dedeyn {du barreau de 
Gand) et Reus (Grararaont)'. 



BRUXELLES, 6 Juin 1891. 
ACTION POSSESSOIRE. — Titre. 

— iRRELEVANUE. 

Le droit d'exercer V action possessoire est élabh 
par ta bi pour prévenir et empêcher à tout 
prix les voies de fait, sans se préouiip^r du 
droit de celui qui a souffert, sauf à examiner 
ultérieurement à qui la possession définitive 
doit rester (1). 

La recevabilité de l'action possessoire nest, eu 
conséquence, pas soumise à la condition que 
la voie de fait qui lui donne ouverture ait Hé 
commise par une personne sans droit ni 
litre (2). (Loi du 25 mars 1876, art. i.) 

(van HOOREBEKE, — G. GODIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que c'est en 
vain que l'appelant prétend que pour qu'une 
voie défait donne ouverture à la réinlégrande. 
celui qui s'en rend coupable doit être sans 
droit ou sans titre; qu'il résulte, au contraire, 
des travaux préparatoires que le lé^islatetjr 
a voulu, dans la disposition finale de l'arti- 
cle 4 de la loi du 25 mars 1876, prévenir et 
empêcher h tout prix les volos de fait, sans 
se préocruper du droit de celui qui en a souf- 
fert, sauf à examiner ultérieurement à qui la 
possession définitive doit rester; qu'au sur- 
plus (en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, de Ta vis de M. De Hoon. 
substitut du procureur du roi, recevant l'ap- 



just. de paix de Termonde, 19 mars 1880 (CLOEset 
BONJEAN, l. XXlV,p. 780)i Bruges,? décembre 1881 

(flp/f?. ;«</., 1888, p. 171). 
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pel, le déclare non fondé; conilrme le juge- 
ment àquo; condamne l'appelant aax dépens. 

Du 6 juin 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i« ch. — Prés. M. Carez. 



NAMCR, 4 Jnillet 1890. 

EFFETS DE COMMERCE. — Aval. — Acte 
SÉPARÉ. — Validité. — Lettre de change. 
— Désignation individuelle. — Caution- 
nement. ~ Compétence. 

L'aval peut èlre donné, non seulement sur le 
titre lui-même, mais aussi par acte séparé et 
pour des effets à créer (1). 

// faut, pour la validilé d'un pareil acte, que la 
lettre de change prévue par te donneur d'aval 
ait fait l'objet d'une désignation individuelle, 
suffisante pour déterminer à quelle lettre 
Vavat doit s'appliquer, et il est nécessaire 
que l'obligation qui en résulte soit déterminée 
dans son étendue et dam sa durée (2). 

Si ces conditions font défaut, il ne peut y avoir 
qu'un cautionnement ordinaire dont la con- 
naissance échappe à la juridiction commer- 
ciale (3). 

(veuve FF.STKÉE, — G. JACQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Taclion 
de la demanderesse a pour objet de faire 
condamner le défendeur en payement de 
deux effets, Tun de 5,0u0 francs, Tautre de 
5,000 francs^ souscrits par Lambeau u la 
Banque Nationale, le 15 novembre i889, à 
réchéance du 15 février 1890, protestes 
faute de payement ; 

Attendu que cette action se fonde sur ce 
que le défendeur aurait garanti pour aval le 
payement de ces deux effets ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées 
aux débats qu'en 1885, le sieur Jacquet a 
donné à la demanderesse sa signature pour 
aval sur deux effets de commerce en blanc, 
pour deux sommes respectives de 5,000 fr. 
et de 5,000 francs; que ces avals étaient 
destinés à garantir le payement d'effets de 
même import à escompter par le sieur Eu- 
gène Lambeau à la banque Berger; 



(i et â) Voy., dans le môme sens, cass. franc., 
2n janvier 1847 (D. I>., 1847, i, 108); app. Bruxelles, 
in janvier 1868 (Pasic. belge, 1868, 11, 9â). Voyez 
auMi Bruxeliei, 7 décembre 187'i {Jurisp, du port 



Attendu que, pour la solution du litige, il 
s*agit de déterminer les conditions exigées 
pour la validité d'un aval donné par acte sé- 
paré et pour des effets à créer; 

Attendu que, pour la validilé d'un pareil 
acte, la doctrine, d'accord avec la jurispru- 
dence, exige que la lettre de change prévue 
par le donneur d'aval ait fait l'objet d'une 
désignation individuelle suffisante pour dé- 
terminer à quelle lettre le cautionnement 
doit s'appliquer; qu'il est nécessaire que 
l'obligation qui en résulte soit déterminée 
dans son étendue et sa durée ; 

Attendu qu'il est constant que ces condi- 
tions ne se rencontrent pas dans l'espèce; 
que l'engagement souscrit par le défendeur 
n'indique pas la nature des effets ît garantir, 
ni la durée des négociations garanties ; 

Attendu qu'en apposant sa signature au 
bas des effets de commerce en blant!, le dé- 
fendeur a entendu garantir le payement de 
deux effets négociables qui allaient être 
escomptés à la banque Berger; 

Qu'il n'a jamais pu entrer dans l'intention 
du défendeur d'avaliser en 1885 deux effets à 
créer en 1889; 

Qu'il est hors de doute que les avals liti- 
gieux ont été donnés pour un usage déter- 
miné et ne s'appliquent nullement aux titres 
servant de base k la poursuite ; 

Que c'est abusivement que la demande- 
resse voudrait s'en prévaloir pour en faire le 
fondement de l'action qu'elle intente en rem- 
boursement d'effets souscrits le 15 novembre 
1889; 

Attendu que les avals donnés ne réunissent 
pas les conditions exigées par la loi ; qu'ils 
peuvent, toutefois, constituer un cautionne- 
ment dont la connaissance échappe à la juri- 
diction commerciale; 

Par ces motifs, dit pour droit que la 
garantie invoquée par la demanderesse n'est 
pas un aval s'appliquant aux effets litigieux 
souscrits le 15 novembre 1889; déboute la 
demanderesse de «on action ; la condamne 
aux dépens. 

Du 4 juillet 1890. — - Tribunal de com- 
merce de Namur. — P/*^«. M. Wesmael, pré- 
sident. — PL MM. Joseph Grafé et Fra- 
pier. 



d'Anveri, 187.3, tl, 96;, et Pandectet belge», ▼• Aval, 
n<^»lt et 44. 

(3) Coropar. Paris, 15 mars 1872 (D. P., 1873, 
â, 24, et surtout la note). 
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BRUXELLES, 24 Juin 1891. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — Lé- 
gataire A TERME. — Vente d'immeuble. 
— délai de six mois. — inscription. — 
Nullité de la vente. 

Le droit de demander la séparation des patri- 
moines appartient au légataire à terme comme 
à loiti autre créantier, et, pour exercer ce 
droit, H ne doit pas établir que Vhérititr est 
poursuivi par ses créanciers personnels (I). 
(Code civ., art. 878.) 

La vt'titf, avant l'expiration de six mois depuis 
i'oiiverlure de la succession, d'un immeuble 
grevé de riusiniptUm prise au profit des 
créanciers ou des légataires du défunt pour 
leur assurer le droit de demander la sépara- 
tion des patrimoines, est nulle en ce qui les 
concerne (î). (Loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851, an. 39.) • 

Cd immeuble demeure leur gage et ils peuvent 
en tout cas s'opposer à ce que le prix soU 
vefiié entre les mains de V héritier vendeur. 
(Code civ., art. 878.) 

(KCTSRER ET CONSORTS, — C. LEBRUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les de- 
manderfsses Bertha Kutsher, Emilie Kutsher, 
A^iî^s Pourcelet, épouse assistée et autorisée 
de Jules Tournay, et Henriette Ladevèze, 
vêuve Coenraels, instituées légataires à titre 
pariiculier de M"" Adèle Thiéfry, veuve Ma- 
laise, déeédée le 26 décembre 1890, ont, à la 
daie du ± mars 1801 , pris inscription sur les 
biens de la succession, à charge du légataire 
universel de la défunte, défendeur en la cause, 
et ce pour conserver, conformément à l'arti- 
cle 311 de la loi hypothécaire, leur droit de 
demander la séparation des patrimoines; 

AUenda que cette inscription a été prise 
d^ns les six mois de l'ouverture de la succes- 
sion, eique, le 21 avril 1891, par acte passé 
devant le notaire Englebert, de résidence à 
Bruxelles, donc avant l'expiration de ce délai, 
le défendeur représentant de la défunte a 
aliéné un des immeubles grevés de la prédite 
inseripiion, à savoir la maison située à Ixelles, 
rue du Trône, 62, qui a été adjugée au sieur 
André Demot pour le prix de 59,280 francs; 



(1) Tnb. Bruxelles, 14 décembre 1880 (Pasic. 
BELGE» iJiSt, m, 316). Compar. Liège, 17 mars 1869 
{ibid., m»9, II, 1:24); Liège, 18 décembre 1884 (ibid., 
im% W. 102); cass. franc., 2 février 1885 (D. P., 
ift85, i,d-S6;. 

tî} Laurent, Principes, l. X, n<»« 31, 34 et 63; 
MàETOO, Hypothèques, n"» 671 et 674. 



Attendu que Taction telle qu'elle est cir- 
conscrite par les conclusions d'audience tend 
à faire déclarer au profil des deux premières 
demanderesses seulement (les deux autres 
ayant obtenu satisfaction relativement à leurs 
legs) la séparation du patrimoine de feo la 
dame Thiéfry d'avec celui du défendeur, et à 
voir dire, en conséquence, que le prix de l'im- 
meuble vendu ne se confondra point avec les 
biens de celui-ci ; 

Attendu que le défendeur, tout en ne con- 
testant point la recevabilité de l'action, ni le 
droit des demanderesses de poursuivre la sé- 
paration des patrimoines, soutient que le bé- 
néOce de cette séparation ne leurpermet point 
de s'opposer à ce qu'il reçoive le prix de l'im- 
meuble aliéné, ni ne les autorise à refuser la 
mainlevée de l'inscription prise sur le dit 
immeuble; 

Attendu que l'article 39 de la loi hypothé- 
caire dispose que jusqu'à l'expiration du délai 
de six mois après l'ouverture de la succes- 
sion, aucune hypothèque ne peut être établie 
sur les biens qui en dépendent, ni aucune 
aliénation en être consentie au préjudice des 
créanciers et légataires; 

Attendu que, par cette disposition, le légis- 
lateur a voulu donner aux créanciers et lé- 
gataires une garantie que ne leur conférait 
pas le code civil; qu'il a voulu, sans cepen- 
dant paralyser complètement le droit de pro- 
priété de rhéritier, l'empêcher d'anéantir le 
gage des créanciers et légataires, en vendant 
immédiatement après l'ouverture de la suc- 
cession les immeubles qui en font partie; 

Qu'il faut donc nécessairement décider que 
si avant l'expiration des six mois, nonobstant 
la prohibition d'aliéner, un immeuble a été 
vendu, les créanciers ou légataires, titulaires 
de l'inscription, peuvent considérer cet im- 
meuble comme n'étant pas, eo ce qui les 
concerne, sorti du patrimoine de la succes- 
sion ou comme étant encore grevé à leur profit 
d'un droit de suite ; qu'en tout cas leurs droits 
peuvent être reportés sur le prix qui constitue 
leur gage ; 

Attendu que s'il n'en était pas ainsi, le 
droit des créanciers de la succession ou des 
légataires serait illusoire, car le prix versé 
entre les mains de l'héritier vendeur se con- 
fondrait, sans aucune garantie pour eux, avec 
le patrimoine de celui-ci, résultat que I arti- 
cle 39 a précisément eu en vue d'empêcher; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient que les legs des demanderesses n'étant 
payables qu'après l'expiration de l'année, il 
se verrait privé du bénéfice du terme, ainsi 
que des intérêts du prix de l'immeuble vendu, 
si les mesures qu'elles sollicitent étaient dé- 
crétées par le tribunal; qu'en effet, le bénéfice 
du terme n*est pas un obstacle à l'exercice du 
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droit qu'a tout légataire de demander la sé- 
paration des patrimoines tant qu'il n'est pas 
désintéressé, puisqu'il s'agit d'une mesure 
conservatoire; que pour le même motif il n'est 
pas non plus nécessaire qu'il soit constaté 
que des créanciers personnels de l'héritier se 
sont fait connaître; qu'ainsi, il ne peut être 
tiré argumeqt du procès-verbal dressé par le 
notaire Englebert, le i mai 4891, constatant 
qu'aucune opposition n'a été faite par des 
créanciers du défendeur sur le prix de vente; 

Attendu, d'ailleurs, que les demoiselles 
Kutsher ne concluent pas à ce que le prix 
leursoit distribué, mais uniquement à ce qu'il 
ne soit point remis aux mains du défendeur; 
que ce prix qui, ainsi qu'il a été démontré 
ci-dessus, constitue leur gage, pourrait être 
versé à la Caisse des dépôts et consignations 
jusqu'au jour où il en serait retiré de l'assen- 
timent des demanderesses, et produirait ainsi 
de^ intérêts dont profiterait le défendeur; que, 
dans ces conditions, la mainlevée de l'inscrip- 
tion, en tant qu'elle frappe l'immeuble aliéné, 
ne pourrait plus être refusée ; 

Attendu que les conclusions des dames 
Pourcelet et Ladevèze ne sont qu'une réponse 
àla demande reconventionnelle de dommages- 
intérêts formulée par le défendeur, laquelle 
doit être repoussée à l'égard de toutes les de- 
manderesses qui ont agi dans la plénitude de 
leurs droits ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, prononce la séparation du patri- 
moine délaissé par la dame Thiéfry d'avec le 
patrimoine du défendeur; dit que r^tte me- 
sure sortira ses pleins et entiers effets; qu'en 
conséquence, les biens et les dettes de la suc- 
cession, et spécialement le prix encore dû de 
l'immeuble aliéné, ne se confondront pas 
avec les biens et les dettes du défendeur, et 
que celui-ci n'a pas le droit de recevoir ce 
prix au préjudice des demanderesses; con- 
damne le défendeur à tous les dépens; or- 
donne l'exécution provisoire nonobstant ap- 
pel et sans caution. 

Du SU juin 1891. —Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch.— Prés. M. Robyns.— Pi. MM. Le- 
clercq et Englebienne. 



ANVERS, 16 octobre 1890. 

BAIL A FERME. — Bail verbal. — Com- 
mencement. — Usages. — Contich. — 
Preuve contraire. — Mode de payement 
DU loyer. 

Dans le canton de Contich, le bail verbal des 

terres arables commence au 1"' octobre. 
Cest au fermier qui prétend que son bail a 



commencé à une éjyaqm différente de fournir 
la preuve de son alflrmathn. 
Cette preuve ne résulte fjas (/u fait que le fer- 
mage est payable trois mois après, U' So dé~ 
cembre, alors que k^ deux tiers de fa réaofte 
croissante appartvvnent encore au fermier 
dont le bail a pris fin. 

(DOON, — G, VA>DENBOSCH.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que pour résister à la demande, 
d'expulsion, la défendnre'i^e, parson const^il, 
a verbalement prétciutu quw le huïl en venu 
duquel elle a commence Toccupation de la 
ferme a pris cours au 20 dés^embre; 

Attendu que rien m prouve la vérité de 
celte allégation; que la df^fenderesse veut 
rinduire de la circonslance que, de f^aveu du 
demandeur, le fermage n>st payable qu^aa 
25 décembre, mais qua rette circonstance 
même est sans force probante; 

Attendu qu'il se conçoit, en f^iïet, que le 
propriétaire laisse au fermier le temps jugé 
nécessaire pour baiire et vendre la récolte 
de l'année; qu'il le peut sans comprometire 
ses intérêts, lorsque le fermier eonsi^rve^ 
comme c'est le cas au procès, le drrkïi de re- 
cueillir après sa sortie h^s fruits de Tannée 
suivante sur les deux liiTS des terres affer- 
mées; 

Attendu que, de plus, dans un procès an- 
térieur en déguerpis-^emcnt^ la (iél■ende^es'^e 
n'a obtenu gain de cause devant la dpuxiéme 
chambre de ce tribunal qu'en plaidant et 
faisant admettre que ta kiratmn unnale des 
terres arables ne devait lljiir qu'au l«f octo- 
bre, aujourd'hui écoule; 

Attendu que l'applicabilité ûp^ artiHes f 7 71 
et 1775 du code civil n'a pas été contestée ; 

Par ces motifs, nous, lïrésîdenU ordon- 
nons que dans les trois jours de la signlû- 
cation de la présente ordonnance, etf . 

Du i5 octobre 18nO. — Ordonnance de 
référé du président du ïribunal d'Anvers. — 
Siégeant, M. Smekens, président. — PL 
MM. Fromes (du barreau de lUIines) et Van 
Ryswyck. 



ANVERS, 7 miLFtt laein 

MARIAGE. — Promesse. — Rittuhe, — 
Contrat de mariage. — Dommages- inté- 
rêts. 

Le fait de la rupture d'une promesse de ma- 
riage, poussée jusqu'à la rMaction d'un cou- 
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trat anténuptiai, cause des dommages que 
routeur est tenu de réparer (1). 

(mERTENS, — C. BRIGGS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur, quoique dûment ajourné, n*a pas 
constitué avoué ; 

Attendu qu'indépendamment d'autres dif- 
férends entre parties, la présente action ne 
tend qu*à Tallocation de dommages-intérêts 
du chef de rupture d'une promesse de ma- 
riage, qui ne semble avoir été faite que 
comme une tentative vaine de déduire la de- 
manderesse ; 

Attendu que, d'après nos lois, la promesse 
de mariage ne forme pas un engagement 
civil; mais qu'aux termes de l'article 1582 
du code civil, il suffit d'un fait pour engen- 
drer, à charge de celui qui s'en rend coupa- 
ble, l'obligation de réparer le préjudice qui 
en est résulté ; 

Attendu que le fait d'une promesse poussée 
jusqu'à la rédaction et à la signature d'un 
contrat anténuptiai est suffisamment établi 
par les pièces du procès; qu'il en est autre- 
ment du montant même du dommag*^, év^ilué 
dans la demande à 50,000 francs ; qu'il n'est 
fourni aucun élément de ce chiffre; que le 
tribunal ne peut donc allouer qu'une répara- 
tion équivalente au préjudice matériel et 
moral que la demandere.'^se a dû vraisembla- 
blement éprouver; 

Attendu qu'en effet, on n'arrive t)oinlà la 
veille de la célébration du mariage sans 
exposer des frais de toilette, de réception, 
de vi^^ites, de pertes de temps et autres, qui 
maiériellement ont ap[)auvri la demande- 
resse; que, d'autre part, une rupture arri- 
vant après tous ces préparatifs produit, même 
dans la condition sociale des parties, un 
éclat qui, non seulement les fait souffrir mora- 
lement, mais se traduit en préjudice même 



(1) Voy. néperloire de J \HAR, v» Mariage, n«« 4 el 
sui?.,surloul 8,13ei44;lrib. Bruxellea.i-^juin 1890 
(Pa'sic. beige, Ib^O, lit, 3i0); ce jugement a été 
confirmé en principe p^r Bruxelles (4" cliambre), 
18 juillet 1H91 (inédit). 

(2 et 3) Voy., en ce sens, Hevue de droit belge, l, l", 
p. 654 La cour de Bruxelles a adopté une solution 
contraire, par un arrêt ainsi conçu : 

u Attendu que le prévenu François Stevens ne 
comprend que la langue (1 «mande; que, d'après les 
renseignements fournis à h cour, ses deux copré- 
venus en promière instance. Laiiversen et Clprens. 
connai>seiit cette langue; que, dans ces conditions, 
es trois piévenus comprenant le flamand, il y avait 
ieu iM)ur le tribunal de Bruxelles, par application 



matériel; que le tout peut équilablement 
s*estimer à 2,500 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. DeNieulant, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre Briggs, et statuant sar 
le profit en premier ressort, le condamne à 
payer à la demanderesse, à litre de dom- 
mages-intérêts du chef de la rupture d'une 
promesse de mariage, la somme de 2,500 fr., 
les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 7 mars 1891. — Tribunal d'Anvers. - 
Prés, M. Smekens, président. — P/. M. Van 
Calster. 



I.RUXELLES, 5 Jnln 1891. 

LANGUE FLAMANDE. — Matière répres- 
sivK. — AliKO^DlssEUR^T OE Bruxelles. 

— Pl.L'UALITÉ b"l^CULPÉS. — FKA^ÇA1S. — 

Flamand. 

N'est pas applicable à rajroiidissemeiU de 
Bruxelles, la disposition de Vart. 9, alin. 1", 
de la loi du 5 mai 4889, ainsi covçu : 
« Lorsque, dans la même affaire, seront 
impliqués des inculpés ne comprenant pas la 
même langue, celle des deux langues mitén 
en Belgique dont il sera fait usage à l'an- 
dievce s. ra celle de la majorité des inculpés; 
en cax de partie, ce sera la langue fla- 
mande (i). » 

Lorsque l'hyiwthèse prévue par cette disposition 
se présente devant les tribunaux répresaj'i 
de l'arrondissement de Bruxelles, o'\tx-n 
décident, d'après les nécessités de chaqve 
cause et l'intérêt des prévenus, de qsflle 
langue il sera fait usage (5). (Loi du 5 mai 
1889, art. 45.) 

(mIMSTÈRE public, — G STOEFS ET TtDESCO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'article P, 
alinéa t*"' de la loi 51 mai 188ii, concernant 



des articles 9 el 13 combinés de la loi du 3 mai 
i8h9, d'instruire la cause à l'audience en flainaDd: 

« Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la mtme 
loi, la procédure d'audience et le jugement do pre- 
mier juge sont, en conséquem^, frappés deouilité; 
m4i:s qu'il y a lien, pour la cour, d'éroquer, confor- 
mément au prescrit de farticle Î215 du code dios- 
truciion ciiminelle; 

« Attendu en Tait); 

« Par ces motifs, la cour met à né^ntiejiigeD;eQt 
dont appel; évoquant...» (24 décembre 4890. Cour 
d'appel de Bruxelles, ch. correct. Prés M. Ero. D< 
Le Court, {.résident. Concl. conf. M. R. J^ossefi*. 
avooiit {général ) 
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remploi de la langue flamande en matière 
répressive, est ainsi conçu : « Lorsque, dans 
la même affaire, seront impliqut^s des incul- 
pés ne comprenant pas la même langue, celle 
des deux langues^sitées en Belgique dont il 
sera tait usage à Taudience sera celle de la 
majorité des inculpés; en cas de parité, ce 
sera ta langue flamande »; 

Attendu que le ministère public demande 
rapplicalion de cette disposition par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, en se fon- 
dant sur Talinéa 2 de rariicle 15, édictant 
que u devant les tribunaux correctionnels et 
de police de l'arrondissement de Bruxelles... 
(i si Tinculpé ne comprend que la langue 
a flamande, il sera fait emploi de cette langue 
a conformément aux dispositions qui précè- 
u dent »; 

Attendu que semblable réquisition, en tant 
qu'elle s'appuie sur Tarticle 9, ne peut être 
accueillie, par le motif que cette disposition 
n'est nullement applicable devant le tribunal 
de Bruxelles; 

Kn effet, attendu que l'article 9 est écrit 
pour les pays de langue flamande, pays pour 
lesquels le législateur a réglementé l'emploi 
de la langue ; 

Mais attendu qu'il n'a point voulu en agir 
de même pour l'arrondissement de Bruxelles, 
sauf dans le cas exceptionnel ou le ou lovs les 
prévenus ne connaissent que la langue fla- 
mande; 

Attendu que l'article ir» de la loi de i889 
reproduit le texte de l'article 10 de la loi du 
i7 août 1875, san<i intention d'innover, ainsi 
que fa déclaré M.Coremans (Avn, par/., 1889, 
Chambre, p. li i); que, pour fixer le sens de 
Tarlicle 15, il faut donc recourir aux travaux 
préparatoires au susdit article 10; 

Attendu que M. Van Wambeke, dans son 
deuxième rapport au nom de la section cen- 
trale, relativement à la loi du 17 août 1875, 
justifie en ces termes le système établi par 
l'article 10 de cette loi : 

a En ce qui concerne l'arrondissement de 
Bruxelles, la commission reconnaît, ce que, 
d ailleurs, la statistique constate, que u la 
u langue flamande est encore la langue de la 
« plus grande partie de la population ». 
La section centrale ne méconnaît pas, d'autre 
part, que le caractère de capitale donné à 
la ville de Bruxelles et qui a pour efl'et d'y 
attirer une immi^^ration venant de toutes les 
provinces du pays et même de l'étranger, 
tend à lui enlever dans une certaine mesure 
son cachet de ville flamande pour lui donner 
une physionomie cosmopolite. Pour écarter 
lune des objections principales que le projet 
rencontre, et dans le but d'assurer son adop- 
tion immédiate, u la section centrale consent 
« à ne réglementer pour le moment l'admi- 



« nistration de la justice devant les tribunaux 
« de l'arrondissement de Bruxelles que pour 
« le cas où les prévenus ne connaissent que 
« la langue flamande »; 

Attendu que, mue par ces considérations, 
la section centrale modifia l'article 1''' du 
projet d'abord adopté par elle, lequel clas- 
sait purement et simplement l'arrondissement 
judiciaire de Bruxelles parmi les pays de 
langue flamande, en ce sens que, dans l'ar- 
rondissement judiciaire de Bruxelles, la lan- 
gue française et la langue flamande seraient 
employées dans rin.stmction et pour le juge- 
ment, selon les besoins de chaque cause; 
c'est-à-dire que la législature, approuvant 
l'œuvre de la section centrale, veut qu'à Bru- 
xelles Le choix de la langue dépende du tribu- 
nal, et que ce cboix soit uniquement fait 
d'après les besoins de la cause, sauf dans un 
seul cas où le tribunal ne pouvait hésiter à 
choisir la langue flamande, cette langue étant 
(( la seule comprise » par l'inculpé ou par 
tous les inculpés; 

Attendu qu'au cours des discussions parle- 
mentaires, les orateurs se sont plusieurs fois 
exprimés en ce même sens; que, notamment 
au cours de la séance du "24 juillet 1873, 
M. Demeur disait : u Allez au tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, et vous verrez que 
la procédure s'y fait fréquemment en fla- 
mand... Le changement pour le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles ne sera donc pas bien 
considérable, il se bornera au réquisitoire du 
ministère public et au jugement qui devront 
être prononcés en flamand, « lorsque le prê- 
te venu ne comprendra que cette langue »; et 
M. De Landtsbeere de répondre :u 11 ne sera 
pas nécessaire, au surplus, de constituer deux 
chambrescorrectionnellesflamandes, ni même 
une chambre exclusivement composée de Fia- 
mands(au tribunal correctionnel de Bruxelles) 
pour juger les cas relativement peu nombreux 
dans lesquels l'inculpé unique « ne compre- 
(( nant que le flamand » se présentera soit 
sans avocat, soit avec un avocat choisissant 
le flamand pour ses plaidoirie?... »; 

Attendu que, lors de la di^cu^^sion sur l'ar- 
ticle 15 de la loi du 5 mai 1889, M. Core- 
mans s'exprimait comme suit : « Il est bien 
entendu que le § ^ de cet article 15 : « Si 
(( l'Inculpé ne comprend que la langue fla- 
(( mande, il sera fait emploi de cette langue 
(( conformément aux dispositions qui précè- 
« dent », il est bien entendu, dis-je, que ce 
paragraphe ordonne que les interrogatoires, 
le réquisitoire et le jugement auront lieu en 
flamand chaque fois qu'il s'agira d'un prévenu 
ou d'un inculpé « ne comprenant que celte 
«langue »; 

Attendu que d'aucuns ont tiré parti de ces 
textes et d'autres pour soutenir que le légis- 
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lateur n'avait eu en vue, en enlevant au tri- 
bunal sa liberté d'appréciation, que le seul 
cas d'un prévenu « unique » comparaissant 
devant lui et ne comprenant que le fla- 
mand; 

Attendu qu'il faut, toutefois, admettre par 
analogie, et même par argument à fortiori, 
l'application de l'alinéa S de l'article 15 au 
cas de la comparution de plusieurs prévenus 
ne comprenant tous que le flamand ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
non seulement que l'article 9, écrit pour ré- 
glementer l'emploi des langues dans les pays 
de langue flamande, est inapplicable en prin- 
cipe devant le tribunal, mais encore qu'il est 
impossible de l'appliquer en fait, le seul cas 
de réglementation prévu pour le tribunal de 
Bruxelles, à savoir celui où « tons les préve- 
nus ne comprennent qu'une même langue », 
ne comportant pas les alternatives de Tarli- 
cle 9 basées sur la différence des langues; 

Attendu que l'économie de la loi ainsi com- 
prise est conforme, non seulement aux inten- 
tions manifestées par le législateur et au texte 
de l'article 15, alinéa 2, sainement entendu, 
mais à la logique et au bon sens; que s'il est 
rationnel qu'en pays de langue flamande, la 
procédure soit réglementée avec prédomi- 
nance du flamand, qu'en pays de langue fran- 
çaise la réglementation soit faite en faveur du 
français, il est non moins équitable qu'en 
pays considéré comme étant de langue mixte, 
les deux langues soient placées sur la même 
ligne, sans prééminence de Tune sur l'autre; 

Or, attendu que l'article 9 dispose qu'en 
cas de parité du nombre des inculpés compre- 
nant lune ou l'autre langue, la prédominance 
est accordée au flamand; que cette règle 
prouve bien que le législateur, dans l'arti- 
cle 9. ne visait que les pays de langue fla- 
mande et nullement le tribunal de Bruxelles; 

Attendu que les Flamands n'avaient rien à 
redouter d'une législation s'en remettant pour 
le choix de la langue à la conscience des juges 
appelés à décider, non d'après leurs propres 
convenances ou leur propre facilité, mais 
d'après les nécessités de l'instruction et l'in- 
térêt du prévenu ; 

Attendu que le système établi par le légis- 
lateur dans l'articfe 15, alinéa 1", et fondé 
sur le pouvoir d'appréciation laissé au tribu- 
nal, serait virtuellement aboli par l'alinéa^ 
du même article, s'il fallait l'interpréter en 
ce sens qu'il renvoie à la réîdementation éta- 
blie par l'article 9 chaque fois que plusieurs 
prévenus comparaissent comme impliqués 
dans la même affaire et que l'un d'eux ne 
comprend que la langue flamande; que non 
seulement c'est interpréter à rencontre de 
tout le système de la loi, mais encore prêter 
au législateur, dans le même article 15, une 



contradiction manifeste, dont heareusement 
son œuvre est exempte; 

Quant aux besoins de la cause dans le cas 
actuel : 

Attendu que l'un des piévenus, Tedesco, 
ne comprend que la langue française, et que 
l'autre, Stoefe, renseigné, d'ailleurs, comme 
ne comprenant que le flamand, se déclare in- 
capable de comprendre une instruction faite 
en langue française, bien qu'il saisisse quel- 
ques mots de cet idiome; 

Attendu que, dans ces conditions, on peut 
dire que les besoins de la cause et rinlérèi 
des prévenus demandent plutôt l'emploi du 
français, sauf les traductions de droit; 

Par ces motifs, ordonne qu'il sera t'ait 
usage de la langue française pour l'instruc- 
tion et le jugement. 

Du 5 juin 1891. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 7* ch. — Prés. M. Lenaeris, 
vice-président. — CorwL contr. M. Joltrand, 
substitut. 



HASSELT, 4 féTTler 1891. 

VENTE COMMERCIALE. — Risques et fé- 
rues. — Expédition franco a domicuje. — 
Facture. — Contradiction entre clause 

IMPRIMÉE et clause ÉCRITE. 

En principe, dans les ventes commerciales, la 
marchandise voyage aux risques et périls de 
V acheteur; mais il en est autrement lorsqu'eJU 
a été expédiée en franchise de port au domi- 
cile de r acheteur. 

Lorsqull y a contradiction entre une clause 
imprimée et une clauxe écrite de la facture, 
la clause écrite doit être considérée comme 
dérogeant à la première (\), 



(boni, — G. CULLUS.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement du prix de 5,000 cigares 
vendus, par convention verbale, au défendeur 
pour la somme de 308 francs ; 

Attendu que le défendeur affirme n'avoir 
pas reçu la marchandise; 

Attendu qu'en principe, dans les ventes 
commerciales, Texpédition vaut livraison, et 
que, par suite, la marchandise sortie des ma- 
gasins du vendeur voyage aux risques et pé- 
rils de l'acheteur; mais qu'il en est autrement 
lorsque la marchandise est expédiée en fran- 



(1) Voy. Jamab, Répert., v« Vente, n" 101. 
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cbise de port au domicile de l'acheteur, cas 
dans lequel les risques en restent à la charge 
du vendeur jusqu'à la livraison à ce domi- 
cile; 

Attendu que la facture acceptée est la seule 
preuve qui existe des conditions sous les- 
quelles le marché a été conclu; que les par- 
lies reconnaissent que celle facture énonçait, 
en caractères imprimés, que la marchandise 
était expédiée aux risques et périls de l'ache- 
teur, mais que cette mention était suivie des 
roots écrits à la main <( par chemin de fer, 
franco domicile » ; 

Attendu quVn présence de la contradiction 
existant entre la clause, imprimée et la clause 
écrite, cette dernière doit être considérée 
comme ayant dérogé à celle qui la précédait 
et comme révélant la véritable intention des 
contractants; , 

Attendu en ce qui concerne les conclusions 
sDb>idiaires,.etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, siégeant consulaire- 
ment, etc. 

Du k février 1891. — Tribunal de Hassell 
siégeant consulairement.— Prés. M.Willems, 
président. — PL MM. Cox et De Creeft. 



BRUXELLES, 18 mal 1891. 

SUCCESSION. — Dbttb successoralb. — 
Mobilier indivis de la succession. — Sai- 
sir. — Vaudité. 

U créancier d'une succession peut saisir les 
meubles dépendant de la succession et encore 
indivis entre les héritiers (1). 

(époux yanden bbmpt-leroy et Léon lrrov, 
— c. époux santhenay-sendron.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUN AI-.; — Attendu que l'action 
tend à voir déclarer nulle certaine saisie- 
exécution opérée par la défenderesse, sur les 
dentelles faisant partie de la succession de la 
dame Leroy, succession non encore partagée, 
et à voir condamner la saisissante à 5,000 fr. 
de dommages-intérêts à raison du préjudice 
causé par la dite saisie ; 

Attendu que le seul motif invoqué à Tap- 
pui de l'action consiste à dire que les objets 



(I) Compar. Gand, ii août 4886 (Pasic. belge, 
1887, II, 287), et Gand, 1.4 août 1886 (ibid., 4887, 
U, 48, et les noies sous ctiacun de ces arrêts. 



mobiliers saisis-exécutés font partie d'une 
indivision et ne sauraient, dès lors, faire 
Tobjet d'une saisie et être vendus qu'après 
partage déterminant la part revenant au dé- 
biteur à charge, duquel l'exécution se fait; 

Attendu qu'au fond, les droits du saisis- 
sant ne sont pas contestés; quils ne pour- 
raient pas l'être ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, en la cause, de 
cohéritiers faisant valoir leurs droits entre 
eux, mais d'objets mobiliers appartenant à 
une succession à charge de laquelle un 
créancier fait valoir ses droits ; 

Attendu qu'il en résulte que l'objet du 
litige n'est pas une hérédité à liquider pour 
laquelle les droits de chacun doivent être 
préalablement déterminés, mais le payement 
d'une dette de l'hérédité, payement qui de- 
vrait même être préalable à la liquidation et 
au partage de la succession, puisque bona non 
intelligunlur nisi deducto œre alieno; 

Attendu qu il a été jugé avec raison que le 
créancier a droit de saisir la part de son dé- 
biteur dans des meubles indivis; 

Attendu qu'il doit d'autant plus en être 
ainsi, que le système du demandeur abouti- 
rait à énerver le droit de la défenderesse, 
qui, au surplus, a fait aux demandeurs toutes 
les offres possibles pour amener une solution 
prompte et équitable; qu'en se refusant à 
accueillir ces avances, les demandeurs n'ont 
qu'à s'imputer à eux-mêmes les inconvénients 
que l'exercice rigoureux des droits de la dé- 
fenderesse pourrait leur occasionner ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être 
dit,qu'aucuns dommages-intérêts ne sauraient 
être dus ; 

Par ces motifs, dit les demandeurs ni rece- 
vatiles ni fondés en leur action, les en dé- 
boute, les condamne aux dépens. 

Du 15 mai 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Hippert, 
vice- président. — PL MM. Van der Cruyssen 
atné et Houtekiet. 



liège, 29 avril 1891. 

AVEU JUDICIAIRE. — Indivisibilité. — Fait 
RECONNU. — Motifs. — Invraisemblance 
— CoNcn;sioNS. — Commencemknt de 

PREUVE PAR ÉCRIT. — PREUVE TESTIMONIALE. 

Le principe de rindivisibilitéde Vaveu judiciaire 
fait par un défendeur ne peut protéger celui-ci, 
quand le motif qu'il assigne au fait reconnu, 
rapproché des éléments et circonstances acquis 
au procès, démontre sinon la fausseté, tout 



27i 



JIJKISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



k. 



nu moins la complète invraisemblance de ce 
mouf(\), 
Dafis ce cas, les conclusions qui contiennent 
l'aveu, forment un commencement de preuve 
par écrit émané du défendeur, qui rend le 
demandeur recevable à prouver par témoins 
les faits qu'il allègue (-2;. 

(STRUMAN, — C. VEUVE KINET-STRUMAN.) 
Jl'GEMKNT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que Taclion 
intentée par le demandeur, Auguste Struman, 
par ajournement du 11 décembre 1890, tend 
à ce qu'il soit dit pour droit que la somme de 
1 ,000 francs ,que la défenderesse a déposée 
le 19 février 1890 en son nom, à la Caisse 
d'épargne, est la propriété du dit demandeur, 
et que ce dernier aura seul le droit de la 
toucher ; 

Attt'ndu quMI fonde sa prétention sur ce 
qu'il a remis la somme litigieuse à la défen- 
deresse, sa sœur, pour qu'elle la versât au 
nom de lui, Struman. à la Caisse d'épargne, 
mais qu'au lieu de remplir ce mandat, la 
défenderesse a fait le versement en son pro- 
pre nom ; 

Attendu que la défenderesse dénie ces faits 
et soutient, dans les conclusions signifiées en 
son nom le 10 mars 1891, que Struman lui 
a remis les 1,000 francs pour l'indemniser 
des pertes qu'elle avait subies en cessant son 
commerce et en venant, avec ses enfants, 
soigner le ménage et diriger le commerce, de 
son frère devenu aveugle ; 

Attendu que cet aveu qualifié serait indi- 
visible, si le motif donné par la défenderesse 
à la remise des fonds, rapproché des faits 
acquis au procès, n'en démontrait, sinon la 
fausseté, tout au moins la complète invrai- 
semblance; 

Qu'il est à noter, en effet : 

1* Que le demandeur détient le livret créé, 
le 19 février 1890, par la Caisse d'épargne, 
au nom de la défenderesse, et constatant la 
reFnise des 1,000 francs contestés; 

i,^ Que la défenderesse n'a jamais protesté 
contre celte détention qui la privait cepen- 
dant d'un titre vis-à-vis de la Caisse d'épar- 
gne, et la mettait dans l'impossibilité de reti- 
rer les fond<, sans remplir de longues et 
coûteuses formalités ; 

5"* Que le livret forme dans les mains du 



(() Compar. trib. Bruxelles, ai mai 1853 {Relg. 
jad., 1&»J3, p. 9(U). 

(2) Voy app. Bruxelles, 19 juin 1860 (Pasic. 
belGK, 18t)â, 11, ââO). 

(3; Voy. conf. DE Paepe, Étudeê sur la compétence 



demandeur une preuve palpable de ce qu'il 
croyait être l'exécution du mandat, et la 
seule convaincante pour lui à raison de sa 
cécité; 

4" Qu'il logeait et entretenait chez lui la 
défenderesse et ses enfants en échange des 
soins qu'elle lui donnait; qu'on ne s'explique 
pas dès lors pourquoi 11 aurait gratifié celte 
dernière d'une somme considérable, étant 
donnée la situation de fortune des parties; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
principe de Tlndlvlsibilité de l'aveu ne peut 
protéger la défenderesse, et que les conclu- 
sions signifiées en son nom le 10 mars 1891 
forment un commencement de preuve par 
écrit émané d'elle, et rendent vraisemblable.s 
les faits allégués par le demandeur; 

Qu'il y a donc lieu d'admettre la preuve 
par témoins offerte par le demandeur, sauf 
quant au second fait qui est dès maintenani 
établi; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
autorise le demandeur à prouver par témoins : 

1° Qu'au mois de février 1890, il a donné 
pour mission à sa sœur, la veuve Kinei- 
Struman, de déposer à la Caisse d'épargne, 
au nom d'Auguste Struman, une somme de 
1 ,000 francs qu'il lui remit à cet effet; 

i*» Que la veuve Klnet a reconnu ces faits 
dans le courant de l'année 1890. 

Du 29 avril 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — 2« ch. — Prés. M. Corahaire, 
vice-président. — PL MM. Jeanne et >cu- 
jean, tils. 



CHARLEROl, 29 avrU 1891. 
COMPÉTENCE. — Dette commeroau asté- 

KlEURE AU MARIAGE. — ACTlON CONTRE LE 
H ART, CHEF DE LA COMMUNADTÉ. 

COMMUNAUTÉ. — Dette de la femme. - 
Antériorité au mariage. — Preuve. 

CONTRAT DE MARIAGE. —Séparation ois 
dettes. — Consistance d'ln mobilier. 

Est de la compétence du tribunal civil, l'action 
dirigée contre le mnri^ chef de la comwp- 
nauté, en payement d'une dette commercHiU 
contractée par sa femme avant te maringfô . 

La vérification de V antériorité au mariage. (T*"^ 
dette commerciale de la femme est soumise 



civile, 3« étude, n«» 4S et TiO, et lesarr&s BraxB>> y 
visôsJS décembre18S2etti «oùi1««3(PASiC.BELGt. 
1883, 1. 87 el 379j. Adde trib. Bruxelles. 6 mai \^^ 
(CLOES el Bon JEAN, t. XXXIII, p. 705); trib.Li*:.'t:. 
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aux règles ordinaires de la preuve et peut 
se faire tant par précomptions que par 
témoins (1). 
Pour exciper vis-à-vis des tiers dô la clause de 
séparation de dettes, il ne peut être invoqué 
quun inventaire, ou état en forme authen- 
tique, sans tempéraments (2). 

(société ANONYMB des M0L'L1^S DES DAMES 
BLANCHES ET DE JAMBES, — C. RANWEZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Aitendu que le défen- 
deur est actionné en payement d'une Komme 
de i,0i7 fr. 57 c. , due par sa femme antérieu- 
rement à leur mariage, suivant jugement du 
tribunal de commerce de Namur, du il juillet 
1890, passé en force de chose jugée; 

Attendu que le défendeur ne serait obligé 
que par sa qualité de chef de la commu- 
nauté; 

Que si cette obligation a le même objet 
que celle contractée par la femme, la cause 
cependant en est postérieure, et d'une nature 
distincte et essentiellement civile; 

Que l'article ^26 du code de procédure 
civile est une disposition exceptionnelle qui, 
se fondant sur des motifs particuliers, doit 
être rigoureusement renfermée dans les cas 
qu elle prévoit ; 

Que c'est donc au tribunal civil de connaî- 
tre de Taction intentée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que le défendeur 
s'est marié le 6 mars 1891 sous le régime 
d'une communauté conventionnelle; 

Que si, aux termes de l'article liiO du 
code civil, les dettes de la femme ne tombent 
dans la communauté que si elles résultent 
d'un acte authentique antérieur au mariage, 
ou ayant reçu avant la même époque une 
date certaine, soit par l'enregistrement, soit 
par le décès d'un signataire du dit acte, il 
est cependant de principe que la vérification 
de celte date est soumise aux règles ordi- 
naires de la preuve; qu'ainsi, en matière 
commerciale, elle peut se faire tant par pré- 
somptions que par témoins; 

Qu'il est également de principe que l'ad- 
missibilité de semblable preuve dépend, non 
du caractère de la juridiction saisie, mais 
de la nature du fait à prouver; 



(I) En ce sens. Caen, (5 décembre 1858, et Paris^ 
iO juinet 1866(Dalloz, fîépert.. Supplément.?» Con- 
trat de mariage^ n^ 298 ; Revue de droit belge, l. Il, 
p. 5â, DM 45 et 47 ; Liège, 45 décembre 1886 (Globs 
et BONJEAN, t. XXXV, p. 420). 



Attendu que la dette dont il s'agit a pour 
cause des actes de commerce et est donc com- 
merciale de sa nature; 

Qu'il résulte des documents et divers élé- 
ments de la cause, d'une façon grave, précise 
et sans discordance, qu*elle est antérieure au 
mariage du défendeur; 

Attendu que le défendeur soutient, d'autre 
part, qu'aux termes de son contrat de ma- 
riage, les dettes présentes et futures, ainsi 
que le mobilier présent et futur de chacun 
des époux, restent propres; 

Mais que, suivant l'article 1510 du code 
civil, les créanciers de l'un et de l'autre des 
époux peuvent cependant poursuivre leur 
payement sur tout le mobilier qui n'a pas été 
constaté par un inventaire ou état authen- 
tique antérieur au mariage; 

Attendu que le défendeur invoque que son 
contrat de mariage, suivant acte advenu le 
27 février 1890, enregistré, stipule en son 
article 3 : « Ils déclarent posséder en biens 
meubles, outre les habillements et linges à 
leur usage, savoir : le futur époux, une moi- 
tié indivise dans un matériel agricole évalué 
4,000 francs pour le tout. 

« Kt la future épouse, une moitié indivise 
dans la communauté mobilière ayant existé 
entre elle et son défunt époux, et dont les 
forces s'élèvent à 5,000 francs et les charges 
à même somme », et que, suivant la délibéra- 
tion du conseil de famille tenu le 28 août 
1887, à la suite du décès du premier mari de 
la femme du défendeur, celle-ci a été tenue, 
en sa qualité de mère tutrice, de faire dresser, 
avec l'assistance et sous la surveillance du 
subrogé tuteur, un inventaire sous seing 
privé de l'avoir dépendant de la succession 
du père des mineurs délaissés; 

Attendu, toutefois, que semblable inven- 
taire n'a été dressé que pour le mobilier 
appartenant aux enfants mineurs Marion- 
Gilles; 

Que, dès lors, sans qu'il y ail lieu d'appré- 
cier le degré de validité ou de sincérité de 
c>et inventaire, il reste constant que le mobi- 
lier apporté par la femme en sa communauté 
avec le défendeur n'a fait l'objet d'aucun 
inventaire ou état quelconque, pas plus que 
celui apporté par le mari ; 

Que l'évaluation mentionnée au contrat de 
mariage est sans aucune relevance au débat 
actuel, puisqu'elle n'empêche en rien l'en- 
tière confusion du mobilier de la femme 



(2) En ce sens, Anvers, t3 juillet 1867 (Cloes et 
BONJEÂN, 4867, p. 830, et note; Revue de droit belge, 
t. II, p. 5;^, n» 16: cass. franc., 2H afril 4888 (D. P., 
4889, 4, 233). 
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avec celui du mari ou celui de leur commu- 
nauté; 

Attendu, au surplus, que, suivant Tarti- 
cle 1510 du code civil, le défendeur, pour 
exciper vis-à-vis des tiers de la susdite clause 
de son contrat de mariage, ne peut invoquer 
qu*un inventaire ou état en forme authen- 
tique, sans tempéraments; 

Qu'à défaut de semblable acte, les tiers ne 
peuvent être édifiés ni sur la consistance ni 
sur rimportance d*un mobilier, pas plus 
qu'ils ne peuvent Têire sur la valeur d'une 
communauté évaluée in gîobo sans aucune 
garantie de sincérité, comme le fut la com- 
munauté Marion-Gilles au contrat de mariage 
du défendeur; 

Attendu qu'il est constant qu'en l'espèce 
tel acte n'exime point; 

Que la demanderesse est donc fondée en 
son action ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Dewandre, substitut du procureur du roi, 
se déclare compétent; dit la demanderesse 
recevable et fondée en son action ; en consé- 
quence, condamne le défendeur à lui payer la 
somme de 2,047 fr. 17c.; ensemble les inté- 
rêts judiciaires, les frais et dépens de l'ins- 
tance; ordonne l'exécution provisoire no- 
nobstant appel et sans caution. 

Du 29 avril 1891. — Tribunal de Charle- 
roi. — 2« ch. — Prés, M. Niffle. — PI. 
MM. Procès (Namur) et Du Rousseaux. 



BRUXELLES, 4 avril 1891. 
ARBITRAGE. — Renonciation a toute voie 

DE RECOURS. — OPPOSITION A l'ORDONNANCE 

d'exécution. 
EXCEPTION. — Moyen de fond. — Nature. 

— Pouvoir du juge. 
EXCEPTION DE JEU. — Ordre public 
SAISIE IMMOBiLIÈKE. — Décision défini- 
tive. — Appel. — Validité de la saisie. 

La renonciation à toute voie de recours contre 
une sentence arbitrale ne s'applique pas à 
lopposilion à ^ordonnance d'exécution de 
cette sentence (1). (Code de procéd. civile, 
art. 1028.) 

Un plaideur ne peut, sous prétexte de décliner 
la compétence de la juridiction qu'il a volon- 
tairement acceptée lors du contrat, qualifier 
d'exception d'incompétence un moyen qui se 
rattache au fond même du droit sur lequel son 



(1) DâLLOZ, Code de procédure civile annoté, 
an. iOS8, n«9i. 



adversaire se base pour obtenir Cexécufion 

du contrat. Il appartient au juge de resiitm 

au moyen invoqué son véritable caractère. 
L'exception de jeu n'est pas un moyen d^ordre 

public (2). 
Est régulière,la saisie immobilière praUquéeen 

vertu d'une sentence arbitrale malgré l'appel 

dirigée contre celle-ci. 
Cette saisie est valable si, dans le comprmSy 

les parties avaient renoncé à Vappel (3). (Loi 

du 15 août 1854, art. 12.) 

(VAN V0LXEM, — C. ART0ISENEL BT CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur ropposilion à 
l'ordonnance d^exécution de la sentence arbi- 
trale: 

Tu, en expédition régulière, la senteoca 
arbitrale du 24 seplanbre 1890, régnlière- 
ment déposée, le 26 du même aïois, au greffe 
de ce tribunal, et rendue exécutoire ie <î octo- 
bre suivant, ensemble l'exploit, enregistré, et 
date du 18 février 1891, par lequel les pa^ 
ties Adan (les défendeurs) se sont pourvues 
par opposition à Tordonnance d'exécution da 
6 octobre, précitée, demandant la nullité de 
Tacte qualifié jugement arbitral ; 

Vu également les conclusions, notes et 
mémoires des parties; 

Quant à la tin de non-recevoir soulevée 
par la partie Culus (le demandeur) et déduite 
de ce que l'engagement verbal des U et 
21 mai 1890 stipulant que « tout différend 
qui pourrait s'élever sur Texécution de ces 
engagements sera tranchée par arbitres nom- 
més par la chambre arbitrale de Bruxelles, 
les intéressés renonçant par là à toute voie 
judiciaire », emporte renonciation au droit 
de faire opposition : 

Attendu qu'il est généralement admis que 
l'article 1028 du code de procédure civile 
constitue une voie de recours toute spéciale, 
et que la renonciation à toute voie judiciaire 
ne saurait s'étendre à cette voie exception- 
nelle, que la loi qualifie opposition ou de- 
mande en nullité de la sentence arbitrale; 

Qu'il serait, en effet, illogique, après avoir 
chargé les arbitres, amiables composiieors 
ou non, de rendre une sentence valable, que 
les parties s'astreignent à respecter un acte 
qui n'aurait pas ce caractère; 

Que tel est, d'ailleurs, l'esprit de la loi, 
ainsi qu'il ressort clairement des travaux 



(S) Bruieltes, 93 aYril 1891 (Pasic belge, 1891. 
Il, !274) et la note. Gompar., en sens coDtraire, 
Braxelles, 39 mai 1891 {Joum. des tn6.,1891,p.81b'). 

(3) HabTOU et VaNDENKERCKHOVE, De V*Jff9' 
prialion forcée, t. 1«', n« 325. 
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préparatoires, et notamment du discours pro- 
noncé par Mallarmé, orateur du Tribunat, 
dans la séance du Corps législatif du 29 avril 
1806(LocRé, t. XXIli, p. 40; jug. du trib. de 
Bruxelles, du 26 avril i890); que c'est ainsi 
que « les arbitres reçoivent des parties un 
mandat dont ils doivent observer les termes 
avec scrupule; s'ils les excèdent, ce n'est 
plus comme arbitres qu'ils agissent, c'est en 
usurpateurs; l'acte qu'ils qualifleni jugement 
est une entreprise téméraire sur l'ordre des 
juridictions, une violation manifeste du con- 
trat formé entre eux et les parties; un tel 
acte est radicalement nul, et le juge ordinaire 
a naturellement l'autorité nécessaire pour en 
prononcer la nullité » ; 

Attendu, au surplus, que la cour d'appel 
de Bruxelles, par son arrêt du 15 février 
i891, tout en rejetant, comme non recevable, 
l'appel formé le 50 octobre 1890 par Artoi- 
senet et consorts, reconnaît que '.( les griefs 
par eux articulés contre la sentence arbitrale 
du Si septembre 1890 rentrent dans les cas 
spécifiés aux n" 1*, 2*» et 5° de l'article 
1058 du code de procédure civile »; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la fin de non-recevoir manque de base 
en fait comme en droit, et que, partant, il 
n'échet pas de s'y arrêter; 

Au fond : 

Attendu qu'il appert des qualités de la 
sentence susvisée que, d'une part. Van 
Volxem réclamait le payement d'une somme 
de 16,187 fr. 50 c; que, d'autre part, Arloi- 
senet et consorts demandaient aux arbitres 
de « se déclarer incompétents, ou tout au 
moins de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été sta- 
tué sur l'existence du contrat » ; 

Que les défendeurs, à l'appui de leurs con- 
clusions, invoquaient l'exception de jeu, sou- 
tenant que les marchés étaient fictifs et 
que, par suite du caractère d'ordre public de 
cette exception, il ne pouvait y avoir eu com- 
promis, les conventions étant nulles et de 
nul eflfet comme entachées d'une cause illi- 
cite; 

Que ce moyen est reproduit dans les con-; 
clusions d'audience des opposants, qui re- 
prochent aux arbitres d'avoir violé les arti- 
cles 1G8 et 172 du code de procédure civile, 
en statuant à la fois sur l'exception et sur le 
fond du différend; 

Attendu qu'ainsi qu'il est dit ci-dessus, les 
arbitres, saisis d'un différend sur l'exécution 
des conventions verbales du mois de mai 
1890, avaient qualité pour apprécier la ré- 
gularité et la validité des engagements con- 
tractés par les parties; 

Attendu qu'il n'appartient pas à un plai- 
deur, sous prétexte de décliner la juridic- 



tion qu'il a librement et volontairement 
acceptée lors du contrat, de qualifier d'ex- 
ception d'incompéienc^e un moyen qui se 
rattache au fond même du droit sur lequel 
son adversaire se base pour obtenir l'exécu- 
tion du contrat; qu'il appartient aux juges 
d'attribuer au moyen invoqué son véritable 
caractère légal; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est sans fonde- 
ment juridique que les parties Âdan attri- 
buent à l'exception de jeu un caractère d'or- 
dre public; 

Qu'à cet égard, même avant le code pénal 
belge, qui abroge les articles 421 et 422 du 
code pénal de 1810, la jurisprudence s'est 
généralement refusée à voir, dans cette excep- 
tion, un moyen d'ordre public; 

Qu'ainsi que le déclare la cour d'appel, 
dans son arrêt du 6 décembre dernier, la 
dette de jeu implique tout au moins une 
obligation naturelle, et les articles 1967 et 
1255, § 2, du code civil, combinés, démon- 
trent que la loi accorde même à l'obligation 
naissant du jeu des avantages qu*elle ne re- 
connaît pas à l'obligation naturelle, puisque, 
notamment, elle la range au nombre des con- 
trats aléatoires et reconnaît ainsi l'existerlce 
du lieD contractuel entre le gagnant et le 
perdant; 

Qu'enfin, le payement de semblable dette 
produisant, comme le démontre l'arrêt pré- 
cité, plus d'effet que celui d'une simple obli- 
gation naturelle, il faut nécessairement en 
conclure que le législateur n'envisage pas la 
dette de jeu comme illicite et contraire à 
l'ordre public; 

Attendu, dès lors, que le moyen de nullité 
n'est pas justifié et que c'est à bon droit que 
les arbitres ne s'y sont pas arrêtés ; 

Attendu surabondamment qu'en admettant 
gratuitement que le tribunal, saisi par vole 
d'opposition, conformément à l'article 10i8 
du code de procédure civile, d'une demande 
en nullité de la sentence arbitrale, ait à con- 
naître du fondement de la dite exception de 
jeu, il y aurait encore lieu de la rejeter, en 
fait, pour les motifs repris en la sentence 
attaquée, et vu que les éléments du litige dé- 
montrent qu'il n'y a pas eu commune inten- 
tion des parties de faire une opération de 
pur jeu; 

Attendu qu'en présence des considérations 
susénoncées, il n'y a pas davantage lieu 
d'accueillir le moyen basé sur une prétendue 
violation des articles 168 et 172 du code de 
procédure civile, puisqu'il est avéré que 
les arbitres n'étaient pas en réalité saisis 
d'une véritable exception d'incompétence et 
n'étaient pas tenus de « surseoir jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur l'existence du con- 
trat » ; que, bien au contraire, ils étaient 
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tenus de l'inlerpréler et de « vider loul 
différend relatif à son exécution n ; 

Attendu, au surplus, que le moyen invo- 
qué ne rentre pas dans les cas spécifiés par 
l'article 1028 précité; que, dès lors, il n'est 
ni recevable ni fondé; 

Sur la demande de validité de la saisie 
immobilière pratiquée le 28 novembre der- 
nier : 

Attendu que, sans critiquer la régularité 
des actes de la procédure ni contester le bien- 
fondé de la dite saisie, les parties Adan se 
bornent à prétendre qu'elle a été faite préma- 
turément en présence de Tacle d*appel du 
50 octobre 1890; 

Attendu qu'aux termes de Tariicle 12 de la 
loi du 15 août 1 85 i, il y a lieu d'arrêter les 
poursuites, lorsqu'il y a appel ; mais qu'au- 
cune disposition légale ne s'oppose à ce 
qu'elles soient continuées et que la validité 
puisse en être prononcée lorsque, comme 
dans l'espèce, la sentence était définitive par 
le fait que les parties, en renonçant aux voies 
judiciaires, s'était interdit tout appel et qu'il 
n'existait pas d'oppo.sition régulière à la date 
de la saisie; 

Qu'au surplus, l'appel interjeté a été dé- 
claré non recevable et que l'opposition du 
18 février dernier n'est pas fondée; 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis con- 
traire, Joignant les causes..., déclare les par- 
ties Adan non fondées dans leur opposition 
ou demande en nullité de la sentence arbi- 
trale du 24 septembre 1890; déclare bonne 
et valable la saisie, etc.. 

Du 4 avril 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — l"' ch. — Prés. M. Garez, prési- 
dent. 



LIÈGE, 16 mai 1888. 

ENQUÊTE. — Beproche. — Médecin. — 
Certificat. — Administration des mines. 

RESPONSABILITÉ. — Mines. — Gharbon- 
NAGEs. — Emploi de la poudre. - Sur- 
veillant. — BouTE-FEu. — Accident. — 
Imprudence de la victime. 

Ne peut être reproché le médecin qui, simple- 
ment agréé par la société qui le fait entendre, 
participe en cette qualité à un fonds spécial 



(i) Compar. Lièjje, 25 octobre 1890 (Pasic. BELGE, 
1891, lU, 79), et les décisions y citées sous la note 8. 
Il est à remarquer que Tarrêlé royal dul'i' marsl8o0, 
dont notre jugement fait état, est formellement abrogé 
par l'article 91 de l'arrêté royal du 28 avril 1884. 



réservé à ses médecins et réparti entre eux tu 
égard aux cas traités, 

La circonstance que ce médecin aurait délitré 
des certificats sur tes faits relatifs au procès 
ne suffit pas non plus pour écarter son témoi- 
gnage, si les certificats sont délivrés en ac^^vii 
d'un devoir professionnel, notamment s'iU 
sont destinés à compléter les renseignemenl$ 
recueillis par i administration des mines con- 
cernant un accident surt*enu au charbon- 
nage. 

Aux termes de V article id de V arrêté royal du 
1" mars 1850, il est interdit d'empltyer la 
poudre pour V abat âge de la houille dans l'tx- 
ploitation des couches à grisou, sauf les excep- 
tions admises par l'administration. 

Môme dans un charbonnage non grisoutenx, le 
travail de la poudre, très dangereux de sa 
nature, doit, aux termes des articles 18, 19 f/ 
20 du règlement ci-dessus, être Vobjet inn 
contrôle tout spécial de la part dessurveillanii 
et nécessite V intervention de boute-feu, choim 
parmi les mineurs expérimentés, préalable- 
ment exercés à ces fonctions (1). 

Ces prescriptions ne sont que la consécration 
des règles de la prudence la plus élémentaire et 
devraient être observées même si le règlement 
ne Ich prescrivait pas. 

L'imprudence de l'ouvrier victime d'un ocàdeH 
n'exonère pas complètement le patron, ElU 
doit être totUefois prise en sérieuse considéra- 
tion pour la fixation du quantième de Cindem- 
nité. 

(LUCIE LEDENT, veuve MATHY, — G. LA SOCIÉTÉ 
DES CHARBONNAGI-8 DE COSSON-LAGASSE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le reproche for- 
mulé contre le docteur Galand, premier 
témoin de l'enquête contraire, et fondé sur ce 
qu'il serait médecin du charbonnage de Gos- 
son-Lagasse : 

Attendu qu'il conste de la réponse du 
témoin reproché qu'il est simplement apréé 
par la société défenderesse, participant 
comme tel au fonds spécial réservé aux méde- 
cins de la société et réparti entre eux eu 
égard aux cas traités; 

Que cet intérêt, tout éventuel, est évidem- 
ment trop minime pour qu'on puisse craindre 
que le témoin y sacrifie la vérité et la foi du 
serment; 



Toutefois, les dispositions des articles 16, 17, 18, 19 
et 20 du premier sont, avec quelques modifications, 
reproduites sous les articles 69, 60, 72, 73 et 74 du 
second. 
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En ce qui concerne le deuxième reproche 
dirigé contre le roême témoin et basé sur ce 
qu'il aurait délivré des cerliûcais sur les faits 
relatif au procès : 

Attendu que, sur Tarticulalion de ce repro- 
che, le dit témoin a répondu qu'il a effecti- 
vement délivré un premier certificat à la 
demande de la société défenderesse, un deu- 
xième spontanément, ensuite de la complica- 
tion remarquée chez la victime, ajoutant que 
ces certificats se délivrent généralement après 
tout accident et sont remis à Tadministraiion 
des mines; 

Attendu que des attestations émanant d'un 
médecin et délivrées dans cck conditions ne 
procèdent pas d'une pure complaisance, mais 
d'un devoir professionnel; 

Que, du reste, elles ne sont pas destinées 
aux parties intéressées, mais à une adminis- 
tration qui a le droit et le devoir de s'entou- 
rer de tous les renseignements qui concer- 
nent les accidents miniers; 

Qu'elles sont donc, en réalité, des acces- 
soires, des annexes du procès-verbal qu*est 
chargée de dresser l'administration des 
mines; 

Que, partant, leur auteur ne doit pas être 
plus frappé de suspicion, d'incapacité de 
témoigner que le rédacteur du procès-verbal 
lui-même; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
Jean Mathy, alors qu'il était occupé dans la 
couche tt Quatre-Pieds » dépendant du char- 
bonnage de la défenderesse, a, le 12 avril 
1884, été brûlé par la flamme d'une mine 
qu'il avait lui-même établie dans un trou de 
sonde; qu'il est décédé le 20 même mois; 

Attendu que la demanderesse poursuit la 
réparation du préjudice qu'elle prétend avoir 
éprouvé par la mort de son fils; 

Attendu qu'il échet d'examiner : 1^ si 
l'accident est imputable à la Société de Gos- 
son-Lagasse; ^^s\ la mort de Mathy est le 
résultat de cet accident ; 

Sur la première question : 

Attendu que l'article 16 de l'arrêté royal 
du 1^ mars 1850 concernant Taérage, Téclai- 
ra$2:e et l'emploi de la poudre dans les mines, 
interdit en termes exprès l'emploi de pou- 
dre pour l'abatage de la houille dans 
rexploiiation des couches à grisou, sauf les 
exceptions préalablement admises par l'ad- 
ministration; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
charbonnage de Gosson-Lagasse est rangé 
parmi les grisouteux; que l'arrêté de la dépu- 
taiion permanente du 19 juin 1844 qui lui 
attribue ce rang ne distingue pas entre les 
diverses couches exploitées; 

Qu'il n'est pas justifié do la dispense préa- 



lable visée in terminis par l'article IG pré- 
rappelé; 

Qu'il s'ensuit que la défenderesse en per- 
meitanl lusage de la poudre a contrevenu au 
dit article 16; 

Attendu que, même dans un charbonnage 
non grisouteux, le travail de la poudre, tr^s 
dangereux de sa nature, doit, d'après te 
règlement prévanté, être l'objet du uontiûîe 
tout spécial des surveillants et nécessité' I in- 
tervention de boute-feu, lesquels doivent ^tre 
choisis parmi les mineurs expérimentés et 
être préalablement exercés à ces fondions 
(art. 18, 19 et 20); 

Attendu que ces prescriptions ne sont que 
la consécration des règles de la prudence la 
plus élémentaire, d'où la conséquence que 
si le règlement ne les contenait pas, elles n'en 
devraient pas moins être observées; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes qu'au 
charbonnage de Gosson Lagasse, non f^eule- 
ment la poudre était mise à la disposîiion de^ 
ouvriers, mais que ceux-ci chargeaient les 
mines comme ils l'entendaient, y metiaiezit k 
feu eux-mêmes; que, spécialement, le jour de 
l'accident, la victime a pu établir et tirer 
trois à quatre mines sans l'intervention ni le 
contrôle de qui que ce soit; 

Attendu que ce manque de précaution de 
la société défenderesse est la cause or]i;Lnaire 
de l'accident; que les brûlures dont ie^n 
Mathy a été aiteint sont dues à une flamme 
fort étendue, extraordinaire, disent les ou- 
vriers, laquelle flamme a suivi immédiate- 
ment le tirage d'une mine, préparée et allu- 
mée en l'absence de surveillant et de boute- 
feu; 

Attendu que vainement la société, potir 
s'exonérer de toute responsabilité dérivant 
de son fait, prétend que l'accident est impu- 
table h l'imprudence de la victime mil se 
serait servie d'un trou de sonde comme four- 
neau de mine; 

Que, sans doute, cette imprudence doit 
être prise en sérieuse considération pour 
fixer l'indemnité due; qu'elle constitue une 
faute grave qui s'explique par la \é^èmé 
inhérente à la classe ouvrière et par h cir- 
constance que Mathy désirait vivement quit- 
ter tôt le travail pour assister à une noce: 

Que celte faute est d'autant plus grave f]\m 
tout mineur, quelque peu expérimenté riu'il 
soit, sait qu'il est extrêmement dangereux de 
se servir des trous de sonde comme fourneau 
de mine; qu'en fait, Mathy avait 23 ;i!is et 
était occupé depuis longtemps dans Wa tra- 
vaux miniers; "♦ 

Qu'il y a donc eu, en réalité, faule du 
charbonnage et de l'ouvrier; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il est constant que Mathv\ dont 

ift 
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le torse étail nu lors de Taccident, a éié atteint 
de brûlures au dos, à la poitrine, à la face et 
aux avant-bras...; 

Par ces motifs, rejette les reproches pro- 
posés contre le premier témoin de Tenquête 
contraire; ce fait, condamne la défenderesse 
à payer à la demanderesse une rente annuelle 
et viagère de 200 francs, payable par mois à 
partir du jour de Taccident; la condamne, en 
outre, aux intérêts et aux dépens. 

Du 16 mai 4888. -— Tribunal civil de 
Liège. — 2« ch. — Prés. M. Pérot, vice-pré- 
sident. — PL MM. Georges Mottard, Neu- 
jean père et Victor Robert. 



BRUXELLES, 27 mal 1891. 

LANGUE. — Langue flamande. — Procé- 
dure EN MATIÈRE CIVILE. — VALIDITÉ. 

FRAIS ET DÉPENS. — Traduction. - 

COUT. 

Aucune loi n*a réglé l'usage des langues devant 
les tribunaux en matière civile (i). 



(1) L'arréié du gouTernement provisoire du 16 no- 
▼embre 4^30 (Pasin., '^ série, t. \", p. 8i) 
porte : 

Art. 5. Les citoyens, dans leurs rapports avec l'ad- 
minisiration, sont autorisés à se servir indifférem- 
ment de la langue française, flamande ou allemande. 

Art. 6. U en sera de même dans leurs rapports 
avec les tribunaux et les officiers du parquet, pourvu 
que la langue dont ils veulent faire usage, soit com- 
prise des juges et des avocats plaidant en matière 
civile, et en matière pénale, des juges, du ministère 
public et de leur défenseur. 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 31 oc- 
tobre 4863 (Pasic. brlgb. 1863, 11, 401], a expressé- 
ment reconnu la force obligatoire de cet arrêté. 

Cependant, dans deux espèces où celui-ci eût dû, 
s'il était obligatoire, être invoqué, la cour de cassa- 
tion l'a, comme le jugement que nous rapportons, 
passé sous silence. (Cass. belge, 12 et 19 mai 1873, 
Pasic. belge, 1S73, l, 179 et 181.) 

La raison en est que, quoi qu*en dise l'arrêi précité 
de la cour de Bruxelles, l'arrôlé du 16 novembre 1830, 
au moins dans les dispositions qui nous occupent, 
constitue, non u» simple arrêté d'administration, 
mais une véritable loi; or, dii-on, en vertu d'un 
décret du 42 novembre 1830, du Congrès national 
(Pasin., ibid., p. 75], le gouvernement provisoire 
a été destitué du pouvoir législatif et n'a conservé 
que le pouvoir exécutif. (De Brouckére et TlELE- 
MANS, Bépertoire dé l'adminislrcUion, t. V, p. 347; 
Pandectea belgea, v« Congrès national, n" 9.) 

il nous semble que, en invoquant ce décret do 
112 novembre 1830, pour Oter aux articles 5 et 6 de 
l'arrêté du 16 toute force obligatoire, on oublie qu'aux 



Les parties peuvent, dans la rédaction desacia 
de la procédure, faire usage de celle des 
langues usitées en Belgique qui leur agrée le 
mieux (2). (Const. belge, art. 25.) 

Mais la partie qui ne comprend pas les octet de 
la procédure de son adversaire, peut Ui faire 
traduire par un traducteur assermenté, et^tn 
cas de gain de son procès, répéter contre cet 
adversaire le coût de la traduction, conne 
frais de défense (5). 

(GISSELEIRK, — C. VERBAYST ET HALLAW.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenda que les défen- 
deurs élèvent contre Taction une fin de non- 
recevoir tirée de la nullité de récrit d'assi- 
gnation leur signifié en langue flamande, 
langue qu'ils déclarent ne pas comprendre; 

Attendu que Tarticle 23 de la Constiiotion 
belge consacre, pour tout citoyen, remploi 
facultatif des langues usitées en Belgique, en 
ajoutant qu'il ne peut être réglé que par la loi 
et seulement pour les actes de l'autorité pu- 
blique et pour les affaires judiciaires; 



termes de Tarrêté du 5 octobre 1830, art. 6 (Pasln.. 
ibid.f p. 10), ce décret lai-même n'est devenu oblifsa- 
toire, dans nos provinces, que par son insertion lo 
Bulletin de* arrêtés et actes du gouvernement ^rori' 
soire de la Belgique, et trois jours après l'arrivée de 
ce Bulletin sa cbef-lieu. Or, le décret du 19 novembre 
1830 n'a paru dans ce Bulletin que le 18, et n'a. par 
suite, été obligatoire à Bruxelles que le 21 novembre 
(Bulletin, n» 31, p. 7). Donc, jusqu'à cette date da 
21 novembre tS^M), le gouvernement provisoire a 
exercé régulièrement le pouvoir législatif, eomme^ea 
fait, il l'a exercé. (Voy., par exemple, Tarrêié da 
19 novembre 1830, portant dissolution du corps de la 
maréchaussée, et l'arrêté du 20 novembre 1830, inter- 
prétant celui du 8 octobre 1830, qui avait fixé lei 
conditions de l'électorat communal.) 

Si ce raisonnement est exact, les dispositions des 
articles 5 et 6 de l'arrêté du 16 novembre It^iJ, 
publié au Bulletin du 20 novembre (n* 33, p. 3). odi 
été régulièrement édictées. En ce qui concerne l'ea- 
plui des langues devant les autorités administratives 
et en matière de justice répressive, elles oot été 
abrogées par des lois postérieures; elles ne l'ont pas 
été en ce qui concerne l'usage des langues en justice 
en matière civile. 

(2) Gompar. caas. franc., 4 août 18.*i9 D. P., it^9, 
1 , 433). 

C3) Bien qu'aucun article du tarif ne prévoie ces 
traductions, la cour de Bruxelles, le 11 juillet {bT6. 
s'est prononcée dans le môme sens {Belg.jud.^ 1in6. 
p. 1319). Compar. aussi cass. franc., 6 mai iSbT 
(D. P., 1867, 1, 173), et voy. contra: tnb. Anvers. 
3 janvier 1882 [Jurisp, du port di'Anrerê, 1882, 1. (v>;, 
et Pandectes belge», f« Dépens, n» 58. 
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Attendu que, si la loi du 3 mai 1889 a 
slatné relativement à l'emploi de la langue 
flamande en matière répressive, aucune loi n'a 
réglé Tusage des langues en matière civile; 

Attendu que nulle disposition légale n'ayant 
décidé que les exploits inlroductifs d'instance 
devraient être rédigés en langue française, le 
demandeur restait libre d'employer celle des 
langues usitées en Belgique dont l'usage lui 
agréait le mieux; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
argumenter de l'article 25 de la Constitution 
belge pour imposer au demandeur l'usage de 
la langue qu'ils préféraient eux-mêmes em- 
ployer; qu'en effet, a. les deux parties ont, de 
par la Constitution, des droits égaux; b. les 
défendeurs ne sauraient établir légalement 
l'obligation pour le demandeur de se servir 
d'une langue comprise par eux, pas plus que 
celui-ci ne pouvait essayer de les obliger de 
saisir le véritable fondement de la demande 
qu'il leur adresse; c. les défendeurs, s'ils re- 
fusent d*ajouter foi à la traduction jointe par 
le demandeur à son exploit et affirmé par lui 
en être la traduction sincère, peuvent recou- 
rirà l'emploi d'un traducteur juré, sauf, le cas 
échéant, à répéter le coût de la dite traduc- 
tion à charge du demandeur comme frais de 
défense, s'ils gagnent leur procès; car, en 
matière civile, le défendeur peut être malgré 
lui entraîné à subir des frais qu'il n'avait au- 
cune intention de faire ; 

Attendu, au surplus, qu'en fait les défen- 
deurs doivent avoir suffisamment compris 
l'exploit leur adressé, puisque, sur cet exploit, 
ils ont constitué avoué et même postulé le 
renvoi d'une chambre à une autre; que, dès 
lors, les droits de la défense sont saufs; 

Attendu qu'il ne s*agit pas actuellement de 
savoir en quelle langue le demandeur doit 
plaider et conclure, non plus que d'examiner, 
relativement à l'usage des langues, les droits 
des avocats et des avoués, de rechercher 
quelle langue doit être employée en procé- 
dure pour assurer la bonne administration 
delà justice; 

Par ces motifs, entendu en son avts con- 
forme M. Leclercq, substitut du procureur 
du roi, écartant toutes conclusions autres ou 
contraires, dit les défendeurs mal fondés en 
leur exception ; les en déboute ; ordonne que 
la cause sera inscrite au rôle à plaider, pour, 
les parties, conclure à toutes fins et proposer 



(1 et S) Ed sens contraire, trib. Bruxelles, S3 oc- 
tobre 4886 (PasiC. BBLGE, iSSa, m, â95; Belg. 
lud.^ 4886, p. 4380, avec les conclusions du minis- 
tère public oti se troQTent citées de nombreuses 
aatohtés sur la question) et trib. Dinaot, 6 juin 4b9i 
{infrà, p. tS84). Comparez aussi cass. belge, S6 dé- 



simul et semel tous leurs moyens; dit que le 
présent jugement sera exécutoire nonobstant 
appel et sans caution, et que sa prononciation 
en présence des avoués des parties, vaudra 
signification ; condamne les défendeurs aux 
dépens de l'incident; en ordonne la distrac- 
tion au profit de M^ Van Hoorde, qui affirme 
en avoir fait les avances. 

Du 27 mai 4891.— Tribunal de Bruxelles. 

— 5« ch.— Prés, M. Hippert, vice- président. 

— PL MM. Yander Linden el Frick. 



NAMUR, 6 mai 1891. 
COMPÉTENCE. — Pouvoir JUDicumE. — 

SÉPARATION DES POUVOIRS. — EtAT BELGE. 

— Administration communale. — Ecole 
NORMALE. — Convention. — Suppression. 

— Acte administratif. — Incompétence 
des tribunaux. 

POUVOIR EXÉCUTIF. — Délégation do 
pouvoir législatif. — Quasi-loi. — Ap- 
préciation. — Incompétence des tribu- 
naux. 

UÉtat açit comme pouvoir public lorsqu'il 
traite contractuellement avec une ville relati- 
vement à rérection d'une école normale dHns- 
titutrices pour laquelle la ville promet de 
fournir le terrain, tandis que VEtat s*engage 
à ériger Vécole sur ce terrain (i). 

En conséquence, les tribunaux sont incompé" 
tents pour connaUre d'une action en dom- 
mages-intérêts intentée par la ville à l'Etat 
à raison de la suppression de cette école nor- 
male {%}. 

Lorsqu'un arrêté royal est pris en exécution 
di'une loi, le pouvoir exécutif agit comme 
substitut du législateur et participe à son 
omnipotence et à son irresponsabilité. 

L'arrêté royal du 21 septembre 1884, qui sup- 
prime Vécole normale des filles, de Namur, 
constitue une quasi-loi qui échappe, en cette 
qualité, à l'appréciation des tribunaux (3). 

(ville de namur, — c. état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Y a-t-il lieu pour le tribunal de se déclarer 

incompétent ? 
Attendu que la loi du {<>' juillet 1879 ayant 

autorisé le gouvernement à établir, indépen- 



cembre 1890 (l'ASic. belge, i89i, I, M) el les . 
autorités citées, trib. Namur, 5 mai i891 {infrà, 
p. 280;. 

«3) Compar., en sens contraire, les conclusions du 
ministère public avant le jugement du tribunal de 
Bruielles précité {Belg.jud., loc, et/.) 
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dammenl des six écoles normales déjà fon- 
dées, deux écoles normales dinsliluleurs et 
quatre écoles normales dMnslituirices, un 
arrêté royal, en date du 24 septembre 1879. 
décréta Téiablissemeni d'une école normale 
d'institutrices à Namur; 

Attendu que, le 27 septembre 1879, inter- 
vint entre la ville de Namur et le ministre de 
l'instruction publique une convention par 
laquelle la ville s'engageait à mettre à la dis- 
position de l'Etat un terrain situé plaine de 
l'Abattoir, à Namur, sur lequel l'Etat, à son 
tour, s'engageait à ériger une école normale 
d'institutrices; 

Attendu que le terrain, d'une contenance de 
\ hectare 98 ares 29 centiares, fut remis à 
l'Etat le 24 octobre 1882, que la prise de 
possession eut lieu le 11 avril 1883 et que 
l'Eut y édifia les bâtiments de l'école nor- 
male qu'il s'était engagé à construire ; 

Attendu que, la loi du 20 septembre 1884 
ayant ensuite abrogé la loi du 1«' juilletl879, 
un arrêté royal en date du 21 septembre 
1884, pris en exécution de la dite loi, sup- 
prima l'école normale d'institutrices établie à 
Namur; 

Attendu que la demanderesse réclame du 
défendeur des dommages-intérêts, pour avoir 
violé les stipulations civiles contenues dans la 
convention prérappelée du 27 septembre 
1879, en changeant la destination de l'édi- 
tlce construit sur la plaine de l'Abattoir, et 
en y installant une partie des pupilles de 
l'armée; 

Attendu que le ministre de 1 instruction 
publique, en contracUnt avec la demande- 
resse, agissait comme pouvoir public et, 
partant, ne pouvait prendre l'engagement de 
maintenir à perpétuité l'école normale dont 
il s'agit ; 

Que prendre semblable engagement eut 
été, de la pari du ministre, empiéter sur les 
droits inaliénables de la nation, qui est tou- 
jours libre, quand l'intérêt public l'exige, de 
revenir sur une décision antérieurement 
prise; 

Attendu, au surplus, que la ville de Namur, 
en contractant avec le ministre de l'instruc- 
tion publique, savait et devait savoir que la 
permanence de l'enseignement normal ne 
pouvait lui être garantie ; 

Attendu enfin, que, en fait, pareil engage- 
ment n'a nullement été pris, ainsi qu'il résulte 
des termes de la convention ; 

Attendu que l'arrêté royal du 21 septem- 
bre 1884, qui supprime l'école normale des 
institutrices établie à Namur, a été pris en 
exécution de la loi du 20 septembre 1884; 

Attendu, dès lors, que le pouvoir exécutif 
a agi comme substitut du législateur et a ainsi, 
suivant les expressions de M. Remy, « exercé 



une part de la souveraineté qui lui avait été 
déléguée par la puissance législative, partici- 
pant, en conséquence, à son omnipotence et 
à son irresponsabilité n (Belg. jud , 1881, 
p. 1128); 

Attendu qu'il s'ensuit que l'acte posé par 
le pouvoir exécutif décrétant la suppression 
de l'école normale constitue une quasi-ioi 
qui, en cette qualité, échappe à l'appréciaiion 
des tribunaux; 

Par ces motifs, sur les conclusions coû- 
formes de M. Siellingwerff, substitut du pro- 
cureur du roi, se déclare incompétent; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 6 mai 1891. -Tribunal civil de Namur. 
—Pré«.M.Thibaut, président.— P/. MM.Oraie 

et Frapier. 

NAMUR, 5 mal 1891. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir jcdiciaire. - 
Séparation dbs pouvoirs. — Construc- 
tion DE casernes. — Désaffectation D IN 

BATIMENT SERVANT A UN USAGE PUBLIC. 

L'ÉtaU en décrétant qu'il serait construU de 
nouvelles casernes, agU dans la plémiude ût 
son pouvoir souverain et ne peut s engager a 
ks construire dans un délai déterminé (1). 

SeinblabU clause constUuerait une attente au 
droit souverain de l'Etat, agissant a tdre 
d'autorité et en vue d'un intérêt soaal, 

La désaffectation d'un bâtiment servant a w 
usage public ne constitue pas, de la pm (U 
rEtat, un acte civil, mais bien un ode ren- 
trant dans l'exercice de sa puissance publique 
et gouvernementale, et échappant à l appré- 
ciation des tribunaux (2). 

(VILLE DE NAMUR, — 0. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 
\ a-t-il lieu pour le tribunal de se déclarer 
incompétent? ^ ^ ^, . .^^, 

Attendu que, en conformité des disposUioni 
de la loi du 22 juin 1873, il inlervinl, les 
12 février et 19 mars 1877,entre les ministres 
des finances et de la guerre, agissant au nom 
de l'Etat belge, d'une part, et la ville de Na- 
mur, d'autre part, une convention qui rat ap- 
prouvée par la loi du 17 juillet 1877, m 
termes de laquelle convention, la ville de 
Namur abandonnait à l'Etat belge tous ses 
droits de propriété sur les bâtimenU et Uîr- 



(4) Voy. Namur, 6 mai 1891 (««prà, r- 2T9) el U 

note. 
(2) Conf. Bruxelles, 7 février 1884 (Pasic belge. 

1884,2.171). 
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rains militaires composant Fenclos des ca- 
sernes, à charge par l'Etat de créer un nou- 
veau quartier vers la station, conformément ^ 
UQ plan annexé à la convention, et de cons- 
truire de nouvelles casernes sur remplace- 
ment indiqué au dit plan; 

Attendu que les bâtiments nécessaires au 
logement des troupes à cheval ayant été cons- 
truits, les anciennes casernes servant à la 
cavalerie furent démolies, et que sur la portion 
de Tenclos non destiné à servir d'emplace- 
ment aux nouvelles casernes, une partie du 
nouveau quartier fut édifié par TEtat; 

Attendu que la construction des casernes 
destinées à l'infanterie ayant été différée, il 
fut impossible à TEtat de désaffecter les an- 
ciens bâtiments servant â Tinfanterie, et, par 
suite, de terminer le quartier nouveau, dans 
lequel est compris remplacement des dits 
bâtiments; 

Attendu que la demanderesse, après avoir 
mis le défendeur en demeure d'avoir à exécu- 
ter ses enga$;ements, demande qu'il soit con- 
damné à lui payer des dommages-intérêts 
qu'elle évalue à la somme de 1 ,500,000 francs, 
pour le préjudice lui causé par suite du retard 
apporté dans l'inexécution de ses obliga- 
tions; 

Attendu que l'Etat, en décrétant qu'il serait 
construit de nouvelles casernes à Namur, a 
agi dans la plénitude de son pouvoir souve- 
rain, et ne pouvait s'engager à les construire 
dans un délai déterminé ; 

Attendu que semblable clause eût consti- 
tué une atteinte au droit souverain de l'Etat, 
agissant à litre d'autorité et en vue d'un inté- 
rêt social ; 

Attendu qu'il s'ensuit que, malgré la con- 
vention prérappelée, l'Etat est resté entière- 
ment libre de construire les casernes au mo- 
ment où il le jugerait convenable et opportun, 



(i) HOUPIN, Traité théorique et pratique des eociétés 
par aetione, t. !•% n« (m{8; cass. franc , 10 aTril 1867 
( D P., 1867, 1, Hin et notes 3, 3 et 4). Compar. cass. 
belge, fi juin 1855 {Belg. jud., 1855, p. 1153), et 
13 mai 1b86 {ibid., 1886, p. 854). 

(i) Nous pensons, comme le tribunal, que la 
personne devenue actionnaire unique d'une société 
anonyme n'est tenue des dettes sociales qu'à con- 
currence de son émolument; mais nous fonderions 
plutôt celte décision sur le principe de l'article S6 
de la loi sur les sociétés commerciales, d'après 
lequel l'actionnaire d'une sociéié anonyme n'est pas- 
sible que de la perte du montant de son intérêt dans 
la société. Son intérêt dans la société, sa part dans 
l'actif, ToiU ce que l'actionnaire engage aux créan- 
ciers sociaux; s'il dcTient unique actionnaire, il leur 
doit tout l'actif social, mais rien de plus. (Namur, 
Code de commerce belge, t. Il, p. l!25, n« 943, édit. de 



et que la ville n'a pas à lui dicigr, au moyen 
d'une mise en demeure, Tépoque où il serait 
en retard d'exécuter ses obi tj:ai ions ; 

Attendu, au surplus, que la désaiïemtion 
d'un bâtiment servant à un usa^e public ne 
constitue pas, de la pan de 1 Eiai, un ade 
civil, mais bien un acte rentrant dans IVxer- 
cice de sa puissance publique et gouverne- 
mentale, et échappant à l'apprédation des 
tribunaux (Pasic. belge, 1884, II, 171). 

Par ces motifs, sur les i'Oiii:lus]ons i^otifor- 
mes de M. Slellingwerff, substitut du procu- 
reur du roi, se déclare hirampéicni; con- 
damne la demanderesse aux dépeiif^. 

Du 5 mai 4891. — Tribunal civil de Na- 
mur. — Prés. M. Thibaut, président. — P/, 
MM. Grafé et Frapier. 



BRUXELLES, 26 mars 1891. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Actiok^aihe dmqije. 
— Fin de la société. — Passif. — Bmo- 
LUMENT. — Confusion. — SuccEtiwiON a la 
personne. — Contrat judiuaïue. — hîta- 

PRÉTATION. 

Une société anonyme cesse d^exisler dès que 
toutes ses actions sont réunies aux rnams 
d'une seule personne (1). 

Le patrimoine social passe mviMiatemcTtl dans 
le patrimoine de cette permane, airf t^ ht charge 
corrélative de payer lesdeiîeg soemle^. 

Mais cette personne n'est îeme de ces dettes 
que comme successeur auj biens ^ c est -à-dite 
à concurrence des biens par elle reateiUiH et 
eu égard aux droits respectifs des dmm 
créanciers (2). 

Une créance ne s'éteint par confamn que lors- 
que le créancier succède à la personne de nun 
débiteur (3). 



1876; HODPIN, op. cit., t. K n"* 403; TnOPLONG, 
Sociiti, n« 444.) Comment la léunhn^ en eei milns, 
de toutes les parts sociales et U Mn de la i^cïéié qui 
en résulte comme une conséquence Toreèe 4 iaqucllf? 
U ne peut échapper, moditieraionuiâlUsceUe situation 
juridique? Le soutenir serait atirlir riu contrat, faire 
un nouveau contrat sans la Tolonté de rablif-é... 

Le tribunal a admi«-, en principe, que1« sticceiuËur 
particulier à une univcrsaliié de< bieAs^ e^t.pjir in r«it, 
tenu des dettes grerant cette uniterfuilité, maU n'en 
est tenu qu'à concurrence de son émolumenL tin 
trouvera une intéressante et déuiUée rérucaijon dtt 
cette théorie dans le Traité théorique el pratique de ta 
ceseion et de la transmiesion det triancts, ûe 31 le 
conseiller Hoc, de la cour dç Tans, l, l", n" lîiw 
à â!28, où se trouvent indiquées des aulorilésen ircns 
divers. 

(3) ARNTZ, Droit civil, t. \\\,n- 3.^^, 
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// faut, en matière de contrat judiciaire, comme 
en matière de contrat extrajudiciaire, recher- 
cher quelle a été l'intention des parties, et, 
dans le doute, se décider en faveur du débi- 
teur, 

(sénéchal, — C. TERLINDEN.) 

Il est indispensable, pour la compréhension 
du jugemeni qui va suivre, de relater briève- 
ment les circonstances dans lesquelles il est 
intervenu. 

Sénéchal, propriétaire d'une tannerie con- 
tiguë à la scierie de la Société anonyme des 
Marbres, a prétendu que les trépidations 
produites par celte scierie avaient causé à sa 
tannerie des dégradations et à son industrie 
un trouble dommageables. 

11 a assigné la Société des Marbres en ré- 
paration de ce préjudice. 

De l'accord commun des parties, le préju- 
dice matériel causé aux installations de Sé- 
néchal a seul fait Tobjet d'un premier débat, 
le surplus de la réclamation a été réservé. 

Au cours de ce procès, Terlinden a pris la 
place de la Société des Marbres, parce qu'il 
en était devenu Tunique actionnaire et s'en 
était fait remettre tout l'actif <( sous telles 
obligations que de droit ». 

Ce premier procès s'est terminé par une 
condamnation au profit de Sénéchal, condam- 
nation que Terlinden a payée intégr^tlèment. 

Sénéchal Ta alors assigné en réparation 
du préjudice jusque-là réservé et qu'il disait 
avoir été causé à son industrie. 

Diverses fins de non-recevoir ont été sou- 
levées et définitivement écartées. (Cass., 
23 janvier 1890, Pasig. belge, 1890, 1, 64.) 

L'affaire ramenée devant le tribunal, Ter- 
linden, tout en déniant au fond que Séné- 
chal justifiât d'un préjudice industriel quel- 
conque, a soutenu qu'en aucun cas, il ne 
pourrait être tenu, vis-à-vis de lui, qu'à le 
payei:» à concurrence et au prorata de l'actif 
délaissé par la Société anonyme des Marbres. 

Sénéchal a soutenu au contraire que Ter- 
linden était devenu son débiteur personnel. 

La 2*^ chambre du tribunal de première 
instance de Bruxelles a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
du demandeur, telle qu'elle résulte de l'acte 
d'ajournement signifié en date du U juillet 
1887, tend à la réparation d'un dommage 
industriel lui causé par la Société anonyme 
des Marbres ; qu'elle est dirigée contre ter- 
linden, que Sénéchal prétend être aux droits 
et aux obligations de la dite société; 

Vu, en expédition enregistrée, l'arrêt du 
46 mars 1889, par lequel la â*' chambre delà 



cour d'appel de Bruxelles a mis à néant le 
jugemeni rendu entre parties le 45 février 
1888, déclare l'action de Sénéchal recevabie, 
dit n'y avoir lieu d'évoquer et renvoie la caose 
devant ce tribunal composé d'autres juges; 

Attendu que le demandeur soutient qae 
Terlinden est personnellement tenu, sur son 
patrimoine, au payement de l'intégralité de 
la prétendue créance qui fait l'objet de la 
présente instance, créance qu'il porte à la 
somme de 185,758 francs; 

Attendu que le défendeur soutient, en ordre 
principal, que l'action est à tous égards mal 
fondée, et qu'il conclut, en ordre subsidiaire, 
à ce que le tribunal dise pour droit que Ter- 
linden ne doit au demandeur que le compte, 
en terme de liquidation, de l'actif de la So- 
ciété des Marbres, et à ce qu'il dise toutefois, 
que ce compte ne devra être rendu qu'après 
que le demandeur aura prouvé qu'il est 
créancier, ou, dans l'affirmative, justifié da 
montant de sa créance ; 

I. Sur le point de savoir à quel titre et 
dans quelle mesure Terlinden est tenu, dans 
la supposition que Sénéchal soit créancier: 

Attendu que la Société anonyme des Mar- 
bres a été dissoute par décision de l'assem- 
blée générale des actionnaires, du ^ avril 
188i; que le sieur Van Horen-Coenraet a 
été nommé liquidateur, et que Fade de disso- 
lution a été inséré au Moniteur le 5 mai sui- 
vant ; 

Attendu que, par acte du notaire Ectors. 
avenu entre Terlinden et le sieur Van Horen- 
Coenraet, le 50 décembre 4884, enregistré el 
inséré au Moniteur du 46 janvier 1885, lia 
été constaté que Terlinden était, depuis la 
mise en liquidation, devenu l'unique proprié- 
taire de toutes les actions de la société; qu'il 
a reçu et approuvé les comptes du liquidateur 
Van Horen et qu'il a été considéré et s'est 
considéré comme investi de tout ravoir social, 
sous telles obligations que de droit; enfin, 
que les actions de la société ont été anéanties 
par incinération ; 

Attendu que la société n'a pu survivre à la 
réunion de toutes les actions dans les mains 
de Terlinden, car il est de l'essence de toute 
société qu'il y ait des associés, c'est-à-dire, 
plusieurs personnes réunies dans un intérêt 
commun (cass. Fr., 10 avril 1867, D. P., 
1867, 1, 397, et notes 2, 5, 4); 

Attendu que la disparition de l'être moral 
qui personnifiait la. société, a eu pour consé- 
quence de mettre à néant les actions repré- 
sentatives du fonds social, pour ne laisser sub- 
sister, dans le patrimoine de l'attributaire de 
ces actions, que l'actif mobilier et immobi- 
lier qu'elles représentaient, avec la charge 
corrélative de payer les dettes sociales en 
vertu du principe que les biens sont le gage 
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common des créanciers ou de la maxime 
Bona non infelliguntur nisi deducto œre alieno ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il a 
pu être déclaré que la mission du liquida- 
teur Van-Horen Coenraet était terminée ; 

Attendu que la cour d'appel a déclaré, par 
son arrêt susvisé du 16 mars i889,qu'à sup- 
poser que l'obligation vantée par Sénéchal 
existât réellement, cette obligation grevait 
ravoir social ; 

Mais attendu que Terlinden n'a pas succédé 
à la personne juridique de la société; d'où 
il suit quMI n'est tenu des dettes que comme 
successeur aux biens, c'est-à-dire qu'à con- 
currence des biens par lui recueillis et eu 
égard aux droits respectifs des divers créan- 
ciers; que c'est dans ce sens que doivent être 
entendus les mots sous telles obligations que de 
droit de Tacte du 50 décembre i884; 

Attendu que ces prémisses démontrent que 
l'acte dont s'agit est régulier, et que Terlinden, 
dont la bonne foi ne peut être sérieusement 
contestée, satisfait aux obligations qui dé- 
rivent du dit acte en offrant subsidiairement 
au demandeur de lui rendre compte, en 
terme de liquidation, de l'avoir de la Société 
des Marbres, pour n'être tenu vis-à-vis de 
Sénéchal qu'eu égard au résultat de ce 
compte; mais qu'il faut pour cela que l'actif 
ci-devant social soit ou représenté en nature, 
ou porté en compte à concurrence de sa 
valeur non diminuée par une faute imputable 
à Terlinden, lequel, investi des biens, avait 
le droit de les aliéner; 

Attendu que, pour soutenir que le défen- 
deur est personnellement tenu sur son patri- 
moine du payement de l'intégralité de la 
somme réclamée, le demandeur invoque une 
prétendue confusion de patrimoine, la nova- 
tion de la dette sociale et spécialement les 
écritures qui ont été portées aux registres 
sociaux ; 

Qu'il conclut en ordre très subsidiaire à 
ce que Terlinden ne puisse porter en compte 
ses prétendues créances personnelles, les- 
quelles auraient été éteintes par confusion le 
jour où Terlinden est devenu propriétaire des 
biens sociaux; 

Attendu que la confusion des patrimoines 
n'a lieu que pour autant qu'une personne 
succède à une autre personne; qu'à défaut 
de succession à la personne, il ne peut y 
avoir lieu qu'à la confusion des biens; 

Attendu que Terlinden n'a pas succédé à 
la personnalité de la Société anonyme des 
Marbres, et que la confusion qui a pu être 
opérée entre les biens de la dite société et 
ceux de Terlinden n'oblige ce dernier, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, qu'à concurrence 
des biens sociaux dont il offre de rendre 
compte ; 



Attendu que les écritures qui ont été por- 
tées sur les livres de la société, aujourd'hui 
dissoute, ne suffisent pas pour démontrer 
que Terlinden ail eu l'intention de se substi- 
tuer à la dite société comme débiteur direct 
et personnel de ses obligations; qu'en effet, 
elles démontrent bien que Terlinden se con- 
sidérait comme tenu à payer les dettes de la 
société, mais qu'elles ne démontrent pas 
qu'il entendît les payer autrement qu'en 
qualité de successeur aux biens ; 

Attendu, en ce qui concerne la conclusion 
très subsidiaire du demandeur,qu'une créance 
ne s'éteint par confusion que lorsque le 
créancier succède à la personne de son dé • 
biteur; qu'il suit de là que, dans le compte 
qu'il offre de rendre, Terlinden pourra éven- 
tuellement, et en terme de liquidation, faire 
valoir les créances qu'il justifierait avoir 
contre la société dissoute ; 

En ce qui concerne la novation : 

Attendu que la novation aurait eu lieu, 
dans l'espèce, par la substitution d'un débi- 
teur (Terlinden) à un autre débiteur (la 
Société anonyme des Marbres) ; 

Attendu que si l'on considère Terlinden 
comme substitué à la société en qualité de 
successeur aux biens, il ne peut être tenu 
que dans les limites ci-dessus indiquées ; 

Mais attendu que le demandeur déduit la 
novation du contrat judiciaire qui s'est formé 
par suite de l'acte d'appel du 25 mars 1885, 
à la suite duquel Terlinden a conclu devant 
la cour comme personnellement obligé, et a 
été condamné comme tel par l'arrêt du 10 mai 
1886 qu'il a volontairement exécuté; 

Attendu que l'acte du 25 mars 1885 a eu 
pour objet d'interjeter appel de deux juge- 
ments rendus par le tribunal de ce siège, 
l'un en date du 15 juin 1885, et l'autre en 
date du 15 août 1884; que le premier de ces 
jugements avait ordonné une enquête et le 
second avait condamné la Société des Mar- 
bres à payer à Sénéchal la somme de 
2,920 francs pour dommage matériel ; 

Attendu qu'il faut, en matière de contrat 
judiciaire comme en matière de contrat extra- 
judiciaire, rechercher quelle a été l'intention 
des parties contractantes, ce qu'elles ont 
voulu faire; que, dans le doute, il y a lieu de 
se décider en faveur du débiteur; 

Attendu que s'il a plu à Terlinden de se 
gérer comme directement et personnellement 
obligé à l'occasion d'une condamnation qui 
n'avait pour objet que la réparation d'un 
préjudice matériel évalué par le tribunal à la 
somme de 2,920 francs, et, plus tard, par la 
cour à 3,246 francs, on ne peut en déduire 
que Terlinden ait renoncé à se prévaloir de 
tous moyens de droit, à l'effet de dénier uti- 
lement qu'il serait directement et personnel- 
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lemenl tenu de la réparation d'un dommage 
industriel au sijù^t duquel le demandeur avait 
fait det» réserves, et quMl évalue pour la pre- 
mière fois en son acte d'ajournement du 
44 juillet 1887, où il est porté à la somme de 
275,000 francs, dont les deux tiers, soit 
485,750 francs, sont réclamés àTerlinden; 

Attendu que la novation ne se présume 
pas; 

Attendu qu'il y a lieu de présumer, au con- 
traire, que Terlinden n'a pas voulu se subs- 
tituer comme débiteur direct et personnel à 
la Société anonyme des Marbres en ce qui 
concerne l'obligation de réparer le préjudice 
industriel ; 

11. Sur le point de savoir si Sénéchal est 
créancier : (en fait et sans intérêt)... 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions pour la 
plus grande partie conformes..., dit pour 
droit que l'acte du 30 décembre 4884 avenu 
devant le notaire Ëclors est régulier ; dit que 
le défendeur ne pourra être tenu qu'en sa 
qualité de successeur aux biens, c'esl-à-dire 
à rendre compte, en terme de liquidation, 
des biens qui, à la date du 50 décembre 
4884, composaient lavoir de la ci-devant 
Société anonyme des Marbres, pour, suivant 
le résultat du dit compte, le demandeur voir 
déterminer la somme qui lui reviendrait; 
que, dans ce compte, Terlinden pourra, en 
terme de liquidation, faire valoir, sauf à les 
justifier, les créances qu'il prétend avoir 
contre la ci-devant société; dit néanmoins 
n'y avoir lieu d'ordonner la reddition de ce 
compte avant que Sénéchal ait justifié du 
bien-fondé de ses prétentions ; et, avant de 
statuer sur ce dernier point, nomme en qua- 
lité d'experts... ; réserve les dépens; ordonne 
l'exécution du présent jugement, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 25 mars 4894. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
président. — PL MM. Picard, Le Uoy et 
Van Dievoet. 



DINANT, 6 Juin 1891. 

COMPÉTENCE. — État. — Subsides. — 
Enseignement. — Convention avec une 
COMMUNE. — Obligation civile. — Compé- 
tence DU POUVOIR judiciaire. 

Lorsque VÉiaiy traitant avec une commune, tant 
dam un intérêt général que communal, s'en- 
{inge à contribuer y par ses subsides^à la cons- 
truction de bâtiments scolaires, il fait avec 
la dite commune un véritable contrat do ut des. 



comme tout particulier pourrait le faire, et 
Us tribunaux civils sont compétents pour con- 
naître de traction qui en naU (4). 

(ville de dînant, — c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — ' Attendu qu'en con- 
testant l'existence d'une obligation civile qui 
puisse donner à la ville demanderesse le droit 
d'exercer contre lui un recours devant la juri- 
diction civile, l'Etat a implicitement soulevé 
un déclinatoire sur lequel il y a lieu de sta- 
tuer préalablement à l'examen du fond du 
litige; 

Attendu que, dans le courant de l'année 
4885, agissant tant dans un intérêt général 
que dans un intérêt communal, l'Etat et la 
ville de Dînant entrèrent en négociation 
pour organiser, en cette ville, l'enseignement 
moyen; * 

Attendu que le devis des dépenses néces- 
saires pour approprier les bâtiments exis- 
tants et les pourvoir d'un mobilier en bon 
état, se monta à 24 4,285 francs; que, répar- 
tissant leurs contributions respectives dans 
cette dépense, conformément à Tarticie 9 de 
la loi du 45 juin 4881, la ville s'engagea à 
payer une somme de 400.000 francs, tandis 
que l'Etal, eu égard à la situation financière 
de la ville, devait fournir des subsides à c<in- 
currence de 444,285 francs, sous réserve de 
l'allocation par les Chambres législatives des 
crédits sollicités à cette fin ; 

Attendu que ces crédits furent alloués par 
une loi du 4<>'août 1885 et que, dix jours 
après, le ministre de Tinsiruction publique 
faisait savoir à l'administration communale 
de Dinant qu'il allait soumettre à la signa- 
ture royale un arrêté allouant à la ville un 
subside de 441,285 francs, qui devait ^tre 
imputé sur le crédit spécial que la loi du 
4^^ août avait mis à la disposition du gouver- 
nement, et priait l'administration de pour- 
suivre activement l'exécution des travaux ; 

Attendu que, s'il est de principe incontes- 
table que l'Etat est le dispensateur souverain 
des subsides qu'il accorde sans stipuler pour 
lui-même aucun avantage, qu'il est maître de 
les répartir comme il l'entend sans que ja- 
mais on puisse le traduire, pour en faire ré- 
gler l'octroi, devant la juridiction civile, il 
n'en est pas de même lorsque, comme dans 
l'espèce, l'Etat, traitant avec une administra- 
tion communale dans un intérêt commun, fait 
avec elle un véritable contrat do ut des, dans 



(1) Conirà : trib. Namur, 6 mai 189i (PasiC 
belge, 1894, lll,279y.— Voy.la not6sous cejngem^Di. 
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lequel rallocaiion da subside n*est que la 
condilion ou même la cause de rengagement 
pris par la dile administration ; que, dans ce 
câs,rEtatagit comme tout particulier pourrait 
le faire, et son coconlraclant a une action de- 
vant les tribunaux civils pour faire régler 
rexécQtion de la convention consentie; 

Par ces motifs, oui H. Préat, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, repousse le déclinatoire; se déclare 
compétent; ordonne, en conséquence, aux 
parties de plaider au fond... 

Du 6 juin 1891. — Tribunal civil de 
Dinant. — i" ch.— Pré$. M. Lesuisse, pré- 
sident. — PL MM. Thirionnet et Poncelet. 



LIÈGE, 7 mars 1801. 

MINES. — Exploitation. — Préjudice. — 
Double indeunité. 

VOIE PUBLIQUE. — Accès. — Modifica- 
tion. — Commune. — Responsabilité. 

Les articles 43 ei hk de la loi du 2 1 avHl \ 81 
doivent être interprétés restrictivement. 

En conséquence, t(ji propriétaire qui, par suite 
de CexploUatum d'une mine dans le voisinage 
de sa propriété, subit un dommage dans la 
jouissance de celle-ci, sans pourtant en être 
dépossédé, n*a pas droit de demander de ce 
chef une double indemnité (1 ). 

Lf propriétaire qui construit le long d*un chemin 
en vertu de raulorisalion de la commune, 
suivant Valignement prescrit, a droit aux 
aisances qui sont indispensables à Vintégrilé 
de son bâtiment (â). 

La commune ne peut, sans indemnité, modifier 
ces aisances ni rendre plus difficile l*accès 
direct et immédiat du riverain à la voie 
publique (3). 

(cnAYE-DOR, — G. le HORLOZ ET LA COMMUNE 
DE TILLEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
dirigée par le sieur Ghaye-Dor contre la 
Société anonyme du charbonnage lé Horloz 
et contre la commune de Tilleur tend à la 
réparation du préjudice causé à la maison et 



(Il E.i ce sens, trib. de Liège, 13 avril 1881 (Cloes 
et BoNJEAN, t. XXX, p. 71H, et la note). 

t'i) Voy. Gand. 1!2 iioTembre 1889 iPasic. belge, 
18»), 11,91): irib. Liège, 16 novembre 1889 {ibid., 
1890, 111, 1^0). 



au Jardin qoMl possède à Tilleur, par les 
fumées et poussières provenant de la Société 
de Horloz, par les terrassements et établisse- 
ments de voies ferrées dans la ruelle de 
Dessous-les- Vignes, qui est la seule commu- 
nication au service de son immeuble; 

Attendu que les experts sont unanimement 
d'avis : 

1** Que les poussières provenant du dépôt 
de schistes de la société défenderesse infli- 
gent à la propriété du demandeur une dépré- 
ciation annuelle à fixer à la somme de SU fr. 
depuis 1879 jusqu'en 1885 inclus, époque k 
laquelle ce dernier a fait construire la se- 
conde partie de son habitation, et à la somme 
de 80 francs depuis Tannée 4886; 

^^ Que Tempièiement sur le terrain en 
face de la propriété Ghaye et les quelques 
schistes tombés sur le dit chemin et dans le 
jardin occasionnent un léger préjudice qui 
sera suffisamment réparé par le rétablisse- 
ment des anciennes limites du chemin, Ten- 
lèvement des schistes tombés et les mesures 
nécessaires pour maintenir ces schistes dans 
la propriété de la défenderesse; 

Z"" Que le surélèvement du chemin près le 
viaduc du chemin de fer a amené une dépré- 
ciation permanente à fixer à la somme de 
450 francs; 

4^* Que le stationnement des wagonnets de 
la Société le Horloz, pour le chargement et 
le déchargement des marchandLses, inflige à 
la propriété, par suite des entraves apportées 
à la circulation, une dépréciation annuelle à 
fixer à 25 francs depuis 4884 ; 

Quant à la première et à la deuxième cause 
du préjudice : 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
la Société le Horloz est seule responsable du 
dommage causé par les dépôts de schiste à 
proximité de son habitation, mais soutient 
que rindemnité allouée de ce chef par les 
experts;doit être portée au double, par appli- 
cation des articles 45 et 44 de la loi du 
24 avril 4840, et qu'elle doit encore être 
augmentée de 50 p. c. à partir de 4889, à 
cause de Taugmentation de la valeur des pro- 
priétés dans la localité à cette époque ; 

Attendu qu'il ressort à la dernière évi- 
dence du texte même des articles 43 et 4i 
. de la loi précitée, que le législateur a voulu 
indemniser d'une manière spéciale le proprié- 
taire de la surface lésé par l'installation de 
travaux de mines, en obligeant le concession- 
naire qui occupe la surface pour la recherche 
ou les travaux miniers à faire l'acquisition 
du terrain occupé, dans certains cas déter- 
minés, et à en payer la valeur au double. ; 
qu'il est donc certain que le propriétaire de 
la surface ne peut exiger l'acquisition de son 
terrain et le payement au double de sa valeur 



286 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que dans le seul cas d'occupation, de prise 
de possession effeclive de ce lerrain par le 
propriétaire de la mine ; 

Attendu que ces articles renferment des 
règles exceptionnelles, dérogatoires au droit 
commun, qui ne peuvent recevoir leur appli- 
cation qu*aux cas qu'elles déterminent et ne 
sont pas susceptibles d'interprétation exten- 
sive par voie d'analogie; qu'il s'ensuit donc 
que tous les autres dommages occasionnés à 
un immeuble par des travaux d'exploitation 
des mines, soit qu'il s'agisse de travaux sou- 
terrains, soit qu'il s'agisse de travaux à la 
surface, comme le dépôt de matières nuisibles 
dont se plaint le demandeur, ces différt^nts 
dommages sont régis par le droit commun, 
par les articles 1149, 1582 et suivants du code 
civil, auxquels le législateur de 1810 n'a 
nullement entendu déroger, quand il n'y a 
pas eu occupation, prise de possession de cet 
immeuble ; 

Attendu que l'on ne peut sérieusement 
assimiler à une espèce d'occupation de la 
propriété voisine le fait que des poussières 
provenant d un dépôt de schistes sont en- 
voyées par le vent sur cette propriété et y 
causent un certain dommage; 

Attendu que la circonstance que Timmeu- 
ble du demandeur aurait augmenté de 50 p. c. 
de valeur à partir de 1889, par suite de la 
cessation de la crise industrielle, est restée à 
l'état de pure allégation, et que l'on ne s'ex- 
plique pas, d'ailleurs, comment le préjudice 
occasionné par les poussières devrait aug- 
menter en proportion de l'accroissement de 
celte valeur; 

Attendu que le dommage causé par quel- 
ques schistes tombés dans le jardin du sieur 
Ghayeestde minime importance et sera suffi- 
samment réparé par l'allocation d'une somme 
de 20 francs; 

Quant au préjudice résultant de la surélé- 
vation du chemin près du viaduc : 

Attendu que ce chemin vicinal fait partie 
du domaine public de la commune de Tilleur, 
a été exhaussé par elle ou par ses ordres; 
que c'est donc à cette commune de répondre 
du fait dommageable, dans le cas où elle 
n'aurait pas agi dans sa sphère administrative 
et dans la plénitude de ses droits; 

Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante que le propriétaire qui construit le 
long d'un chemin en vertu de Tautorisalion 
de la commune, suivant un alignement adopté, 
a droit aux aisances qui sont indispensables 
à l'intégrité de son bâtiment, telles que les 
vues, les issues, les accès à la voie publique; 
qu'il s'ensuit que la commune doit, en vertu 
d*une sorte de contrat tacite, respecter ces 
aisances et ne peut, sans indemnité, rendre 
l'accès du riverain plus difficile à la route; 



Attendu que ce droit aux acx^ès doit être 
respecté, quant aux rapports directs et immé- 
diats du riverain avec la voie publique, mais 
ne peut être étendu à tout son parcours, sans 
méconnaître le droit pour la commune de 
modifier certaines parties du chemin daos 
l'intérêt général ; 

Que la commune, en accordant l'aotorisa- 
tion de bâtir le long d'une route, ne s'est pas 
engagée à maintenir cette route dans le 
même état et à assurer à tous les riverains 
les mêmes facilités de circulation; que les 
modifications nuisibles aux uns, mais avan- 
tageuses aux autres, ne peuvent, par consé- 
quent, donner ouverture à aucune indemnité, 
si la commune ne porte pas atteinte aux accès 
directs des riverains à la voie publiqoe; 

Quant au stationnement des wagonnets : 

Attendu que les experts constatent dans 
leur rapport que le stationnement des wagon- 
nets de la Société le Horloz sous les pon- 
ceaux, pour le chargement et le décharge- 
ment des marchandises, apporte des entraves 
à la circulation ; 

Attendu que la commune de Tilleur ne 
peut encourir aucune responsabilité de ce 
chef par l'autorisation qu'elle a accordée à la 
Société le Horloz d'établir un chemin de fer, 
puisqu'il n'est pas prouvé que, par celte con- 
cession, les riverains se trouvent privés des 
aisances essentielles auxquelles ils ont droit 
sur la voie publique; 

Attendu que le fait du stationnement des 
wagonnets de cette société n'est d'ailleurs 
pas imputable à la commune, qui n'a pas à 
rendre compte au demandeur de la façon dont 
elle exerce son droit de police; 

Attendu que le stationnement et la circu- 
lation sont en eux-mêmes des faits licites, 
permis à tous les riverains et à toutes les per- 
sonnes en général, à charge de se conformer 
aux lois et règlements ; 

Attendu que le demandeur n'établit pas 
que ce stationnement aurait lieu d'une ma- 
nière délictueuse ou abusive ; 

Attendu, quant à la demande à preuve, qae 
le sieur Ghaye demande à prouver par lé- 
moins que les 7, 8, 9, 10 et il juin 1890, le 
demandeur a été complètement privé d'accu 
par suite de l'occupation de l'ancien chemin 
de fer par le Horloz et de barricades posées 
par la Société des Aciéries d'Angleur sor 
l'emplacement du nouveau chemin; 

Attendu que ces faits sont complètement 
étrangers aux faits libellés dans l'exploit in- 
troduclif d'instance et tendent à étayer une 
demande nouvelle de dom mages- intéfêis; 

Par ces motifs, ouï M. Deniarieau,substiiot 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires on plos 
amples, condamne la Société le Horloz à 
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payer au demandeur : i** une somme de 
705 francs pour dépréciation de sa propriété 
depuis les années 4879 jusqu'inclus 1889; 
â"" une somme de 20 francs pour occupation 
de terrain par quelques schistes tombés dans 
son jardin ; les intérêts légaux et les dépens; 
réserve les droits du demandeur à une indem- 
nité du premier chef pour les années subsé- 
quentes; déclare le demandeur non fondé 
dans le surplus de ses prétentions; déclare 
le demandeur non fondé dans son action con- 
tre la commune de Tilleur ; déclare le deman- 
deur non recevable dans sa demande à 
preuve de certains faits articulés dans ses 
conclusions. 

Du 7 mars 1891. — Tribunal civil de 
Liège.— 1« ch.— Pré». M. Delcbambre, pré- 
sident. — PL MM. Dussart, Van Hagendoren 
et de Ponthlère. 



BRUXELLES, 6 mal 1891. 

PRODIGUE. — Conseil judiciaire. — Dé- 
faut DE MISE EN CAUSE DU CONSEIL. — NUL- 
LITÉ. — Intervention spontanée du con- 
seil. — Validité. 

Est nul Vea;ploU introduclif décerné contre un 
prodigue placé sous conseil judiciaire, sans 
mise en cause de son conseil judiciaire (1). 

Est nul également le jugement par défaut pris 
contre le prodigue seul (2). 

Mais rintervention spontanée en cause du con- 
seil couvre la nullité de Veaiploil introduc- 
lif ÇS). 

Par suite, si le prodigue assisté de son conseil 
fait opposition au jugement par défaut, le juge 
doit rapporter celui-ci comme nul et statuer 
au fond à nouveau (4). 

(MAX DUMONCEAU, ASSISTÉ DE H* DESCHAMPS, 
SON CO^SEIL JUDICIAIRE, — C. FOWLER ET 
LEDURE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
est régulier en la forme; 

Attendu que jugement par défaut a été pris 
contre l'appelant le 30 octobre 1890, sans 
que son conseil judiciaire ait été mis en 



(4 et 2) Voy. trib. Bruxelles, 18 mars 1890 {Belg, 
jud., 4890, p. 428) et la note. 

Oi et 4) La jurisprudence admet la ratification de la 
procédure par rioterYeniion ultérieure du conseil, 
mais pour autant que celui-ci n'inlerrienne pas, 



cause, alors qu'il était déjà sous conseil à la 
date de l'exploit introductif d'instance ; 

Attendu que l'appelant, assisté de son con- 
seil judiciaire, se basant sur la nullité de la 
procédure et la non-débition de la dette, a fait 
opposition au dit jugement par défaut, le 
20 novembre 1890; 

Attendu que le premier juge, statuant éga- 
lement par défaut, a débouté l'appelant de 
son opposition et a dit que le jugement du 
20 octobre précédent sortirait ses pleins et 
entiers effets ; 

Attendu que l'appelant, sans contester le 
fondement de la réclamation de l'intimé, se 
prévalant de ce que les jugements du 20 octo- 
bre et 1*"^ décembre 1890 seraient entachés 
de nullité comme rendus irrégulièrement 
contre un incapable, conclut, à la fois, à ce 
que ces jugements soient mis au néant et à 
ce que toute la procédure soit déclarée 
nulle ; 

Attendu que la personne mise sous conseil 
judiciaire ne peut plaider sans l'assistance 
de son conseil ; qu'il s'ensuit que l'exploit 
introductif d'instance et le jugement du 
20 octobre 1890 n'avaient pas les caractères 
de régularité et de validité voulues par la loi, 
puisque le défendeur avait été mis en cause 
sans son conseil judiciaire ; 

Attendu que le conseil judiciaire n'est pas 
partie en la cause ; qu'il intervient unique- 
ment au procès pour habiller le prodigue ; 
qu'il en résulte que, du moment que le con- 
seil judiciaire intervient, la capacité du pro- 
digue est complète et, par conséquent, la 
procédure est, dès lors, régulière, même 
lorsque le conseil judiciaire intervient en 
cause sans y avoir été mis par le deman- 
deur; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions, d'une part, que l'opposition de l'appe- 
lant était régulière et qu'elle devait avoir 
pour conséquence de faire tomber le juge- 
ment non valable du 20 octobre 1890; et, 
d'autre part, que la procédure qui a suivi 
l'opposition est régulière, puisque, dès le 
moment de l'opposition, le juge était saisi 
d'une action dans laquelle se trouvait 
comme défendeur un prodigue assisté de son 
conseil judiciaire ; 

Attendu que le premier juge, en statuant 
sur l'opposition de l'appelant, aurait donc dû 
annuler son jugement par défaut du 20 octo- 
bre 1890 et statuer ensuite sur le fond, au 



comme c'était le cas de l'espèce, pour opposer la 
nullité de la procédure antérieure. (Bruxelles, 4 no« 
Tembre 1880, Pasic. belge, 1881, 1, 4, ei la noie; 
Rennes 18 février 1879, D. P , 1879, 5, («, et la 
note.) 
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lieu de déclarer que son premier jugement 
sortirail ses pleins et entiers effets; 

Attendu qu*il échet, en conséquence, de 
réformer la décision du premier juge, mais 
quMI y a lieu néanmoins de condamner rap- 
pelant au fond, la débition étant établie; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Leclercq, substitut du procureur du roi, 
. . . condamne rappelant à payer à Fintimé 
la somme de U9 francs; condamne Tintimé 
aux frais et dépens du jugement par défaut 
du 20 octobre 1890, ainsi que la procédure 
qui Ta précédée, sauf le coût de Texploit in- 
troductif; condamne l'appelant au surplus 
des dépens. 

Du 6 mai 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — - 5* ch. — Prés. M. Hippert, vice- 
président. — PI MM. Robert et Brunard. 



LIÈGE, 29 avril 1890. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Sociétés d'agrément. — 
Contestations entre membres de ces so- 
ciétés, — Exécution du règlement inté- 
rieur. 

Dans les sociétés d'agrément, û existe entre les 
membres un lien contractuel résultant de leur 
adhésion réciproque au règlement. 

Ce règlement constate Cejcistence d*un contrat 
innomé, en ce sens que le code civil ne lui a 
pas donné de dénomination propre; mais, 
comme il n*est que la mise en pratique du 
droit d^associatùm reconnu par V article 20 
de la Constitution, il constitue un véritable 
contrat d'association d'oii naissent des obli- 
gations et des droits civils que les tribunaux 
peuvent sanctionner et interpréter (1). 

(THONNARD et autres, — G. FREDERICK 

et autres.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la partie 
Woulers est appelante d'un jugement rendu 
par M. le juge de paix du !«' canton de Liège, 
sur Faction intentée à Tbonnard et autres 



(1) Compar. Laurent, t. XXVI. n« 191; cass. 
belge, 2 décembre 1S75 (Pasic. belge, 1876, l, 37); 
tnb. Bruxelles, S:^ janvier iHm(ibid., 4877, ill, i82); 
Liège, 4 août 4877 (iWd.. 4877, II, 337 ; Verviera, 
40 décembre 4879 {ibid., 4880, III, 96); Tables de 
Jauar. 1880-1890, n*<396 et suiv., peu^tm.; Bblt- 
JENS, Code civil annoté, sous l'art. 481^; casa, franc.. 



par les intimés d*aujourd*hui, alors deman- 
deurs, en leur qualité de membres de la 
Société d'harmonie Ckarlemagne, de Jupille, 
à Teffet de voir statuer sur diverses cooies- 
tations relatives à Tinterprétation du règl^ 
ment intérieur de leur association ; 

Que, devant le premier juge, comme ils le 
font encore devant le tribunal, les appelants, 
sans toucher au fond, ont soulevé un décli- 
natoire d'incompétence qui a été repoas.^é 
par le jugement 'à quo; que, par ^suite, il 
échet uniquement d'examiner si, comme ils 
le soutiennent, le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour décider des difficultés soule- 
vées entre les associés d^une société d'agré- 
ment sur l'exécution de leur régiemenl 
intérieur ; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que tons, tant appelants qu'intima, 
prétendent être membres de la société 
d'harmonie préqualifiée et a$!ir individuelle- 
ment en cette qualité; qu'il n'est pas douteux 
que la Société Charlcmagne, de Jupille, i 
pour but principal de procurer des plaisii^ 
artistiques à ses membres, et les intimés 
n'ont nullement établi que les affiliés aient 
eu en vue un lucre proprement dit; qu'en 
vertu de l'article 1852 du code civil, irestde 
l'essence d'une société, non seulement d'avoir 
un fonds commun, provenant des apports 
faits par ses membres, mais encore de pou- 
voir réaliser des bénéfices, un gain matériel, 
un accroissement de fortune pour les associés 
et par l'effet de l'association; qu'à supposer 
à la Société Charlemagne un fonds commun 
consistant en musiques, partitions et autres 
objets à son usage, le but lucratif lui fait 
complètement défaut, en sorte que cette asso- 
ciation ne peut être considérée comme une 
véritable société; 

Attendu toutefois que, dans de semblables 
tt sociétés d'agrément », il existe entre les 
membres un lien contractuel résultant de 
leur adhésion réciproque k leurs statuts ou 
règlement; que les associés, en se faisant 
nommer membres de la société, ont eu évi- 
demment l'intention de contracter des obli- 
gations les uns à l'égard des antres, en 
échange de certains droits; quelerèglemem, 
ainsi né du concours de toutes leurs volontés, 
constitue un contrat innomé, aux termes 
de l'article 1107 du code civil, mais qoi est 



2r> mai 4887 et 27 janvier 4890 (D. P.. 1887, 4, 28», m 
4890, 4, 448). Voy. aussi cass. franc., 30 janvier 48T8 
(D. P.. 488U, 4, 300); trib civil de la Seine, 46 avril 
4879 (ibid., 48>^0, 3, Sa); Âix, âO mars 4873 (^^-i 
4874, i, 438); Bruxelles. 9 féTrier 48«7 {Pamc. 
BELGE, 1887, 11, â05). 
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la mise en pratique du droit d*association 
reconnu par l'article 20 de la Constitution ; 

Que, dès lors, les tribunaux sont compé- 
tents pour connaître de Texécuiion de sem- 
blables contrats, puisqu'il est dans les attri- 
butions du pouvoir judiciaire de statuer sur 
les contestations qui ont pour objet des droits 
civils (Constit., art. 92;; 

Attendu, dans Tespèce, que les appelants 
soutiennent à tort que les différends entre les 
membres de la Société d'harmonie Charle- 
magne de Jupille doivent être vidés et aplanis 
uniquement au sein de la société; qu'en effet, le 
contrat verbal dit règlement, d'intérieur de 
cette société, CA)nsiitue un véritable contrat 
d association d*où naissent des obligations et 
des droits civils; que les tribunaux ont seuls 
le pouvoir de sanctionner les uns et les autres 
et de les interpréter; que si des contestations 
s'élèvent entre les associés à ce sujet, le pou- 
voir judiciaire est compétent pour en déci- 
der...; 

Par ces motifs, oui M. Remy, substitut du 
procureur du roi, et de son avis, confirme le 
jugement à quo.,,^ en ce qu'il déclare compé- 
tent le pouvoir judiciaire et l'action rece- 
vable... 

Du 29 avril 1890. — Tribunal de Liège. 
— 2* ch. — Préi, M. Comhaire, vice-prési- 
dent. — PL MM. SchindeleretGilman. 



BRUXELLES, 6 mal 1891. 
MARIAGE. '- Feume mariée. — Dépenses de 

MÉNAGE ET DE TOILETTE. — MaNDAT TACITE. 

— Etendue. — Restriction. — Dépenses 
exagérées. — Tolérance du mari. — 
Faute. — Responsabilité. — Apprécia- 
tion souveraine des tribunaux. 

Par le fait du mariage, la femme reçoit, de son 
mari, un mandat tacite de faire les com- 
mandes nécessaires à l'entretien du ménage. 
Ce mandat s'étend à tout ce qui est conve- 
nable pour assurer Vexistence normale des 
époux et de leur famille, conformément à 
leur situation sociale. Il cesse lorsqu'il y a 
exagération dans les dépenses. 

Cette exagération doit être appréciée d'après la 
situation de fortune réelle des époux et non 
d*après leur situation apparente, leurs rela- 
tions et la notoriété mondaine don i ils jouissent . 

// en est surtout ainsi lorsque des circonstances 
de fait se produisent qui sont de nature à 
engager un fournisseur prudent à s'enquérir 
de la situation vraie des époux ou de nature 
à la lui faire présumer. 

Toutefois, le mari qui tolère chez sa femme un 



luxe de toi telle hors de proportion apee $es 
ressources pécuniaires, commet, vis-àn^ 4u 
fournisseur de sa femme, wr;*^ faute émi tt 
est responsable. Cette responmbdîîé ne îtadmi 
par l'obligation de rembourser nu (mrnmtur 
une quote-part, à apprécier jmr k itUmml, 
du prix des fournitures commnmléea pnr la 
femme et excédant le mandai îiuiie éoui elle 
est investie (i). 

(HIRSCH et C^, — C. t'SEUSTEVKHS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Att€n<ïa que l acllAtt 
tend au payement de la somme de i^^^iol Tr, 
pour fournitures diverses foiies à M"'^ T'Sers- 
tevens, du 27 novembre 1S8M au (y août 
4889; 

Attendu que le défendeur objecte à cette 
demande Tabsence d'autorls^ition r^.^uUant 
du mandat tacite présumé pur lui donné pour 
l'ensemble des dépenses de ménage et d^n- 
tretien nécessaires, vu Texaifératloa des diies 
dépenses et fournitures ; 

Attendu que la jurisprudence et la dactrine 
reconnaissent que la femme, par le fait du 
mariage, reçoit de son mari un mandat tacite 
de faire les commandes nécessaires à ren- 
tretien du ménage ; que ce mandat s'étend à 
tout ce qui est convenable pour assurer 
l'existence normale des époux ei de leur fa- 
mille conformément à leur situation saciâle, 
mais qu'il cesse lorsqu'il y a exagération des 
dépenses; 

Attendu que c'est à celui qui traite avec 
un mandataire qu'il appartient de s assurer 
de l'étendue du mandat; aussi bien que de 
son existence; 

Attendu que le demandeur ïente vainement 
d'invoquer la situation apparente deis époux, 
les relations qu'il leur attribue, la noiorlété 
mondaine créée autour d'eux ; 

Attendu qu'au lieu de s'en référer à ces 
éléments factices et souvent trompeurs, le 
demandeur pouvait s'assurer de la nature de 
leur établissement, savoir qu'ils n'avaient 
point d'écuries ni de chevaux; que, s'il ne 
pouvait avoir une connaiss:mce exatie de 
leur situation telle qu'elle éclate aux yeux 
du tribunal, il était à même de pré-^iîmer 
qu'ils ne vivaient que des pensions que leur 
fournissaient leurs familles respectives; 

Attendu que le demandeur devait èire d'au- 



(1) Yoy.,8ur ces divers points. Lièg^ :J juillet 18t*0 
(PasiC belge, 1891, II, li, et leâ aaia}^ uri£ Ùud* 
de H. Gendebien, Revue de draU tiflfff, t. H^ p,7B, 
n« 77, et ABNTZ, Droit ci»i7, t. ML ti* m% 
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tant plus circonspect à cet égard : a, qu'un 
comple présenté en juin 4888, et s*élevant à 
1,557 fr. 50 c, avait été critiqué et réduit à 
655 francs; que vainement le demandeur 
alléguerait que l'élévation de ce compte ré- 
sulterait de ce que des articles non comman- 
dés par la femme du défendeur s'y trouvaient 
portés, mais que la hauteur de ses prix 
n'avait pas été critiquée; qu'en effet, ii en ré- 
sultait, en tout cas, qu'une note de 4,557 fr. 
90 c. était trouvée exagérée ; b. que, malgré 
l'envoi de ses factures, le demandeur n'éiait 
pas régulièremen payé ; 

Attendu qu'il importe encore de noter le 
caractère de progression constante et anor- 
male que les dépenses ont suivie : 1888, 
635 francs payés après réclamation ; novem- 
bre et décembre 1888, 1,035 francs; 1889, 
4,657 francs; 1890(10 mois), 10,545 francs; 

Attendu que ce fait seul aurait dû porter 
le demandeur à s'enquérir des facultés de 
ses clients, et à rechercher si la femme du 
défendeur était autorisée à de semblables 
exagérations ; 

Attendu que vainement le demandeur 
alléguerait certains usages prétendus relatifs 
aux saisons et aux exigences du monde élé- 
gant ou à ce qu'il qualifie de vie de luxe ; que 
semblables considérations sont aussi étran- 
gères au droit qu'au bon sens; 

Attendu que le demandeur n'est pas mieux 
fondé à invoquer l'élégance attribuée à la 
femme du défendeur, même avant son ma- 
riage ; que rien n'établit que cette élégance 
aurait comporté des dépenses de l'impor- 
tance de celles dont il s* agit en la cause ; que, 
de plus, le mariage lui attribuant une situa- 
tion et des ressources déterminées, c'est à 
cet état de choses qu'il faut s'en référer pour 
asseoir une décision en la cause ; 

Attendu que le demandeur ne saurait in- 
voquer la prétendue ratification du mari, 
qu'il allègue; d'abord parce qu'elle est dé- 
niée, ensuite parce que les faits dont il 
prétend la déduire n'ont pas la portée qu'il 
leur attribue ; que, notamment, l'interroga- 
toire sur faits et articles n'a pas, à cet égard, 
la force probante qu'il croit y trouver, et 
cela par les raisons déjà énoncées ; 

Attendu qu'il en résulte aussi que l'offre 
de preuve faite par le demandeur n'est pas 
probante, les faits cotés n'étant ni relevants 
ni pertinents; car, fussent-ils établis, il n'en 
résulterait pas que les dépenses étaient pro- 
portionnées aux ressources du ménage; et, 
d'autre part, à supposer établi que le défen- 
deur, dès les premi^.res années de son mariage, 
aurait fait payer des factures importantes 
pour les toilettes de sa femme, sans prévenir 
les fouruisseurs de ne plus avoir à livrer, ces 
payements eussent-ils même eu lieu grâce à 



un emprunt fait à sa famille, cette circoos- 
tance n'aurait un caractère probant au pro- 
cès que s'il était allégué que le défendeur 
aurait agi en vue de tromper les créanciers, et 
spécialement le demandeur, ce qui n'est pas 
allégué ; 

Attendu, cependant, que le défendeur doit 
s'imputer à faute jusqu'à un certain point de 
n'avoir pas interposé son autorité pour arrê- 
ter, par une intervention efficace, les dépenses 
excessives de sa femme ; que, dans la mesure 
qui sera ci-après indiquée, cette faute engage 
sa responsabilité vis-à-vis du demandeur; 
qu'il y a lieu, sous ce rapport, d'accueillir la 
conclusion subsidiaire de celui-ci; 

Attendu qu'il est, en effet, impossible d'ad- 
mettre, à moins d'un aveuglement exagéré oa 
d'une légèreté blâmable, que le défendeur 
n'ait pu se rendre compte de la dispropor- 
tion évidente qui existait entre le luxe affiché 
par sa femme et les ressources dont il savait 
pouvoir disposer; 

Attendu que les tribunaux, possèdent dans 
les cas de l'espèce, un pouvoir discrétionnaire 
de réduction sur les mémoires fournis; qnil 
n'échet pas, dans l'espèce, d'appliquer ce 
pouvoir de réduction à chacun des articles 
du compte, ceux-ci, pris individuellement, 
pouvant ne pas être exagérés, mais le deve- 
vant par l'ensemble des fournitures faites; 
qu'il faut donc opérer une réduction globale 
et que celle-ci, eu égard à ce qui a été dit 
ci-dessus, ne peut dépasser le tiers de la 
somme demandée ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur 10,825 francs; le con- 
damne aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Du 6 mai 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Pré8, M. Hippert, vice-prési- 
dent. — PL <MM. Paul Janssens, De Lants- 
heere et Woeste. 



BRUXELLES, 26 



1891. 



ASSURANCE. — Réticence. — Tromperib 
sur la gravité ou le degré du risque. — 
Nullité. — Usufruitier. — Fausse qda- 
lité de propriétaire. — validité. — in- 
DEMNITÉ. — Capital. 

La disposition de l^article ddelahiduii juin 
1874 et la clause spéciale d'une police d^as- 
surance qui portent que le contrat sera nid 
dans le cas de rélic^ces de Vassuré, ne s'ap- 
pliquent qu'aux réticences ou fausses décla- 
rations qui auraient pour effet de modifier 
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Vofntdon de rassureur sur k degré au la gra- 
vité du risque (i). 

Spécialement, si l'assuré s'est déclaré proprié- 
taire de l'immeuble assuré, alors qu'il n'en 
avait que l'usufruit, le contrat d'assurance 
n'est pas nul (â). 

En cas de sinistre, ^assureur doit payer à Vas- 
snré usufruitier de l'immeuble anéanti le 
capital même représentant la valeur de cet 
immeuble, et non pas seulement les intérêts 
de ce capital. 

(hOUARD, — C. « lA GLADBACH )).) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend, conrormément à certaine convention 
v'érbale d'assurance du 5 novembre 1888, à 
obtenir réparation du préjudice souffert par 
le demandeur, par suite d'un sinistre survenu 
le 7 juillet 1890, et à obtenir, en conséquence, 
payement à titre d'indemnité de : i° 175 fr. 
pour dommage causé au mobilier; â<> 750 fr. 
pour dommage causé à l'immeuble; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que le demandeur, ayant seulement l'usu- 
fruit de la maison assurée, a déclaré, lors 
de la convention précitée, agir en qualité 
de propriétaire de Timmeuble et des meubles 
assurés ; 

Attendu qu'il est également reconnu que 
cette convention verbale stipulait comme 
suit : (( L'assuré est tenu de déclarer et de 
faire mentionner dans la police en quelle 
qualité il agit; en résumé, il est tenu, sous 
peine de nullité de l'assurance, conformé- 
ment aux articles 548 du code de commerce 
et 9 de la loi du 11 juin 1874, de donner 
sans réticence toutes les indications néces- 
saires pour fixer exactement la compagnie 
sur le degré de gravité du risque. Ces condi- 
tions sont de rigueur et de stricte interpré- 
tation »; 

Attendu que la défenderesse prétend à 
ton déduire la nullité de la convention de 
l'inobservation de ces stipulations ; 

Attendu qu'en effet, même en interprétant 
avec la rigueur voulue par les parties la sti- 
pulation prémentionnée, on ne peut y voir 



(i) iorisprudence constante. Sent, arbitr., !23 no- 
vembre i84â {Belg. jud„ 1843, p. 181); Brazelles, 
â7 mai 1851 (PASIC. BELGE, 18S4, II, 207) ; Gand, 
20 avril 1861 (t'Md., 4861, H, 390) ; Bruxelles, 22 mars 
1877 (ibid., 1877, U, 393) ; Bruxelles. 31 décembre 
4884 (J6ki., 1885,11,363). 

(2; Gompar., en ce sent, Gand, 20 avril 1861, pré- 
cité, et. en sens contraire, sent arbitr., 20 octobre 
1884 {Joum. deê tHb., 1885, p. 450; Juritp, du port 
d'Anven, 1885, 1, 355). 



qu'une disposition analogue à l'article 9 de 
la loi du 11 juin 1874, et, en conséquence, on 
ne peut y trouver de nullité qu'au cas où la 
fausse déclaration de l'assuré aurait trompé 
la compagnie sur le degré de gravité du 
risque ; 

Attendu que, dans l'espèce, la qualité de 
propriétaire ou d'usufruitier dans le chef de 
l'assuré importait peu pour déterminer la 
gravité du risque, car riniérèt à la conserva- 
tion de l'immeuble était sensiblement le 
même, selon que l'assuré agissait en lune ou 
l'autre qualité; 

Attendu que la défenderesse invoque vai- 
nement aussi la nullité comminée par l'arii- 
cle 9 de la loi du 11 juin 1874, au cas de 
réticence ou fausse déclaration, car cette dis- 
position exige comme condition d'applica- 
tion que l'assureur, s'il avait eu connaissance 
de la réticence ou fausse déclaration, eût re- 
fusé de traiter aux mêmes conditions, et la 
défenderesse n'établit pas et n'offre pas d'éta- 
blir en quelle manière les conditions exigées 
par elle eussent été plus onéreuses au cas 
d'assurance faite au profit d'un usufruitier; 

Attendu que la défenderesse soutient éga- 
lement à tort que la convention serait nulle 
faute d'objet, car il est certain que les parties 
contractantes ont eu l'intention d'assurer la 
propriété des meubles et de l'immeuble pos- 
sédés par le demandeur, et l'usufruitier pou- 
vait valablement assurer la nue propriété en 
même temps que son usufruit, en vertu de 
l'article 4 de la loi du 11 juin 1874, qui au- 
torise toute personne ayant même unique- 
ment un droit réel sur un objet à assurer 
celui-ci; 

Attendu que l'article 5, §§ 1^' et 5, de la 
même loi autorise l'assuré à contracter pour 
le compte d'autrui, même sans renseigner 
pour qui il agit; d'où il suit que, fallût-il con- 
sidérer dans le cas actuel l'usufruitier comme 
gérant d'affaires du nu propriétaire, la con- 
vention litigieuse n'en est pas moins valable 
et doit être censée contractée au profit du 
demandeur; 

Attendu que celui-ci n'en retirera, d'ail- 
leurs, aucun profit, l'indemnité promise pre- 
nant simplement la place de la chose 
assurée ; 

Attendu que la somme réclamée par le de- 
mandeur pour le mobilier a été offerte par la 
défenderesse et n'est pas sérieusement con- 
testée par celle-ci en conclusions; 

Attendu que la somme réclamée pour in- 
demnité au sujet de l'immeuble est réduite 
par le demandeur à 575 francs, soit à la 
moitié du chiffre total de l'indemnité fixée 
par experts; 

Attendu que la défenderesse conclut en 
ordre subsidiaire à n'être condamnée à payer 
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au demandeur que les intérêts civils de Tin- 
demnité fixée par les experts, mais que cette 
conclusion ne peut être accueillie, car Tusu- 
fruit du demandeur lui donne le droit de per- 
cevoir comme il Tentend les fruits civils de 
la somme d'argent représentant désormais 
Tobjel de Fusufruit (code civ. , art. 582 et 587), 
et la défenderesse n'a pas à se préoccuper 
des intérêts du nu propriétaire qui sauve- 
gardera ses droits de la manière qu'il jugera 
utile; 

Par ces motifs, donnant acte au deman- 
deur de ce qu'il réduit sa demande à 575 fr. 
en ce qui concerne l'indemnité due du chef de 
la perte de Timmeuble, déclare fondée la de- 
mande d'indemnité pour perte de meubles et 
d'imn^euble; déboute les parties de toutes 
conclusions plus amples ou contraires; con- 
damne la défenderesse à payer au demandeur 
les sommes de : i<* 175 francs pour indemnité 
au sujet des meubles ; 2<^ 575 francs pour in- 
demnité au sujet de l'immeuble; la condamne 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 25 mars i89i. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch.. — Prés. M. Robyns, 
vice-président. — PL MM. Gaston Verstrae- 
ten et Louis Stouffs. 



NIVELLES, 80 avril 1890 
INTERVENTION. — Action principale non 

RECBVABLB. 

OBLIGATION. — Personne interposée. — 
Preuve. — Caose licite. — Donation 
DÉGUISÉE. — Validité. 

La non-recevabilité de Vaction principale n'en- 
traîne pas la non-recevabilité de Vinterven-- 
tion, quand celle-ci se produit dans l'intérêt 
des intervenants et est à la fois dirigée contre 
le demandeur et le défendeur (1). 

Si une obligation a été souscrite au nom d*une 
personne interposée, le véritable bénéficiaire 
peut en poursuivre l'exécution. 

LHrUerposition de personne, et, parlant, la réelle 
portée de la convention sont légalement éta- 



(1) En ce sens, Liège, 6 janvier i888 (Pasic. 
fiELGB, 1883, H, 269, ei la note. Contra : liège, 
14 août 1869 (t6td., 1871, II, 84); Anvers, ;^ juillet 
1889 (Jurisp. duport d'Anvers, 1889. 1, 412) ; jusl. de 
paix de Beaumont, 6 février 1889 (Pasic. belge, 
1889, m, 180); Dalloz, Répert., v» Intervention, 
n«>125. 

(3) En ce sens, Laurent, t. XVI, n»* 154 et 15S. 
Comp. jugement d'Anvers, 7 mars 1891, ci-dessus, 
p. S67, sur la validité des promesses de mariage 
comme cause de dommages-intérêts. 



blies, lorsque rinterposé a inscrit sur rade 
d* obligation en quelle qualité il y figure et qae, 
d'ailleurs, le défendeur reconnoU que le de- 
mandeur est le vérilable bénéficiaire. 

Vengagement pris par celui qui a entretenu det 
relations intimes avec une femme, de lui payer 
une certaine somme en réparaiion du dom- 
mage moral et matériel qu*U lui a causé, a 
une cause licite et ne constitue pas une dona- 
tion déguisée (2). 

Une donation déguisée est valable, si eUe est 
faite sous forme de contrat à titre onéreux et 
sans fraude à la loi (3). 

(j... A... et c... a..., — c. c.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par exploit 
en date du 17 juin 1889, le demandeur J... 
A... a fait assigner les défendeurs, en leur 
qualité d'héritiers de feu L. C..., aux fins de 
s'entendre condamner à lui payer les intérêts 
échus d'un capital de 6,000 francs, dont le 
dit L. C... s'était reconnu redevable envers 
M. le notaire Lisart, de Perwez, stipulant, 
celui-ci, à titre de mandataire du demandeur; 

Attendu que, par requête du 28 janvier 
dernier, Marie-Céline A..., et son mari, qui 
l'assiste et l'autorise, Adolphe-Joseph B..., 
sont intervenus dans la présente instance, 
fondant leur intervention sur ce que l'obli- 
gation litigieuse de 6,000 francs avait, en 
réalité, été souscrite au profit de Marie-Céline 
A..., alors célibataire; 

Attendu que les défendeurs contestent la 
recevabilité de l'action principale, partant, la 
recevabilité de l'intervention; qu'ils soutien- 
nent, à cet effet, que le notaire Lisart n'était 
pas le mandataire du demandeur, et que 
celui-ci ne justifiant pas du mandat qu^il in- 
voque, aucun lien de droit n'existe entre eux 
et lui; 

Attendu que cette défense ne constitue pas 
une fin de non-recevoir, mais bien un moyen 
de fond opposé à la demande ; qu'en fût-il 
autrement, la non-recevabilité de l'instance 
n'entraînerait pas la non-recevabilité de l'in- 
tervention, pour le motif que celle-ci se pro- 



(8) Cela est généralement admis par la doctrine et 
la jurisprudence. Voy. LâUHENT, t. XII, n«« 3W ci 
suiv., qui est cependant, avec Demolombe, d'un avis 
contraire. Mais le jugement semble admettre que U 
nature de la cause est indifférente iorsquHl y a door 
tion déguisée, ou plutôt que la cause n*est pas requise 
pour l'existence de la donation; Voy., en sens con- 
traire, Laurent, t. XI, n« 506, et, en ce qui eoncenie 
les donations déguisées, ibid , b« 5i0, et t. XVI, 
n« 454 m fine. Comparez toutefois le même auteur, 
t. XVI, no i H. 
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doit dans rintérèt des intervenants et est 
dirigée, à la fois, contre le demandeur et les 
défendeurs; 

An fond : 

Attendu que le demandeur n^apporte au- 
cune preuve à Tappui de sa prétention, que 
dénient formellement les défendeurs; et 
qu'ainsi il doit être déclaré non fondé en son 
action ; 

Attendu qu*il ne reste plus donc qu'à 
statuer sur le mérite de Tintervention; 

Attendu que Tobligation litigieuse, enre- 
gistrée à Namur, le 28 mars i889, est ainsi 
conçue : 

Je soussigné, L. C..., notaire à la rési- 
dence de T..., reconnais devoir à M« Lisart, 
notaire à Pensez, la somme de 6,000 francs,, 
productive d'intérêt à raison de 5 p. c. Tan, 
k partir du premier janvier prochain, et 
remboursable a pareille époque en 1894. 
« Perwez, le 29 novembre 4879. 
a (Signé) L. C... » 

Attendu que les défendeurs avouent, et 
que les intervenants reconnaissent que sur 
cette obligation s'est trouvée écrite, de la 
main même du notaire Lisart, une mention, 
aujourd'hui enlevée, et qui était ainsi conçue : 

« Obligation devant servir à payer une 
rente^ etc.. Elle est souscrite sans la devoir 
à moi. Il doit payer les intérêts chaque an- 
née. On viendra les toucher. Le capital sera 
payé à réchéance à une personne de T..., 
Céline Â... » 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
mention que le notaire Lisart n'était, entre 
L. G... et la fille A..., qu'une personne inter- 
posée; que la véritable bénéficiaire de l'obli- 
gation litigieuse était bien Céline Â..., à qui 
le capital devait être payé à l'échéance de 
i89i, et les intérêts régulièrement servis 
chaque année; 

Attendu que les défendeurs, dans toutes 
leurs conclusions, loin de dénier qu'en réa- 
lité L. C... s'engageait vis-à-vis de l'interve- 
nante, reconnaissent que c'est bien au profit 
de cette dernière qu'il a souscrit l'obligation 
dont il s'agit, tout en se refusant d'y voir 
autre chose qu'une libéralité déguisée, nulle 
pour n'être pas revêtue des formalités exigées 
par la loi; 

Attendu qu'il est ainsi mis hors de doute, 
par l'aveu des défendeurs et par la mention 
ci-dessus rappelée, que c'est bien en faveur 
de l'intervenante que l'obligation a été con- 
sentie; qu'il importe peu que, par une simu- 
lation, que toutes les circonstances de la 
cause expliquent et justifient, l'écrit invoqué 
désigne comme créancière une autre per- 
sonne, la véritable portée de la convention 
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se trouvant légalement établie par tous les 
éléments de la cause; 

Attendu que vainement les défendeurs sou- 
tiennent qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
donation déguisée, qui, pour être valable, 
devrait être faite dans les formes des dona- 
tions ou des testaments; qu'ils prétendent à 
l'appui de ce moyen que la raison d'être de 
l'obligation n'est autre chose que les rela- 
tions intimes ayant existé entre L. C... et 
l'intervenante, à l'époque où celle-ci est 
accouchée d'un garçon; 

Attendu que l'homme qui, dans de telles 
conditions, s'engage à payer à la personne 
avec laquelle il a entretenu un commerce in- 
time une certaine somme, s'acquitte, en réa- 
lité, d'un devoir de conscience, et veut répa- . 
rer le préjudice moral et matériel qu'il a 
occasionné à la femme; que c'est là une 
cause licite de l'obligation contractée, qui ne 
permet pas d'y voir une donation déguisée; 

Qu'au surplus, y eût-il donation déguisée, 
les défendeurs ne seraient pas fondés dans 
leur moyen, une telle donation créée sous 
forme de contrat onéreux étant valable quand 
elle a lieu entre personnes capables, comme 
dans l'espèce, et qu'elle ne fait point fraude 
^ la loi; 

Attendu que les défendeurs, pour établir 
que cette obligation a été souscrite sous le 
coup de menaces de la part de l'intervenante, 
demandent à être admis à la preuve testimo- 
niale du fait suivant : « Cette obligation a été 
souscrite quelques jours avant le marfage 
de L. C..., et sous la menace d'un scandale 
le jour de ses noces n; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1109 du 
code civil, le consentement n'existe pas lors- 
qu'il a été extorqué par violence ou par dol ; 

Attendu que le fait tel qu'il est coté, sans 
indication d'aucune circonstance de temps^ 
de lieu, de personne, ni des moyens de scan- 
dale, est trop vague, fût-il établi comme il 
est libellé, pour permettre au juge d'appré- 
cier si la menace a été sérieuse, si elle était 
de nature à extorquer, par violence morale, 
de L. C... l'obligation litigieuse; que la 
preuve de ce fait n est donc pas admissible ; 

Attendu qu'il y a un terme pour rembour- 
ser l'obligation litigieuse; que le tribunal ne 
peut donc, dès maintenant, condamner les 
défendeurs à rembourser, en 1894, la somme 
dont il s'agit ; 

Par ces motifis, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis, sans s'ar- 
rêter à l'offre de preuve des défendeurs, dit 
le demandeur non fondé en son action, et l'en 
déboute; reçoit l'intervention des époux 
B... -A..., et y faisant droit, dit que Céline A... 
est la véritable bénéficiaire de l'obligation 
souscrite le 29 septembre 1879 par L. C..., 

i9 
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au proru apparent du notaire Lisart; en con- 
séquence, condamne les défendeurs qualiiate 
quâ à leur payer La somme de 1 J>00 francs 
pour cinq années d'inlérËLs échus h h date 
du 1*^ janvier 1390 avec les intérêts judi- 
daires; dit que le capital de 6,000 francs est 
productif d'un imérèt annuel de 5 p. c, 
payable le 1^ janvier de chaque année; dit 
n'y avoir lieu k condamner des maintenant 
ps3ur le 1^^ janvier i89i les défendeurs à 
rembourser aui contrevenants le dit capital 
de 6,000 francs; condamne les défendeurs 
aux trois quarts des frais, met l'autre quart 
à charge du demandeur originaire. 

Du 50 avril 1890, — Tribunal civil de Ni- 
velles, — 1^ ch. — Préf>. M. H roquet. — 
Pt. MM. Procès (du barreau de Namur) et L 
Dubois^ 



BRUXELLES, 17 Jaln 1891. 

DON MANUEL. — Créance nominative. — 

Possession, — Transfert. 
POSSESSION, " Précarité. — TiTRBs au 

PORTEUR. — DÉFUNT* 

DON MANUEL. — Prêcve. 
PREUVE TESTIMONIALE, — Articulation. 
— Pêrtikencë- — Précision, 

En admettant qu'une créance nominative, dnns 
Vespèi^e un livret de la came d'épargne, 
puisse faire V objet d'un don rnanuet, encore 
faudraii-it qu'il se vmnifesle par un trans- 
fert de la créance au nom du donataire, 
opéré dan» des vonditiom qui ne laissent 
aucun doute sur la volonté du dotutleur (1). 

La règle En fait de meubles, possession vaut 
titre, ne peut être invoquée que par celui 

, dont la imsession est certaine, non précaire 
ni équivoque (3). (Code civ., art. 2279 et 
2297.) 

iVd point ce caractère, la possi^ssion dt celui qui 
est trouvé, aprè» le décès, détenteur de titres 
ayant appartenu au défunt, lorsque celui-ci 
fst décédé dans la maison du prétendu jm- 
sesseur et qu aucun des proches du défunt 
n*a été présnU ni pendont le cours de m 
dernière maladie ni au moment du décès i5î. 

Le doti manuel peut se prouver par lémims {.%}, 

Smt sans pertinence à cet égard les faits qui 
démontreraient seulement ta possUrilité ou la 
vraisemblance du don. 



{}) Liège, sa mars itiSS [Pasic, bklgk, 1690, 
11,^11). 

1^2 Bi 3j Hn\ ^0 féTrier llttffi {MûniL du KotarûH, 
1«»H, p. 473j; Pûfis,9aoùUm(D. P,, 1877, S, BU). 

j(4) Pam, » 30ÙI ÏHir,, cité. 



Manque de précision V offre de prouver que n ^ 
de temps avant sa morî^ le de cujus a rmn 
aux défendeurs ses valeurs ; ctux-ci oht fsà 
part de et don manuel à plusieurs per- 
sonnes, dont Vuae a vu le cuffret en kur 
possession n. 

(aERTS et CONSOBTS, — C, AEftTS ET CORSORTS 
ET BaACN^DUWAÈRTS,) 

JUGEHG^JT. 

LE TRIBUNAL .^Attendu que la demande 
tend au partage et à la liquidation, contorcné- 
ment à la loi du 1i juin 1S)I>, des succ^s^ 
sions de Jean-François-Benoîl Âem, d^ct^Jé 
hSchaerbeek, le 25 mars ls90, ei d'Elisabelh 
Van Eei'khout, son épouse, déaédée à Saint- 
Josse-ten-Noode, le ii juillet id^iï, msiqu 
de la communauté ayant existé entre em; 

Atlenduque lesdemandeurs» partie Pierlot, 
et les défendeurs, partie Thiéry, sont enfants 
ou desceiïdauts léj^itimeË du sieur Aeris, ne- 
veux et nièces de la dame Van EeeLhtiui. 
que c'est donc sans fondeineni que les déieit- 
deurs, partie Lambert, contestent la rectu- 
bilité de la demande; 

Attendu que les défendeurs, partie Tbiéry, 
déclarent y acquiescer; 

Attendu que les époux lirauD ont été a^si* 
^éfien intervention dann la présente mmnat 
aux tins d'eutendre dire que le livret de b 
Caisse d'éparfrne au nom de la de cnjui et 
divers titres au porteur^ remis par eux i M te 
Juge de paix du canton de Saint -Joâse-tefi- 
Noode, lors de Tapposition des scellés, (orL 
partie de la succefision et seront compris dans 
les biens à partager; que les défendeurs réi- 
tèrent la déclaration faite devant un raafàs- 
irai, soutenant que la créance repré>eiiiéi 
par le livret et les litres dont II s'agit leur oui 
été manuellement donnés par la défiinte peu 
de temps avant sa mort; qu'ils sont eu pos- 
session des dits objets, et, partant, pro[)rié- 
taires; 

Attendu, quant an livret, que Ton comprend 
dlflacilement la transmissian d'une créance 
nominative par don manuel; qu'en admet- 
tant que pareille créance puisse faire Tolijet 
d'un don manuel, encore faudrait-il qu'il se 
manifeste par un transfert de la créance ta 
nom du donataire, opéré dans des condiiiûiis 
qui ne laissent aucun doute sur la volonté liîn 
donateur; que la possession ne peut cire li 
preuve de la propriété de la créance qu'au- 
tant qu'elle soit accompagnée d'un traos^fen 
régulier ; 

Attendu, dès lors, que ta prétention de:s 
défendeurs est dénuée de fondemeni, et ^^ 
les faits arliculés par eux, dont ils of rent At 
faire la preuve, sont irrelevants, puisque, s'ils 
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étaiem étabib, ils ne prouveraienl pas la pro- 
^néié de ta créance LUigîeuse dans leur chef; 

Attendu, quanl aux tilres ati poneur, que 
la règle « En fail de nieuble§, posseKsion vauL 
liiro », ne pourrait être Invoquée par les <i^- 
fendeurs que fii la possession réunissait les 
caractères exigés par Tartlcte ti97 du code 
dvîi^ soU une po.«:session certaine, non pré- 
caire ni équivoque; que tel n'eM pas le cas de 
Tesp^ce; qu'il est conslam, en effet, en fait, 
qae la de cujus est décédée au domicile des 
dt^fendeurs; qu'aucun de sps proches n'a été 
présent ni pendunt le nours de sa dernière 
maladiet ni à ses derniers moments; que les 
défendeurs se sont ainsi aprè^.'^on décès trou- 
vés détentelirs de tous les objets mobiliers et 
valeurs dépendant de la succession; que^dës 
lors, nn étal de possession ainsi constitué ne 
saiiratt,eu égard â son caractère équivoque et 
précaire, faire litre au proUt des défendeurs^ 

Attendu que ceu%-ci ne justilienl par aucun 
élément de preuve qu'ils ont élé mis en pos- 
fvesiton de^ valeurs revendiquées par un acte 
de la volonté de la dame Van Ëeckhout; qu'ils 
doivent établir lalé^itimité de leur possession 
en jusUtlaDt, même par témoins, Texistence 
du don manuel allégué par eux; 

Attendu qu'à cet égard les faits articulés 
*ttfrn" 1, 2, 5j 4, 6 et 7 de leurs conclusions 
sQbsidiaires sont sans pertinence, puisqu'ils 
n'impliquent point l'existence, mais seule- 
ment la possibilité ou la vraisemblance du 
don manuel; 

attendu que le fait mb n° 5 aflirme, il est 
vrai, cette existence, mais qu'en la matière, 
et dans T espèce, pour que la partie adverse 
soit à même de contrôler le fait, et que la 
preuve contraire puisse être faite, il importe 
que l'articulation des faits offerts à preuve 
soil précise; que tel qu'il est allégué le fait 
Q^ 5 manque de précision, les défendeurs 
a indiquant point Tépoque exacle à laquelle 
le don des valeurs litigieuses a été Fait, le 
lieu où et les personnes devant lesquelles ces 
valeurs ont été remises; qnlls n'indiquent 
davantage ni le lieu et la date de la confidence 
alléguée, ni le nom des personnes qui l'ont 
reçue, dans quelles circonslances, à quel mo- 
mentet par qui le coffret renfermant les titres 
a été vu en leur possession; qu'en consé- 
quence, il n'y a pas lieu d'admettre le fait en 
preuve ; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut du 



[i] li n'y > pu di» doute quQ iu înartdAtfie proarant 
cooJnrméQieiil an druli camnitiQ Lt^ACR£NT,u XlVtl, 
D'' 4U}|iiiiftÂâ, eoire la mind^iiL et ît tnaDdataire, se 
larouter tiir leur aveu (liiLLûi, fléprrt.^ t* Mandat, 
u« itiâ]. Mais, àâat l'espèce^ Le iribuail a admis ce 



mode de pr«iLT« lîootre uilû penoaae éLraa£èrc au l i, it8S). 



procureur du roi, en son avis conforme, re- 
jetanttûutes conclusions autres ou contraires, 
noiamment l'offre de preuve des faits articu- 
lés, lesquels sojit déclarés non pertinents ou 
irrelevants, dit qu'il sera procédé au partage 
et à la liquidation, conformément à la loi du 
li juin 1816, h rinterveniion du juge de 
paix CD m pétenL, des successions du sieur 
Jean-FrançoIs-EtenoîL Aerts et de la dame 
Isabelle, nommée aussi Elisabeth, Van Ëeck- 
hout^ ainsi que de la communauté ayant 
existé entre eux; nomme M'^ De Tiège,' no- 
taire à Bruxelles, pour procéder aux dites 
opérations de partage et de liquidaliorï; dé- 
signe M*" Du Bost, notaire, à Bruxelles, pour 
représenter k ces o itérations les parties ab- 
sentes ou défaillantes, avec pouvoir de signer 
en leur nom tous actes^ cahiers des charités 
ei procès-verbaux quelconques jugés utiles 
et nécessaires; dit quen cas de vente des 
immeubles, la stipulaiion suivante fera partie 
des conditions de cette vente : (sans intérêt). . . ; 
et statuant â l'égard des époux Braun, dé- 
clare ceux-ci non fondés à revendiquer la 
propriété du livret de la Caisse d'épargne et 
des diverses valeurs remis par eux k M. le 
Juge de paix de Saint-Jo^se-ten-Noode, sur 
réquisition de ce mai^istrat, faite lors de Tap- 
position des scellés à la mortuaire de la veuve 
Aerts; dit, en conséquence, que ce livret et 
ces valeurs feront partie des biens à partager; 
condamna les époux Braun dux dépens faits 
Jusqu'à ce jour, y compris Texpédilton et la 
signiOcation du présent Jugement; dit que les 
dépens afférents k la liquidation seront sup- 
portés par la masse. 

Du il juin iS'J h— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2' ch< — Prés. M. Dequesne, vice- 
président. — PL A1M. Steurs et LebeL 



NIVELLES, ea jMiTlw 1S91. 

MAT«DAT< — Preuve. — Aveu, — Tïebs. 
CHÂSSE. — Bail ûè chassb. — Maki>at 

VEaBAL DU PliOPRtÉtAmE. — AVEU DE 

CELUI-CI, — Vaijuit^- — Plainte. 

Le mûndat petit se prouver par Vaveti dti mnn- 
dani et du mandataire [i). (Code clv*, ar- 
ticles 1556 et 191*50 

E»U ^^ wfiséquence, l'ayant droit du proprU- 



oonLrai; ft'esr appliquer hn^inmini l'irtide 1356 da 
^(kIë civil, qui poriQ que « TaTeu fait pleine Toi 
cmlTt celui 9 ut i a fait » (LaUrKNT, Pn>*ci>**i t» XS, 
u" IHOi Pandectts belge* , f* Avett^ n"' 4r^, 7i t\ 73. 
i',om\iAT^ CÀïi. Ttauc., ta 4i4c«mbro IdSti, D. P., IdtfT, 
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taire d'une chasse et est recevable à porter 
plainte d*un délit commis sur celle-ci^ celui 
qui en a obtenu la location d'une personne 
à laquelle le propriétaire intervenant au pro- 
cès déclare avoir donné verbalement mandat 
à cette fin (i).^Loi du 28 février 1882, 
art. 26.) 
Mais, dans ce cas, le propriétaire n*est pas 
recevable à se constituer partie civile, (Loi 
du i7 avril 1878, art. 5 et 4.) 

(le ministère public, spruyt kt d. collàrt, 
parties civiles, — c. rosy.) 

Joseph Gollart avait, par bail sous seing 
privé, enregistré, concédé le droit de chasse 
à Spruyt sur les terres appartenant à son 
frère Désiré Collart. Le bail ne disait pas que 
Joseph Collart agissait en qualité de manda- 
taire. Le prévenu, poursuivi pour avoir chassé 
sur une des dites terres, soutenait que la lo- 
cation ayant été consentie par un non-pro- 
priétaire, était nulle, et, par conséquent, ne 
conférait pas au titulaire le droit de porter 
plainte. Mais Désiré Collart, partie civile avec 
Spruyt, déclarait à la barre avoir donné man- 
dat à son frère Joseph de louer la chasse sur 
ses terres. 

Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

Lf: TRIBUNAL;— Attendu que le prévenu 
est poursuivi pourdélitdechasse sur le terrain 
d^autrui; 

Attendu quMl soulève une fin de non-rece- 
voir contre Faction publique tirée de ce qu*il 
n'existe pas de plainte du propriétaire ou 
d'un ayant droit ; 

Attendu qu'il est constant que l'action pu- 
blique a été mise en mouvement sur la plainte 
d'un sieur Emile Spruyt, qui produit un bail 
de chasse, enregistré, consenti à son profit, 
le i« août 1887, par Joseph Collart, frère du 
propriétaire du terrain sur lequel le délit 
aurait été commis; 

Attendu que Spruyt soutient que le dit 
Collart a agi, dans cette circonstance, ensuite 



(i) Pour le motif indiqué dans la note précédenie, 
cette décision nous parait contestable. La jurispru- 
dence admet la validité d*un bail consenti par un 
porie-fort do propriétaire, lorsque celui-ci a, avant le 
délit objet de la plainte du locataire, ratifié le bail. 
{Pandeclts belges, ▼• Bail de chatse, n* 41 ; comparez 
f Chasse, n« 615; cass. belge, 9 avril 4879. Belg Jud.^ 
4879, p. 858.) Notre question s'est présentée, le 
47 janvier 4860, devant la cour de Gand, qui Ta réso- 
lue dans un sens opposé à celui du jugement que 
nous rapportons. Hais la cour 8*est fondée sur l'ar- 



d'un mandat purement verbal que lai avait 
donné le véritable propriéuire, Désiré Col- 
lart, et que ce dernier, intervenant dans la 
cause comme partie civile, conjointement 
avec le dit Spruyt, reconnaft l'existence do 
mandat allégué ; d'où il suit que le bail a été 
valablement consenti par Joseph ColUrt, et 
que Spruyt avait qualité pour porter plainte 
au Jour où le délit a été commis ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que le prévenu a, 
le 15 novembre 1890, à Ceroux-Moasty,sans 
le consentement du propriétaire ou de 
son ayant droit, chassé sur une terre appar- 
tenant à Désiré Collart, et dont Ig chasse est 
louée au sieur E. Spruyt, qui a porté plainte; 

Par ces motifs, condamne le prévenu i 
50 francs d'amende; 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : 

Attendu que Désiré Collart, s'étant, comme 
il est dit ci-dessus, dépouillé de son droit de 
chasse pendant toute la durée du bail, s'est, 
par le fait même, dépouillé du droit de se 
porter partie civilç ; 

Attendu, en ce qui concerne Spruyt, qne 
le prévenu a, par son fait, causé à ce dernier 
un préjudice qui doit être réparé et qui peut 
être évalué à dix francs; 

Déclare l'action de Désiré Collart non re- 
cevable; re^it celle d'Emile Spruyt, etc. 

Du 23 janvier 1891. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — 2« ch. — Frés. M. De- 
puis. — PL MM. Vanpéeet Mathieu. 



BRUGES, 86 norambre 1890. 

ASSIGNATION. — ExPLorr. — Etablisse- 
ment PUBLIC — Bureau be bkkpaisange. 
— Président. 

Un bureau de bienfaisance n'est pas valablement 
assigné par la signification de fexpUnt faiti 
à la personne du président, au domicile de 
celui-ci. 



ticle 1328 du code eifil pour conclure que la TiUdité 
du bail défait, au regard du préfenn contre leqoel 
le locataire porte plainte, être prou?ée par un aoe 
écrit ayant date certaine. Cette argumentation n*est 
pas exacte et est définitivement condamnée par b 
jurisprudence plus récente. ^Gass. belge, ti mars 
iHTK. PasIC. belge, 4875, 1, i83; Pandtetês béges, 
T* Bail de chasse, n* 6S.) Noua pensona qae c'est 
dans le texte de Tartiele 4366 qn*il bat chercher h 
solution de notre question. 
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LÀ COMMISSION DES HOSPICES CIVILS DE BRIGËS, 
— C. LE BUREAU DE BIENFAISANCE DE BRtCES 
ET COWSORTS.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que la comn^ssion demandere^sp 
a cité devant le Juge des référés M Me 
bureaa de bienfaisance de Brages, en la per- 
sonne de M. Gustave Soenens, avocat à 
Bruges et président du dit bureau de blen- 
fiaisance; ^^ M. J. Hermans, en sa qualité 
d*exécuteur testamentaire de M. Mateau, afin 
de voir et entendre dire et ordonner que 
les valeurs de portefeuille dépendant de la 
succession de M. Mateau seront remises 
à la commission demanderesse ; 

Attendu que l'assigné Soenens soutient 
avec raison que l'assignation est nulle comme 
n'étant pas donnée conformément à l'ar- 
ticle 69, n® 3, du code de procédure civile ; 

Attendu que l'article précité porte que les 
administrations ou établissements publics 
seront assignés en leurs bureaux, dans le 
lien où réside le siège de Fadministration» et 
dans les autres lieux, en la personne ei au 
bureau de leur préposé; 

Attendu que Tadministration dont s'agit 
a son siège à Bruges et que ses bureaux sont 
établis dans les locaux à ce destinés, et nan 
en la demeure de son président; qu'il s'en- 
suit qu'en admettant même, comme le pré* 
tend la demanderesse que le président du 
bureau de bienfaisance, est le prépo^é de 
cette administration, l'exploit n'en serait pas 
moins nul, n'ayant pas été signifié aux bu- 
reaux de la dite administration; 

Attendu que la demanderesse objecte que, 
dans l'espèce, l'assignation est valable, 
comme ayant été signifiée en la personne du 
président qui a visé l'original ; 

Attendu que le principe d'après lequel les 
exploits faits à personne ne doivent pas ëire 
signifiés à domicile, ne peut être invoqué 
dans le cas actuel; qu'en eff'et, il résulte du 
texte des articles 69, § 3, et 70 du cocfe ût 
procédure civTle, que l'assignation doit ëLre 
faite, sous peine de nullité, en les bureaux 
de l'administration, et qu'elle ne peut être 
valablement faite en la personne du préposé, 
que dans le cas où elle a lieu dans un en- 
droit autre que celui où réside le siège de 
Tadrainistration; ou bien lorsque l'adminis- 
tration n'a pas, au dit siège, de bureau spé- 
cial (arrêt de la cour de Liège, du 21 no- 
vembre 1833, Pasic, 1834, 262); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Fexploi est nul en ce qui concerne le bureau 
de bienfaisance; 



En ce qui concerne le défendeur Hermans : 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, nous, Jules De Necker, 
président, siégeant en référé, déclarons nul 
l'exploit en ce qui concerne le bureau de 
bienfaisance. 

Du i(j novembre 1890, — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Urugefi, 
— SiéqeanU M. De Necker, président. — R 
MM. Goelhalset Soeneos. 



RHIXEIIËS, 15 Juillet 1S8I, 
SUBSTITUTION PROHIBÉE. — NcllitI — 

OUDRE PUBMC. — PaUTAGK COtCGLU £W CON- 
SÉQUENCE. 

SUBSTITUTION. — Élémeîst essentiel. — 

Deux liuîÏrautês \m même bïe«. 
RENONCIATION.— PftÉsoMPTioiN.— Absence 

DE PROTESTATION. 

SUCCESSION. — Succession d*un étranger 
ouverte a l/ étranger, — héritier belge. 
— Biens en Belgiql-e et a l'étranger, — 
Loi applicable,— Atteinte a la réserve. 

Toult disposition ksiamentûire contenant une 
substitution prohibée est nuile comme con- 
traire: à Vordre public (1). {Code civ,, 
art. 896.) 

Cette nuilUé tntraine celle de l'acte de partage 
consenti en exécution de la disposition ïiitlle. 

Toute substitution suppose deu^ Ut>éralHé^ (lyant 
ïe méïïie bien pour objet (S). (Code civ., 
art. 896.) 

iVe constitue pas une substitution ^ la dispmitit'U 
par laquelle un teslaieur déclare « léguer à 
sa /î/ie unique tous se^ biens, à charge de tes 
rendre à un tiers jjtiqu'à œncurrence de la 
quotité disponible et de payer à ce tiers , 
pendant tout le temps qu'elle aura l'usufruit 
des biens subsîitvé»y une somme égale à leur 
revenu m, f>ï effet, cette disposition n'emporte 
ancune libéralité de la quotité disponible à la 
fille du testateur, ni en nue propriété, ni en 
usufruit, mais attribue au contraire au tiers 
cette nue propriété et cet usufruit. 

Une renonciation à uji droit ne se présume 
jamais. On ne peut, par conséquent, l'induire 
uniquemenl d'wte absence de protestatwn 
dans un cas déterminé (5). 

Lorsqu'it A* agit de ta succession d'un étranger 
ouverte à l'étranger, l'acte de disposition 



(l) Voj. ArNTZ» Droit civil, U 11, n'»* i7(iB et huit, 

(Sj Voj. les aurorîté& cit^w su jugement, 

(S) I^nnENT, Phndpe», L Xl[» n« 1ti3 ei suiv^ 
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légalement fait en payn étranger ne Murail 
être attaqué en vertu de la loi belge,,, (i), 
même si la succesnon comprend des btens 
situés en Belgique et si le partage doit avoir 
lieu entre Belges (2). 

(ISÀB. NIBUWENHUYSBT VANDBRSTRABTEN, Q; Q. 
— C. FIBRLàNTS.) 

Le 31 janvier i883 décédait, en son domi- 
cile, en Angleterre, Chrétien-Jean Nieuwen- 
tiuys, devenu sujet anglais par naturalisa- 
tion. 

li laissait une fille, enfant unique, Isabelle 
Nieuwenhuys, de nationalité belge, qui elle- 
même avait un fils unique, Albert Fierlants. 

Chrétien-Jean Nieuwenhuys, par un testa- 
ment fait en Angleterre, le i2 Juin 1882, 
disposa des biens meubles et immeubles 
qu*il délaissait en Angleterre, et, par un tes- 
tament fait en Belgique, le 6 Juin 1882, dis- 
pose des biens meubleis et immeubles qu'il 
possédait en Belgique. Ces testaments avan- 
tageaient Albert Fierlants. 

Le 20 avril 1883. intervint entre Isabelle 
Nieuwenhuys et Albert Fierlants un acte de 
partage destiné à déterminer les droits res- 



(1 et 2) Le jugement nous paraît avoir juridique- 
ment tranché ces questions intéressantes. Aucane loi 
ne permet, en effet, de dirte que la valeur légale du 
testament d'un étranger, disposant à l'étranger, 
d'après la toi étrangère, de biens situés à l'étranger, 
doive être déierminée d'après la loi belge, sous pré- 
texte que Théritier légitime du disposant serait un 
Belge. 

Lorsque s'ouvre la succession d'un étranger, il 
peut y avoir discussion sur le point de savoir si elle 
est régie tout entière par la loi de sa nationalité, — 
théorie du statut personnel, — ou bien si, quant à 
certains biens, elle est régie par la loi du lieu oh se 
trouvent ceux-ci, — théorie du statut réel. ~ (Lau- 
rent, Droit civil inUmational, t. il, p. SI 1 et suiv. ; 
t. Vi, n«> 1S8, 134, 137, 140 et suiv.) Mais les deux 
systèmes emportaient application de la loi anglaise k 
l'espèce soumise au tribunal de Bruxelles. 

La conséquence de la circonstance que des biens 
situés en Belgique dépendent d'une succession étran- 
gère à laquelle est appelé un Belge, est déterminée 
par la loi du 27 avril 1866. (Pasin., 1S65, n«98, et 
les notes.; 

Cette loi, contrairement à la législation antérieure, 
autorise Téiranger à disposer, comme le Belge, des 
biens qu'il possède en Belgique (art. 1«r et 3); mais 
lorsque, de la succesaion, dépendent à la fois des 
biens situés en Belgique et des biens situés à l'étran- 
ger, la loi subordonne le droit de disposition du 
de cujuê étranger quant à ses biens de Belgique à 
une condition : c'est que la succession tout entière 
6era régie par la loi belge, et si, par suite d'une 



pectifs résultant pour eux du testament 
belge. 

Le 4 mai 1887, isabelle Nieuwenhuys assi- 
gna Albert Fierlants pour entendre dire, 
d*une part, que l*acte de partage concla le 
20 avril 1883 était nul et, d*autre part,qae 
le legs fait à Fierlants par le tesUment an- 
glais dépassait la qjpotité disponible 'et, en 
conséquence, devait être réduit jusqu'à con- 
currence de celle-ci. 

Un jugement par défaut, en date du 19 mars 
1890, accorda à la demanderesse les fins de 
son exploit. 

Opposition y fut faite le Sil mai suivant et 
accueillie parle jugement suivant, qui précise 
suffisamment les questions posées : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
silion est régulière en la forme; 

Attendu que la demande originaire a ponr 
but d'entendre dire, d'une part, que Tacte 
de partage conclu, le 20 avril 1885, en vertu 
du testament belge est nul, et, d'autre part, 
que le legs fait au défendeur originaire, dans 
le testament anglais, dépasse la quotité dis- 



opposition entre la loi belge et la lot étrangère, an 
ajant droit belge est eiclu à l'étranger de ceitaini 
biens auxquels, en fcrtu de la loi belge, il aurait dû 
succéder, cet ayant droit pourra prélever sur les bicDi 
de Belgique une portion égale à la faleur de« biens 
étrangers dont il aura^été prifé (art. 4 de la loi). 
Même dana ce cas, la loi n'annule pas, comme ou 
demandait au tribunal de Bruxelles de le faire dsa» 
l'espèce, les dispositions légalement fiiites à l'éiriD- 
ger, par le d$ cvjut étranger, quant à ees bieas 
étrangers. iIaobent. Princip«i, t. Vlll. n« 549 et 
sulT., spécialement n« 594 ^ id.. Droit civil iniema- 
tionai, t. VI, n»* 164 et suiv., spécialement d«* 166 
à 170; Adbry et RàU, t VI, S 592, p. i77 et soif.; 
Vincent etPENAOD, Dictionnaire de droit inlerva' 
tionai privé, vo Succeaion, n» 41 et suif. ; i* r«ie- 
tament, n** 1: 8 et suiv. ; Gary, 0« (a condition juri- 
dique dei Franpaii à téiranger, p. K^ et suiv.) 

Telles étant les dispositions Vitales, le droit 
d'Isabelle Nieuwenhuys, dans l'espèce, eût été de 
demander à prélever sur les biens situés en Belgiqne 
une portion égale à la valeur des biens doni, ea 
violation de sa réserve légale suivant notre code, elle 
avait été exclue en Angleterre, en admettant qne li 
loi du t27 avril 1805 soit applicable même aa cas ob 
le partage se fait exclusivement entre Belges (voytz 
Laurent, Principes, t. Vlll, n» 559; AOBBT et RaC, 
toc. cit,), et à supposer que l'acceptation de Tacie de 
partage du !20 aTril 1883 n'emportât pas renoneiiiii»o 
à ce droit. Mais cette demande ne parait pas avoir 
été présentée au trU)unal. 



TKHiUNAUX, 



^n 



ponlble» et *[u'en conséquence II doit êlre 
rétfuU jusqu'à concurrence de celle-ci \ 
Auendu qu'il esi reconnu : 

A. Que le >ieur Ch rélien-Jean Nîeuwen- 
huys est décédé le 51 janvier Î883, à son 
dûmîcile, en Ân^leii*rre; 

B. QuHl bissait une fille unique, Isabelle 
Nieuwenhuys; 

C. Qu'il était denaUonalîlé anglaise; 

A Qa"û a disposé |}ar teHaments distincts 
de ses biens situés en Belgiique et de t-eux 
situés en An^l^lerrc; 

Attendu que vainement le demandeur sur 
opposition soutient que la partie Van Hoorde, 
60 acceptant et e^iécutanL les dispositions des 
testaments bel^e et anf^lais, même au cours 
de l'in?^ tance actuelle» se serait non recevahle 
à les etitiquer, puisque la critique formulée 
œmre le testament bel^^e consiste à dire qu'il 
serait nul pour contravention aux disposi- 
tions de rarticle 896 du code civil, en ce 
qu'il œnliendrait une substitution prohibée 
eu par suite, serait nul comme contraire à 
Tordre public; 

Attendu qu'on ne saurait argumenter non 
plus de ce que ceiie nullité ne serait pas alîé- 
iTuée dans l'exploit iniroduclif d'Instance; 
que la seule conséquence qui en résulte est 
que la discussion ne pourra pas s'établir sur 
la portée du le^-tament belge, mais devra être 
restreinte aux conséquences que la validité 
ou la nullité de ce testament pourrait avoir 
sur Tacte de partage du 30 octobre 1885; 

Attendu, quant au testament belge, qu'il 
résulte des termes mOmes de la disposition 
litigieuse que le testateur n'avait pas de no- 
tions bien précise^s ^ur la portée juridique 
de.s expressions qu'il employait ; 

Attendu que celte disposition porte : 

41 'Je lègue h ma chère tille, Isabelle Piieu- 
weribuys, tous les biens meubles et immeu- 
bles que je posséderai au jour de mon décès 
en Betiiique, â cbarge de les rendre, jusqu'à 
concurrence de la quotité distionible, à son 
Gis et enfant unique, Albert*Jean Fierlanis, 
eï dé lui payer, pendant tout le temps qu'elle 
aura rusufruiL des tïiens substitués^ une 
somme égale à la moitié des revenus des 
biens que je possède en Belgique, tous Trais 
de réparation et d'entretien des bâtiments 
déduits. 

u Le produit d'objets d'art ou autres qu'on 
pourrait réaliser à mon décès sera placé au 
grand-livrede ladetie publique belge à 4 p, c. , 
avec le montant qui pourrait déjà y être dé- 
posé, aûn d'en recueillir régulièrement les 
intérêts pour les partager entre ma fiile et 
mon petit-tlls ï> ; 

Attendu qu'il faut, aux termes de l'arti- 
cle 89fi du code civil, réputer suiistrlution 
toute disposition par laquelle le donataire, 



rhéritler institué ou le légataire est chargé 
de conserver et de rendre ^ un tiers; et qu'il 
résulte de celli^ détlnilion qu'il n'y aura sobs- 
tilulion que s^il exi>te deux libéralités ayant 
le même objet ; première libéralité au profli 
du grevé, Tinï^titué, qui a la jouissance de la 
cbose substituée, h charge de la conserver et 
de la rendre au substitué ou appelé, au profit 
duquel a lieu la seconde libéralité (Laurent, 
Prindpf^, t. XIV, n* 391); 

Attendu que s*il n'y a qu'une seule libé- 
ralité,un seul gratifié, il ne saurait exister de 
substitution (LAUftENT, ï*id., l. X(V, n" 595 
etsuiv.; Âitinïel HAU.t. Vil,S 6gi,p.30t et 
SUIT.); 

Attendu que, dans Tes pèce, bien que le 
testateur ait dit qu'il laissait tous ses biens â 
sa tille, il n'a, en réalité, constitué aucun 
avantage en Ta veur de cette dernière; 

Attendu,en eifet,que Tinlention ûudecujus 
n'a pu être de conférer k la dame Nieuwen- 
huys un droit de nue propriété sur les biens 
formant la quotité disponible, puisqu^il sti- 
pulait en termes formels qu'elle n'aurait que 
Tusufruit des biens dont il disposait; 

Attendu, d^autre part, que Jean Nieuwen- 
buys n'a pan Tait davantage au profit de £a 
tille une libéralité quelconque sur le revenu 
de cette quotité disponible, puisqu'il a con- 
traint sa tille à verser à Albert Pierlsnts une 
somme égal^ à la moitié des revenus de tons 
les biens délaissés en Belgique et qu'il a éta- 
bli, h cet égard, un partage absolu entre sa 
fille et son petii-liis; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
dehors de sa réserve, la dame Nleuwenbuys 
n'a recueilli, en fait, aucun avantage du testa- 
ment litigieux, et que, dès lors, ii ne peut être 
question de substitution prohibée, puisqu'il 
n'y a pas, dans l'espèce, double libéralité 
d'une m^me cbose, constitution essentielle de 
la substitution; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'annuler 
Tacte de parEage du 20 octobre 18ë5, par te 
motif qu'il a pour base un testament qui était 
nul comme contraire à l'ordre public; 

Attendu que la demanderesse postule éga- 
lement qu'il soit dit pour droit que le legs 
fait au profit du défendeur par te testament 
anglais dépasse la quotité disponible et doit, 
en conséquence, être réduit; 

Attendu que la flu de non-recevoir élevée 
contre cette demande et tirée de ce qu'en 
exécutant les dispositions testamentaires, la 
demanderesse aurait renoncé au droit qu'elle 
pourrait avoir à sa réserve et se serait rendue 
non recevabie, n'est pas fondée ; qu'en effet, 
et l'acte de partage du 20 octobre 1885 et le 
fait de la réception sans protestation de la 
pension allouée par le testament anglais ne 
constituent pas une renonciation à la réserve, 
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puisque l'aote de partage ne concerne que 
les biens belges et est étranger aux biens 
anglais, et que la réception de la rente an- 
glaise n 'imptique par une renonciation, celle- 
ci ne se présumant pas; 

Aliendu qu'en fait, bien qn il ne soit pas 
contesté que le legs fait au défendeur par le 
lestameTtt anglais dépasse la quotité disponi- 
ble ilxée par la loi belge, comme il s*agit en 
l'espèce delà succession d*un étranger située 
â l'étranger, Tacte de disposition légalement 
rail en pays étranger ne saurait être attaqué 
en venu d^ la loi belge; 

Qu'ea effet, la circonstance qu*il existe des 
biens en Belgique et que le partage de la suc- 
cession doit avoir lieu entre Belges, ne saurait 
avoir pour portée de faire annuler, en vertu 
de la ici belge, des dispositions légalement 
faites sur des biens d'un étranger, si tués à 
rétranger; 

Par nés motifs, entendu M. Leclercq, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, ... met à néant le jugement par dé- 
faut du 1^ mars 1890; ... déboute... 

Du \% juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Hippert, 
vice-président. — PL MM. De Mot, père, et 

Landrien. 



MONS, 18 mars 1891. 
SUBSTITUTION. — Grevé. — Nomination 

d'us TUTEliR À LA SUBSTITUTION. — OMIS- 
SION. — Sanction. — Déchéance. — Action 
ues parents des appelés. — etendue. — 
Excuse. — Force majeure. — Ignorance 
DE la loi« 

Aîis tt^mfs de Varticle 1056 du code civil, le 
grevé d'une substitution est tenu de faire, 
nommer un tuteur à celle-ci dans le mois du 
décèM du tentateur ou donateur, auteur de la 
mbsiitution, à moins que cet auteur n*ait lui- 
même dé^gné ce tuteur (1). 

Le grevé qui ne se conforme point à cette pres- 
cription, encourt la déchéance du bénéfice de 



U CL t\ Sur L'étendue et la sanction de l'obligation 
dû faire nommer un tuteur à la substitution, vojez 
Afir^TSE, Droit civil, I. Il, n«* 2200 et suiv. ; Laurent, 

PrindpeKf i, XIV, n«> 8i0 et suif.; DkuoLOMBB, 
Cfldff mpûiéon, t. XXI 1, n»» 461 et suiv. 

(d) Pour lu décider ainsi, le tribunal se Tonde sur 
le c8T3ctère limitatif de la disposition pénale de l'ar- 
Liclâ iO^l du code cifil. Compar., dans le même 
seoB, cass. Imqç., 32 décembre 1875 (D. P., i876, 

(4 ei 5) La doctrine admet que les tribunaux 



la substitution, et le droit des appelés peiU Ure 
déclaré ouvert, notamment à la diligence de 
tout parent des appelés (2). (Code cit., 
art. 1057.) 

Mais ces parents n'ont point qualité pour de- 
mander que le grevé soit tenu de faire compte 
aux appelés des biens objets de la substitu- 
tion (3). 

Cest là une action personnelle aux appelés, qui 
ne peut être exercée que par eux-mêmes, iilt 
sont majeurs et capables, ou par leurs repré- 
sentants légaux, dans le cas contraire. 

Le grevé qui ne s'est point conformé à la prêt- 
cripiion de l'article 1056 du code àvil, peut 
trouver une excuse et échapper à la dé- 
chéance de son droit, en établissant que son 
inaction est le résultat d^un cas de force 
majeure (4). 

Mais il ne peut invoquer valablement son igno- 
rance de la loi (b), 

(m. CANTINEAU, — G. D. KENAIN ET CÉLIHA 
LECIJÏRCQ, ÉPOUSE DR D. NENAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendn que le demiD- 
dear, en sa qualité de parent des appelés, 
n*est pas recevable dans la partie de sa de- 
mande tendant à ce que les défendeurs soient 
condamnés à faire compte aux dits appelés, 
lesquels ne sont point parties au procès, des 
biens auxquels les. appellent les testaments 
des époux Leclercq ; 

Qu*en effet, si, aux termes de Tarticle 1037 
du code civil, tout parent des appelés, mi- 
Jeurs, mineurs ou interdits, est recevable à 
provoquer la déchéance du grevé, celle dis- 
position exceptionnelle ne doit pas être êitn- 
due au delà du cas qu*elle prévoit; 

Que les appelés ont donc seuls qualité 
pour intenter Faction en délivrance qui leur 
appartient comme conséquence de l'ouver- 
ture de leur droit; 

Au fond : 

Attendu qu*il résulte des testaments authen- 
tiques de Vincent Leclercq et de Marie- 



peuvent se dispenser de prononcer la déchéance, dod 
pas seulement au cas où le grevé justifie s'être u^aré, 
par force majeure, dans Timpossibilité de hire neo- 
mer le tuteur, mais encore chaque fois que rémission 
de celte nomination n'est pas le résulut d'une bote 
du grefé. (Laurent, op. dt., n« 542; Demoloibs, 
op. cU., n« 474; MOURLON, Répétiliofu éeriUt, t. II, 
p. 432; Arntz, op. cit., n» SSOS. Compar. Orléans, 
9 avril 1867, D. P., i867, 2, JTT, et la note; Dalloi. 
Répêrt.^ V* Subêtilution, n«* 362 et 363, et t« Svccti- 
iion, n« 363.) 
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Thérèse Cantineau, son épouse, reçus à la 
date du 5 avril 1867 par M« Demeuidre, no- 
taire à Soignies, qae les dits époux Leclercq 
ont légué à leur fille Célîna Leclercq, épouse 
Nenain, la quotité disponible de leurs biens, 
sous la charge par elle de conserver cette quo- 
tité et de la rendre après son décès à tous ses 
enfonts, nés et à naître au premier degré 
seulement, sans exception ni préférence entre 
eux; 

Attendu que les successions de Vincent 
Leclercq et de Marie-Thérèse Cantineau sont 
ouvertes depuis le 15 octobre 1885 et le 
31 octobre 1879, et que, néanmoins, les 
défendeurs reconnaissent ne pas avoir fait 
procéder à la nomination d'un tuteur, ainsi 
que Tarticle 1056 du code civil leur en itnpo- 
sait l'obligation ; 

Attendu que les défendeurs ont ainsi 
encouru la déchéance établie par rarticle 1 057; 

Attendu, en effet, que cette disposition de 
la loi est conçue en termes impératifs; que 
Tobligation imposée au grevé lui-même de 
pourvoir à la nomination d*un tuteur a pour 
objet de créer une garantie immédiate et 
permanente contre ses propres actes, ce qui 
exclut ridée d'une déchéance purement facul- 
tative dont Tapplication serait laissée à Tap- 
préciation du juge ; 

Que si Ton peut admettre que le grevé 
trouverait une excuse dans un cas de force 
majeure qui l'aurait empêché de se conformer 
à la prescription de Tarticle 1056, il est im- 
possible d'accueillir la prétention du défen- 
deur Nenain, qui soutient que son ignorance 
de Ja loi doit le mettre à l'abri de la dé- 
chéance; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il y a lieu de déclarer les défendeurs dé- 
chus du bénéfice des dispositions contenties 
dans les testaments susvisés et de déclarer 
ouvert le droit des appelés ; 

Attendu que la déchéance dont il s'agit ne 
s'applique évidemment qu'à la quotité dispo- 
nible, qui seule est frappée de substitution; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 



(1) La jariaprudence parait fixée dans le aeos da 
jagement qae nous rapportons. * 

Sur l'immunité de juridiction dont jouit Tagent 
diplomatique, foy. cass. franc., 19 jaufier 1S91 
(D. P., 1H91, 1, 9; Journal de droit internai, privé, 
1891, t. XVni, p. 137); A. DB HkykinG. l'ExterH- 
toriaUté (BerUn et Paris, 1889); ÉMILB Stocquabt, 
U Privilège d'$xt$rrilorialiti (lievue de droit internat, 
et de légiilat. comparée, t. XX, 1888 p. âbB.) 

Sur l*imn]unité de juridiction dont jouit le consul, 
▼oy Ed. Engelhabdt, De la Condition juridique des 
œneuli. Élude sur l'immunité personnelle {Revue de 
droit inlemat, et de légielat. comparée, t. XXll, 1890, 



M. Hubert, Ftibslitul du procureur du roi, 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions à ce contraires, leur donnant acie 
de leurs dires, dénégations et réserves, auto- 
rise la défenderesse, épouse ^eûain^ à ester 
en justice; dit le demandeur non recevable 
dans la partie de son action qui tend à faire 
condamner les demandeurs à rendre compte 
aux appelés des biens qui font l'objet des 
substitutions; reçoit La demande pour le sur- 
plus; dit pour droit que les défendeurs sont 
déchus du bénéfice des dispositions prises 
au proUt dtï Tépouse Nenain par Vincent 
Leclercq ei Marie-ThérËse Caniineau, sur ta 
quotité disponible de leurs biens, suivant les 
testaments reçus par le notaire Hemeuldre, 
sous la date du 5 avril 1867; déclare ouvert 
le droit des appelés; condamne les défen- 
deurs aujt dépens de Tinstance* 

Du 18 mars 1891. — Tribunal civil de 
Mons. —Prés. M. Leurquin, juge. 



BRUXELLES, 28 mari 1891. 

CONSUL. — iMHCNiTiS OIS ji;HmicTtocîs lo- 
cales. — CONVEmLOtf INTBftNATIONALE- 

Uassimiiaiiort du vortAul de cnrrière à i'(s(t€nt 
diplomatique n'est que de pure théorie et n'est 
confirmée ni en fait, ni en droit. 

Cest le caradère représentatif uni (jui a dé- 
terminé le léghlnteur à accorder aux agents ' 
diplomatiques l'immunité des juridictions ta- 
cales iDéerei du 13 venlOse an u; décret 
du 7 pluvi6se an v,) 

Le consut ne possède pas ce caractère repré- 
sentatif (\). 

(s.baataud, — c. colonel g.-w- roosevelt,) 

JLGEHEHt. 

LE TRIBUNAL; — Vu roriginal de l'ex- 
ploit de citation; 

Attendu que le défendeur décline la com- 
pétence de noire tribunal, non comme iri- 



p. 338); P*»G. Odiib, Ùrs Primlé^es it tmmunUiM din 
agents dtplûmatiqus* tn pays de ctirétienlt (Ptrii, 
1890), p. t»l. i^ am^i GaBBA. l'Incident consu- 
laire frantih-iiaUtn à FiereTtce (fltvu* dt droit initr* 
national, t, XX, lBfc8. p, âS9); lo., Us ta C<fmpélmct 
dee Inbunauîv à Végatd de» souvuTainê H des États 
étrangers {Journal de droit inisrttat. pHve, t, XVl. 
1889, p. 54+i; i E^.Gaut, De ta Condilion Juriàtqvf des 
Français à i'ttrangtr^ p. 1'^ et auïr ï Vipjcbnt ei 
Penaud, Dictionnaire de droit inUrmttional pti^t 
Y» Consuif n"" SB ei au j t., et auiorités ciiées; Pan 
dectes belgei^ \" Consul- consulat, u" 13 bis, !^ 
ei suiv. 
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bunal de paix mais comme tribunal belge, 
disant qu'en sa qualité de consul de carrière 
il Jouit en Belgique de Timmunité person- 
nelle, et que ce privilège équivaut à l'exemp- 
tion absolue de la Juridiction locale, tant 
répressive que civile; 

Attendu *qne ce soutènement repose sur 
Tassimilation du consul de carrière à Tagent 
diplomatique; 

Attendu que cette assimilation n'est que 
de pure théorie et formule une thèse qui 
n'est confirmée ni en fait ni en droit; 

Qu'en fait, l'agent diplomatique et l'agent 
consulaire sont parfaitement distincts, sauf 
dans les pays d'outre-mer, où le consul est 
en même temps diplomate; auquel cas les 
droits moindres et les immunités partielles 
se confondent évidemment avec le privilège 
majeur, entier et absolu ; 

Qu'en droit, la loi ne comprend jamais les 
consuls parmi les agents diplomatiques 
(code civ., art. 48; arrêté royal du 23 février 
1857, art. SStn/îne); 

Qu'aussi bien les deux institutions diplo- 
matique et consulaire n'ont ni la même 
origine, ni le même but, ni surtout le même 
caractère : l'une, née du droit des gens, avec 
la civilisation même; l'autre, établie par des 
conventions qui, à l'origine, n'avaient pas 
même, comme aujourd'hui, le caractère d'un 
traité public, International; Cf,lle-ci ayant 
. pour but spécial de favoriser et de sauve- 
garder les intérêts et les rapports commer- 
ciaux; celle-là, avant tout politique, embras- 
sant dans sa mission tous les intérêts 
quelconques de l'Etat; le consul; fonctionnaire 
de l'Etat qui l'envoie, exerçant ses fonctions 
dans l'Etat où il est envoyé à titre de réci- 
procité ou d'usage, mais ordinairement en 
vertu de traités spécifiant les droits et les 
immunités réciproques; l'agent diplomatique 
représentant l'Iiltat qui l'envoie et l'accrédite, 
à titre temporaire ou permanent, mais jouis- 
sant, à raison de cette représentation et sans 
qu'il soit besoin de conventions ou de traités, 
des immunités qui, dans tous les pays, sont 
attachées à la souveraineté nationale ; 

Attendu que c'est ce caractère représen- 
tatif qui établit entre l'agent diplomatique et 
le consul la séparation la plus marquée, la 
distinction essentielle qui, en fait et en droit, 
empêche de les confondre et écarte à priori 
toute théorie de tendance et d'assimila- 
tion; 

Que c'est ce caractère représentatif seul 
que le législateur avait en vue lors de la dis- 
cussion du code civil, s'attachant à ce carac- 
tère même, et non au titre quelconque de 
l'agent qui en est revêtu, pour accorder à 
celui-ci l'immunité des juridictions locales ; 

Que c'est enfin ce caractère seul qui est 



énoncé et affirmé dans les législations connues 
et notamment dans le décret du 13 ventôse 
an II, 7 pluviôse an y, qui a force de loi en 
Belgique; lui seul qui est visé dans les 
circulaires ministérielles (9 octobre 1854), 
solennellement reconnu et affirmé, dans la 
discussion de la loi du 42 mars 1838, par le 
ministre de la justice, organe du gouverne- 
ment; 

Attendu, d'autre part, que rexterritorialité, 
qui est la formule juridique de l'ensemble des 
immunités diplomatiques, est Indivisible et 
absolue; elle est tout entière ou elle n'est 
pas; 

Qu'il ne faut pas, dès lors, et qu'il n'existe 
pas pour les agents diplomatiques, des dis- 
tinctions et spécifications conventionnelles 
sans lesquelles les immunités consulaires ne 
seraient qu'un privilège absolument incertain 
et indéterminé, les usages et les traditions 
n'ayant pas ici, comme dans le droit des 
gens qui régit la diplomatie, un caractère de 
subilité et d'autorité plus grand que les 
traités mêmes; 

Attctndu que cette indivisibilité du principe 
de l'exterritorialité d'une part, la spécifica- 
tion, d'autre part, des cas d'immunité accor- 
dée au consul sont l'afgumeDt Juridique le 
plus direct, le plus exclusif, contre la théorie 
qui tend à assimiler le consul à lagent 
diplomatique; 

Qu'en stipulant les immunités spéciales 
attachées aux fonctions consulaires, les 
nations, parties contractantes, reconnaissent 
implicitement et à priori que le consul n'est 
pas un agent diplomatique; qu'il ne peut 
lui être assimilé, et que pour le consul tant 
vaut le contrat, tant vaut le privilège; 

Attendu qu'aucune loi spéciale, aocon 
traité ne reconnaît et n'assure au défendeur, 
parmi ses privilèges et exemptions non dis- 
cutables et hors cause, l'immunité de la Juri- 
diction belge et notamment de la juridiction 
civile; que, dès lors, il est soumis au droit 
commun formulé en l'article 14 du code 
civil ; 

Attendu, enfin, que le défendeur argué vai- 
nement de l'absence totale, le cas échéant, de 
voies d'exécution contre lui; que les tribu- 
naux de ps^ix ne connaissent pas de l'exéca- 
tion de leurs jugements, et que les circons- 
Unces de fait ou de droit qui retardent 
l'exécution du jugement et la rendent illusoire 
ou incertaine, sont sans influence sur la 
compétence, n'empêchent pas que le tribunal 
soitcompétemment saisi et rende jugement 
dans les limites de sa compétence; 

Par ces motifs, déclarons le défendeur non 
fondé en son exception; en conséquence, 
affirmons notre compélr»nce, ordonnons aux 
parties de plaider à toutes fins, et condam- 
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nons le dërendeur aux dépens du présent 
jugement. 

Du ^5 mars 1891. — Justice de pait dt 

Bruieltes.— 1" caniOTï.— Siég^ M. ArUheu- 
m^. — PL MM. Léon De UnUheere ei 
Emile Slocquart, 



L0UVA1^, eo février 1891. 
SOCIÉTÉ O'AGRÉMEiXT. — Inexistence 

LÉGALE- — ObJKTS OÉTENUS PAR US MEM- 
BRES- — OBJkTS ACQCIS DES UENIERS C0«- 

(]ne $odété {Tagrément ne con$tittte ni une per- 
sonne morale ni une société civile (i). 

Us vbiets quit d£ Imit ifmp^, ont été considérés 
covme Vapanage exclusif de la sodélé d'agré- 
ment, ne sont pm possMén à iiin de propi ié- 
taire» par k$ membrfs qui les délieu ncnt^ et 
cette détention n*engfndre aucun drotl dans 
leur chef {% 

La objets qui sont acquis par tes membres pour 
la sociélé de leurs deniers ^ommumt restent 
indivi» entre e&x, el ceus-ci son/ recevnbks 
et fondés à en demander ta tivitudou, pour 
autant que la sociélé soit dissoute (5). 

(de LEEUW et consorts, — C. VAN BEtXr^GHEM 

ET COWSOUTS,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atiendu que les de- 
mandeurs, se prévalant de leur nualiié de 
membresdela^MdedeSainL-SéhasLien, établie 
â Hérent, revendiquent la propriété : 

A. D'un collier eu argent ciselé du 
ivii* siècle, d'une bannière, d'un drapeau. 



(i) Lft pomi est hors dflContoMutlnti Vuy, Jauah, 
fifptrtoirg dictnnal, w SoïHété, J\^ 306 et suiT.i 
GClLLOCAttD} Traité du contrat de tociété^ Q" tiB; 

(âtrtï) t^ distinction éiablie pir If) tribanaL ée 
Loiifain eaXn Lea «bjets j<ffecî<ïs tlo lout Lertifi^ ù 
l'u»â|;e dft la société et Ua ohjijts qie lea reTL^uli^ 
quant» ont, comme inembi&s de iîbUb sociéié» coq* 
iribué à lequûrirp nous pr^tL pârfaitumcnt jeiridilique. 
A ré{;ard des preD^ierr, ies mmnbrea Ëiciuei» ApntâAna 
droit i^erfionneL [Coïiipaf. Ladbem, op, dt.^ t. VI, 
ii'< \m H ISO; U Xi, n" IBO et m ; L X XVI, n^dUT.} 
A féi^ftnl des seconds, iU oot U droit du couimuniaie 
lur ïji cho^e acqube en cotriin'iii ^ m 91 5, ajuuie lu 
Uiban»], leuf dioit *i*î *tiHpoMr de nt^ objets acquis 
ta comman on d'en demander le paridgc est vinculé 
liirreagageineDt e%pTt& ou lacUe râiiiluiiL de ce que 
i'iequLiJtLoiL a éiA DiLie pour Tutilité coànnune; ce 



d'un coffre contenant des papiers anciens; 

B. D'une perche à tirer, d'un matériel de 
tir à Tare, d'un tambour, d'une grosse caisse 
el de diverses boites avec ftéches; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, les de- 
mandeurs concluent â la licitation de ces 
objets; 

Attendu qull est acquis aux débats que fa 
gilde de Saint-Sébastien, d'origine andenne 
et inveaiie anténeurement de droits et privi- 
lège* compatibles a,vec le régime de l'époque, 
ne rorme pfus aujourd'hui qu'une simple 
sociélé (l'agrément s'occupant du tir k Tare; 

Que pareille assi^ciaiion est dépourvue de 
toute existence aux yeux de la loi; qu'on ne 
peut la considérer comme une société civile, 
puisque l'élément essentiel, « l'esprit de 
lucre n, lui fait défaut; quVlle n'est pas 
même une i^e rsonne morale, mais que, cepen- 
dant, par la force même des choses, il peut 
s'établir entre les membres qui ta composent 
cei tains rapports juridiques, el notamment 
une mmmunauté incidente; 

Attendu qu il résulte des éléments de la 
cause que les objets repris s^i» iiiL A ont été 
de louL temps considérais comme l'apanage 
exclusif de la gilde.et que ses membres n'ont 
jamais eu Tintention de les posséder, ut sin- 
guti, a litre de propriétaires; 

Que la simple détention de ces objets, pour 
ne pas Être légalement inexistante, n'a pu 
engendrer aucun droit dans le chef des de- 
mandeurs et qu'ils n'ont point qualité pour 
en réclamer la restitution; 

(juant à la conclusion subsidiaire des de- 
mandeurs; 

Attendu que celle-ci peut être accueillie 
eu ce qui concerne les obieLs mentionné'* sub 
lilL B; qu'en efft^t, ils doivent être présumés 
avoir été acquis des deniers communs, et que, 
comme tels, ils rentrent dans l'indivision 



a'eAt donc que quand cetie uLiliié a eessé que lés 
eoproprléiûircs peuvent eierccr lear droit privatif 
'lie (iuiLLOUABD» isp. cil ^ n» 70 el note* . I^utëpi, 
op, di., f. XWt, 11" 4;i(i, dit :i ce aujei : -1 i.a copio- 
pri^té entre commuTiisLeft eat uti simple fair, et i^a Tait 
est eonirdre à riutérèt géaérat { de là, t'firude SIS 
lire la cooftâqufince que les comunuiiistes peLiTenl 
mettra Ha â taur çojjropriftté dès qiiUla le veuteui. " 
L'obiiervaiion est «naciaE mai» it eourient de ra^ipetcr 
quË cet article Si5 même permet aui commuiHBtéî. û6 
eonvenir de suspendre te pariige pendant un temj s 
tjmué» qui ue peut eieéder cinq ans ei de rcnouTCtcr 
cette coTitfliit^oD. ti faut roir une pareille conrention 
dans t*en^BRemeftt qui JutcrtJeut entre tefi membras 
d'une Kociéiâ d'agrément par le Tait de leur affîlii 
tion. Sous te bénf Sce de cette obsenration et arec la 
restriction qui en ré»uUe, ïe jugement que nous rap- 
^^ortons parait très bien rendu. 
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créée par la communauté incidente existant 
entre parties; 

Que ies demandeurs auront à établir tou- 
tefois : 1® leur qualité de membre, qui est 
contestée tout au moins pour partie d*entre 
eux; ^ la dissolution de la société; qu'en 
effet, les objets litigieux destinés à son usage 
et à son agrément sont indispensables à son 
maintien, et qu'il ne peut appartenir à 
quelques membres dissidents, démission- 
naires ou exclus, de provoquer, à leur gré, 
la dissolution de la société ; 

Que, dans cet ordre d'idées, les faits cotés 
par les demandeurs sont pertinents et que la 
preuve testimoniale en est admissible, puis- 
qu'il est acquis dès ores que la part indi- 
vise de chaque membre ne dépassera pas 
i50 francs; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions comme non fondées et entendu 
M. Hamande, Juge suppléant faisant fonctions 
de substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboute les demandeurs de leur 
action en ce qui concerne les objets décrits 
8ub litt. A; et avant faire droit au fond rela- 
tivement aux objets sub litt. B, ordonne aux 
demandeurs de prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, etc. ; condamne les 
demandeurs à la moitié des dépens faits 
jusqu'ores ; réserve le restant. 

Du 20 février 1891. — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés, M. Henot, président. — 
PL MM. Jacobs et De Goster. 



LOUVAIN, l'r.mal 1891. 

FAILLITE. — Dbttk hypothécaire. — 
Clause de voie parée. — Vente volon- 
taire. — Curateur. — Préférence. 

Le créancier hypothécaire qui s*est fait consen- 
tir une stipulation de voie parée et le cura- 
teur à la faillite du débiteur propriétaire de 
Vimmeuble hypothéqué ont des droits concur- 
rents pour faire procéder à la vente de 
celm-d (1). (Loi du 15 août i854,art. 90; 
loi du 48 avril 1851, art. 564.) 

Entre eux, /a préférence appartient au plus 
diligent (2). 



(1 et 2; More AU, De la Juridiction dei référée, 
n« 197, et les nombreuses autorités citées. Addê trib. 
Bruxelles (référés), 11 juillet 1883 (Pasic. .belge, 
1883, 111, 283). 

(3) Nous ne trouvons aucun précédent dans la 
jurisprudence. Le teite porte : < La fente sera tou- 
jours précédée d'un commandement de payer la 
somme due dans le délai de trente jours. » G*asl seu- 



Le notaire chargé de procéder à la vente a 
vertu de la clause de voie parée peut ëre 
désigné avant V expiration d» délai de trenU 
jours après le commandement préiitable (3). 
(Loi du 15 août 1854, art. 90.) 

(BROCKBUN, — C. GHYSBRBCHTS Q. Q.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que Faction tend à faire dire 
que notre ordonnance du 14 avril 1891, 
enregistrée, désignant le notaire Grootjans 
pour procéder à la vente de certain immeu- 
ble en vertu de Tarticle 90 de la loi du 
15 août 1854, restera sans exécution, par 
le motif que le tribunal de commerce de 
Bruxelles, par jugement du 11 avril 1891 et 
sur la demande du. curateur à la faillite 
Jules, a autorisé la vente du dit immeuble 
par le notaire Bosmans; 

Attendu que la vente par voie parée ne 
peut être assimilée à la poursuite en expro- 
priation forcée; que le § 2 de l'article 564 de 
la loi de 1851 n'a pu la viser, puisqu'elle 
n'était pas entrée dans la législation à cette 
époque; que les motifs qui ont fait adopter 
ce § 2 ne se rencontrent pas dans la voie 
parée; que, partant, il n'y a aucune raison 
pour priver le créancier hypothécaire d'un 
droit qu'il puise dans son litre constitutif; 

Attendu que s'il faut considérer le droit du 
créancier hypothécaire poursuivant la vente 
en vertu de l'article 90 et celui du curateur 
de la faillite comme concurrents et donner la 
préférence à la partie la plus diligente, le 
défendeur qui a fait au débiteur, le 31 mare, 
commandement de payer, l'a notifié le même 
jour au curateur, obtenu, le 14 avril, la dé- 
signation d'un notaire pour procéder à la 
vente, notifié cette désignation le 20 avril et 
fait fixer la vente au 6 mai, doit être tenu 
comme plus diligent que le demandeur qui 
s est borné à obtenir, le 1 1 avril, l'autorisation 
de faire vendre par le notaire Bosmans, sans 
signifier le jugement au créancier opposant, 
lui laissant ainsi continuer la procédure; 

Attendu qu'il est à remarquer que si l'ar- 
ticle 90 porte que la vente sera toujours pré- 
cédée d'un commandement de payer la 
somme dans le délai de trente jours, il ne 



lemenl à Texpiration de ce délai que s'oufre le droit 
du créancier de faire procéder à la fente. Est-il aopi- 
ravant recevable à solliciter la désignation da no- 
taire 7 Son droit éventuel, non oufert encore, de faire 
procéder à la vente, lui donne-Uil qualité poor saisir 
la justice de cette demande de désignation 7 Noos m 
doutons pour notre part. 



TRIBUNÀCII. 



305 



8*ensuit pas nécessairement que le notaire 
chargé éTentueliement de la vente ne puisse 
être désigné avant l'expiration de ce délai; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 564, § 1^, 
de la loi de 4851, le curateur, dans Tespèce, 
n*a pas même le droit de faire procéder hiç 
et nunc à la vente, rassemblée concordataire 
n*ayant pas eu lieu jusqu'ores ; 

Par ces motifs, nous, président siégeant en 
référé en vertu des articles 806 du code de 
procédure civile, 68, 89 et 91 de la loi du 
15 août 1854, déboutons le demandeur de 
son action; le condamnons aux dépens. 

Du l*' mai 1891. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal de Lou vain. »Pré«. 
M. Henot, président. — PL MM. Jacobs et 
De Coster. 



BRUXELLES, 6 mal 1891. 

RESPONSABILITÉ. —Père. — Fils majeur. 
— Dette. —NoN-RBSPONSABHJTÉ. — Obli- 
gation AUMENXAIRB. — PREUVE A FAIRE. — 

Défaut d'avis préalable donné aux four- 
nisseurs DU fils. 

Le père n'est pas tenu des dettes contractées 
par son fils majeur (1). (Code civ., ar- 
ticle 1384.) 

Le créancier du fils qui prétend faire découler 
Cobligalion du père de le payer de ce que 
celm-ci est obligé d'entretenir son enfant, 
doit prouver, comme devrait le faire Us fils 
exerçant lui-même Vaction alimentaire, que 
le père ne remplit pas à cet égard ses obliga- 
tions légales. (Code civ., art. 1166.) 

Le père ne sauf aU être tenu de la dette contrac- 
tée par le fils, sous prétexte qu'il n'aurait pas 
averti d^avance les fournisseurs de celui-ci 
qu'il n*entendait pas être responsable du mon- 
tant de ses commandes, alors même qu'il 
aurait toujours payé, les dettes contractées 
par UfUsen minorité {%). 

(CANONNE, — G. JEFFERYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que 1 action 
a pour but de réclamer au défendeur une 
somme de 453 fr. 50 c. pour certaines four- 
nitures dites à son fils; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur ce que le défendeur a toujours payé les 
fournitures foites à son fils et sur ce que ce 



(1 et !i) Compar. Dalloz, Ripert., f • Respomabi' 
liM, n« 562: LAURENT, Principes, t. XX, n» SS7; 
SourdAT, TraUi général de la rupontabilité, t. U, 
ii*«8SSet823. 



règlement s*est toujours fait à la fin de 
Tannée contre une quittance donnée sur une 
seule et même facture ; 

Attendu que le demandeur ne méconnaît 
pas que le fils du défendeur fût majeur lors 
des fournitures dont il s'agit; 

Attendu qu'il n'établit pas soit que le dé- 
fendeur ait fait les commandes, soit qu'il ait 
autorisé les commandes de son fils ; 

Attendu, spécialement à cet égard, que la 
preuve testimoniale offerte, que le défendeur 
aurait tacitement autorisé son fils à se fournir 
chez le demandeur de 1886 à 1889, n'est pas 
admissible à cause des principes formulés en 
l'article du code relatif à la preuve testi- 
moniale; 

Attendu que le demandeur prétend encore 
faire découler l'obligation de payer du défen- 
deur de ce que celui-ci est obligé d*entre* 
tenir son enfant; mais que, s'il entend agir 
en vertu de l'article 1166 du code civil, en 
se subrogeant au fils, il devait établir, comme 
l'aurait dû faire c«lui-ci, que le père ne rem* 
plit pas vis-à-vis de son fils ses obligations 
légales, preuve qui n'est ni faite ni offerte ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le demandeur tente d'étayer son action sur 
l'allégation d'une faute commise envers lui 
par le défendeur, qui ne l'aurait pas averti 
en temps opportun de ne pas fournir à son 
fils; 

Attendu qu'aucune obligation légale n'existe, 
imposant au père le devoir d'avertir les 
fournisseurs qu'il ne payera pas les dettes 
contractées, sans son aveu, par son enfant 
majeur; que, dans l'espèce, aucune circons- 
tance spéciale n'imposait ce devoir, les four- 
nitures faites en minorité n'ayant jamais eu 
l'importance de celles faites après la majo- 
rité du fils du défendeur; 

Attendu que l'offre de preuve formulée 
par le demandeur n'est ni pertinente ni rele- 
vante, le fait du payement de fournitures 
faites an fils mineur ne pouvant avoir pour 
conséquence de l'engager relativement à celles 
faites en majorité, alors surtout que les 
dépenses faites en minorité n'avaient jamais 
eu rapport qu'à de la chapellerie, tandis que 
les autres comportent également des fourni- 
tures dévotement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'aucun lien de droit n'existe entre le 
demandeur et le défendeur quant aux dé- 
penses faites par le fils du défendeur; 

Par ces motifs, dit l'action non recevable 
ni fondée; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 6 mai 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés. M. HIppert, vice- 
président. — PL MM. Lecocq et Lepoutre. 
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dans cet arrondissement, et les faits 4, 5, 6 
et 8, fussent-ils même de nature à prouver 
cette habitation, oe parviendraient pas à dé- 
montrer, à suffisance de droit, que le de cujus 
a eu l^intention de fixer son principal établis- 
sement dans le ressort du tribunal de Bru- 
xelles, condition indispensable pour établir 
le changement de domicile; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la succession de Pierre-Joseph Fontaine ne 
s'est pas ouverte dans Tarrondissement de 
Bruxelles; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent; renvoie tes parties à se 
pourvoir devant le tribunal compétent; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 10 juin i 89i . — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. F. Dequesne, vice-prési- 
dent.— P/ .MM. Sulzberger et Léon Mersman. 



TERHONDE, 11 déoembre 1890. 

ACTIO AD EXHIBENDUM. — Procédure 
PÉNALE. ~ Poursuite en vaux et en abus 
DS confiance. — Demande en communica- 
tion DE PIÈCES. — Plaignant. — Témoin. 

Ne êauraiifU être accueillies, les conclusions 
tendant à voir ordonner à un plaignant, 
simple témoin, de déposer au greffe, à rins- 
pection du prévenu et de ses conseils, toutes 



(i) DécisioD d'espèce et d*QDe espèce qui, en fait, 
ne poQfait guère laisser place au douie. 

Le tribunal n*a pas examiné la question de savoir 
si la demande de communjcaiion de pièces dirigée 
par le prévenu contre le plaignant éuit reeevable. 

La jurisprudence ne s'est guère occupée jusqu*i ci 
de la demande de production de pièces ou actio ad 
txhibmdum qu'en matière civile. On est d'accord 
pour considérer qu*en matière civile, Vactio <id exhi* 
bendum est encore admise par le droit moderne. 
(Voy., en ce sens, Bruxelles, 6 mars i863, Pasic. 
BELGE, 4863, 11, 9(j; Belg. jud., 4863, p. 369, aVecle 
réquisitoire de M. l'avocat général Hynderick qui a 
produit, à cette occasion, un traité complet sur la 
question; Pandecle» belges, v Action tut eœMbendum; 
trib Liège, 31 janvier 1883, Pasic. BELGE, 1883, 
111,88; trib. Verviers, 17 février 1883, ibid.,iHU, 
111, 136.) 

Admise, sans texte précis qui Tinstitue, en matière 
civile, VtuUio ad eœhibendum doit l'être â fortiori en 
matière criminelle, oii l'ariicle 456 du code d'ins- 
truction criminelle en consacre expressément la rece- 
vabilité, lorsqu'il s'agit d'obtenir, contre un tiers, la 
prodaciion de pièces de comparaison dans une pour- 



pièces générnlemeid quelconques ayant trttii 
à l'affaire, pour y rnitenher ce qu'elles pour- 
raient contenir d'uUit à la di*fe.nse du pré- 
venu, alors surtout tjue le piaiqmia leur a 
laissé prendre connamance de tous tes pa- 
piers qu'ils lui ont mdiqués (1). 

(le MINISTÈRE ri^BLlC, — C. X...) 
JUGEMENT, • 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe, par 
conclusions déposées; k V^àuâmwe du SI no- 
vembre 1890, et reproduites à celle du 
l*^ déceml^re suivant, MM'^" Perler et Schel- 
lekens demandent au nom du prévenu qutî le 

tribunal ordonne au plaii^nani, notaire de 

déposer au greffe de cetribunal,^ l'inspedion 
du prévenu et de ses L^auseils, was livres ei 
papiers généralement qatilcoiiques ayant 
trait à l'affaire, et uoiamment : r l'ancien 
livre des ventes; i* les carnets des ventes 
tenues en juin et jutllei lK8f>, 1BS7, lb88, 
1889 et 1890; 3* le journal du notaire „., 
comme trésorier du (mlder Sainie-Anne et 
Keetenisse; 4<* les quiUanœs de la pension 
payée par ce polder à liervoets; 

Attendu que, quand même il faudrait rt^coD- 
naitre au tribunal le droit d'ordonner sem- 
blable mesure, il n'y aurait pas lieu, en toui 
cas, de la prononcer dans Tespéce; 

Attendu, en effet, que pour re qui est du 
journal du polder Sainte-Anne et Keeteni&se 
et des quittances de h pension Benoets, ces 
pièces n*ont aucun rapport k la cause, mais 



suite en faux. La raison de t*ia traduction de cette 
disposition est, au témoignEige de riCijio^ tlesi mnura 
et à celui du rap|K>rt hvr le lUre lY du Livre iJ du 
codé d'instruction crimiueUe, que Les perso» nés pri* 
vées ne sauraient légitimement b« refuser hna& moLiF 
à fournir aux tribunaux les muytïns d'éclairer la jus- 
lice. (Compar., dans le même lenji, le râj^ptiu d« 
M. Thonissen sur le titre lit du Livre 111 du code de 
procédure pénale nouveau, fi. %\A; ^û^Dt-t <ju ^8 fé- 
vrier 1884.) Celte raison, donnée par les auicurs de 
l'article 4!S6, implique l'interpiéution exionsife de 
celui-ci. Seulement, noua p^ufiûTis qu^un^ demande 
de communication de pikes dingée au cours d'uti 
débat correction nel, contre des iémoios ou i^laigiijittts, 
exigerait la mise en cause prâaLiibie de ueux-ci >< pour 
faire cette remise ou déduire [éa motifs de leutâ 
refus », suivant les termes de la dispOâitioD précitée 
du code d'instruction criminelle. 

Quoi qu'il en soit, la question parait neuve din» li 
jurisprudence, et sasoluuon délicate. (Comp^n caas. 
franc., 2 avril 1819, DaLLQ2. fiépert., f« Inttfttetion 
criminelle, n* iid3; Fau^TIm Belie, Itatrutlkn 
criminelle, t. 111, n* Ath^; Hruiellea, iT déceinbie 
1880, Pasic belgb» 18ëi, il, 46.} 
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ont uniquemenl trait à un fait complètement 
étranger à la prévention et qui ne paraît avoir 
été introduit dans le débat par le prévenu 
qu'à seule fin de le faire dévier de son vérita- 
ble objet ; et, en ce qui concerne les autres 
pièces dont la production est demandée, qu*il 
résulte des développements oraux donnés à 
leurs conclusions par les conseils du prévenu 
qu'ils demandent celte production, non point 
pour extrSire des livres et papiers renon- 
ciation d'un fait relatif à la défense du pré- 
venu, et qu'ils représentent comme y étant 
contenu, mais tout simplement aux fins de 
feuilleter et examiner ces pièces pour y re- 
chercher si elles ne contiendraient pas quelque 
chose qui puisse servir à la défense du pré- 
venu; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des ex- 
plications, non contredites, fournies au tri- 
bunal, à l'audience du i^' décembre courant 
par le notaire..., réentendu comme témoin, 
que celui-ci a laissé prendre connaissance, le 
samedi S9 novembre, au prévenu et à ses 
conseils de tous papiers, registres et docu- 
ments qu'ils lui avaient indiqués; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
quand même la demande formulée dans les 
conclusions prises au nom du prévenu serait 
recevable, il faudrait en tout cas la déclarer 
non fondée; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut Vander 
Straeten, en son avis conforme, rejette ladite 
demande; condamne le prévenu aux dépens 
de l'incident et dit qu'il sera procédé immé- 
diatement à la continuation des débats. 

Du W décembre 1890.— Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. DeWitte, 
vice-président. — PL MM. Odilon, Périer et 
Oscar Schellekens. 



BRUXEIXES, 16 mai 1891. 
VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — Exper- 

TISE ET ENQUÊTE. — FaITS. — TÉMOINS. 

La vérification de récriture et de la signature 

d*un testament olographe contesté peut être 

. ordonnée simultanément par enquête et exper'- 



(1) Ce point ne peut faire doute. Vov. Carré et 
ChaUVEAD, qaest. 804; DoTaUC, Supplément alpha- 
bétique à Carré et Chauveau, v« Vérification d'écrit 
ture, n" 88 et suif. 

Comme le disent Carré et Chaayeau, la Térification 
par^ômoins peat être ordonnée encore qu*il s'agiase 
de Térifier l'écriture d'un acte constatant une obUga- 
lion d'une valeur supérieure à iSO francs; car il ne 
s'agit pas d'établir par témoins et directement Tobli- 



tise (1). (Code de proc. civ., art. 195.) 
Peuvent être entendues comme témoins, non 
seulement les personnes qui ont vu écrire ou 
signer le testament, mais aussi toutes cellet 
qui ont connaissance de faits pouvant senir 
à découvrir la vérité (2). (Code de proc. 
civ., art. 2H.) 
La loi s'en réfère à cet égard à Vapprédalm 
du juge (3). 

(SCROENLAUD ET CONSORTS, — G. R. TRCYTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rétroactes de 
la cause, notamment les arrêtés rendus par 
la 5® chambre de la cour d*appel de cette 
ville, les 15 février et âS mars 1891 (4), 
ainsi que Texploit introduclif d'instance 
du 21 février 1890...; 

Attendu que l'action tend à voir annuler le 
testament en vertu duquel B. Truyis a élé 
mis en possession de toute l'hérédité de feu 
Félicité Barelli et à faire restituer par le dit 
défendeur, aux demanderesses, rinlégralité 
de cette hérédité; 

Attendu que les parties Lambert (deman- 
deresses) contestent récriture et la date du 
testament du 5 décembre 1887...; que les 
dites parties attaquent également ce testa- 
ment du chef d'insanité d'esprit, de capu- 
tion et de suggestion ; qu'à la vérité, cette 
seconde catégorie de moyens, présentés dans 
Tajournement en ordre non subsidiaire, 
parait difficilement conciliable avec la déné- 
gation d'écriture, objet des conclusions des 
parties ; 

Attendu qu'actuellement le tribunal est 
appelé à statuer sur le mode de procédera la 
vérification d'écriture du titre litigieux; 

Attendu qu'aux termes de l'article 195 da 
co^de de procédure civile, cette vérification 
<( 'petit être ordonnée uni par litres qtie 
par témoins » ; 

Attendu que si l'article 211 du code de 
procédure civile, en indiquant spécialement 
comme pouvant être entendus les témoins 
« qui ont vu écrire et signer l'écrit en ques- 
tion », donne la préférence à ceux-là, il 
n'exclut pas cependant les autres, puisque 



gation même, mais seulement la sincérité de l'iai- 
trument, sincérité qui constitue un fait matériel 
échappant à la règle prohibitive de l*article i34t da 
code ciTil. 

(S et 3) Dans ce sens, Toulouse, 99 féTrier 406 
{Journal det avoués, t. LXlIV, p. 193); Montpellier, 
lOjuin 4848 {ibid., t. LXXIV, p. i8S); Gaen, SOirril 
1848 {tbid., t. LXXVl, p. 638). 

(4) PA8IC. BELGE, 1894, II, S96. 
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le texte ajoute o ou qui auront connaissance 
de faits pouvant servir à découvrir la vérité n; 

Attendu que le législateur, n*ayant point 
déterminé les faits propres à la découverte 
de la vérité, s'est référé, à cet égard, aux 
lumières et à la prudence du juge; 

Attendu que les faits articulés par le dé- 
fendeur sont concluants et pertinents et 
rentrent dans la catégorie de ceux prévus par 
Tarticle 211 prérappelé; 

Qu'au surplus, la déclaration éventuelle 
d'un témoin, que récriture du testament liti- 
gieux est bien celle de Félicité Barelli, consti- 
tue uniquement une appréciation basée sur 
des faits de nature à être contredits par une 
preuve contraire; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la partie Yan Hoorde (défenderesse) est 
admissible à prouver par toutes voies de 
droit, et notamment par pièces et témoins, 
les deux faits repris en ses conclusions d'au- 
dience; 

Attendu que Tarticle 212 du code de pro- 
cédure civile prescrit la représentation aux 
témoins des pièces déniées ou méconnues, et 
que l'article 196 enjoint au tribunal, en com- 
mettant le juge devant qui la vérification se 
fera, d*ordonner le dépôt au greffe de la pièce 
à vérifier; 

Attendu que, dans l'intérêt de la bonne 
administration de la justice, en vue d'éviter 
des retards dans la solution du litige et de 
mieux assurer la découverte de la vérité, il 
convient également de procéder par expertise 
à la vérification du testament susvisé, ces 
deux modes de vérification pouvant s'opérer 
conjointement devant le même magistrat- 
commissaire, auquel les articles 201 et 204 
du code de procédure civile réservent le droit 
de fixer les Jour et heure pour l'apport des 
pièces de comparaison ; 

Qu'en conséquence, le défendeur n'est pas, 
en l'état de la procédure, recevable à de- 
mander au tribunal d'ordonner le dépôt au 
greflfe des deux actes authentiques spécifiés 
en ses conclusions et qui se trouveraient 
enl'éuide deM*" Van Halteren, notaire...; 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu en audience pu- 
blique,... ordonne qu'il sera procédé devant 
M. le juge Nys..., à la vérification, tant par 
litres et experts 'que par témoins, de l'écri- 
ture et de la signature du testament. . . ; ordonne 



(i) Voy. app. Bruxelles, 9 mars 4848 (Pasic. 
BBLGR, 4848, II, 153) ; SO mai 4857 (t'Md., 4859, II, 
156); 7 juillet 4863 (ibid., 4863, II, 380); jug. Liège, 
44 janvier 4874 {ibid,, 4874» 111, 75); Bruxelles, 
7 juin 488:2 {Bêlgjtêd., 4883, p. 400); jug. Namur, 
9S mai 4886 ( Jotim. dit trib., 4886, p. 4034j. U juris- 

PASIC, \9d\. — 3* FART». 



qu'à cette fin le dit testament sera déposé au 
greife de ce tribunal après l'accomplissement 
des formalités édictées par l'article 496 du 
code de procédure civile, et vu que les par- 
ties ne se sont pas accordées pour nommer 
des experts, commet en cette qualité MM...; 
admet le défendeur à prouver par toutes voies 
légales, et notamment par témoins, que : i^\e 
testament litigieux a réellement été écrit et 
signé de la main de Félicité Barelli; 2» la 
servante de celle-ci, Adonie Vanderdonckt, 
savait que sa maîtresse avait fait un testa- 
ment en faveur du défendeur Truyts, les 
parties Lambert entières en preuve con- 
traire... ; réserve les dépens; déclare le juge- 
ment exécutoire... 

Du 46 mai 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4" ch. '— Prés. M. Garez, 
vice-président. — PL MM. Jules Janson et 
Woeste. 



LIÈGE, 6 novembre 1890. 

CHARGES DE VOISINAGE. — Obligation 
db i.ks supporter. — usinb. — poussièrb. 
— Localité industribllb. — Profit 

RÉSULTANT DU VOISINAGB d'UNB USINE. 

Les inconvénients résultant de la proximité 
d'une usine, lorsqu'ils ne dépassent pas les 
charges ordinaires du voisinage^ doivent être 
supportés sans indemnité (i). 

Il y a lieu aussi de tenir compte du profit que 
procure, aux propriétaires, le voisinage de 
l*usine, au point de vue du commerce qu'ils 
exercent, et de la localion de leurs tmmetf- 
bles{^). 

.(dOIGNY, — Cp LA SOCIÉTÉ ESCHGBR ET CHES- 
QUIÈRB.) 

JUGEMENT. ' 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame l'indemnité annuelle de 290 fr., 
déterminée par les experts, plus une somme 
de 7,000 francs pour préjudice subi dans le 
passé; 

Attendu que, de leur côté, les défendeurs 
concluent en ordre principal à la nomination 
de nouveaux experts et à la nullité de la pre- 
mière expertise, laquelle, suivant eux, ne 
serait pas sufllsamment motivée; 



prudence française est conforme. Voy. notamment 
Dijon, 46 mai 4876 (D. P., 1877. «2, 37); cass. franc., 
3 janvier 1887 {ibid., 1888, 1, 39). 

(9) App. Liège, 30 novembre 1857 (Pasic belge, 
1888, 11, 21), et jug. Liège, 44 janvier 4874 précité. 
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Àitendu qu'en général les conslatalions 
h\ie& par Les experts paraissent suffisantes 
et qu'il n'y a pas lieu d'annuler Texperlise 
comme n'étant pas suffisamment motivée; 
mais aiiendu qu'il résulte de cette expertise 
même que le dommage souffert par le deman- 
cteur n'excède pas les limites du préjudice 
que, daas une localité comme Ougrée, cha- 
cun doit supporter à raison du voisinage 
d'établissements industriels; 

Qu'il ne peut être question de dommages 
causés k la «culture ou au commerce, puisqu*en 
h\i U n'y avait ni culture ni possibilité d'en 
faire mr Le terrain exigu du demandeur; 

Que, d'autre part, Doigny n'exerçait pas 
un commerce auquel peut nuire le voisinage 
de TéiabLissement des défendeurs; 

Que ai Je demandeur reçoit parfois des 
fumées el même des poussières, ce fait, iné- 
vitable à Ougrée en général, se compense par 
Le prolJt que procure au demandeur le voisi- 
nage même de l'usine au point de vue de son 
commerce de cafetier et de la location avan- 
tageuse qu il retire d'une partie de son im- 
meuble; que, sous ce rapport, le silence 
gardé par le demandeur pendant de longues 
j^nnée!^ est signiOcatif; 

Qu'il convient aussi de tenir compte du 
peu de valeur de la propriété du demandeur 
et de L usage auquel elle sert et a toujours 
servi ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 



cl} Vaj . Pandectéi belges,!^ Concession (en génirtU), 
ii«>88bù, 94eti85. 

(âet:i) Voj. PandecU* belges, eod. t)«rfro, qm 89, 
iSH, \^à et i9S. Gompar. trib. Gand, 19 mai 1880 
(rAsic. BËLGB, 1881, m, 275). Gompar. aussi cass. 
fiinç., 4 mars 1890 (D. P., 1891. 1, î227). 

5ar «es quâsiions in té rossantes, le tribunal ne s'est 
pas irotirè d'accord arec Torgane du ministère public. 
Ll nous parait utile de résumer les considérations 
qu'avait produites celui-ci : 

4 ... Ln elle-même, la réclamation portée devant 
le itibuBal «st relative à un droit d'ordre civil. Elle 
tend, eu elTm, à une condamnation pécuniaire que la 
50i.i<i:é demanderesse postule contre la Société des 
iJuatre-Jeâa, à raison de l'usage que celle-ci fait du 
raccor^emeai appartenant i la première. Le rapport 
est d'ordre purement civil, puisqu'il existe entre 
dâiiE particuliers et qu'il ne concerne eu aucune façon 
l'action gouvernementale ou le pouvoir administratif. 

■ En principe donc, le tribunal devrait inconiesta- 
blemeut être considéré comme compétent. Le débat 
rûâire absolument dans la catégorie des différends 
relatifs aux droits civils, que vous êtes appelés k 
iraDE^berau titre de votre institution, dont l'article 9^ 
de la Lon^titution vous réserve uniquement la con- 
naJAMnce. 

« Cette vérité n'est pas mtcunnue, même par les 



fondé dans son action, le condamne aux dé- 
pens. 

Du 6 novembre 4890. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Dumoulin, pré- 
sident. — Pl, MM. Germeau et Dupom père. 

LIÈGE, 81 JanTier 1891. 
COMPÉTENCE. — Chemin de fer industriei. 

DR RACCORDEMENT AU CHEMIN DE FER DE 

l'état. — Usage pak une sociÉTâ mimëre 

AUTRE QUE CELLE QUI A ÉTABLI LE RACCOR- 
DEMENT. — Indemnité réclamée. — Ijïcom- 

PÉTENCB DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

UEtai agit comme pouvoir souverain, en con- 
cédatU à des particuliers des liçnes de raccor- 
dement à ses stations (i). 

// peut se réserver la faculté de statuer, à 
l* exclusion du pouvoir judiciaire, sur rindem- 
nité à laquelle pourra prétendre le conc^i- 
sionnaire d*un embranchement, pour rnsage 
qu*en fera un tiers autorisé à s'en sertir 
également i2). 

n n*empiète nullement par là sur les attribu- 
tions du pouvoir judiciaire, puisque sa déà- 
sion n*a pas pour objet de trancher hm 
contestation sur un droit dont Vexistence eit 
reconnue, mais seulement de créer un droit 
en principe, sauf ensuite aux tribunaux à a 
consacrer rapplicatian (3). 



parties qui sollicitent de vous une déclaration d'in- 
compétence. 

« Elles ne contestent pas le principe. Elles se 
bornent i prétendre qu'il y est dérogé par l'effet des 
actes émanés du gouvernement et par l'effet des con- 
ventions intervenues entre les représentants de TËut, 
d'une part, et les sociétés en cause, de l'autre... 

« Ces divers documents eiigent que les diffiraliÀ 
qui peuvent surgir entre les concessionnaires de ne* 
cordements reliés entre eux, soient tranchés par le 
gouvernement, si l'accord amiable ne pentse bire. 

a La Société des Qualre-iean, défenderesse prin- 
cipale, et la Société de ix)nette, défenderesse en iotar- 
vention, invoquent contre les Prés de Fléroo cette 
règle dérogatoire au droit commun. 

« C'est, d'ailleurs, l'État qui l'a introduite, et elle 
n'a nullement été stipulée dans des conventions p«N 
ticulières entre les différentes sociétés. 

« Cette dérogation est invoquée contre la partie 
demanderesse, bien que l'Ëtat, qui l'a (ait insérer 
dans les instruments cités, ne soit pas à la cause. 

« Les sociétés de Lonette et des Quatre-Jean peaveoi 
l'invoquer en vertu du principe de l'article liil da 
code civil, qui permet de stipuler au profit d'on tien, 
lorsque telle est la condition d'une stipalatioo qoe 
l'on fait pour soi-même. 

« Cet article ajoute que oett« stipulation ne peai 
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(LA SOQÉTÉ DES PRÉS DB FLÉRON, — C. LÀ 
SOCIÉTÉ DBS QUATRB-JBAN, ET LÀ SOCIÉTÉ 
DBS QDàTRB-JEAN, — C. LONBTTE.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; - Atienda que, par arrêté 
du 21 août 1876, M. le ministre des travaux 



pins èire réroqaée, si le Uere a déclaré Toaloir en 
profiler. 

« Les Qaatre-Jean sont donc dans le cas de se 
préraloir de cette stipulation souscrite par les Prés 
de Fléron et insérée par l'État comme condition du 
maintien de la concession. 

« Mais il 8*agit maintenant de savoir si cette 
clause n*est pas contraire à Tordre public, comme 
dérogent aux règles constitutionnelles relatiTcs à 
l'organisa tioa des pouvoirs. 

« Pour apprécier ce point, il faut examiner de plus 
près la portée précise de la clause. 

« À raison de la généralité de ses termes, on est 
tout d*abord tenté de lui donner la portée la plus 
étendue, de l'appliquer à toutes les difiBcultés qui 
peuvent sunreuir entre différents concessionnaires 
k raison de l'usage commun du raccordement. 

* Dans ces conditions, le gouvernement serait 
appelé, par application de la clauae, à sutuer aussi 
sur l'indemnité due par les concessionnaires récents 
à ceux qui avaient obtenu une concession antérieure, 
qui avaient effectué les travaux dont se servent tous 
les charbonnages ratuïordés- Le gouvernement chiffre- 
rait aussi l'import de ces indemnités. C'est le système 
préconisé par les défendeurs principaux et en ga- 
rantie. 

« La Société des Prés de Fléron soutient, au con- 
traire, que le droit de statuer, réservé au gouverue- 
ment, n'est stipulé qu*en vue des difiBcultés techniques 
qui peuvent se soulever et qui intéresseraient la 
sécurité et la police de la voie. 

« Tout s'explique, ajoute-t-on, s'il en est ainsi. 
C'est dans sa sphère propre d'activité que le gouver- 
nement entend se réserver d'agir. 11 ne s'agit plus 
pour le gouvernement d'empiéter sur la miasion dea 
tribnnaux en prétendant régler des intérêts d'ordre 
privé, mais bien de veiller à la sécurité publique et 
de trancher d'antorité les questions relatives à la 
police de la voie. 

« En effet, l'intervention da gouvernement, dans 
ces conditions, serait irréprochable. Mais ce ne peut 
évidemment être ce point que le rédacteur de la 
clause a eu en vue. 

« S'il ne s'agit, en effet, que d'aflSrmer le droit de 
police du gouvernement sur les raccordements, on ne 
voit nallement pourquoi on aurait glissé, dans l'une 
des clauses finales des conditions stipulées, ce prin- 
cipe primordial que personne d'ailleurs ne songeait 
à contester. 

« Le gouvernement a et conserve ce droit'de police 
d'une façon absolue et sans restriction, il ne pourrait 



publics a accordé à la Société civile des char- 
bonnages des Près de Fléron rautorisation 
d*établir un embranchement desiiné â relier 
la bure a Charles » à la station de Fléron, 
conformément au plan d'ensemble 6( de de- 
uil, et à charge de se soumettre aux condi- 
tions générales et aux condîLlons spéciales de 
cette concession; 



même en déléguer l'exercice par voie de concession 
à des particuliers. On ne comprend pas, dès lors, 
pourquoi ce même gouverne m en l aurait rédigé une 
clause dont la portée serait celle-ci ; Je ma réserve 
de trancher d'autorité les questions de police tic iê 
voie, quand les sociétés qui en font usage, ne par^ 
viendront paa à se mettre d'accord âur les dites 
questions. H y aurait dans ce Faii une appositA 
transaction, incompréhensible et ip]uaii£iible. 

c Ces considérations nous donnent ta con^ictioi 
que c'est bien le droit d'intervenir entre coacesslon- 
nairea d'embranchements pour tviituer sur leura 
différends d'ordre privé quo le gouvernement a 
entendu se réserver. 

« Mais quel sera alors le caraclère de la décbion 
qu'il sera appelé à donner? St^rot-elle conaidérée 
comme sentence arblirale, soumise à ïi proeâdure 
organisée par l'article 1003 du code de procédure 
civile et éventuellement sujette a appel? Kuvétlra- 
t elle, au contraire, un caraciËra en tout cas et ibi<^ 
lumeni définitif, le pouvoir JLxdiciaire éum dèa lors 
déchu de toute intervention dans Tappréciation de la 
sentence rendue par le |)Ouvoir ejEécutif? 

• On ne s'est pas expliqué sur c^s poinu. 

< S'il fallait s'en tenir à la première hjpoth^e, je 
ne vois pas de quel chef on pourrait e ri ti ci ut; r la régu- 
larité de l'accord intervenu en vue d'un simple 
compromis, pour soumettre les ^riies â un arbitrage 
dont l'organe serait le gouvernement, partaut, le chef 
du département ministériel. 

c Hais je ne crois pas que teile toil la portée de ta 
clauae. Si on avait voulu orgauber un simple arbi- 
trage, il n'y avait rien de plu^ simple que de U dire, 
et on ne l'a pas dit. 

« Il est difiBeile, en outre, de croire que t'adminls* 
tration se plie volontiers au^t délais et aux règles de 
procédure édictéea par la loi en cette maUëre et s'offre 
d'elle-même à faire œuvre de atmple arbitre entra 
les particuliers. 

« Force nous est donc d'admettre que c'est une 
décision proprement dite, et une décision adminia^ 
trative, que l'on a entendu substituer h la décision 
judiciaire k laquelle le différend aurait dû être sou- 
mis selon les règles usuelles. Oci devient plus déli- 
cat, et quant k moi, je n'héaUe paâ à considérer la 
clause comme contraire à l'ordre publk- 

c Ce n'est pas sans de sérieuses raisons que le 
législateur constituant a réservtï d'une Ut^a aiisotue 
au pouvoir judiciaire le jugement des coniâstaiions 
ayant pour objet des droits civils. Les abus du puisse 
étaient présents à sa mémoire;;, ei îi savait uoLimtneui, 
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Attendu que les articles 25 et 24 des con- 
ditions générales de la concession disposent : 

« Art. 23. Le gouvernement se réserve le 
droit de suspendre temporairement le service 
de Tembrancliement et même de le supprimer 
définitivement, sans que le concessionnaire 
puisse élever, de ce chef, des prétentions à 
indemnité. 

« Art. Si. Aucun raccordement ne pourra 
se relier à Tembranchement sans l'autorisa- 
tion du gouvernement. En cas d'autorisation, 
le concessionnaire sera tenu de s'entendre 
avec le demandeur ; à défaut d*accord, le 
gouvernement statuera. 

a Le nouvel embranchement sera soumis 
aux présentes conditions générales » ; 



qae les habitudes iiiTétéréea, l'esprit hiérarchique et 
les tendances des corps administratifs les rendent 
absolument impropres à fairt office de juge, ce qui 
exige une indépendance absolue, inconnue dans les 
régions bureaucratiques. 

« La règle que la Constitution a prescrite à cet 
égard, est donc une règle d'ordre public, d'intérêt 
général, comme presque toutes les règles constitu- 
tionnelles d'ailleurs. 11 en résulte que l'accord même 
des parties ne peut y déroger, et surtout cet accord 
bien peu libre qui résulterait de l'entente imposée 
sur l'admission d'une clause, présentée par le gou- 
▼ernement lui-même comme condition eme qua non 
d'une concession. 

« Voyons, est-ce bien en fertu de leur libre Tolonté 
que les diverses sociétés raccordées à la gare de 
Fléron ont admis de se faire juger par le gon?erne- 
mentfS'il éclatait entre elles, par rapport k ce raccor^ 
dement,quelque conflit, quelque difficulté? La réalité 
est qu'il fallait bien en passer par cette eiigence 
imaginée par l'administration et confertie en clause 
spéciale du cahier des charges. 

« En fait, il y a ici un abus, un empiétement de 
l'administration. 

« Si elle se réserve de statuer aur les différends 
entre sociétés raccordées, c'est apparemment pour 
être juge et partie tout à la fois, c*eat-à-dire pour 
trancher les questions litigieuses, non seulement au 
point de vue de la justice et de Téquiié, mais aussi 
conformément à ses intérêts propres. Ce n'est pas 
apparemment par pure sollicitude pour les plaideurs 
en collision d'intérêts d'ordre purement pri? é, que le 
gouTemement prétend s'ingérer dans leurs afl'dires et 
assumer un rôle absolument étranger à sa mission 
constitutionnelle. 

« Entendue dans le sens que les défendeurs pré- 
tendent lui attribuer, la clause est donc illicite, con- 
traire à une disposition impérative de la Constitution, 
contraire à la division des pouvoirs que notre pacte 
fondamental a entendu établir et maintenir contre 
toute entreprise, contraire aux garanties qu'il a voulu 
assurer aux intérêts privés et aux droits qui en 
dérivent. 



Attendu que, par arrêté ministériel da 
7 décembre 1887, la Société de Lonette a 
également été autorisée à établir un embran- 
chement destiné à relier son charbonnage à 
la station de Fléron, en se soumettant, no- 
tamment, aux conditions générales ci-dessas 
transcrites ; 

Attendu que les deux sociétés concession- 
naires ont fixé les conditions de Tusage do 
raccordement établi par le charbonnage des 
Prés deFléron,dans un acte reçuparM'Rom- 
sée, notaire à Saive, le 31 janvier 1885; 

Attendu que, le 18 septembre 1886, M. le 
ministre des travaux publics a aussi autorisé 
la Société anonyme des charbonnages des 
Quatre-Jean à relier son siège» Mairie » à la 



« C'est ce que reconnaît formellement M. Thooitsen 
dans sa Conitilution belge tmnotée, 3* édition, lo 
n* 387 : « 11 a été jugé à bon droit que l'action dos 
« adjudicataire contre une commune, en payemeit 
c de travaux exécutés pour elle, appartient anjoard'bai 
< à la eompétenee des tribunaux ordinaires, lieseon- 
« munes ne peuveut plus invoquer la loi dn S pla- 
« viêse an viii,qttiauribuait k la compétence adnî- 
« nistrative la solution des difficultés de cette espèce. 
« ils'agit d'un droit purement ci vil, rentrant dans les 
« prévisions de l'article 9S de la Constitution. La eom- 
a mune ne pourrait même pas, pour s'affranchir de 
« la juridiction ordinaire, invoquer une danse di 
« cahier des charges soumettant les difficaltés rela- 
« tives à l'adjudication, au jugement sans appel de la 
« députation permanente du conseil provincial. Oa ae 
« peut, par des conventions particulières, boalevener 
« l'ordre des juridictions, qui est essentiellement 
« d'ordre public. » 

« C'est ce qu'a reconnu également en termes for- 
mels un jugement du tribunal de Gand, do 19 mai 
1880 (Pasic. belge, 1881, 111, 275). 11 a été décidé, 
en effet, que la stipulation renfermée dans un cahier 
des charges de la concession d'ane route et ani 
termes de laquelle toutes les eontestations relatives 
à la concession devaient être décidées adminisirati- 
vement, ne peut recevoir son application, quand ces 
contestations ont pour objet des droits civils. Et cela, 
parce que, aux termes de l'article 92 de la Consdu- 
tion belge, ces contestations sont exdaaivemefit do 
ressort des tribunaux. 

La cour de Bruxelles s'était déjà prononcée dans 
ce sens et par des motifs analogues en 183i (S5 sep- 
tembre 1832, Pasic. belge, 1832, p. 280}. Vojei 
aussi les deux arrêts rendus le 3 janvier 1887 par la 
cour de Bruxelles, et qui marquent, en matière de 
concession accordée par le gouvernement, ce qui est 
d'intérêt privé et ce qui doit être considéré comae 
éunt intérêt public {ibid., 1877, 11, 436). 

c J'estime qu'il y a lieu pour vous, rejeuai le 
déclinatoire de compétence proposé, de joindre les 
causes principale et en garantie et de fixer jour pour 
plaider au fond. » 
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station de Flëron, par rintermëdiaire de 
rembrancbement du charbonnage de Lonelte, 
à charge de se conformer aux conditions spé- 
cifiées dans l'arrètéde concession, notamment 
aux deux conditions générales ci-dessus indi- 
quées, et à charge de s^entendre avec les so- 
ciété anonymes des charbonnages de Lonette 
et Prés de Fiéron pour l'usage du raccorde- 
ment de ces deux sociétés ; 

Attendu que, par exploit du 22 juin 1888, 
la Société des Prés de Fiéron a intenté à la 
Société des Quatre-Jean une action en indem- 
nité d'une somme de 10,000 francs, fondée 
sur ce que cette dernière use, depuis le 3 mai 
1887, de son raccordement à la station de 
Fiéron et se refuse, malgré toutes les dé- 
marches amiables et en contravention aux 
conditions de son autorisation, k toute 
entente avec elle pour Fusage de cette voie ; 

Attendu que, par exploit du 21 Janvier 
1889, la Société des Quatre-Jean a assigné la 
Société de Lonette, pour s'entendre condam- 
ner à intervenir dans l'instance, à prendre 
son fait et cause, à la garantir contre toute 
condamnation qui pourrait intervenir et à lui 
assurer, moyennant la redevance promise, le 
transport de ses produits à la gare de Fiéron ; 

Attendu qu'il échet au tribunal de statuer 
sur l'exception d'incompétence proposée par 
la demanderesse et par la défenderesse en 
garantie ; 

Attendu qu'il est de principe que l'Etat, 
lorsqu'il concède à des particuliers des lignes 
de raccordement à ses stations, agit dans 
l'exercice de sa mission souveraine et peut, 
en se conformant aux lois, dans les limites 
de ses pouvoirs constitutionnels, imposer les 
conditions qu'il Juge convenables à tout octroi 
de concession ; 

Attendu que, dans l'espèce, le gouverne- 
ment a enjoint aux sociétés concessionnaires 
de s'entendre sur l'usage de leurs raccorde- 
ments respectifs, en se réservant de sutuer, 
en cas de désaccord entre elles, non seule- 
ment sur les mesures de police, sur les 
dispositions à prendre pour la régularité et 
la sécurité du service, mais encore sur les 
Indemnités qui pourraient être dues à raison 
de l'usage des embranchements, en se réser- 
vant, en outre, de supprimer le service des 
embranchements, sans que les concession- 
naires puissent élever des prétentionsà indem- 
nité; 

Qu*il s'agit donc de droits essentiellement 
révocables que l'Etat peut immédiatement 
anéantir en retirant la concession ; 

Attendu que si l'on doit admettre qu'en 
vertu de l'octroi de semblable concession, le 
gouvernement crée des droits au profit du 
concessionnaire, il n'en est pas moins vrai 
qu'il peut, en agissant à titre d'autorité sou- 



veraine, suspendre ces droits, les supprimer, 
en subordonner l'exercice à certaines condi- 
tions qu'il détermine; qu'il pouvait incontes- 
tablement, lors de l'arrêté de concession, fixer 
rindemnité à payer au concessionnaire en cas 
d'octroi d'autres embranchements et stipuler 
même qu'il ne serait dû aucune indemnité à 
ce dernier pour le passage sur son raccorde- 
ment; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'Etat peut, 
comme dans le cas actuel, dans un but d'uti- 
lité pour les concessionnaires, pour leur évi- 
ter les lenteurs et les frais d'une expertise 
Judiciaire, se réserver, dans un arrêté de con- 
cession, de fixer lui-même le montant de 
l'indemnité due à un concessionnaire à raison 
de la Jouissance qu'il assure à un autre con- 
cessionnaire d'une ligne de raccordement 
créée par le premier à une station de chemin 
de fer; 

Attendu que, par semblable clause, le gou- 
vernement, loin de violer les articles 92 et i 07 
de la Constitution et d'empiéter sur les attri- 
butions du pouvoir judiciaire, agit dans la 
sphère de ses pouvoirs administratifs; qu'en 
effet, il ne s'agit pas, dans l'espèce, pour l'ad- 
ministration de trancher une contestation 
sur un droit civil, sur le droit à l'indemnité, 
mais uniquement de fixer, préalablement à 
Texerclce de ce droit, le montant de l'indem- 
nité pour l'usage du raccordement créé par 
la Société des Prés de Fiéron, sans préjudice 
au point de savoir par qui cette indemnité 
devra être payée, point qui, en cas de con- 
testation, ne pourrait être vidé que par le 
pouvoir Judiciaire; 

Par ces motifs, ouT M. Demarteau, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis contraire. 
Joint les causes principale et en garantie; se 
déclare incompétent pour statuer sur les 
Indemnités réclamées et sur la demande d'ex- 
pertise et condamne la demanderesse.^princi- 
pale à tous les dépens. 

Du 31 janvier 1891. — Tribunal civil de 
Liège. — 1" ch.— Prés, M. Delchambre, pré- 
sident.— P/. MM. Ë. Dupont et L. Hanssens. 



BRUXELLES, 10 Juin 1891. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Obtention de 

CONCESSIONS.— InfLURNCBS. — ASSOCIATION. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Société 

C0MUBRCIAL8. — ACTION EN NULLITÉ. 

Constitue une société commerciale, sous quel- 
que forme qu'elle soi$ d'ailleurs constituée, 
rassociation par laquelle les parties mettent 
en commun leurs influences, en vue de Vob' 
tenlion de concessions d^entreprises commer* 
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ciales (1). (Loi da 18 mai 1875, art. !•'.) 
La demande en nullité d'une société commer- 
ciale est de la compétence de la juridiction 
commerciale, soit parce que c'est une contes- 
tation relative à un acte commercial {2), soit 
parce que c'est une contestation entre associés 
pour raison d'une société commerciale (5). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 12.) 

(DENIS, — C. DE LARY DE LATOUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M<> Laver- 
gne, avoué constitué pour le défendeur, a dé- 
claré être sans instructions; 

Attendu que Faction tend à faire prononcer 
la nullité de la convention verbale avenue en- 
tre parties le 20 novembre 1889; que cette 
convention constitue une association par la- 
quelle les parties mettent en commun leurs 
influences en vue de Tobtention de conces- 
sions d'entreprises commerciales; 

Que Tobtention de ces concessions est 
Tunique objet de cette association ou le but 
poursuivi parles parties contractantes; 

Attendu que cet objet est commercial; que, 
dès lors, la société ayant cet objet est une 
société commerciale, quelle que soit la forme 
sous laquelle elle s'est constituée (Bruxelles, 
U avril 1887, Pasig. belge, 1887, II, 281 ; 
loi du 18 mai 1875, art. 1"); 

Attendu que la demande en nullité de cette 
société est de la compétence de la juridiction 
consulaire ; qu'il s'agit, en effet, d'une con- 
testation relative à un acte commercial, ou 
d*une contestation entre associés pour raison 
d'une société commerciale (loi du 25 mars 
1876, art.12), la société subsistant tant que la 
nullité n'a pas été prononcée; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède qu'à 
tous égards le litige est de la compétence de 
la juridiction consulaire; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
donnant défaut contre le défendeur et son 
avoué, faute de C/Onclure, se déclare incompé- 
tent; condamne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juin 1891. -- Tribunal civil de 



(1) Goillod ARD, Traité du cùrUrat de société, n* 91 ; 
cas8. franc., 28 janvier 1884 rD. P., 1884, 1, 141$); 
Paris, 19 mai 1848 (<Md., 4849, 9, 27) ; Paris, S6 mai 
18o7; Ruben de Couder, ▼« Société,n'9Ai Hodpin. 
Traité des spciétés par actions, t. !«', n»' 1,2 et 4, i !<>, 
et les autorités citées; Gand.S décembre 1884 (Pasic. 
BELGE, 4882, 11, 96); idem, 6 décembre 4881 (ibid., 
4882, il, 239); trib. Bruxelles, 22 juillet 4885 (i6td.. 
4887, ni, 257) ; Bruxelles, 44 avril 4887 (iMd., 4887, 
U, 284). Compar. trib. Bruxelles; 9 juillet 4890 
(iWd., 4890, 111, 346). 



Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. ~ PL M. Jules Janson. 



liège, 10 Juin 1891 (4). 
SÉPARATION DE BIENS. — Faillitb do 

MARI. — DÉCLARATION DD CURATEUR DE 
s'en RAPPORTER A JUSTICE. — FrAIS DB 
L*INSTANCE. 

La demande en séparation de biens formée par 
la femme du failli contre son mari amcent 
à la fois les droits personnels et les itUéréti 
pécuniaires de celuird. 

Si le failli reste maître des droils excluùvemenl 
attachés à sa personne, son curateur est 
appelé à le représenter à la cause quand la 
femme intente la séparation de biens. 

Alors qu'il déclare s'en rapporter à justicfy 
sans s'opposer formellement à la demande, le 
curateur ne peut être censé avoir suceonbé 
sur r action, ni être condamné aux dépens. 

Quant au failli, il doit être condamné à tous les 
dépens, même à ceux qui ont été nécessités 
par la mise en cause du curateur, puisque la 
demande formée par sa femme e>t le résultat 
du désordre de ses affaires et ainn lui fit 
imputable à faute, 

La femme a,de ce chef, une créance à charge de 
son mari. Cette créance, dont la cause est 
antérieure à la faillite, doit être admise au 
passif chirographaire de céHe-d; mais elle 
n*est pas privilégiée, aucun texte n'accordant 
de privilège à des frais qui ont été faits dans 
l'intérêt exclusif de la femme pour lui permet- 
tre de se prévaloir du jugement deséparalim 
vis-à-vis de tous les créanciers de son mari (5). 

(ËUÉRENCE GODET, — C. JULES GODET, SON MARI, 
ET M« TAHOM, CURATEUR A lA FAILLITE 
GODET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le seul 
fait de la mise en faillite du sieur Godel suffit 
pour justifier la demande en séparation de 
biens formée par la femme EmérenceHumblet; 

Quant aux dépens : 

Attendu que cette demande concerne à la 

(2) Bruxellea, 6 novembre 4864 (Pasic. belge, 
1863, H, 37S). 
rS) BONTBMPS, Traité de la compétence, t. Il, n* 466. 

(4) Ce jugement a été rendu après parUge vidé en 
exécution de Tarticle 442 de la loi du 48 juin 4869, 
sur l'organisation judiciaire. 

(5) Dans le même sens, voy. trib. Liège, 23 oo- 
?embre 4889 (Pasic belge, 4890. 111,416), et Li^. 
26 juin 4890 (itfid., 4890. II, 388) et la noie. Àdd. ooe 
dissertation publiée par la Jurisprudence de la covr 
d'appel de Liège, 4889, p. 343 et suiv. et 324 et saiv. 
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fois les droits personnels da mari et ses inté- 
rêts pécaniaires ; que si le failli reste maître 
des droits exclusivement attachés à sa per- 
sonne, il n'en est pas de même des droits 
qu'il avait sur ses biens et ceux de sa femme; 
qu'il est à cet égard représenté par le cura- 
teur, qui doit être appelé à la cause quand la 
femme du failli demande la séparation de 
biens ; 

Attendu que, dans Tespèce, M« Tabon* 
curateur à la faillite de Jules Godet, a été 
régulièrement mis en cause par la demande- 
resse ; quMl ne conteste pas le bien-fondé de 
Tactlon et se borne à demander acte de ce 
quMl s*en rapporte à justice à cet égard; que 
si, s'en rapporter à justice, c'est, en général, 
contester, il serait injuste de tirer de cette 
conclusion pareille conséquence dans une 
matière où le curateur ne peut acquiescer à 
la demande, la loi prohibant les séparations 
volontaires de biens entre époux; qu'en réa- 
lité, s'en rapporter à justice, c'est ici décla- 
rer ne pas s'opposer à la demande; que, par 
suite, si la séparation de biens est accordée, 
le curateur ne peut être dit avoir succombé 
sur l'action ni être condamné aux dépens 
(code de proc. civ., art. 150); 

Attendu, quant au failli, que la nécessité 
de la séparation de biens demandée par la 
femme est le résultat du désordre de ses 
affaires, et ainsi lui est imputable à faute; 
que, dès lors, il doit être condamné à tous 
dépens, même àcenx qui ont été nécessités par 
la mise en cause du curateur; que la deman- 
deresse aura de ce chef une créance à charge 
de son mari, créance dont la cause est anté- 
rieure au jugement déclaratif de la faillite et 
qui, par suite, doit être admise au passif 
chirographaire de celle-ci; qu'aucun texte 
de loi n'accorde de privilège à ces frais qui 
ont été faits dans l'intérêt exclusif de la 
femme pour lui permettre de se prévaloir du 
jugement de séparation vis-à-vis de tous les 
créanciers de son mari; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
que la dame Gmérence Humblet est et demeu- 
rera séparée quant aux biens d'avec son 
mari, le sieur Jules Godet; condamne celui- 
ci à tous les dépens et dit qu'ils seront admis 
au passif chirographaire de sa faillite. 

Du iO juin 1891. - Tribunal de Liège.— 
2* ch. — Prés, M. Comhaire, président. — 
PL M. Décolle. 



(1 et S) Trib. Bruxetles, 16 afril 1889 (Pâsic. 
BBL6B, 4889, 111, 843). 

(3 et 4) Trib. Bruxelles, 4<' février 4888 (Pastc. 
BELGE, 4888, 111, 917) I idem, 46 avril 48H9, cité; 



BRUXELLES, 13 niM tS91. 

HOSPICES.— Entretien. — Actjos en répé- 
tition. — Obligation ALiMEWTA[aE, — 
Divisibilité. — Preuve, 

L* administration des hoHpices qui pourvoit à 
V entretien d'un enfant ùbmdùnné^ a une 
action en répétition de .se^ avmujea contre 
ceux qui sont tenus, à V égard de cet en faut ^ 
de Vobligation alimentaire (i). 

Cette action est identique à Cadion aHmcntairet 
dont etle dénve (2). 

^obligation alimentaire neël ni solidaire ni 
indivisible (5). 

Les ascendants au même degré en sont tenus 
conjointement, eu égard a leurs rea sources 
respectives (4). En conséquence^ elle ne peut 
peser exclusivement sur Vun d^entre fus; que 
pour autant qu'il soit établi que les autres 
sont dans l'impossibilité de fournir des 
aliments (5). 

La preuve de cette imimssibilité incombe oit 
demandeur (6). 

(hospices de SAINT-GILLEfî,— C JBAN- FRANÇOIS 
MAILLARD, Di^FENDEUR AU PlimCTPAL ET DE* 
MANDBUR EN GARANTIE, ET CE lïEaNIEB, — 
C. GUILLAUME FRANCK, DÉFENDEUR EN GAIIAN- 
TIE DÉFAILLANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Aiiendu qu'il y a lieu 
de Joindre, à raison de leur connexUé, les 
causes inscrites an rôle général sub n"^* 47 1 
et 547; 

Attendu que les père et mère de F enfant 
mineur Arttiur-Charles Maillard f^nnt décédés, 
les 10 février 1880 ell3 août 1884, et que cet 
enfant est dépourvu de tout moyen d'exis- 
tence ; 

Attendu que les hospices de Saini-Gilles, 
demandeurs au principal, oni pourvu à son 
entretien; depuis le !•' otMobre 1881, et dé- 
pensé, de ce chef. Jusqu'au 51 mars ISOf , la 
somme de 780 francs ; 

Attendu queTaction prlncip^ile tend à faire 
dire pour droit que Jean-FrançoU Maillard, 
aïeul paternel de l^enfani mineur susnommé, 
est tenu de recevoir, nourrir el entretenir son 
petit-fils, et à faire condamner le défendeur 
à payer aux demandeurs : IMa somme de 
780 francs, due au 51 mars 1891; â<^ Ibb 



Pandectes belges, t«> AUmentn, n« H 3 el iîB bit, 

(5) (Jodecmi, art. 908et^()fi. 

(6) Trib. Liège, 26 afril i84S {Beig, jud„ iHAS, 
p. iâ60); Pandectes belges, tmrbo cit,^ii*U\, 
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frais d'entrelien de son petit-fils, aa taux 
que le tribunal fixera, depuis cette date Jus- 
qu'au jour où le défendeur le reprendra; 

Attendu qu'il n'y a contestation ni sur la 
recevabilité de Taction ni sur Topportunité 
ou le quantum des secours alloués, et qu'il 
résulte des éléments de la cause que le dé- 
fendeur a des ressources qui lui permettent 
de pourvoir aux besoins de son petit-fils; 
mais attendu qu'il soutient ne pouvoir être 
tenu qu'à payer la moitié de la somme récla- 
mée, prétendant que le sieur Guillaume 
Franck, aïeul maternel, possède des res- 
sources identiques aux siennes; 

Attendu que l'obligation alimentaire n'est 
ni solidaire, puisque aucun texte de loi ne la* 
déclare telle, ni indivisible, puisqu'elle est 
susceptible d'exécution partielle; qu'à défaut 
de conjoint et de descendant, les ascendants 
qui sont au même degré sont tenus conjoin- 
tement de la dette alimentaire eu égard aux 
ressources dont ils di^posent, et en telle 
sorte que cette obligation ne peut peser ex- 
clusivement sur l'un d'entre eux que pour 
autant qu*ii soit établi que les autres sont 
dans l'impossibilité de fournir des aliments; 

Attendu que la preuve de cette impossibi- 
lité incombe au demandeur qui a charge de 
prouver le bien-fondé de sa demande, non 
seulement quant au principe qui lui sert de 
base, mais aussi quant à son étendue; 

Attendu que les hospices de Saint-Gilles 
offrent subsidiairement de faire cette preuve; 

Attendu que le défendeur a fait assigner 
Guillaume Franck pour s'entendre condam- 
ner éventuellement à le garantir jusqu'à con- 
currence de moitié des condamnations qui 
pourraient être prononcées contre le deman- 
deur en garantie; 

Attendu que Franck n'a pas constitué 
avoué; 

Attendu que l'appel en garantie est frus- 
tratoire. Maillard ne pouvant en toute hypo- 
thèse être condamné qu'en acquit des obliga- 
tions qui lui incombent personnellement et 
eu égard aux ressources dont il dispose; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, joi- 
gnant les causes inscrites au rôle général 
8ub n^ 471 et 547, et donnant défaut contre 
Guillaume Franck, appelé en garantie, dit pour 
droit que Jean-François Maillard, défendeur 
au principal, est tenu de fournir des aliments 
à son petit-fils Arthur-Charles Maillard ; lui 
donne acte de l'offre qu'il a faite de payer aux 
demandeurs la somme de 590 francs, formant 
la juste moitié de celle de 780 francs, dont le 
remboursement est réclamé du chef de frais 
d'entretien jusqu'au 51 mars 1891; le con- 
damne provisionnellement : l^à payer la dite 
somme de 590 francs, avec les intérêts judi- 



ciaires; ^^ à payer à la caisse des deman- 
deurs, par anticipation, à partir du 1^' avril 
1891 et le !«' de chaque mois, la somme de 
5 francs, aussi longtemps qu'ils seront char- 
gés de l'entretien de l'enfant Maillard, la dite 
somme de 5 francs ici tenue pour représen- 
tative de la moitié des frais mensuels d'entre- 
tien ; et, avant de faire droit sur le surplnsde 
la demande principale, ordonne aux hospices 
civils de Saint-Gilles de prouver par tons 
moyens de droit, témoins compris, qoe Guil- 
laume Franck est hors d'état de contribuer à 
l'entretien de son petit-fils, le défendeur 
Maillard dans la preuve contraire; prorogea 
cet effet la cause à l'audience du 9 juin pro- 
chain, à 9 heures du matin; déboute Maillard 
des frais de sa demande en garantie; le con- 
damne aux dépens de celle-ci et à la moitié 
des frais de l'instance ; réserve le surplus. 

Du 15 mai 1891. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2* ch.— Prés, M. Deqnesne, vice- 
président. — PL MM. Kaekenbeeck et Phi- 
lippart. 



CHARLEROl, 25 févrlar 1891. 

COMPTE. — Arrêté. — Rectificatiok. 
NOTAIRE.- Honoraires.— Taxe.— Règle- 
ment AMiABLB. — Remise en discussion. 

Si Von ne peut demander la révision à^un cumpie 
arrêté définiUvementf mime à Vamiahlt.nin 
partie», il est toujours permis d^endemmder 
la redificalion pour cause d'erreurs, omissm, 
faux ou doubles emplois (1). (Code de proc. 
civ., art. 541.) 

A le caractère d*une action en rectification it 
compte^ l'action en payement du solde d'vn 
compte rectifié transcrit en tète de Cesploil 
d'assignation (2). 

Les honoraires de notaires pour actes de lesn 
fonctions restent assujettis à la taxe fMl§ré 
les règlements amiables intervenus (3). 

En conséquence, un compte arrêté entre notaire 
et client peut être remis en discussion, en m 
d'assujettir à la taxe les odes du notaire 
dont la rémunération figure à ce compte. 



(i) GHAnvBAD sur Carré, qoest. iSSdtnttiiUr; 
casB. franc., 3 juillet 1845 (Joum,dê9affouis,L LXII. 
p. 6^); Dalloz, Bépert., t» Compte, n*» 460 et soir. 

(3) Compar. Bordeaux, 10 jnin 18^8, et cass. franc.. 
2 mars 4831 (DaLLOZ, ▼<> Ripert., Comptt, d* 156}: 
cass .franc , i«' mars 1869 (D. P., i^^, i, 185). 

(3) Dissertation, Moniteur du Notariat, 1885. 
t. XXXIX, p. 61, et aatori!6s eitées, snrtoot cass. 
belge, 14 juin 1877 (Pasic. bklge, ISH, I, 306». 
Add. 6ruxelles,3 mai 1888 (ibid., 1888, 11. 918). 
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(février, — C. DESPRBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taction 
tend aa payement de : 1<* une somme de 
3,189 fr. 71 c. formant le solde d'un compte 
entre parties, au 51 décembre 1886, signifié 
en tète de l'assignation ; 2^ une somme de 
<204 fr. 35 c. pour fournitures faites, et 3° cer- 
taine somme de 600 francs comme rectifica- 
tion à un article du compte susdit; 

Attendu que le défendeur y oppose un 
compte arrêté verbalement par tes parties au 
14 août 1885, se clôturant à son profit par 
2,605 fr. 78 c. que le demandeur aurait alors 
reconnu lui devoir; 

Qu*il en excipe, pour contester la recevabi- 
lité de la présente action, comme constituant, 
en certains de ses éléments, une action en re- 
vision de compte; 

Qu'il prétend aussi que le second chef de 
demande échappe à la compétence du tribu- 
nal; 

Attendu que l'arrêté de compte au 14 août 
1885 ne renferme aucun élément qui permette 
de le considérer comme fixé transactionnelle- 
ment; 

Attendu que le demandeur n'a pas assigné 
en re vision de cet arrêté de compte, mais 
bien en payement de 5,997 fr. 96 c, montant 
du compte transcrit en tête de l'ajournement; 

Que si le demandeur a lui-même revisé le 
compte, il n*en a pas moins laissé à son action 
le seul caractère d'une action en redresse- 
ment de divers articles du compte antérieur, 
et en répétition de ce que le défendeur se 
serait attribué indûment; 

QuMl n'y sub>tiiue pas une base nouvelle 
d'appréciation, mais ajoute seulement à cer- 
tains articles, ou retranche d'autres, des 
sommes qu'il prétend omises ou erronément 
comptées ; 

Que, par ses conclusions du 1^ octobre 
1889, signées et enregistrées, il a même for- 
mellement déclaré que l'arrêté de compte au 
14 août 1885 contient diverses erreurs énn- 
mérées au compte transcrit en tête de l'ajour- 
nement, et a déterminé en quoi les dites er- 
reurs consistent; 

Que cette déclaration n'introduit au débat 
aucun objet nouveau, mais se borne à préciser 
la base de faction, sans y ajouter et sans en 
modifier la nature; qu'elle était virtuellement 
comprise en l'assignation et ne constitue donc 
pas même un moyen nouveau; que, partant, 
le demandeur y est recevable; 

Qu'ainsi le demandeur a nettement spécifié 
les erreurs et omissions sur lesquelles il fonde 
les redressements qu'il a faits à l'arrêté de 
compte antérieur ; 



Que, dès lors, son action à cet égard est 
recevable aux termes mêmes de l'article 341 
du code de procédure civile (Gand, 10 mai 
1882, Pasic. belge, 1885, 11, 155); 

Attendu, au surplus, que le compte arrêté 
le 14 août 1885 a porté sur des retenues opé- 
rées par le^ défendeur ensuite d'actes passés 
par lui en sa qualité de notaire; 

Qu*il importe peu que ce compte ait dissi- 
mulé leur caractère d'honoraires ou émolu- 
ments; 

Qu'il est de règle absolue que tous les actes 
des notaires restent assujettis à la Uxe, soit 
officielle, soit judiciaire, malgré les règle- 
ments amiables intervenus (cass., 14 juin 
1877, Pasic. belge, 1877, 1, 312); 

Qu'en conséquence, l'arrêté de compte du 
14 août 1885 ne peut être opposé à l'action 
du demandeur; 

Qu'il appartient à celui-ci de le remettre 
en discussion, même en tous ses articles, en 
vue de réduire dans les limites légales la ré- 
munération supérieure que le défendeur se 
serait assurée; 

Que, comme le précisent les conclusions 
susvisées du demandeur, tel est bien l'objet 
de son action, en tant qu'elle se rapporte aux 
opérations du défendeur portées en l'arrêté 
décompte invoqué; 

Attendu ... (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare le demandeur rece- 
vable... 

Du 25 février 1891. - Tribunal de Char- 
leroi. — 2* ch. — Prés. M. Niffle, vice-pré- 
sident. — PL MM. Giroul et Van Bastelaer. 



BRUXELLES, 18 mai 1891. 
CALOMNIE OU DIFFAMATION.— Personne 

MORALE. 

CONCURRENCE COMMERCIALE.— Liberté 

COMMERCIALB. 

RÉCLAME COMMERCIALE. —Dénigrement 

d'un tiers. — RESI>O^SAEILITÉ. 

Les personnes morales peuvent, comme les per- 
sonnes physiques, être l^objet de la calomnie 
et de la diffamation (1). 



(1) Pandectes Mgt9,i^ Calomnit^n^ 44ft; CH.Lau- 
RBNT, DélUt de pressé, p. S46; arg. SCHOERMAns, 
Code de la prêtée, t. Il, p. 48; Braxellep, 7 novembre 
1872 (Pasic belge, 1873, II, 44;; Liège, 96 juin 
1879 (î6td.,1880, II, 964) t note de la Belg, ;W., 18S0, 
p. 620, sous Liège, 21 féfrier 1880| Ntpkls, Code 
pénal interpréli, t. II, p. S^4, n« 4. Contra : trib. 
Bruxelles, cW., «S juin 18b7 {Joum. dee trib., 1887, 
p. 4011). 
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Abaisser, même temporairement, le prix (Tune 
marchandise, dans Le but de faire dispa- 
raître un concurrent^ constitue l'exercice 
légitime de la liberté commerciale. 

L'imputation de pareil mobile n*est pas diffama- 
toire, 

La réclame commerciale cesse d'être licite et 
engage la responsabilité de son auteur, dès 
qu'elle dénigre l'industrie similaire d'un 
tiers, discrédite ce dernier, essaye de lui 
enlever la sympathie ou la faveur du public 
et engage celui-ci à ne plus traiter avec lui, 
mais plutôt avec son concurrent (1). 

(SOCIliTÉ DES TRAHWAYS BRUXELLOIS, 
— C. ROSSEI..) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qa'en mars 
1891, à deux reprises, à la suite d'une ré- 
duction de tarif adoptée par la Société les 
Tramways bruxellois, des affiches ayant pour 
litre : « Au public! La vérité sur la question 
des tramways », ont été apposées sur les 
murs de l*agglomération bruxelloise; queces 
affiches et circulaires sifçnées : « Un groupe 
de Bruxellois, adversaires de tout monopole» 
ont été imprimées par le défendeur ; 

Attendu que la société demanderesse sou- 
tient que ces publications sont calomnieuses 
et dommageables, et intente, de ces chefs, 
contre le défendeur, en saqualitédUmprimeur 
responsable, une action en dommages-in- 
térêts; 

Attendu que les personnes morales peuvent, 
comme les personnes physiques, être l'objet 
de la calomnie et de la diffamation; que la loi 
ne fait aucune distinction à cet égard ; que cela 
résulte à tome évidence des termes mêmes 
des articles 4>43 et 446 du code pénal et 
des travaux préparatoires (voy. rapport de 
M. Haus; Nypels, Lég,crim., 111, II, n<* 160); 

Attendu que les accusations contenues 
dans les affiches et circulaires commentant le 
but poursuivi par la réduction de tarif, peu- 
vent se résumer ainsi : la Société des Tram- 
ways bruxellois a « abusé de son monopole » 
et <( a exploité le public », tant qu'elle n'a eu 
aucune concurrence à craindre. Aujourd'hui 
qu'une concurrence est née, par suite de la 
création de la Société des Omnibus du Nord 
au Midi, elle réduit, sur U ligne du Nord- 
Midi, ses tarifs de 150 p. c, et même plus. 
Cette réduction est Taveu impudent de Tex- 



(1) Trib. de eomm. de la Seine, 6 janvier 1887 
{Joum. det Mb. de comm.,U XXXVIl, p. 147) ; 18 août 
4873 {ibid., t. XXUI, p. 208); S août 48K3 {ibid., 
t. Il, p. 336); De Maillard de Maraft, Grand 



ploiution scandaleuse dont le public a été 
Tobjet; mais cette réduction cache un piège; 
elle a pour but de ruiner Texploitation des 
omnibus, et, ceux-ci disparus, de revenir à 
l'ancien tarif; 

Attendu qu'abaisser, même temporaire- 
ment, ses prix de transport dans le but de 
faire disparaître un concurrent, constitue 
Texercice légitime de la liberté commerciale; 
que rimputation d*un pareil mobile dans le 
chef de la société n'est donc déshonorant ni 
pour les administrateurs qui ont pris la dé- 
cision, ni pour la société au nom de laquelle 
Ils l'ont prise ; 

Attendu que la calomnie et la diffamation 
ne peuvent exister que si le fait imputé est 
de nature à porter atteinte à l'honneur de h 
personne ou à l'exposer an mépris public; 
que cet élément constitutif fait défaut dans la 
présente cause; que, dès lors, l'action delà 
demanderesse n*est pas fondée, en tant qne 
basée sur la calomnie; 

Mais attendu que la demanderesse base 
également son action sur l'article 1582 du 
code civil; qu'il échet, en conséquence, de 
rechercher si Kossel a, par les publications 
incriminées, commis une faute ayant occa- 
sionné un dommage à la demanderesse; 

Attendu que les affiches et circulaires se 
terminent par ces mots : « Dans cette situa- 
tion, le public... a un devoir à remplir, celui 
de soutenir la Société des Omnibus du Nord- 
Midi..., et de se servir de préférence de ses 
voitures. En le faisant, il protestera contre 
l'exploiution scandaleuse dont il a été l'objet 
pendant un grand nombre d'années, et, en per- 
mettant aux Omnibus de faire leurs affaires, 
il assurera la durée du tarif actuel. Déjouons 
donc la tactique de la Société des Tramways 
et favorisons les Omnibus, dont les prix sont 
les mêmes, les voitures commodes et le ser- 
vice bien fait»; 

Attendu que cette publication constitue une 
véritable réclame commerciale; que la ré- 
clame—qu'elle émane soit d'un concurrent, 
soit d'une personne intéressée, soit d'une 
personne non intéressée, — cesse d'être li- 
cite, dès qu'elle dénigre l'industrie similaire 
d'un tiers, discrédit ece dernier, es«iye 
d'anéantir sa clientèle en s'efforçant de loi 
enlever la sympathie et la faveur du public, et 
engage expressément celui-ci à ne plus trai- 
ter avec lui, mais plutôt avec son concur- 
rent ; 

Attendu que telle a été la conduite de 



Dictionnaire de la propriété ifuluttrieliê, T* Détûgn- 
ment, piéambule, el n*« 6 et 8; Pandeetn bégtt, 
y Concurrence déloyale, n« 25. 
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Rossel; qu'il a donc injastement porté at- 
teinte aux droits de la demanderesse; qu'il a, 
de plus, aggravé la faute commise en s'ex- 
priroantà Fégard de cette dernière en termes 
injurieux que rien ne peut autoriser, ni ex- 
pliquer ; 

Qull est cerUin que IMmmense publicité 
donnée par Rossel à son attaque a causé pré- 
judice à la demanderesse; que le défendeur, 
agent de publicité, savait que la réclame qu'il 
faisait en faveur de la nouvelle Société et en 
discréditant les Tramways bruxellois devait 
être nuisible à ceux-ci; 

Qu'il y a lieu de tenir compte, dans la répa- 
ration du préjudice de ce fait, que les circu- 
laires ont été distribuées au nombre de 
10,000 exemplaires; que les affiches ont été 
imprimées en caractères de nature à attirer 
forcément Tattention des passants et sont 
restées longtemps exposées aux regards du 
public ; 

Attendu que le préjudice subi sera équita- 
blement réparé par les dommages-intérêts et 
les publications ci-après fixés, sans qu*il soit 
nécessaire de prononcer la contrainte par 
corps sollicitée; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Servais, substitut du procureur du roi..., 
condamne... 

Du 13 mai 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — V ch. — Prés, M. Dequesne, vice- 
président. — PL MM. Van Dievoet et Mayer. 



CHARLEROI, S4 décembre 1890. 

EXPERTISE. — Inobservation de formali- 
tés. — Droit de défense. 
MINES. — Outil non autorisé. — Rourroir 

EN FER AVEC BOUT EN CUIVRE ROUGE. 

Le fait d^ experts de s'abstenir de mentionner 
certaines observations de la partie défende- 
resse, de clore leurs opérations sans attendre 
certaine note, sans donner avertissement, et 



(1) G*6tt la théorie deGarré-Chaa?eaai(qaest.il99}, 
de Dutrue {SupplémtfU alphabétique à Garré-Ghau- 
veau, ?• EapertUe, n«' 116 el suiv.), et de la presque 
unanimité des auteurs. (Voy. notamment Durand 
MORIMBAO, Manuel des eœpertites civilei, n« 134, et 
les autorités citées.) 

Elle parait définitÎTement admise par la jurispru- 
dence. Voy. Bruxelles, 7 avril 4881 (Pasic. bflge, 
188:1. Il, 3(H, et note). Adde Nivelles, 13 février 1889 
{Jown dee trib., 1889, p. 532) ; Anvers, 17 mai 1889 
(Juriep. du port d'Anvert, 1889, l, 280; Globs et 
BONJEAN, t. XXX VU, p. 789); Anvers, 9 août 4889 



sans convoquer les parties pour leur donner 
lecture du procès-verbal des réunions, peut 
ne pas être une cause de nullité de V expertise, 
lorsque ces omissions ne sont pas substantiel- 
les et n'ont pas préjudicié au droit de défense 
et qu'elles sont le résultat d'une faute de la 
partie qui s'en plaint (1). (Code de proc. 
civ.,an. 317.) 
Le bourroir en fer avec bout en cuivre rouge 
n'est pas autorisé par Varticle 57 de Varrèté 
royal du 28 avril 1884, portant règlement 
sur Vexploitation des mines. 

(BAUOOUX, — C. société DE MARCINBLLE 
ET COUILLET.) 

JUGEMENT. • 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl n*est sou- 
mis au tribunal que de statuer sur le mérite 
de Texpenise ordonnée par le jugement in- 
terlocutoire du 31 mars 1890, et tenue sui- 
vant rapport dressé le 23 juin 1890, enre- 
gistré; 

Attendu que la défenderesse e/i postule la 
nullité, parce que les experts se seraient 
abstenus de mentionner certaines de ses ob- 
servations, et qulls ont clos leurs opérations 
sans attendre certaine note annoncée, sans 
donner avertissement, et sans convoquer les 
parties pour leur donner lecture du procès- 
verbal de leurs réunions; 

Attendu que Tinobservation, dans une ex- 
pertise, des formalités prescrites par l'arti- 
cle 31 7 du code de procédure civile n'entraîne 
pas nullité, lorsque l'omission n'est pas subs- 
tantielle et ne cause pas préjudice aux droits 
de défense ; 

Attendu que le rapport a consigné divers 
dires et observations des parties, et qu'il ne 
conste pas que d'autres aient été formulés; 

Attendu que la défenderesse a assisté aux 
opérations des experts, antérieures à la ré- 
daction de leur rapport; 

Qu'elle n'a pas cessé d'être à même de leur 
faire toutes ses observations et réquisitions, 
notamment de requérir que le procès-verbal 



{Juriftprudence du port d'Anvere, 1889, 1, 379). 

La question de savoir qaand Tune des formalités 
prévues par rariicle 847 du code de procédure civile 
est subsuntielle est, k notre avis, une question de 
fait Ces formalités ont pour but et doivent avoir pour 
effet de mettre les experts à même de produire un 
travail authentique, éclairé, consciencieux. 

Lorsqu'il sera bien évident que le résultat est 
atteint, nonobstant Tomission de Tune on de quelques 
unes des formalités, celles ci devront être déclarées 
non substantielles et la nullité repoussée. Telle est 
la règle qui se dégage des décisions précitées. 
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des préliminaires et constatations fût rédigé 
en sa présence et que lecture lui en fût don- 
née; 

Que si les experts ont clos leurs opérations 
avant la réception de la note annoncée. Ils ont 
cependant tardé à le faire depuis le 12 avril 
jusqu'au 20 juin 1890; 

Que, dès lors, si de ces omissions quelque 
préjudice est résulté pour la défenderesse, 
celle-ci doit se Timputer; 

Que les experts Tout suffisamment prému- 
nie dès le 12 avril ; 

Qu*an 10 Juin. elle était déjà manifestement 
en faute; qu*ainsi les faits cotés par elle 
manquent de relevance; 

Qu*il y a donc lieu de repousser I*enqu6te 
sollicitée aussi bien que les nullités soulevées ; 

Attendu que la défenderesse soutient en- 
core que le rapport ne contient pas les élé- 
ments suffisants pour asseoir Topinion du 
juge, et qu*il y a lieu à nouvelle expertise par 
application de Tarticle 522 du code de pro- 
cédure civile ; 

Attendu que le libellé des conclusions 
prises par les experts Indique les motifs qui 
ont déterminé leur avis; 

Que si, quant au premier point qui leur 
était soumis, ces motifs ne paraissent pas suf- 
fisants, il n*y a cependant pas lieu d'ordonner 
une nouvelle expertise; 

Qu'en effet, il résulte de la première ex- 
pertise tenue en la cause, que le bourroir en 
fer avec bout en cuivre rouge peut, par frot- 
tement ou choc sur le grès des parois du 
fourneau d'une mine, dégager des étincelles 
et déterminer ainsi la déflagration de la pon- 
dre lors de l'introduction des cartouches et 
du bourrage; 

Que le but poursuivi par l'arrêté du 28 avril 
1884, et exposé dans le rapport au roi (i), 
concourt avec le texte de son article 57 pour 
faire considérer comme non réglementaire le 
bourroir employé dans l'espèce; 

Attendu que la défenderesse... (sans inté- 
rêt); 

Parées motifs, de l'avis conforme de M. De- 
wandre, substitut du procureur du roi, dé- 
clare la défenderesse non fondée en sa demande 
de nullité du rapport d'experts du 25 juin 
1890 ; rejette comme inutile et frnstratoire sa 
demande de nouvelle expertise... 

Du 24 décembre 1890. — Tribunal de 
Charleroi. — 2* ch. — Prés, M. Niflle, vice- 
président. -— PL MM. Rousseaux et Giroul. 



(i) PA8lN.,1884,p.429, nM19. 



BRUXELLES, 18 mal 1891. 

ADMISSIBILITÉ DE LA PREUVE TESTI- 
MONIALE. ->ly possibilité UB SE PROCURER 
UNE PREUVE PAR ÉCRIT. — IMPOSSIBILITÉ 
MORALE. — - CONVENAfICBS. — USAGKS. - 
DÉLICATESSE. 

L'article 1 548 du code dvil ne rend pas adm- 
sible la preuve leMlimoniale dans tous les au 
oU une preuve écrite serait contraire asx 
convenances personnelles des parties, aux 
usages ou aux lois de la délicatesse entre per- 
sonnes unies par des Uens de pareulé w 
d'amitié {^). 

(«AN VOSTBRMANS, — - C. VEOVB VOSTBR- 
MANS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que Taction 
tend au payement d*nne somme de 1,000 fr., 
montant des dépenses prétenduement faites 
par le demandeur pour Tenlretien, pendant 
sept mois, de feu Georges Vostermans; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur ce que Georges Vostermans se serait en- 
gagé à lui rembourser les dépenses dont il 
s'agit, engagement dont seraient tenus les dé- 
fendeurs en leur qualité d'héritiers; 

Attendu que les défendeurs dénient la con- 
vention dont se prévaut le demandeur, et 
qu'ils dénient même que celui-ci ait poarvB 
aux dépenses d'entretien du défunt; 

Attendu que le demandeur, à qui incombe 
la preuve du fondement de son action, ne pro- 
duit aucun acte constatant la réalité de la 
convention prétendue, ni même un comnoeo- 
cement de preuve par écrit ; que la preuve 
testimoniale offerte n'est pas recevable, puis- 
que la convention alléguée excède la valeur 
de 150 francs; 

Attendu, à la vérité, que le demandeur allè- 
gue s'être trouvé dans l'impossibilité morale 
de se procurer une preuve écrite du dit en- 
gagement, impossibilité résultant, diaprés lui, 
des liens de parenté existant entre lui et 
Georges Vostermans et de l'incertitude quant 
à la durée d'un prétendu chômage; 

Mais attendu que cette impossibilité mo- 
rale n'est nullement établie ; que si le deman- 
deur éprouvait quelques scrupules ou quelque 
répugnance à se procurer un écrit, les cir- 
constances qu'il invoque, ne constituent pas 
l'impossibité absolue et invincible prévue par 



(2) Compar. Rennes, 26 féfrier 1879 (0. P.. 1880, 
1 91). Voy. conf. Bruxelles, S7 féTrîer 18891PASIC. 
BELGE, 1889i 11| 349), et notes. 
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le législateur, quUenédictant rarticlel548du 
code civil, n'a évidemment pas entenda ren- 
dre admissible la preuve testimoniale dans 
tous les cas où une preuve écrite serait con- 
traire aux convenances personnelles des par- 
ties, aux usages ou aux lois de la délicatesse 
entre personnes unies par des liens de parenté 
ou d*aroitié; 

Attendu que l'action de in rem verso, dont 
se prévaut le demandeur en ordre subsidiaire, 
est fondée sur une obligation personnelle aux 
défendeurs et résultant d'un quasi-contrat, 
qu'elle s'appuie sur une autre base que la 
convention prétenduement consentie par l'au- 
teur des défendeurs; qu'elle constitue donc 
une nouvelle demande à l'égard des défen- 
deurs assignés en leur qualité d'héritiers du 
de cigus; que, partant, elle est non rece- 
vable; 

Sur la demande reconventionnelle: ... (en 
fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu en son avis en 
grande partie conforme M. Leclercq, substi- 
tut du procureur du roi, déclare le deman- 
deur non fondé dans son action telle qu'elle 
est formulée dans l'exploit introductif d'ins- 
tance; le déclare non recevable en son action 
nouvelle telle qu'elle est formulée dans ses 
conclusions d'audience, l'en déboute...; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 mai 1891.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5»ch.— Pré*. M. Hippert, vice-président. 
— PL MM. Morichar et Casimir. 



HUY, 18 mars 1891. 

CITATION EN MATIÈRE DE POLICE. — 
RÉsiDBNCB. — - Domicile. — Délai de dis- 
tance. 

Est valable, la citation devant le trUmnal de 
police notifiée à la personne du prévenu au 



(1) Li citatioD ayant, dans Tespèce, été notifiée à 
personne, sa validité ne pouvait faire doute. 

Où a admis, et nous croyons que c*est avec raison. 
qa*en matière répressive, les notifications peuvent 
ôtre valablement faites à la simple résidence des 
inculpés. (Bruxelles, 4 décembre 1857, Pasic. belge, 
1858, U, 21!it, BOg, jud., 1858, p. 364, et notes des 
Recueils; casa, franc., 26 septembre 1866, D. P., 
1857, i, 4SI. Gompar. Brnielles, 9 mars 1886, Jùum. 
des tnb., 1886, p. 503.) 

et) Cùnirà : Paris, 7 mars1846(D. P.. 1846. 4, Î77}. 
Gompar. trib. Bruxelles, i" juin 1866 (Cl. et Bonj., 
t. XV, p. 410); idem,S7 février 1886 (Pasic. belge, 
1886, III, 163); cass. franc., 13 juillet 187â (D. P., 



lieu de sa résidence ordinaire (1). (Code 
d1nst. crim., art. 145.) 
Mais, même dans ce cas, le délai de la citation 
doit être augmenté d*un jour par trois myria-- 
mètres de distance entre le lieu oit siège le 
tribunal et le lieu du domicile de rinculpè(^). 
(Code dMnst. crim., art. 146.) 

(x..., — c. ministère public) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est appelant d'un jugement rendu, le 
5 février dernier, par M. le juge de paix du 
canton de Huy, repoussant les moyens de 
nullité proposés par lui de la citation lui 
signifiée; 

Attendu que la citation arguée de nullité a 
été signifiée à la personne du prévenu, à Huy, 
lieu de sa résidence ordinaire, le 25 novem- 
bre 1890, pour Taudience du 27 du même 
mois; 

Attendu que rappelant soutient qu'étant 
domicilié à Biesme, arrondissement Judi- 
ciaire de Namur, localité située à plus de 
3 myriamètres du siège du tribunal desimpie 
police devant lequel il était cité à comparaî- 
tre, il y avait lieu d'augmenter d'un Jour le 
délai à courir entre la date de la remise de la 
citation et celle de sa comparution devant le 
tribunal de police du canton de Huy; 

Attendu que si, en matière répressive, la 
citation notifiée à la résidence du prévenu 
est valable, elle ne peut l'être qu'à la condi- 
tion que les délais strictement prescrits par 
l'article 146 du code d'instruction criminelle 
aient été observés ; 

Attendu que cet article prononce la nullité 
tant de la citation que du jugement qui s'en 
est suivi, lorsque les délais prescrits pour la 
notification de l'exploit n'ont pas été respec- 
tés; que cette disposition, conçue en termes 
précis et impératifs, n'établit aucune distinc- 
tion, au point de vue de l'observation des 



18711,338) ; Pond, b0f9M,v«Dtf<ai,n<» 1:25,138 et 147. 
Ni le texie, ni les travaux préparatoires de Tar- 
ticle 146 du code dMnstruction crimioelle ne four- 
nissent d'éléments bien précis de solution sur cette 
question délicate. La raison de cette disposition 
légale est évidemment la nécessité d'aasurer au pré- 
venu le temps et les moyens de préparer sa défense. 
Ne sera-ce pas le plus souvent au lieu de son domi- 
cile, au siège de son principal établissement que cette 
préparation devra se faire, môme si Tinculpé a été 
rencontré et assigné dans un autre lieu? Cette consi- 
dération nous détermine à considérer comme très 
juridique et très conforme à l'esprit de la loi la déci* 
sion, que nous rapportons, du tribunal de Huy. 
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délais, entre le cas de signification de Tex- 
ploit au prévenu soit à son domicile, soit à sa 
résidence ; que, par conséquent, le délai de 
comparution doit, en tout cas, être calculé à 
partir du lieu où se trouve le domicile légal 
de la personne citée à comparaître; 

Par ces motifs, réformantle Jugement dont 
est appel, annule la citation notifiée au pré- 
venu le 25 novembre i890; prononce égale- 
ment la nullité du Jugement par défaut, rendu 
le 27 du même mois... 

Du 15 mars 1891. — Tribunal correction- 
nel de Huy. — Prés, M. Preud'homme, pré- 
sident. — PLU. Eugène Dijon. 



BRUXELLES, 10 juin 1891. 

PRÉPOSÉ. — Commettant. — Notion. — 
Gardb particulirr. — Maitrb. — Respon- 
sabilité. 

La qualification de préposé, dans l'article 1 584 
du code civil, s'applique à tous ceux qui 
exercent, sous l'autorité du patron qui les a 
choisis, des fonctions subordonnées, à tous 
ceux qui sont commis, désignés pour fqire 
pour autrui ce que cet autrui ne peut ou ne 
veut faire lui-même (t). 

Le garde particulier est une personne commis- 
sionnée ou préposée par un particulier pour 
exercer, dans Viniérét de celui-ci, des fonc- 
tions de police judiciaire, avec Vagréation et 
Vinvestiture de l'autorité publique (2). (Code 
d*inst. crim., art. 16; code rural, an. 61 
k65.) 

Le garde particulier est donc le préposé de son 
maUre, dans le sens de F article 1584 du code 
civU (5). 

(LBEMANS, — C. HBRREMANS ET THYS.) 

Leemans,, voisin de chasse de Herremans 
et Thys, fut i*obJet de divers procès-verbaux 
de la part des gardes de ceux-ci. Tous ces 



(Il SOURDAT, Traité général de la respotuabilité, 
U 11, DM 884 à 886; LAURENT, Principe*, t. XX, 
n» 570. 

(3) FauSTIN HÉLIE, Traité d'instruction crimi" 
nette, n» 1480; CLÉMENT et LepinoiS, Commentaire 
du code rural, n«> 603 et 619; GUILLOUARD, Traité 
du louage, t. 11, d« 688. 

(S) En ee sens, cass. franc/, 10 mai 4865 (D. P., 
1866, i. »35); Paris, 19 mai 1874 (iWd., 1874,2,214). 
Gompar. Li^e, 8 janvier 1867 (Pasic. belge, 1857, 
11,242). 



procès-verbaux furent suivis de poursuites, 
qui aboutirent à des ordonnances de non-lieo 
ou à des jugements d*acquittement. 

Leemans, soutenant que ces procès-ver- 
baux successirs témoignaient d'un esprit de 
vexation constitutif d*une faute de la part des 
gardes, assigna Herremans et Thys en res- 
ponsabilité, en se fondant sur Tartide 1584 
du code civil. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur soutient que les défendeurs sont 
tenus de réparer le préjudice matériel et mo- 
ral prétenduement éprouvé, tant à raison de 
la responsabilité pesant sur eux par le fait 
de leurs préposés, qu'à raison de leurs agis- 
sements personnels; qu*il échet donc de i^ 
chercher si la responsabilité comminée con- 
tre le commettant, du fait de son préposé, 
atteint le propriétaire de la chasse, i raison 
du fait commis par son garde particulier dans 
Texercice de ses fonctions de police judi- 
ciaire, notamment à raison de la faute com- 
mise dans la rédaction de ses procès-ver- 
baux; 

Attendu qu'il résulte du texte comme de 
Tesprit de Tarticle 1584 du code civil qae si 
cette disposition soumet les commettants à 
robligaiion de répondre du fait de leurs pré- 
posés, c'est parce qu'ils les ont choisis libre- 
ment et parce qu'ils ont le droit de leur 
donner des ordres et des instructions sur la 
manière de remplir les fonctions auxquelles 
il les emploient; 

Que, dès lors, la qualification de préposé 
s'applique à tous ceux qui exercent, sons 
l'autorité du patron qui les a choisis, des 
fonctions subordonnées, à tous ceux qui sont 
commis, désignés pour faire pour autrui, et 
dans l'intérêt d'autrui, ce que cet autrui ne 
peut ou ne veut faire Ini-méme; 

Attendu que le garde particulier ou, en 
d'autres termes, le garde champêtre ou fores- 
tier d'un particulier est une personne com- 
missionnée ou préposée par un particulier 
pour exercer des fonctions de police judi- 
ciaire dans son intérêt, avec l'agréation et 
rinvestiture de l'autorité publique (code 
d'inst. crim., art. 16; code rural, art. 61 à 
63;; 

Attendu que le choix du maître du garde 
est libre ; que celui-ci est, vis-à-vis de lui. 
dans les rapports de subordination et de dé- 
pendance qui caraaérisent les préposés pro- 
prement dits ; que le maître, il est vrai, ne 
peut l'empêcher de dresser procès-verbal 
d'un délit constaté, mais il peut et doit l'em- 
pêcher d'apporter dans l'exercice de ses 
fonctions un esprit de vexation; d'où il suit 
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qae le {^rde particulier doit être considéré 
comme le préposé du maître danâ le sens de 
Tanicle 1384 du code civil; 

Attendu... (en fait et sans intérêt); 

Par ces moiife, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
boute le demandeur de son action; ... con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 juin 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2* ch. — Prés. M. Oequesne, vice- 
président. — PL MM. Wenseleer et Léon 
Lepage. 



BRUGES, 9 avrU 1891. 
LITISPENDANGE. — Distribdtion par 

CONTRIBUTION. — PRODUCTION. — ACTION 
DIRBCTB BN PÀTBIIENT. — ObJBTS DIFFÉ- 
RENTS. 

Pour qu*U y aU lUispendance, il faut que les 
deux instances, engagées devant des juges dif- 
férents, aient le même objet, soient engagées 
entre les mêmes parties, agissant dans les 
m&mes qualités, et que les deux demandes 
aient la même cause (i). (Gode de prèc. 
civ., art. 171.) 

La production d'une créance dans une distribu- 
tion par contribution ne forme pas obstacle 
à ce que le créancier actionne postérieure- 
ment les débiteurs directement devant le tri- 
buwU en payement de cette créance, et cette 
action ne peut être écartée par ^exception de 
litispendance : la production et Vaction directe 
n'ont pas le même objet (2). 

(VBESTRABTE BT CONSORTS, — C. LIBBRECHT 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. f 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend au payement d*une somme de 20,000 fr. 
plus les intérêts arriérés, du chef d*un prêt 
qu'on allègue avoir été solidairement con- 
tracté par les défendeurs envers la dame 
F. Vanden Meerschaut, dont les demandeurs 
sont les seuls héritiers ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que 
cette action est non recevable pour le motif 
qu*il y a litispendance ; qu*à Tappui de leur 



(1) Principe indiscutable. Paris, 23 août 1871 
(Joum. de* avoitét, t. XGVl. p. 278); cass. franc., 
9jain 1866 (D. P., 1856,1,4âS); Nancy, Si décembre 
1872 {ibid., 1873, 2, 1S4; Paêic. franc., 1874, p. 103); 



findenon-recevoir ils invoquent ce fait: « que 
bien antérieurement Ik h préKente action, Ja 
dame Vanden Meersctiaut, auieur commun 
des demandeurs, a produii ^â créance danss 
la distribution par contribution ouvene sur 
les deniers provenant de la réalisation dos 
meubles et immeubles dépendant de la suc- 
cession de feu Philippe Libbreclit, auieur 
commun des défendeurs; qu'Us caiioluenl de 
là qu'il n*appartient pas aux demandeurs, 
après que leur auteur a choiai (a voie de la 
procédure en distribution par contribution, à 
Teffet de faire valoir ses droits, de reproduire 
une seconde fois en justice une demande 
identique tendant aux mêmes fins et dirigée 
contre les mêmes personnes ou leurs repré- 
sentants, cette fois par voie d'assignation di- 
recte devant le tribunal ei suivant un mode de 
procédure entièrement différent ; 

Attendu que, pour qu'il y ait tiiispendance, 
il faux que les deux instances en gainées de- 
vant des juges différents aient le mËme ob- 
jet, soient engagées entre les mêmes parties 
agissant dans les mêmes qualités, et que les 
deux demandes aient la même i^ause; 

Attendu que ces caractères de similitude 
complète n'existent pas entre la présente ac- 
tion et la demande en C{>llocation primitive- 
ment formée par la dame Vanden Meerschaut, 
et qu'elles diffèrent essenliellemeat par leur 
objet; 

Attendu, en effet, qu'une demande de col- 
location est un acte de la procédure en dis- 
tribution par contribution dont te but est 
d'opérer entre divers créanciers ta répartition 
proportionnelle d'une masse déterminée; que 
cette demande, dans Tespèce, ne peul Impli- 
quer autre chose que la réclamation d un di- 
vidende dans la masse provenant de la suc- 
cession de Philippe Libbrecht, père des 
défendeurs; 

Attendu que tout autre est l'objet du procès 
actuel qui tend à obtenir la condamnation 
personnelle et solidaire des défendeurs pour 
le montant intégral de la dette, en principal 
et intérêts; 

Attendu, il est vrai, que le même débat 
aurait pu être soulevé ultérieurement au cours 
de la distribution par contribution, et ce sous 
forme de contredit ; 

Mais attendu que cette simple éventualité 
ne suffit pas pour lier les demandeurs et les 
empêcher de faire reconnaître Me et n»ïicde$ 
droits qu'ils peuvent avoir iniérOt à faire va- 
loir et exerder sur d'autres biens de leurs dé- 



Bruxelles, 6 décembre 1880 (1^ a sic belge* 1H8M1, 
228); idem.9 juin 1882 (2«irrèi) {ihié., \m% \{,i\X{\ 
(2) L'arrèl précité de la cour de Naticj i été rendit 
dans aDe espèce aDalogue. 
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biteurs que ceux formant Tobjet de la distri- 
bation par contribution; 
An fond : ... (sans intérêt). 



Du 9 avril 1891. - 
- 2« ch. — Prés, M. 



- Tribunal de Bruges. 
Denet, vice-président. 



BRUXELLES, 10 Juin 1891. 

PARTAGE. — Créancb d'un copartageant. 
— Intervention. — Contestation. — 
Frais. 

Le créancier (Tun co partageant peut intervenir 
au partage, main à ses frais (1). (Code civ., 
art. 882 et loi du 15 août 1854, art. 2.) 

// doit supporter tous les frais du procès en 
homologation du partage^ si celui-ci a été 
nécessité par une contestation qu'U a soulevée 
et qu'il n'a abandonnée qu'après que Vaffaire 
était en état d'être plaidée. 

(van kbbrbbrgbn et consorts, — c. caisse 
hypothécaire anversoise.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les deman- 
deurs ont, par exploit en date du 39 novembre 
4 890, assigné : i"" les époux Dubois- Van Keer- 
berghen; 2<* M* Dubost, notaire de résidence 
à Bruxelles, commis à Teifet de représenter 
les parlies récalcitrantes; 3® la Société ano- 
nyme Caisse hypothécaire anversoise, pour 
entendre homologuer le procès-verbal de 
liquidation et partage de la succession de 
Pierre Van Keerberghen; 

Attendu que la défenderesse, créancière 
d'un copartageant, pouvait, pour éviter que 
le partage ne fût fait en fraude de ses droits, 
intervenir au partage mais, à ses frais (code 
civ., art. 882) ; qu'elle reconnaît devoir sup- 
porter les frais de son intervention devant le 
notaire commis; que la contestation ne porte 
que sur les dépens de Tinstance, qu'elle pré- 
tend devoir être supportés par la masse; 

Attendu qu'immédiatement après l'ajour- 
nement donné pour introduire l'action en 
homologation, le copartageant défaillant a 
acquiescé au projet de liquidation ; que la 
défenderesse, au contraire, a constitué avoué, 
et que ce n'est que le 8 mai 1891, qu'elle a 
notifié aux demandeurs une conclusion por- 



(1) Laurent, t. X, n« 699; Martou et Vankbr- 
GHOVB, t. 1er, d« 163. Gooime le remarquent ces 
auteurs, ce n'est pas à dire que les frais de l'in- 
tervention soient toujours supportés en définitive 
par le créancier. Il se peut que, dans des cas donnés. 



tant qu'elle déclarait renoncer à son opposi- 
tion au partage; 

Attendu, des lors, que le coût de la copie 
de rajournement décernée à la défenderesse, 
les frais de constitution d'avoué doivent res- 
ter à sa charge, ces frais ayant été moUvés 
uniquement par le non-acquiescemeol de li 
défenderesse au partage et par son interven- 
tion ; qu'il en est de même des frais posté- 
rieurs engendrés par cette intervention et par 
sa contestation actuelle, dénuée de fond^ 
ment; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, sabstilotda 
procureur du roi, en son avis conforme, 
donne acte aux demandeurs de la déclaration 
faite par la défenderesse qu'elle renonce i 
Topposition faite par elle au projet de liqui- 
dation dressé par le nouire De Ro, les 16 et 
32 octobre 1890, de la succession de Pierre 
Van Keerberghen ; condamne la défenderesse 
au payement des frais de la copie lui délivrée 
de rsjjournement en date du 29 novembre 
1890, et de tous les frais faits postérieure- 
ment devant le tribunal, y compris ceux du 
présent jugement et de sa signification à 
avoué et à partie et de la taxe des dépens; 
dit que le surplus des frais de la liquidation 
seront supportés par la masse; ordonne la 
distraction de tous les dépens au profil de 
M** Van Hoorde, qui affirme en avoir £ûl les 
avances. 

Du 10 Juin 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i« ch. — Prés. M. Deqaesne, 
vice-président. — PL MM. Crépin et Galas, 
avoué. 



BRUXELLES, 85 



1891. 



SAISIE-EXÉCUTION. — Smsie vBXAToniB. 
— Créancier. — Huissibr. — Acnox e5 

RESPONSABILITÉ. — RECBVABIUTÉ. — FOS- 
DEIIK^. — FaUTB. 

Est recetfable Vaction en indemnité du def 
d'une saisie vexatoire lorsqu'elle est dirigée à 
la fois contre le créancier saisissant et contre 
l'htiissier qui a instrumenté à sa requête (i). 

Il y a faute engageant la responsabilité solidaire 
de l'huissier et du créancier, lorsque la saisie 
a été pratiquée sur un mobilier appartenant 
nu beau-père du débiteur chez lequel cdui-ci 
habitait. 



il les recouvre contre son débiteor. Msis il n'en sera 
jamais remboarsé, sur la part de celui-ci, par préfé- 
rence aux autres créanciers. 

(9) Compar. DaLLOK, Réptrt,, t* SoMc-MwnrftM, 
n«â88. 
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(^OUX MOSBR-DULFDSy — C. VAN ESSE, 
GILLARD ET KARSKI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que les de- 
mandeors revendiquent le mobilier garnis- 
sant le rezrde-chaussée de Thôtel sis à 
Braxelles, 209, avenue Louise, et que leur 
action tend : 1** à la mainlevée de la saisie 
pratiquée, au nom de Van Esse, sur le dil 
mobilier par le ministère de l'huissier 
Gillard, le 8 Janvier 189! ; 2<* à la condam- 
nation solidaire de Van Esse et Gillard au 
payement d'une somme «de 10,000 francs à 
titre de dommages- intérêts; 

Attendu que l'avoué Nerinckx, au nom de 
la partie saisie, déclare s'en référer à justice; 

Attendu que l'avoué Pierlot, au nom du 
créancier saisissant, en déclarant donner 
mainlevée de la saisie limitée aux objets gar- 
nissant le rez-de-chaussée, acquiesce au 
premier chef de la demande; que, dès lors, le 
litige ne porte que sur les dommages-intérêts; 

Sar la fin de non-recevoir opposée par 
Gillard : 

Attendu que l'article 608 du code de pro- 
cédure civile ne s'oppose pas à ce que le 
revendiquant qui actionne en dommages- 
intérêts le créancier saisissant à raison d'une 
saisie vexatoire, puisse mettre en cause 
l'huissier instrumentant, mandataire de ce 
dernier; que la fin de non-recèvoir tirée de 
cette disposition ne peut être accueillie; 

Âa fond : 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
doit trouver sa base : 1<^ dans une faute dans 
le chef des défendeurs; 2^ dans un préjudice 
causé par cette faute ; 

Attendu, en fait, que le débiteur saisi, fils 
issu du premier mariage de la demanderesse, 
habitait Th/^tel occupé par sa mère et son 
bean-père, et que Van Esse n'articule aucun 
fait à l'effet d'établir qu'il aurait cru, de 
bonne foi, que le débiteur saisi était copro- 
priétaire du mobilier dont 11 s'agit; que la 
circonstance qu'il n'aurait pu découvrir la 
déclaration de succession de Karski père, ni 
un acte de partage ne suffit évidemment pas 
à établir sa bonne foi ; 

Attendu que si le créancier tient de la loi 
le droit de saisir les meubles garnissant les 
lieax occupés par son débiteur, c'est à raison 

(1) NypeLS, Code pénal interprété, t. I", p. 787. 

C2) Compar. Gand, 30 octobre i879 (Pasic. belge, 
1879, II. 354),eicas8.b«lge,l*«' décembre 1879 (idid., 
18:9,1.32). 

(3i £n co sens, Nypels, Code pénal interprété, 
t. In*, p. 788; Pandectei belges, ▼• Cabaretier, n« iS; 
Venriers.as juin 1883 (Pasic. belge, 1883,111,260); 

PASlC, 1891.— 3»PARTIE. 



d'une présomption de propriété résultant de 
la possession, mais que ce droit disparaît 
dès que cesse la présomption de propriété; 

Attendu que Van Esse n'a pu présumer 
que les meubles garnissant le rez-de-chaussée 
des demandeurs fussent la propriété de son 
débiteur, alors qu'il savait que celui-ci 
habitait chez un tiers; qu'il s'ensuit qu'il a 
commis une faute en saisissant les meubles 
dont il s'agit; 

Attendu que Gillard ne peut décliner sa 
responsabilité personnelle sous le prétexte 
qu'il n'a agi qu'en vertu des instructions du 
créancier saisissant; qu'en effet, l'huissier 
instrumentant est tenu de vérifier la légalité 
du mandat qui lui est confié, et qu'il commet 
lui-même une faute lorsqu'il pratique une 
saisie vexatoire et illégale; 

Attendu que le préjudice allégué, etc. (en 
fait et sans intérêt); 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les défendeurs ont commis une 
faute dont ils sont solidairement respon- 
sables, faute ayant causé aux demandeurs un 
préjudice...; 

Par ces motifs, entendu H. Leclercq, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que c'est sans titre ni 
droit que les défendeurs ont saisi...; con- 
damne Van Esse et Gillard, solidairement, à 
payer aux demandeurs, etc. 

Du 25 mars 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Hippert, 
vice-président.—?/. MM. Jones père,Masson 
et Julien. 

BRUXELLES, 81 JniUet 1891. 

JEU-PARI. — Maison de jeux de hasard. — 
Baccara. — Banquiers. — Croupiers. 

— Délit continu, mais non d'habitude. 

— Délit matériel. 

L'infraction réprimée par V article 505 du code 
pénal n'atteint pas le simple joueur (1). 

Au baccara, le banquier n*esi qu'un simple 
joueur. 

Les croupiers organisent le jeu et tiennent la 
maison de jeu; ils tombent sous V application 
de rarticle 505 (4). 

Le cabaretier ou tout particulier prêtant un 
local pour y tenir la maison de jeu tombe 
également sous Vapplication de l'art. 505 (5). 

Liège, â8 novembre 1883 (iMd.J884. il, 38); trib. 
Liège, 7 janvier 1886; Lihelette, fievne critique, 
i886, art. 305, n^ 7 et 8, et observations conformes; 
trib. Bruxelles, 1:2 avril 1888 ^Gloes et Bonjean, 
t. XXXVI, p. 46i, et notes; Pasic. belge, 1888, 
111,^0); idem, 8 juin i888 (Cloes et BoNJBAN, 
t. XXXVI, p. 670; Joum. de* /ri6.,i888, p. 814). 

21 
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Le dm de FarUcle 305 n'est pas un délit 
collectif au d'habitude, mais un délit con- 
Unu (i>. 

Il n'est pas inkniimnél^ mais purement maté- 
riel (2). 

Il ne s'ensuit pas que la personne poursuivie 
puisse être rendue reswnsable d'actes qu'on 
lui a cachés, qu'elle na pu ni apprécier ni 
tolérer et à l'égard desquels aucune faute ne 
peut lui être imputée (3). 

(ministère public, — C. VINGT-SIX PRÉVENDS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNÂL; — Âttenda que Tarti- 
de 305 da code pénal punit ceux qui, sans 
autorisation légale, auront tenu une maison 
de jeux de hasard et y auront admis le pu- 
blic; 

Attendu que cette disposition n'atteint pas 
le simple Joueur, sinon par la confiscation 
de son enjeu; 

Attendu que les prévenus ... n*ont été que 
simples joueurs; 

Attendu qu'au jeu de baccara, le banquier 
n*est qu'un Joueur ordinaire, puisqu'il parti- 
cipe aux risques du jeu et que la banque est 
adjugée au joueur le plus offrant, changeant 
constamment de main parmi les joueurs; que, 
partant, le banquier n'est pas punissable ; 

Attendu que les prévenus ... n'ont été que 
banquiers; 

Attendu que, dans la présente affaire, les 
croupiers étaient les véritables organisateurs 
des jeux, louant ou obtenant les locaux dans 
lesquels on Jouait, distribuant des cartes de 
convocation au public, mettant la banque aux 
enchères, prélevant un tantième sur la banque 
et manipulant les fonds du banquier ; que, 
selon l'expression du législateur, ils ont tenu 
la maison de jeu; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction, tant 
écrite qu'orale, que ... ont été croupiers et 
qu'à leur égard la prévention est établie ; 

Attendu que vainement il a été objecté 
pour le courtier..., comme pour certains des 
tenanciers d'estaminets dont il va être ques- 
tion, qae le fait leur reproché n'avait été 
commis par eux qu'une fois, et que l'infrac- 
tion réprimée par l'article 305 étant un délit 



(i) En ce 86D8, Chauveau et Hélib, Théone du 
codi pénal, édit. belge, n« 3887; HaUS, Droit pénal, 
éà\t. de 4874, t. 1% p. 276, note 1: cass. franc., 
i9 juillet i88S {La Loi, 4883, p. 379); trib. Nar- 
bonne, 8 avril 4889 {ibid., 4889, p. 354), et notes. 
Gompar., en sens contraire, Nypbls, Code pénal 
interprété, t. !•', p. 790 ; LlMELBTTE, Retue critique, 
4883, art 30S, n« 4, et 4888,art. 30B, n« S5; Verriers, 
28 juin 4883, cité; Liège, 98 novembre 4883, cité: 



d'habitude, la réitération des faite était une 
condition indispensable à l'applicaUon de la 
loi; 

Attendu que la tenue d'une maison de 
Jeux de hasard n'est pas un délit collectif on 
d'habitude, mais un délit continu; 

Attendu que la loi punit, non point l'habi- 
tude d'organiser les Jeux de hasard et de 
prêter des locaux à cet effet, mais le fait 
d'avoir, sans autorisation légale, tenu sem- 
blable maison de jeux; qu'il s'ensuit qu'on 
seul fait suffit pour Texistence du délit, de 
moment que la maison elle-même existe et 
que le public y est admis; 

Attendu que le cabaretier ou tout antre 
particulier qui prête un local pour la tenue 
des jeux de hasard dans les conditions pro- 
hibées parla loi, tombe sous Tapplicationde 
l'article 305 du code pénal, même en l'absence 
de tout but de lucre; que, de plus, ce délit 
n'est pas intentionnel, mais purement maté- 
riel, c'est-à-dire que l'auteur est punissable 
quoique l'infraction ait été commise sans 
intention criminelle; que, cependant, le légis- 
lateur ne frappe pas évidemment la per- 
sonne chez laquelle des joueurs s'installent i 
son insu, et qui chasse les dits joueurs dès 
qu'elle s'aperçoit de l'acte commis chez elle; 

Attendu que le délit est matériel en ce sens 
que la loi ne s'enquiert pas de rintention da 
délinquant, sa responsabilité résultant d'une 
simple faute, mais non pas en ce sens que des 
personnes seraient rendues pénalement res- 
ponsables d'actes qu'on leur a cachés, qu'elles 
n'ont pu ni apprécier ni tolérer et à l'égard 
desquels aucune faute ne peut leur être im- 
putée; 

Attendu qu'il faut ranger dans cette caté- 
gorie les prévenus ...; 

Attendu que les prévenus ... ont prêté des 
locaux pour la tenue des jeux et qu'en ce qui 
les concerne la prévention est établie...; 

Par ces motifs, acquitte...; condamne...; 
ordonne la confiscation, etc. 

Du 34 juillet 1894. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 7" ch. — Prà. 
M. Lenaerte, vice-président.— PL MM. Van 
Nuffel, De Schrynmakers, De Neubourg, De 
Goster, Bourlet,Quersin, D'Archambeau.etc. 



trib. firaxelles, 8 jain 4888, cité; Bruxelles, 97 Mûi 
4889 (Pasic. belge, 4890, H, 408). Gompar. aussi 
Retue de droit belge, 1. 1*', p. 53 et soif. 

(2 e; 3) En ce eens, MtpELS, Code pénal itOerprûé, 
t. iw, p. 796; LlHELBITE, Retme critiqvi, 488î?. 
art. 306, n« 2 î Vemers, 42 férrier 4885 (Pasic. 
BELGE, 4885, UI, 66); Liège, 4« mai 4885 [ibid, 
4885, II, 496); casa, belge, 45 jnia 4885 {ibid,, 48S5. 
1.487). 
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HOY, 10 déoembre 1890. 

PRIVILÈGES. — Sommes dues pour semrn- 
CES. — Récolte produite. — Vente volon- 
taire. — Prix. 

Le créancier qui fournit les semences n'a de pri- 
vilège pour les sommes dues de ce chef que 
sur la récolte qu'il a ainsi procurée; c*est à 
lui de prouver que la récolte sur le prix de 
laquelle U réclame privilège a été produite 
par les semences fournies (1). 

Les privilèges mobiliers ne grèvent pas, en cas 
de vente volontaire^ le prix de la chose qu'ils 
affectent. Spécialement, l'exercice du privi- 
lège du vendeur de semences sur le prix de 
la récolte, par préférence à celui du bailleur, 
impUque une vente aux enchères ou tout au 
moins une vente dans IHntérét d'une masse 
de créanciers (2). 

(DELVAUX, — C. SNYERS ET JAMOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; >- Attendu qae les défen- 
deresses ont, le 28 octobre i888, acheté à 
leur fermier, Emile Muraille, environ 2i hec- 
tares de bateraves sur pied, poar le prix de 
8,000 francs, destinés à solder des fermages 
dus par ce dernier ; 

Que les betteraves, arrachées par les soins 
des défenderesses, ont été livrées par elles, 
en vue de respecter un contrat verbal de 
leur fermier, à la Sucrerie de Luttre, qui 



(1) En ce sens, Troplong, Privilèges et hypO' 
ihiqueê, 1. 1»', sur Tart. 3102, n» i66, où il rappelle 
an arrêt du parlement de Paris, du 6 mars 1608, cité 
par Ricard, Coutume de Paris, art. i7i. Voy. aussi 
CloES, Privilèges et hypothèques, 1. 1«', n« 483, p. S67, 
et o» ($29, p. 963; MARTOU, Privilèges et hypothèques, 
n« 536 et 837. p. 186; LAURENT, t. XXIX, no 447. 

(2) Eu ce sens, Persil, sur Tart. 3103, alin. 4, 
n« i; Troplong, n»184, S»; Valette, n» 86; Mar- 
TOr, t. U, n« 476. Contra : Bruxelles, 3 juin 1848 
(Pasic. relge, 1849, II, 161) ; AURRV et RAn,3« édi- 
tion, S %ii texte et notes 60 et 68; Hourlon, Exo' 
mm critiqué, n* 119; PoNT, Privilèges, t. le, sur 
i'aru 2^102, n« 149; LÀDRENT.t. XXIX, n<> 480, d'après 
lesquels le vendeur non payé d'objets mobiliers con- 
serve son privilège malgré la vente volontaire, môme 
suivie de tradition, et peut le faire valoir sur le prix 
de la seconde vente, tant que ce prix est encore dà 
et qu*il s'agit de le distribuer. L*arrêt de Bruxelles, 
comme la plupart de ces auteurs, donne aux mots 
« s'ils sont encore en possession de l'acheteur v 
(art. S 103, 4», du code civil; 20, 6«, de notre loi 
hypothécaire), que l'on invoqué pour l'opinion con- 
uaire (et qui ne se4rouventpas dans les art.âl02,lo, ' 



leur a payé le prix le 28 décembre 1888; 

Attendu que le demandeur, prétendant 
avoir fourni les semences de ces betteraves à 
concurrence de 517 fr. 75 c. et invoquant 
le privilège des articles 20 et 24 de la loi du 
i6 décembre 1851, a, le 4 juillet 1889, assi- 
gné les défenderesses en payement de la dite 
somme, après les avoir préalablement citées 
en conciliation sous la daté du 15 mai pré- 
cédent; qu*il écbet de rechercher si, dans 
les circonstances de la cause, le demandeur 
esi recevable et fondé à exercer le privilège 
qu'il réclame ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 20, n<* 2, 
de la loi précitée, les sommes dues pour 
semences sont privilégiées sur le prix de la 
récolte de Tannée; que ce privilège est fondé 
sur ce que le créancier qui fournit les se- 
mences procure la récolte ; qu'il en résulte 
que ce privilège ne peut être exercé qu'à la 
condition d'établir que la récolte a été pro- 
duite par les semences dont est réclamé le 
prix; 

Attendu que le demandeur ne méconnaît 
pas que son débiteur, le fermier Muraille, a 
acheté des semences de betteraves à d'autres 
fournisseurs, notamment 600 kilos à M. Les- 
pineux et 250 kilos à M. Jamotte, pour la 
récolte des betteraves dont il s'agit; qu'il 
allègue même, avec offre de preuve, que la 
première récolte de betteraves ayant été 
manquée, une grande partie a dû être semée 
à nouveau et une partie de la récolte man- 
quée a dû être semée en orge ; 

Attendu que, dans ces conditions, les dé- 



alin. 4, du code civil, ni 30, 4o, de notre loi), cette 
portée que le privilège ne se reporte sur le prix que 
si le débiteur est en possession des meubles au mo- 
ment de la revente, de sorte que cette condition n'em- 
poche pas te vendeur d'exercer son privilège sur le 
prix encore dû de la revente faite par son acheteur, 
mais forme obstacle à l'exercice de ce privilège sur le 
prix des reventes ultérieures. (Voy. Pont, loc, dt., 
n» 160 et 161.) 

En ce qui concerne spécialement le cas de vente 
consentie au bailleur de la récolte frappée du privi- 
lège des sommes dues pour semences, voy. un arrêt 
de la cour de cassation dé France, du 11 juillet 1864, 
rapporté par Dalloz (1864, 1, 488) et critiqué par 
Laurent, t. XXIX, n» 62i6, ainsi que la note de l'arrê- 
tiste^ qui, tout en adoptant l'opinion suivie par notre 
jugement sur l'effet de la vente volontaire des meu- 
bles affectés d'un privilège, justifie l'arrêt par cette 
considération que, dans l'espèce, le bailleur avait 
obtenu de justice la résiliation du bail et l'autorisa- 
tion de s'approprier la récolte à charge d'indemnité 
pour les frais prévus par l'article 2102 du code civil, 
et qu'ainsi cette indemnité avait les caractères d'un 
prix d'expropriation forcée. 
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fenderesses sont fondées à prétendre que 
rien ne prouve que les graines du deman- 
deur ont servi à produire les betteraves 
achetées par elles au fermier Muraille ; 

Attendu, au surplus, Tidentité de la graine 
fût-elle démontrée, que le demandeur ne se- 
rait pas fondé à exercer son privilège; 

Attendu, en effet, que Texercice de ce pri- 
vilège, par préférence à celui du bailleur, 
implique, sinon une vente aux enchères pu- 
bliques, tout au moins une vente réalisée 
dans rintérêt d'une masse de créanciers ; 

Attendu que la loi n'ayant pas admis un 
droit de suite en matière de privilèges mobi- 
liers, il serait impossible d'admettre qu'ils 
grèvent, en cas de vente volontaire de la 
chose qu'ils affectent, le prix qui en serait 
encore dû ou à fortiori qui aurait été réglé, 
comme dans l'espèce, soit par compensation, 
soit autrement; 

Attendu que le demandeur a laissé, non 
seulement les défenderesses prendre posses- 
sion de son gage, mais le livrer à leur tour 
à la sucrerie de Luttre, qui en a réglé le prix 
en argent sans la moindre opposition de sa 
part; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, le deman- 
deur argumente en vain de ce que les bette- 
raves avaient déjà été vendues une première 
fois par son débiteur à la sucrerie de Luttre, 
puisque cette vente, qui lui est étrangère 
d'ailleurs, a été exécutée, et de ce qu'elle au- 
rait été consentie en fraude de ses droits, 
puisqu'il a négligé de les faire valoir en temps 
utile; 

Attendu, d'ailleurs, que le débiteur Mu- 
raille n'est pas même à la cause ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve, qui n'est pas relevante, et à 
toutes conclusions contraires, déboute le 
demandeur de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 10 décembre 1890.— Tribunal de Huy. 
— Prés. M. Preud'homme, président. — PL 
MM. Fâbry, Giroul et Snyers. 



VERVIERS, 11 jaiUet 1#88. 

CHEMINS VICINAUX. — Inscription a 
l'atlas. — • Possession antérieure. — 
Prescription acqoisitive. 

La possession trentenaire d'une parcelle par le 
riverain^ commencée avant et continuée après 
Vinscription de celle-ci au tableau des chemins 
vicinaux, est capable d'opérer au profit du 
riverain la prescription acquisitive de la 
propriété. 



(CHANTBUX, — C. COMMUNES DE BATTICE 
ET DB CHAINEUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les com- 
munes défenderesses ayant, dans le courant 
de l'année 1886, fait rectifier en commun nn 
chemin vicinal qui traverse les propriétés du 
demandeur situées dans les dites localités, 
ont, pour l'exécution des travaux dont il 
s'agit, incorpoté à la route, après démoli- 
tion, l'emplacement d'une citerne^ d'une cui- 
sine et d'une cour pavée et clôturée, dont le 
sieur Chanteux se prétend propriétaire; 

Qu'à raison de ces emprises faites, suivant 
lui, sans, titre ni droit, il réclame le règle- 
ment des' indemnités qui lui sont dues et pos- 
tule, en outre, la réparation du préjudice 
qui aurait été causé à ses immeubles, tant 
pour dépréciation que pour l'accomplisse- 
ment de certains ouvrages devenus néces- 
saires par suite des changements apportés i 
l'état des lieux; 

Attendu que, pour établir son droit de pro- 
priété sur les parcelles emprises, le deman- 
deur se base, en ordre principal, sur sfô 
titres d'acquisition et ceux de ses auteurs et, 
subsidiairement, sur ce qu'il a la possession 
immémoriale de ces parcelles, possession qui 
existait déjà lors de leur inscription à l'atlas 
des chemins vicinaux et qui a subsisté josr 
qu'au moment du trouble qu'il reproche aux 
défenderesses; 

Attendu, en ce qui concerne les titres pro- 
duits par Chanteux, que ces pièces ne sont 
pas suffisamment explicites pour qu'on puisse 
en induire, dans son chef, la propriété des 
terrains litigieux et des constructions qni 
s'y trouvaient élevées ; 

Qu'il n'échet donc pas de s'arrêter à ce 
moyen et de rechercher si le demandeur, 
dans l'hypothèse où il eût été propriétaire en 
vertu de cet acte, aurait pu perdre cette qua- 
lité par l'inscription des pareilles ci-dessus 
à l'atlas des chemins vicinaux régulièrement 
approuvé; 

Attendu, quant à la possession invoquée 
par Chanteux, que cette possession peut être 
utile et engendrer en sa faveur le droit de 
propriété, si, comme il le soutient^ il était 
possesseur des terrains sur lesquels il appuie 
sa demande, avant que ceux-ci aient été 
portés au tableau des chemins vicinaux, et 
s'il en a, depuis lors, conservé la possession 
jusqu'au moment où les défenderesses s'en 
sont emparées; 

Que l'inscription d'un chemin à Tatlas des 
chemins vicinaux n'a pas pour conséquence 
d'en attribuer la possession à la commune ni 
de la faire présumer propriétaire; 
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Qae, suivant Farticle 10 de la loi du 10 avril 
1841, cette inscription ne fait aucun préju- 
dice aux réclamations de propriété ni aux 
droits qui en dérivent; 

Que, nonobstant cette circonstance, le de- 
mandeur peut toujours prouver quMl possé- 
dait antérieurement, et quHl a continué de 
posséder dans la suit«, sauf la preuve con- 
traire à fournir par les communes intéres- 
sées; 

Que les seuls avantages résultant pour 
celles-ci de ce que les parcelles contestées 
figurent au plan des chemins vicinaux défini- 
tivement arrêté, c^est que si elles étaient, 
lors de Tapprobation de ce plan, ou si elles 
sont devenues par après possesseurs de ces 
parcelles, elles ont pu, à Taide de cette pos- 
session, prescrire par dix et vingt ans, et 
qu^une fois propriétaires, toute prescription 
serait impossible contre elles; 

Attendu que, pour écarter les prétentions 
du demandeur, les défenderesses allèguent 
aussi... (sans intérêt); 

Attendu quMl suit des considérations qui 
précèdent qu'il y a lieu, avant de statuer ul- 
(érieurement sur les indemnités demandées 
du chef des emprises qui auraient été faites 
dans les immeubles du sieur Ghanteux, d'ad- 
mettre le demandeur à la preuve qu'il solli- 
cite, telle qu'elle sera spécifiée au dispositif 
du présent jugement; 

Attendu, en ce qui regarde le surplus de 
Faction... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Philippe, procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, admets 
avant de statuer sur l'expertise sollicitée, le 
demandeur à prouver par toutes voies de 
droit, et notamment par témoins, les faits 
suivants : V qu'il était en possession des 
parcelles prétenduement emprises par les dé- 
fenderesses, à savoir: de l'emplacement où se 
trouvaient, le long de la route, une citerne. 



(1) En ce sens, cass. belge, 20 mars 1887 et 24 oc- 
tobre i8S7 (Pasic. belge, 4857, 1.259; i887, 1, 874) ; 
Bruxelles, 8 Dovembre 1880 [ibid., i8Sl, II, 73); 
Gand, 15 janvier 1885 (ibid., 1885, II, 306), et, outre 
qaelqaes-uns des arrêts cités dans la note ci-dessous, 
ceux qu'indique Jamar, Répertoire général, «<> Ckoee 
jugée» sous les n«« 69, 78, 79. 87, 272, 286 et 301; 
Hasselt, 24 novembre 1872, et trib. Bruxelles, 19 avril 
4884 (Pasic. belge, 1872, III, 354; 4884,111, 126). 
A rapproefier cass. belge, 10 décembre 1838 (tdtd., 
1847, 1, 76, col. 2); Chauvbau sur CARRÉ, ques- 
tion 1646, III. 

Voyez toutefois Liège, cass., 24 juin 4829; cass. 
belge, 25 mars 4835 (Pasic. belge, 4829, p. 215; 
1835, p. 5i), et les décisions rapportées par Jamar, 
ïiépert gén.f V» Chote jugée, n" 86. 



une cuisine et une cour pavée et clôturée, dès 
avant finscription de ces parcelles h Tatlas 
des. chemins vicinaux; 2^ qu^il en est depuis 
lors resté possesseur jusqu'au moment où, 
en 1886, les communes de Ghaineuic el de 
Battice s*en sont emparées ou que sa posses- 
sion est au moins trentenaire; réserve la 
preuve contraire aux défenderesses; commet 
M. le juge Braas pour recevoir les enquêtes, 
et place la cause au rôle; dépens réservés. 

Du il juillet 1888. — Tribunal civil de 
Verviers. — l"* ch. —Prés. M. Jamar, pré- 
sident. — PL MM. Demaret et Lhoest. 



VERVIERS, 2 jaiUet 189p 

CHOSE JUGÉE. — Dispositif. — Motifs. 
— Jugement interlocutoire. 

Est susceptible de passer en force de chose jug^e^ 
la solution d'un point en litige qui, meniim- 
née seulement dans les motifs, est cependant 
virtuellement comprise dans le dispositif 
dont, par une conséquence nécessaire, elle 
détermine la portée (1). 

Le juge n'est pas lié par le jugement intcrlocu- 
toire,en ce sens qu'il peut puiser nillctm que 
dans les preuves fournies en exàution de ce 
jugement les éléments de sa conviction quant 
aux faits à prouver; mais il est lié, en ce sens 
qu'il ne peut revenir sur tout ce qui, ayant h 
caractère d'une décision sur le fond ^ est, qunnt 
à lui, définitivement jugé (%), 

Un jugement ordonnant une enquête doit être 
considéré comme jugeant définitivement les 
questions de fait et de droit résolues dans ses 
motifs, lorsque Venquête ordonnée implique 
nécessairement que ces solutions .-iont défini- 
tivement acquises et virtuellement comprises 
dans le dispositif CS). 



(2 et 3) En ce sens, Bruxelles, 7 mars 1â!23, 'S mars 
4825 et 27 novembre 4874 (Pasic. uelge. ia:J3, 
p. 86, 1825, p. 32D, 1874, II, 154) ; Gand.^^ juisi WB 
{ibid., 1879, il, 340); Lièjje, 4 février 1871 m 22 n<>- 
▼embre 1874 (ïftirf., 1872, II, 214 ; 1875, It, 429). 

Mais voyez cass. belge, 3 juillet I8iâ m 20 dâ- 
cembre 1854 (Pasic. belge, 4846, 1. 323? 1853, 1, 
174), qui distinguent entre les exceptiona qui s'op- 
posent à l'examen du fond, pour lesquellât ili ad- 
mettent une décision définitive, résultant vlrtuGlLe- 
ment de la mesure d'instruction ordonnée et des 
motifs par lesquels le juge la justifie, et les quesiious 
se ratiachani aux moyens du fond, pour lesqueUe^ 
ils n'admettent pas de chose jugée réyuUant d'uu 
interlocutoire. Voy. aussi Bruxelles, 30 octobre 1H28; 
14 décembre 1848 et 7 février 1883 (Pa51C> !JBLG1£, 
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(GHANTBDX, — C. COMMUNES DB BATTICB 
ET DB CHAINEUX.) 

JU6BMBNT (1). 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement in- 
terlocutoire rendu par le tribunal de ce siège 
le 11 Juillet 1888, et les enquêtes auxquelles 
il a été procédé en exécution de ce jugement; 

Attendu que si Tautorité de la chose jugée 
n*est attachée qu^au dispositif d'une décision 
judiciaire, il est cependant certain que les 
motifs doivent servir à expliquer le dispositif, 
à préciser le sens des expressions qui y sont 
employées et à en fixer retendue; 

Attendu que, pour ordonner les enquêtes, 
le jugement prérappelé se fonde sur les con- 
clusions qi;*il a tirées des motifs y dévelop- 
pés, à savoir que la possession invoquée par 
le sieur Ghanteux a pu être utile et engendrer 
en sa faveur le droit de propriété si, comme 
il le soutient, il était possesseur des terrains 
sur lesquels il appuie sa demande, avant que 
ceux-ci aient été portés à Tatlas des che- 
mins vicinaux, et s'il en a, depuis lors, con- 
servé la possession jusqu'au moment où les 
défenderesses s'en sont emparées pour les 
incorporer au chemin b? 17, rectifié dans le 
courant de Tannée 1887; 

Que le dispositif ne saurait être autrement 
entendu et interprété, et que, dès lors, la so- 
lution susindiquée, quoique mentionnée seu- 
lement dans les motifs, est cependant vir- 
tuellement comprise dans le dispositif dont, 
par une conséquence nécessaire, elle déter- 
mine la portée ; 

Attendu qu'il est bien vrai qu'un jugement 
interlocutoire ne lie pas toujours le juge, 
mais que, pour l'application de cette règle, il 
faut distinguer, dans tout jugement interlo- 
cutoire, ce que le tribunal juge de ce qu'il ne 
fait que préjuger ; 

Que le préjugé est simplement l'opinion 
probable que le juge est censé se former du 
résultat de la mesure qu'il ordonne; qu'il lui 
est sans doute loisible d'abandonner cette 
opinion, de mettre à l'écart le jugement in- 
terlocutoire et de puiser ailleurs que dans les 
preuves fournies en exécution de ce juge- 
ment les éléments de sa conviction ; 

Que, au contraire, il ne peut revenir sur 
ce qui, quant à lui, est chose définitivement 
jugée; qu'en d'autres termes, il est lié par 



4828, p. 341 ; 4850, 11, 74 ; 1888, 11, 174); irib. Liège, 
6 août 488S et 9 décembre 4888 {Joum. det Mb., 
1886, p. 24; Cloes et Bonjkan, t. XXX, p. î204). 

Qaant à Peffet de Tinteriocutoire relativement à 
Tadmissibilité de la preuve, compar. cas», belge, 
44 juin 1880 et 43 avril 4885 (Pasic. belge, 1880, 



l'interlocutoire en tout ce qui a le caractère 
d'une décision sur le fond ; 

Qu'à ce point de vue, un jugement ordon- 
nant une enquête doit être considéré comme 
jugeant définitivement les questions de fait 
ou de droit résolues dans ses motifs, lorsque 
l'enquête ordonnée est de telle sorte qu elle 
suppose nécessairement ces solutions comme 
définitivement acquises et implique à elle 
seule qu'elles sont virtuellement comprises 
dans le dispositif; 

Attendu qu'il résulte de l'application de 
ces principes que le tribunal a irrévocable- 
ment tranché dans le sens aflSrmatlf la ques- 
tion de savoir si la possession trentenaire 
des parcelles litigieuses commencée avant et 
continuée après leur inscription an tableau 
des chemins, vicinaux, possession invoquée 
par le demandeur, était capable d'opérer à 
son profit la prescription acquisitive de la 
propriété; que, par conséquent, cette solu- 
tion a acquis l'autorité de la chose jugée et 
qu'il n'y avait plus lieu, dès lors, de soumettre 
ce point à un nouveau débat; 

Attendu, au surplus, que les défenderesses 
n'ont jamais offert de prouver qu'antérieure- 
ment à la possession invoquée par le deman- 
deur, les parcelles litigieuses auraient été 
comprises dans le chemin vicinal dont il 
s'agit au procès ; 

Que les communes en cause soutiennent 
donc, sans aucun fondement, que la prise de 
possession par Chanteux constituerait une 
véritable usurpation sur le domaine public, 
ne pouvant engendrer un droit quelconque 
en sa faveur ; 

Que les défenderesses se prévalent, sans 
plus de raison, de ce qu'en admettant que le 
demandeur eût, à l'époque de rinscription 
du chemin à l'atlas des chemins vicinaux, la 
possession juridique des terrains contestés, 
cette possession serait devenue précaire par 
le fait même de l'Inscription à l'atlas; 

Qu'en effet, le bénéfice de l'impresoripli- 
bilité établi par l'article 12 de la loi de mt 
ne s'étend pas à pareil cas, et que le législa- 
teur a réservé, au contraire, aux riverains 
non expropriés toute action possessoire ou 
pétitoire en revendication, s'ils démontrent 
que, malgré le classement administratif, le 
sol qui a servi à la confection du chemin vi- 
cinal était resté en leur possession ou pro- 
priété légitime (Pand, belges, v» Chemin m- 



1, 211 et 218; 4885, 1,144); Liège, 43 mai 4«74 fiW., 
4874, II, 248). Voy. aussi GHAUVEAU sar Cabbé. 
quest. 4630. 

(4) Voy., ci-dessas, le jugement du 44 juillet 1888 
rendu entre les mdmes parties. 
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liai, n<» 142 et i54; cass. B., 30 décembre 
1875. Pasic. belge, 1876, I, 57); 

Qu'il suit de là que les moyens nouveaux 
produits par les défenderesses, en supposant 
qu'il conviendrait d'en tenir compte au dé- 
bat, ne seraient pas de nature à changer la 
décision prise par le tribunal, le 11 Juillet 
1888, et que, partant, il n'échet pas de s'y 
arrêter; 

En ce qnl concerne les reproches proposés 
contre les témoins ... (sans intérêt); 

Au fond : 

Attendu qu'il est pleinement établi par 
l'ensemble des dépositions de l'enquête di- 
recte, que le demandeur était en possession 
de l'emplacement ob se trouvaient, le long de 
la route, la citerne ou fosse à purin, la cui- 
sine et la cour pavée et clôturée, actuellement 
démolies et dont il se prétend propriétaire, 
dès avant le U Janvier 1847, date de l'ins- 
cription de ces parcelles à l'atlas des chemins 
vicinaux, et que, de plus, il en est depuis'lors 
resté possesseur jusqu'au moment où, en 
4886, elles ont été emprises par les com- 
munes de Battice et de Ghaineux pour être 
incorporées au chemin n"^ 17 longeant sa pro- 
priété; 

Attendu, en effet... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, et rejetant 
toutes conclusions contraires on plus amples, 
déclare non Justifiés les reproches formulés 
contre les témoins Mathieu Mélen, Martin 
Lejeune, Eugène Gérardy, Victor Gauthy et 
Jacques Delhez; ce fait, dit que le deman- 
deur était propriétaire du terrain empris par 
les défenderesses pour l'incorporer au che- 
min n® 17, terrain sur lequel reposaient la 
citerne, la cuisine et la cour clôturée qui lui 
appartenaient également, et que, en consé- 
pence, une indemnité lui est due du chef de 
ces emprises, de même que pour tout autre 
préjudice lui causé par l'expropriation; 
nomme, avant toute décision ultérieure, 
comme experts, etc.. 

Du 2 Juillet 1890. ~ Tribunal civil de Ver- 
viers.— I" ch. — Prés. M. Jamar, président. 
— PL MM. Hannotte et Lhoest. 
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EXPERTISE. — Notes des parties. 

GOMMUNICATION. — DÉLAI. 

En cas de renvoi devant des experts, les notes 
que les parties soumettent à ceux-ci doivent 
être insérées dans la portion du rapport dont 
lecture est donnée aux parties avant la con- 
clusion de Vexpertise. 



En outre, ces notes sont, dans Vusage, préala- 
blement communiquées; mais les tribunaux 
ne peuvent, dans le jugement qui commet les 
experts, ordonner cette communication préa- 
lable. 

Aucune disposition ne permet au tribunal 
dHmpartir, par ce jugement, aux experts, 
un délai pour le dépôt de leur rapport (1). 

(compagnie générale des lampes a incandes- 
cence, — C. BERGER, BBCKBR ET RAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 517 du code de procédure civile, 
les parties peuvent faire aux experts nommés 
tels dires et réquisitions qu'elles Jugent con- 
venables; qu'il doit en être fait mention dans 
la partie du rapport, dont, avant la conclu- 
sion de l'expertise, lecture leur est donnée ; 
qu'il est d'un usage constant que toute note 
on mémoire soumis aux experts est commu- 
niqué amiablement entre parties ; qu'il n'y a 
donc pas lieu d'ordonner la communication 
préalable sollicitée par les défendeurs; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi ne 
permet au tribunal d'impartir aux experts un 
délai pour le dépôt de leur rappoK; que ce 
serait substituer un mode de procédure con- 
traire à celui tracé par les articles 517 et 
suivants du code de procédure civile; que 
les experts ont, dans les limites légales, le 
pouvoir de régler la marche de leurs opéra- 
tions, et que, d'ailleurs, dans l'espèce, l'on 
ne peut apprécier le temps nécessaire à 
l'exécution de leur travail; 

Par ces motifs... 

Du 25 mars 1891. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
président. — PI. MM. Picard, Van Meenen, 
De Broux et W. Deprez. 



LIÈGE, 19 mara 1891. 

AGTE DE GOMMERGE. — Société coopéra- 
tive. — • Gérance. — Fondation. — Gom- 

PÉTENCE. 

Les gérants des sociétés coopératives ne font pas 
acte de commerce en administrant les affaires 
de ces sociétés, et ne sont pas, comme tels, 



(1) Contra ; Dalloz, Répert., t« Eapert, n» 68. 
Gompar. Bôthane, 6 juin 1873 {Joum. d$i avouée, 
l. XCVIII. p. 243). 
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justimbîes des tribunaux de commerce (I). 

^est pas un acte de commerce, la participation 

à la fondation d'une société coopérative (2). 

(LIOUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ L'ÉCONOMAT DE 
8ERA1NG, — G. RENARD ET JACOBY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
des demandeurs en qualité qu'ils agissent, 
tend à faire condamner les défendeurs à payer 
solidairement : i*" 288 fr. 55 c, à titre de 
dommages-intérêts, pour avoir aclieté, en 
leur qualité respective de président, secré- 
Laire et secrétaire adjoint de la société coopé- 
rative l'Economat, actuellement en liquida- 
tion, 200 kilogrammes de lard qui étaient 
impropres à la consommation; 2® 5,000 fr. 
pour avoir fondé, sous le même titre TEcono- 
mai, une société concurrente à la société 
demanderesse et pour avoir favorisé la nou- 
velle société au détriment de Tancienne; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le tribunal est incompétent pour con- 
naître de l'action ; qu'il s'agit d'apprécier le 
mérite de cette exception; 

Attendu que les défendeurs, en achetant 
pour la société coopérative l'Economat des 
lards que cette société devait revendre, ont 
agi, pour celle-ci, en qualité de mandataires; 
qu'ils n'ont pas fait acte de commerce à titre 
personnel; qu'il est de principe que les 
gérants des sociétés ne sont pas commerçants 
et ne font pas acte de commerce en admi- 
nistrant et gérant les affaires des sociétés 
auxquelles i\s sont attachés; qu'il suit de là 
que l'action sort de la compétence des tribu- 
naux consulaires en ce qui concerne le pre- 
mier chef; 

Attendu, sur le second point du litige, que 
les défendeurs ne sont pas commerçants, et 
qu'en se réunissant pour fonder une société 
coopérative, ils ne font pas, par le fait même, 
acte de commerce; qu'ils se bornent à créer 
un Être fictif, auquel la loi attache une indi- 
vidualité propre, ayant un caractère commer- 



(1) En ce sens, par rapport aux administrateurs de 
sociétés anonymes, Bruxelles, 43 août 1880 (Pasic. 
BEL'ïE, 4880, H, 406), confirmant un jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles du '£2 avril 1878, 
rapiiorté ibid. ; Bruxelles, 9 mai 4882 {ibid., 1888, II, 
319,; GniLLERT, Sociétés commerciales, 2« édit., 
t,ll, no398 6i«. 

Mais Yoyez les motifs de Tarrêt de Gand, du 7 dé- 
cembre 4878 (Pasic. belge, 1879, II, 64) et les arrêts 
f'X auteurs français cités en note sous Tarrêt de 
Bruxelles du 9 mai 4889. 

Quant aux géranu des sociétés en commandite, soit 



cial, mais qu'ils restent eux-mêmes étrangers 
à cette individualité, qu'ils en diffèrent et 
conservent leur propre personnalité avec 
son caractère essentiellement civil: 

Attendu, au surplus, que chacun est libre 
de s'affilier à autant de sociétés que cela lui 
convient, fussent-elles même concarrenies, 
et de préférer l'une à l'autre; qu'en re fai- 
sant, l'intéressé pose des actes participant H 
la vie civile et n'ayant aucun caractère com- 
mercial ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent; 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 19 mars 1891. — • Tribunal de com- 
merce de Liège. — Pr^«. M. Dumoulin, prési- 
dent. — PL MM. Marcotty, Waroux et Goblel. 



UÈGE, 19 mairs 1891. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE. — DissoLcnos. 
— Liquidation. — Nom. — Propriété. 

Le nom d'une société coopérative dissouk conti- 
nue à lui appartenir et ne peut être usurpé 
par personne, aussi longtemps que sa liquida- 
tion n'est pas terminée, 

(liquidateurs de la société l'économat de 
seraing, — c. renard et jacoby.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la société 
coopérative l'Economat, établie à Seraing, a 
été déclarée nulle, et que ses liquidateurs ont 
intenté à la nouvelle société coopéraiîTs 
l'Economat, établie à Seraing, une action 
ayant pour objet d'interdire à cette dernière 
l'usage et l'appellation du nom de TEcono- 
mat; qu'en même temps, les liquidateurs de 
l'ancienne société réclament à la nouvelle 
une somme de 1,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que cette action est inconlesta- 



simples, soit par acUons, il est hors de doute qa'ils 
sont commerçants, Bruxelles,? no?embrel883 (Pasic. 
bblgb, 1884, II, 53), et les autorités citées ea noie. 
(2) Conirà : Bruxelles, 9 décembre 1890 (Pasic. 
BELGE, i89i, 11,155) (oii il s'agit de la fondation 
d'une société anonyme, mais dont les motifs paraissent 
s'appliquer également à celle d*nne société coopéra- 
tive), et les nombreuses autorités citées en note. 
Junge Gand, 38 mars 1866 et 11 décembre 4S73 
{Belg. jMd., 1866, p. 490 ; Pasic. BELGE, 1874, H, »). 
Gompar. Guillery, Sociétés commerciaUs, S* édii., 
1. 11, n«» 411 et 412. 



TRIBUNAUX. 



555 



blement fondée en principe; qu'en effel, les 
sociétés dissoutes sont réputées, après leur 
dissolution, exister pour leur liquidation; 
que cette liquidation comportait précisément 
la réalisation de Tactif en marchandises de la 
première société l'Economat; que, par suite, 
aussi longtemps que la première société 
TEconomat n*a pas terminé son existence 
légale» son nom et ses titres lui appartiennent 
et ne peuvent être usurpés par personne; 
qu'il y a donc lieu d'interdire à la nouvelle 
société l'Economat de prendre le nom de 
l'ancienne, aussi longtemps que la liquida- 
lion de celle-ci ne sera pas terminée; qu'il y 
a d'autant plus lieu d'en décider de la sorte 
qne les deux sociétés ont leur siège et leur 
établissement commercial à Seraing, dans la 
même rue et à quelques pas l'une de Tautre; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
qu'ils ne sont ni justifiés, ni sérieusement 
appréciables; qu'en effet, la première société 
l'Economat étant dissoute, ses liquidateurs 
ont le devoir de réaliser son avoir le plus 
promptement possible et au mieux des inté- 
rêts engagés; qu'on ne voit pas en quoi cette 
mission aurait été contrariée par l'établisse- 
ment d'un commerce concurrent; qu'aucune 
confusion n'a, d'ailleurs, été possible entre 
les deux magasins, à raison des divisions 
bien connues à Seraing, dans le monde 
ouvrier, entre les deux fractions de l'ancienne 
société TEconomat, divisions qui ont été la 
cause de la scission et de la création de la 
nouvelle société, rivale de la première; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, fait défense à la société l'Econo- 
mat, établie à Seraing, rue du Papillon, 22, 
de se servir dorénavant, de quelque façon 
que ce soit, de la dénomination l'Economat ; 
la condamne à supprimer cette dénomination 
de tous ses litres, livres, papiers, factures, 
enseignes, enveloppes et pièces comptables; 
déclare la société l'Economat en liquidation 
non plus amplement fondée en son action ; 
condamnelasociétédemanderesseauxdépens. 

Du 19 mars 1891. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Près. M. Dumoulin, pré- 
sident. — PL MM. Marcotty, Waroux et 
Goblet. 



BRUXELLES, 4 mars 1891. 

VENTE. — Erreur sur la substance. — 
Vache laitière. — Rendement d'une quan- 
tité DE lait inférieure A CELLE ALLÉGUÉE. 

— Garantie. — Exagération des quali- 
tés de la CHOSE vendue. 

Un* y a pas erreur sur la substance viciant la 
vente, lorsqu'une vache laitière vendue fournil 



un rendement de lait inférieur à celui que 
Vacheteur croyait en retirer (1). 
Ne constitue pas une obligation spéciale de 
garantie, l'exagération par le vendeur d'une 
des qualités de la chose vendue, surtout si 
cette exagération pouvait être facilement cons- 
tatée par Vacheteur dès avant la vente (â). 

(VAN LIER, — C. CHRISTIAENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur base son action en résiliation de la 
vente d'une vache, intervenue entre parties, 
le 4 novembre 1890, sur ce que le contrat 
aurait été vicié par une erreur substantielle 
de telle nature qu'il n'aurait pas contracté 
s'il l'avait connue; 

Attendu que le demandeur veut faire 
résulter le vice du consentement dont il se 
prévaut de ce que le défendeur lui aurait 
affirmé, lors de la vente, que la vache liti- 
gieuse donnait trente litres de lait par jour, 
tandis que, en réalité, depuis qu'elle se 
trouve chez lui, elle n'a jamais donné plus 
de quinze litres quotidiennement ; 

Attendu que le fait qu'une vache laitière 
qui a fait, comme telle, l'objet d'un contrat 
de vente^ ne donne que la moitié de la quan- 
tité de lait que l'acheteur croyait en retirer, 
constitue purement et simplement un mé- 
compte dans les bénéfices espérés, mais non 
l'erreur sur la substance prévue par l'arti- 
cle lilO du code civil; qu'en effet, si la 
vache vendue est, en réalité, laitière, elle 
répond à la substance que l'acquéreur a eu 
en vue en contractant; 

Attendu qu'il s'ensuit que, pour que l'action 
du demandeur soit fondée, il faudrait que le 
défendeur eût formellement promis que la 
vache litigieuse donnerait trente litres de lait 
par jour; 

Attendu qu'il ne ressort nullement des 
obligations du demandeur que le défendeur 
aurait garanti que l'animal en question pro- 
duirait une quantité de lait déterminée ; qu'il 
résulte purement et simplement des faits 
invoqués par le demandeur que le défendeur 
aurait vanté sa marchandise en exagérant 
une de ses qualités, exagération qui pouvait, 
au surplus, être très facilement constatée par 
l'acheteur dès avant la vente; 

Attendu (en fait, et sans intérêt)... ; 



(1) Compar. Arntz, Court de droit civil, 2* édit., 
l. III, n« 47. 
(9) Compar. Idem, ibid,, d» 10121. 



534 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



Par ces motifs, déclare Inaction non 
fondée... 

Du 4 mars 1891. —Tribunal civil de 
Rruxelles. — S*» ch. — Prés. M. Hippert, 
président. 



ANVERS, 16 JauTier 1891. 

JEU. — Exception. — Éléments constitu- 
tifs. — Effet de l*admission de l'excep- 
tion. — • Obligation naturelle. 

Va demandeur peut opposer Vexception de jeu 
au défendeur qui lui oppose une prétendue 
dette. 

Des spéculations onL beau se couvrir d'appa- 
rences régulières, c'est la réalité qu'il faut 
considérer. 

En chaque cause, les circonstances doivent jus- 
tifier que les parties ont réellement entendu 
acheter ou vendre des marchandises exis- 
tantes. 

Le jeu ne produit pas une obligation naturelle, 

Cest une cause immorale dont la loi ne s'occupe 
en aucune façon (1). (Code civ., art. 1965.) 

(LÉON MBEUS, — C. NOLTING ET C^ ET VICTOR 
MEEUS.) 

JUGEMENT. 

LETRIRUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que, sMl est vrai, comme les défen- 
deurs le prétendent, que la nullité d'un enga- 
gement du cbef de Jeu ne peut jamais être 
poursuivie par voie d'action et ne peut être 
opposée que par voie d'exception, encore la 
fin de non-rec^voir soulevée manque debase; 

Attendu, en effet, que le demandeur ré- 
clame l'exécution d'une vente d'immeubles 
bien sérieuse, et que c'est à cause de la com- 
pensation, invoquée par les défendeurs, à 
raison d'une créance à leur profit, qu'il op- 
pose à l'existence de cette créance l'excep- 
tion de jeu; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas dénié, et qu'il ré- 
sulte du reste d'un acte authentique, enre- 
gistré, passé le 17 avril 1890, devant M« Ceu- 
terick, notaire, à Anvers, que les défendeurs 
ont, ce jour-là, par leur agent à Anvers, Vic- 
tor Meeus, acheté en adjudication publique 



(i) Compar. Braielles. S23 novembre 1890 et 23 avril 
4894 (Pasic. belge, 1891, il, S38 et 274), et les 
notes; trib. Bruxelles, 4 avril 4891 (ibid., 1891, 
m, 274). 



une maison vendue par le demandeur Léon 
Meeus, au prix de 29,000 francs ; 

Attendu qu'il est encore reconnu que, sur 
ce prix, les défendeurs n'ont acquitté qu'une 
obligation hypothécaire au capital de 
25,000 francs, de manière qu'ils conservent 
en mains 3,291 fr. 41 c. ; 

Attendu que, le demandeur rédamant le 
payement de cette créance, les défendeurs li 
prétendent éteinte par compensation avec an 
solde de 13,387 fr. 50 c, résultant d'affaires 
en sucre brut de betteraves, traitées au com- 
mencement de l'année 1890; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1290 do 
code civil, la compensation s'opère de plein 
droit, par la seule force de la loi, même à 
l'insu des débiteurs, mais qu'il faut pour cela 
que les deux dettes soient également liquides 
et exigibles (code civ., art. 1291); 

Attendu qu'il s'agit de vérifier si la dette 
invoquée par les défendeurs est de cette na- 
ture, ou si, comme l'objecte le demandeur, 
elle n'a pas même d'existence légale, puisque 
les affaires dont elle devrait résulter n'ont 
été que de simples spéculations sur la hausse 
ou la baisse, se résolvant en payements de 
différences; 

Attendu qu'il est impossible de méconnaî- 
tre ce caractère aux opérations dont question; 
qu'il importe peu que, pour s'y livrer et eu 
masquer le caractère aléatoire, les parties 
aient écrit des lettres, signé des contrats, 
choisi pour loi de leurs conventions le règle- 
ment de la caisse de liquidation de marchan- 
dises de Hambourg; que ce sont là choses 
aussi;nécessaires aux affaires de pur Jeu qu'aux 
opérations sérieuses; mais que ies conditions 
indispensables à ces dernières manquent 
entièrement ; 

Attendu que le demandeur, notamment, 
n'était pas négociant, ne fréquentait pas la 
bourse, n'avait ni commis, ni bureau, ni ma- 
gasin, ni banquier sur lequel les vendeurs 
auraient pu disposer; 

Que, de plus, il traitait les affaires les plus 
diverses en grains, en cafés, en sucre, pour 
des sommes dépassant tellement ses ressour- 
ces, qu'il est certain que jamais il n'aurait pu 
prendre livraison, et cela toujours sur des 
places étrangères, connues pour le jeu effréné 
qui s'y pratique ; qu'au reste, les contrats, 
faits pour des chiffres ronds de sacs, toujours 
les mêmes, ne prévoient ni lieu, ni mode de 
délivrance ou d'expédition, ni cx)nditiODS de 
payement, mais ont soin de stipuler qu'à 
toute fluctuation du marché, le demandeur 
devait verser des marges, c'est-à-dire payer 
par acomptes successifs la différence, à me- 
sure qu'elle se produisait; 

Qu*on ne saurait pas d'une manière plus 
énergique constater qu'il ne s'agissait que 
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d'une véritable gageure, que les défendeurs 
tenaient à faire cesser dès que le demandeur 
paraîtrait ne plus être de force à payer Ten- 
jeu; 

Attendu qu'aussi les défendeurs savaient 
fort bien que le demandeur ne possédait pas 
les marchandises qu'ils étaient censés vendre 
pour son compte, et qu'an moment où, bien 
avant l'échéance du terme de livraison, il 
veut se retirer, ils ne font aucune diflQculté 
de le décharger de ses obligations de pré- 
tendu vendeur, en feignant d'acheter, afin 
de constater la perte qu'il subirait s'il devait 
alors s'exécuter ; 

Attendu que la dette ainsi contractée par 
le demandeur est donc bien une dette de jeu 
qui ne saurait avoir éteint, par compensation 
légale, la créance sérieuse invoquée en la 
demande ; mais que les défendeurs se préva- 
lent de l'article 1967 du code civil, alléguant 
que, parune compensation conventionnelle, il 
y a eu payement volontaire d'une obligation 
naturelle ; 

Attendu que si la loi protège et encourage 
le commerce honnête qui sert Tinlérôt géné- 
ral, en faisant parvenir les marchandises aux 
consommateurs qui en ont besoin, elle 
réprouve la spéculation qui, sans utilité réelle, 
ne produit la fortune des uns qu'au prix de la 
ruine des autres'; que le législateur ne peut 
donc avoir considéré comme une obligation 
naturelle, c'est-à-dire de conscience et de 
for intérieur, une promesse qu'il flétrit comme 
immorale; 

Que la vérité est que, dédaignant de s'oc- 
cuper d'une foçon quelconque des joueurs 
et de leurs combinaisons,' il refuse toute 
action en justice aussi bien au perdant pour 
récupérer sa perte, qu'au gagnant pour ré- 
clamer son bénéfice, et leur applique en résu- 
mé, à tous deux l'adage In pari causa, melior 
est causa possidentis; 

Attendu que cette application exige qne le 
perdant ait librement et volontairement payé, 
le dol, la supercherie ou l'escroquerie du 
gagnant (code civ., art. 1967) aggravant 
d'une façon incontestable la faute de celui-ci; 

Attendu que le payement volontaire invo- 
qué par les défendeurs n'est en aucune façon 
justifié par eux; qu'en effet, s'il résulte de la 
correspondance qu'ils ont, le 28 février der- 
nier, établi le décompte final de la spéculation 
faite par eux pour le demandeur, il en résulte 
en même temps qu'ils lui ont demandé le 
payement du solde par un chèque sur Ham- 
bourg qui n'a certes pas été envoyé ; qu'ils 



(1) Voy. Laurent, à l'endroit cité dans le juge- 
ment. Voy. aussi conirà : Nivelles, 8 août 1877 
(Pasic. belge, i878, m, 348), et compar., dans 



allèguent vainement, puisqu'ils n'en font ni 
n'en offrent aucune preuve, que l'ouverture du 
crédit dissimule un payement volontaire de dif- 
férences déjà constatées; et qu'il n'appert 
d'aucune autorisation de substituer à ce paye- 
ment une passation en compteau crédit ouvert 
au demandeur; qu'il est donc superflu d'exa- 
miner si les précautions prises à l'avance par 
une ouverture de crédit, pour assurer l'exécu- 
tion de la spéculation immorale, peuvent pro- 
duire le moindre effet; 

Attendu que l'hypothèque concédée par 
le demandeur aux défendeurs sur un immeu- 
ble dont ils sont devenus acquéreurs, s'est, 
par le fait même de cette acquisition, éteinte 
par confusion ; qu'il n'y a donc pas lieu de 
statuer sur cette partie de la demande; 

Attendu que Victor Meeus n'a agi qu'en 
qualité d'agent des défendeurs; qu'il n'est 
pas allégué qu'il soit sorti des termes de son 
mandat; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut De Nieu- 
lant, qui a déclaré s'en référer à justice, sta- 
tuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, condamne les défen- 
deurs Noiling et C^ à payer au demandeur 
la somme de 3,292 fr. ii c, pour solde du 
prix de vente stipulé dans le contrat devant 
M» Geuterick, du il avril i890, ci-dessus 
mentionné, et les dépens du procès; met 
Victor Meeus hors cause, sans frais; déclare 
le jugement exécutoire par provision, nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 15 janvier 1891. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Pré«. M. Smekens, président.— 
PL MM. Pinnoy, Piens et De Decker. 



BRUXELLES, 14 mars 1891. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Composition. — 
Demandeur en interdiction. — Irrégula- 
rité. — Appréciation du juge. — Nullité. 
— Circonstances de fait. 

N'est pas nulle, la délibération du conseil de 
famille appelé à donner son avis sur une 
demande en interdiction, pour le motif que le 
demandeur en interdiction a fait partie du dit 
conseil. 

Cest là une irrégularité, mais non pas une 
cause de nullité. L'appréciation en est aban- 
donnée à la sagesse du juge, qui se décidera 
d'après les circonstances de fait (i). (Code 
civ., art. 495.) 



le sens du jugement que nous rapportons, Irib. 
Bruxelles. 13 féTrier 1887 (ibid., 1887, III, 193). 



336 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(P,-J. V..., — C. M.-L. V...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête pré- 
sentée par M'' Van Hoorde, avoué, au nom 
de P.-J. y..., ensemble la délibération du 
conseil de famille, en date du 11 février 
1890, enregistrée, ainsi que Tavis de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi ; 

Attendu que, contrairement- au texte de 
l'article 495 du code civil, le demandeur en 
Interdiction a siégé dans le susdit conseil de 
famille ; 

Mais attendu que la décision a été prise 
à Tunanimité, et qu'il paraît avéré que les 
intérêts de Marie-L. V..., dont l'interdic- 
tion est provoquée, ont été sauvegardés ; que, 
partant, cette irrégularité n*est pas, dan« 
Tespèce, de nature à entacher de nullité la 
dite délibération (Laurent, t. V, n^ 265); 

Attendu que, dans Tétat de la procédure, 
il échet d'ordonner l'interrogatoire de la dite 
Marie-L. V...; 

Attendu... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Garez, ordonne que la prénommée 
Marie-L. Y... sera interrogée dans les formes 
"s, etc. 



Du li mars 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 1» ch. —Prés, M. Victor Garez, 
Jnge. 



VERYIERS, 18 février 1891. 

ENCLAVE. — Passage. — Assiette. 
— Prescription. 

En cas d*enclnve, le droit de passage ne peut 
s'acquérir par prescription sur les fonds qui 
n'offrent pas au propriétaire enclavé le trajet 
le plus court et le moins dommageable pour 
arriver à la voie publique (1). 

(WATHELKT, — c. DERU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les dé- 
fendeurs, pour échapper aux conséquences 
de Taction, soutiennent avoir prescrit à tra- 
vers les fonds du demandeur un droit de 
passage du chef d'enclave et avoir pu ainsi 



(1) En ce sens, Laurent, t. Vlil, n«> 99 et sui?.; 
An¥ers,9 janyier 4890 (Pasic. belge, 1890,111, 186). 
Toutefois, l'opinion générale est contraire. Voy. les 
autorités citées par Laurent et compar. cass. belge, 
123 juin 4884 {ibid., 1884, 1, 48;. 



poser, le 26 juin 1890 et le 9 septembre sui- 
vant, les faits leur reprochés; 

Que, dans cet ordre dMdées, ils demandent 
à rapporter la preuve par témoins de diffé- 
rents faits qui tendraient à démontrer qBe, 
depuis plus de trente ans, ils ont régulière- 
ment et sans discontinuer passé par les prai- 
ries de W^athelet pour le service de leur en- 
clave; 

Attendu que ce dernier prétend que le 
passage par suite d'enclave n'est pas suscep- 
tible d'être acquis par prescription, et que le 
passage au cas actuel, pour se trouver dans 
les conditions prescrites par les articles 683 
et 684, doit être pris par les propriétés Si- 
monisou Blocteur; 

Attendu qu'il échet, dés lors, de rechercher 
si la preuve sollicitée par le défendeur peot 
être accueillie ; 

Attendu, à cet égard, que si le propriétaire 
enclavé trouve le titre de son droit de pas- 
sage dans la loi, les articles 683 et 68i do 
code civil ont pris soin de déterminer le 
mode d'exercice de ce droit; 

Qu'en effet, ces articles prescrivent de 
prendre passage du côté où le trajet est le 
plus court et le moins dommageable pour ar- 
river à la\oie publique ; 

Que, partant, les seuls fonds assujettis à U 
servitude légale de passage, par suite de Ten- 
clave, sont ceux qui donnent le plus facile- 
ment accès, sous ces rapports, à la voie pu- 
blique; 

Que de ces considérations il résulte, 
d'une part, que la prescription ne se conçoit 
pas dans le cas où le passage a été exercé 
dans les conditions déterminées par les arti- 
cles 685 et 684 précités, puisque le droit à ce 
passage existe en vertu de la loi et qu'il ne 
peut y avoir de prescription d'un droit que 
l'on possède déjà, et, d'autre part, que les 
faits de passage qui se seraient produits, 
même de temps immémorial, en dehors des 
conditions légales ci-dessus indiqi^es, c'est- 
à-dire à travers des fonds qui, ne présenunt 
pas le trajet le plus court et le moins domma- 
geable vers la voie publique, ne sont pas as- 
sujettis, sont posés sans titre ni droit et ne 
sauraient avoir pour effet de faire acquérir 
par prescription lin droit de passage, de fixer 
ainsi déûnitivement l'endroit par où le pas- 
sage sera pris pour les nécessités du fonds en- 
clavé ; 

Attendu, dans ces conditions, que la 
preuve offerte par les consorts Deru est irre- 
cevable et que la seule défense qu'ils pou- 
vaient opposer à l'action était de prétendre, 
ce quUls n'ont pas fait jusqu'à ce Jour, que 
les prairies Wathelet présentent le brajet le 
plus facile pour avoir accès à leurs fonds; 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il est 
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d*aiUeurs établi par les données du litige que 
les consorts Dern ont, les 26 Juin et 9 sep- 
tembre 1890, déplacé une clôture de la prai- 
rie Wathelet et passé à travers cette prairie; 

Uue si ces faits n'ont pas causé de préju- 
dice matériel appréciable au demandeur, ils 
ne constituent pas moins une atteinte au droit 
de propriété de ce dernier et sont de nature, 
dès lors, à entraîner rallocation de dommages- 
intérêts, lesquels, eu égard aux circonstances 
de la cause, doivent être équitablement fixés 
à 20 francs; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte des élé- 
ments da dossier que la dame Deru a déjà 
été condamnée par le juge de paix de Spa, à 
raison des faits du 26 Juin, et qu'il convient, 
dans ces conditions, de la mettre hors cause 
d'office quant à ces faits; 

Attendu que le surplus de la demande for- 
mulée par Wathelet est irrecevable ; qu'en 
effet, c'est seulement au cas où les consorts 
Dem lai réclameraient le passage par suite 
d'enclave qu'il y aurait lieu de fixer les droits 
des parties à cet égard; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes conclusions contraires ou plus 
amples, déclare la demande de preuve non 
recevable; ce fait, condamne tous les défen- 
deurs à raison des faits du 9 septembre der- 
nier, et les défendeurs François, Amélie, Gé- 
lestine, Mélanie et Marie Deru, à raison des 
faits du 26 juin écoulé, à payer à Wathelet la 
somme de 20 francs, à titre de dommages- 
intérêts; met, en ce qui concerne les faits du 
26 juin, la dame veuve Deru hors cause d'of- 
fice; condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 18 février 1891. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Braas, juge. — PI. 
MM. Grandjean et Losiever. 



LIÈGE, 7 Janvier 1891. 

DOMICILE. — Registres de population. — 
Inscription. — Mineur. — Contravention. 

Le mineur qui quitte la résidence paternelle, 
n'est point punissable pour ne s* être pas con- 
formé aux Uns et arrêtés sur la tenue des 
registres de population (1). 



(1) Voy., en ce sens, dans Cloes et Bonjean, 
t. XXX.V1, p. 192, un jugement du iribunalde police 
de Hollogne-aux-Pierres, du 9 juillet 1887, confirmé 
par le tribunal de Liège le 2â du même mois, et les 
obserTaiions qui le suivent. 

(!2) En ce sens, cass. belge, 8 mai 188^2 (Pasic 
BELGE, i88â, I, 314), Statuant que, dans ces cas, le 
procureur général a seul et exciusirement le droit de 



(ministère public, — c. i.amailke.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la préve- 
nue est poursuivie du chef d'avoir, à Liège, 
depuis moins de six mois, négligé de fournir, 
dans le délai fixé, le certificat prescrit pour 
son inscription au tableau de population ; 

Attendu qu'il est constant que la prévenue 
est mineure d'âge; 

Attendu que l'arrêté royal du 51 octobre 
1866, réglant la tenue du registre de popula- 
tion, porte en son article 8 : « Lorsqu'un en- 
fant mineur quitte la résidence paternelle, 
il doit être assisté du chef de ménage pour 
faire sa déclaration »; 

Attendu qu'il en résulte que l'enfant mi- 
neur ne peut changer de résidence sans le 
consentement de son père; qu'on ne peut 
donc lui imposer l'obligation de fournir, sans 
l'assistance de celui-ci, le certificat prescrit 
pour son inscription au tableau de popula- 
tion; 

Attendu que l'enfant mineur, pouvant être 
contraint à chaque instant de réintégrer le 
domicile paternel, ne peut avoir qu'un domi- 
cile momentané, non soumis à l'obligation de 
déclaration du changement de domicile ; 

Par ces motifs, renvoie la prévenue sans 
frais. 

Du 7 janvier 1891. — Tribunal de police 
de Liège. —Siégeant M. Coméliau, juge de 
paix. — PL M. Cloes fils. 



DâLHEM, 2 décembre 1890. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Officier 

DE police judiciaire. — DÉLIT COMMIS EN 
EXERCICE DES FONCTIONS. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. — RENVOI DEVANT LE TRIBU- 
NAL DE POLICE. — Incompétence. 

Uarlick ^ de la lui du 4 octobre 1867, sur les 
circonstances atténuantes, n'est pas applica- 
ble dans les cas prévus par les articles 479 et 
485 du code d'instruction criminelle (2). 

Doit se déclarer incompétent, le tribunal de police 
devant lequel la chambre du conseil, admet- 



poursuite; qu'ainsi le procureur du roi est sans qua- 
lité pour requérir, et la chambre du conseil sans com- 
pétence pour statuer sur les poursuites, notamment 
{tour renvoyer le prévenu derant le tribunal de police. 

La chambre de mises en accusation, de son côté, 
a-t-elle compétence dans les cas prévus par les 
articles 479 et 483? 

L^affirmalive est enseignée dans deui arrêts, l'un 



338 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tant des circonslances atténuantes, a renvoyé 
un garde particulier^ garde champêtre adjoint 



de Liège, du 7 juin 4883 (Pasic. BBLGE, 1883, 11, 
S06), l'autre de Gand, du 9 férrier 4884 {ibid., 4884, 
. 11, 80), ainsi que dans le réquisitoire de M. le pre- 
mier avocat général Bosch, relaté avec l'arrêt de 
Bruxelles, du 24 férrier 4883 (t6iVf.,4883, II, 244). 
D'après ces autorités, le procureur général a le droit, 
lorsque le fait incriminé est un délit, de requérir le 
premier président de procéder k une instruction 
préalable (en ce sens, cass. belge, 31 juillet 488â, 
rapporté PâsIC. belge, 488â, 1, 833. Contra : Faus- 
TIN H&LIR, InsU crim., t. H, n»' 2465 et S467, et les 
arrêts cités par lui ; Gand, ordonnance du 49 juin 
4882. Pasic. belge, 4882, II, 332), mais, dans ce 
cas, il se dessaisit du droit de citer directement le 
prérenu derant la première chambre ; la chambre des 
mises en accusation doit faire Toffice de la chambre 
du conseil, et statuer sur l'instruction ouverte, soit 
en prononçant le non-lieu, soit en renvoyant l'in- 
culpé devant le juge compétent. La cour de Liège 
décide même en ttrminis que la chambre des mises en 
accusation est investie de toutes les attributions de 
la chambre du conseil, notamment de celles que lui 
confère l'article 2 de la loi du 4 octobre 4867, par 
conséquent, du droit de renvoyer le prévenu devant 
le tribunal de police par admission de circonstances 
atténuantes. 

Cette opinion, contraire à celle de Faus^n Hélie et 
de l'ordonnance précitée de Gand, qui dénient au 
procureur général le droit de provoquer une infor- 
mation préalable quand le fait incriminé est un délit, 
et estiment qu'il n'y a lieu à instruction par le pre- 
mier président de la cour d'appel que dans le cas des 
crimes prévus par les articles 480 et 484 du code 
d'instruction criminelle, est encore condamnée par 
les arrêts de la cour de cassation du 23 juillet 4883 
(Pasic. BELGE, 4883, 1,316; fie/^.ittd., 4883, p. 4074), 
et du 24 mars 4884 {Belg. jud., 4884, p. 414), qui 
cassent les arrêts précités de Gand et de Liège, tout 
en admettant l'information préalable en cas de délit. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
dans les cas prévus par les articles 480 et 484, l'ins- 
truction qu'ordonnent ces articles doit être soumise 
à la chambre des mises en accusation, seule compé- 
tente pour statuer sur la valeur des charges et le ren- 
voi devant la cour d'assises. £lle doit s'abstenir d'or- 
donner ce renvoi si le fait, à la suite de l'instruction, 
a pris le caractère d'un simple délit. 

Mais quels sont ses pouvoirs dans ce cas? La cour 
de cassation, dans les deux derniers considérants de 
son arrêt du 23 juillet 1883, enseigne que la chambre 
des mises en accusation, en décidant qu'il n'y a pas 
lieu à renvoi devant la cour d'assises, le fait ayant 
dégénéré en délit, doit se borner à délaisser le pro- 
cureur général à agir comme de droit au sujet du 
fait ainsi déterminé (Pasic. belge, 4883, 1, 317, 
col. 2), et ne peut, au mépris des pouvoirs exclusifs 
attribués à ce magistrat par les articles 479 et 480,. 



de la commune, du chef d'un délit commis 
dans V exercice de ses fondions (I). 



ordonner le renvoi du prévenu devant la première 
chambre de la cour d'appel. Elle admet donc dans ce 
cas l'application des articles 2 et 6 de la loi do 
4 octobre 4867, en ce sens que la chambre des mises 
en accusation a le droit de déterminer le caractère 
du fait par l'admission des circonstances atténnaota 
ou des excuses qui le font dégénérer de crime en 
simple délit, mais elle écarte cette application ea 
tant que ces articles donnent è la juridiction d'ios- 
truction le droit de renvoyer le prévenu devant le 
juge compétent pour connaître de ce délit. 

La chambre des mises en accusation pourrait-elle 
néanmoins, en constatant qu'il n'y a pas lieu i ren- 
voi devant la cour d'assises parce que, d'après les 
charges exisuntes, le tait mérite seulement la quali- 
fication de délit, déclarer, en outre, qu'à raison de 
l'esistence de circonstances atténuantes ou d'excuses, 
il y a lieu de réduire les peines de ce délit au taux des 
peines de simple police, et renvoyer le prévenu du 
chef de ce délit, dégénéré en contravention, devant 
le tribunal de police? La doctrine de la cour de cas- 
sation parait s'y opposer, la chambre des mises en 
accusation perdant toute compétence pour statuer sur 
la poursuite dès qu'elle reconnaît au fait le caractère 
de délit. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence, il peut donc 
y avoir lieu, dans la mesure indiquée plus haut, i 
l'application par la cour de l'article 2 de la loi du 
4 octobre 4867 aux crimes prévus par les articles 480 
et 484 du code d'instruction criminelle; mais les 
articles 479 et 483 de ce eode s'opposent à toute 
application de l'article 4 de la même loi aux délits 
commis par les personnes qu'ils visent. 

L'article 230 du code d'instruction criminelle 
semble exiger que si le fait déféré à la chambre des 
mises en accusation en vertu des articles 4îi0 et 4S4 
doit, indépendamment de toute circonstance atté- 
nuante ou excuse, être qualifié de simple contraven- 
tion, la cour renvoie le prévenu devant le tribunal 
de police; et les articles 479 et 483 n'y sont pas con- 
traires, n'attribuant au procureur général aucun pou- 
voir pour le cas de contravention. Hais ce cas ne s'est 
jamais, à notre connaissance, présenté dans la pra- 
tique, et il est peu probable qu'il se rencontre 
jamais. 

(4) La doctrine et la jurisprudence sont unanimes 
à reconnaître que les gardes des particuliers ren- 
trent, comme ceux des communes, sous l'applicatioa 
des articles 9 et 46 du code d'instruction criminelle, 
et doivent être considérés comme officiers de police 
judiciaire. L'article 20 ne laisse aucun doute à cet 
égard. (Voy.,en ce sens,FAUSTiN Hélie, /rwf.cr^m., 
t. II, n» 1477 ; t. III, nw 4079 et 4080.) 

Quant au serment que doivent prêter les gardes 
pour avoir qualité d'officier de police judiciaire, 
voy. cass. belge, 46 mai 4881 (Pasic. belge, 4881, 
I, 259). 
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(ministère public, — C. THOMÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est garde particulier et garde champêtre 
adjoint de la commune de Warsage; que les 
faits qui lui sont reprochés ont été commis 
dans Texercice de ses fonctions; qu'ep effet, 
d'après rinstruction, Maria Fléchet, sa mère 
et d'autres personnes se trouvant, le 22 juin 
dernier, dans un bois conGé à la garde de 
rinculpé, ce dernier vint leur enjoindre *de 
sortir de ce bois; qu'il aurait à ce moment, 
par défaut de prévoyance ou de précaution, 
causé à Maria Fléchet une frayeur ayant en- 
traîné sa mort; 

Attendu que la chambre du conseil du tri- 
bunal de Liège, admettant des circonstances 
atténuantes, a renvoyé devant notre tribunal 
le sieur Thomé, comme prévenu du délit 
ci-dessus qualifié; que Tinculpé soutient que 
le tribunal de police est incompétent, malgré 
l'ordonnance de renvoi; 

Attendu qu'en vertu de l'article 485 du 
code d'instruction criminelle, les officiers de 
police judiciaire doivent être traduits devant 
la cour d'appel à raison des délits commis 
dans l'exercice de leurs fonctions; que le but 
du législateur a été de rassurer la société 
contre l'impunité de certains fonctionnaires 
et de protéger ceux-ci contre d'injustes pour- 
suites; 

Attendu que si l'article 4 de la loi du 4 octo- 
bre i 867 pouvait être appliqué dans les cas pré- 
vus par les articles 479 et 483 du code d'ins- 
truction criminelle, il aurait pour conséquence 
de faire renvoyer les magistrats, officiers de 
police, etc., devant un^ juridiction inférieure 
à la juridiction normale, ce qui serait le con- 
tre-pied de ce qu'a voulu le législateur ; 

Attendu que ni le texte, ni les travaux pré- 
paratoires de la loi de 1867, pas plus que 
ceux de la loi du 15 mai 1849, qui lui ont 
servi de modèle, nb permettent pareille inter- 
prétation ; que ces lois ont eu seulement en 
vue les infractions déférées aux juridictions 
ordinaires; que, pour modifier une disposi- 
tion établissant pour des motifs d'ordre pu- 
blic une juridiction exceptionnelle à l'égard 
de certains fonctionnaires, il faudrait un texte 
précis indiquant ia volonté formelle du légis- 
lateur, ce qui n'existe pas dans l'espèce; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
les frais restant à charge de la partie pu- 
blique. 

Du 2 décembre 1890. — Tribunal de po- 
lice de Dalhem. — Siégeant M. Duquesne, 
jage de paix. 



BRIXELLES, 28 févrîer 1891. 

CHAMBRE DES VACATIONS.— Compétence. 
— Acte de procédure. — Interrogatoire 

PRÉALABLE A L'iNTERDICTION. 

La chambre des vacations peut valablement pro- 
céder à IHnterrogatoire d'une personne dont 
IHnterdiction est demandée, lorsqu'il a été 
ordonné par un jugement rendu avant vaca- 
tions (1). (Loi du 18 juin 4869, art. 210; 
code de proc. civ., art. 1050.) 

// n*est pas prescrit à peine de nullité que cet 
interrogatoire ait lieu devant les magistrats 
saisis de la demande. (Code de proc. civ., 
art. 1035.) 

(ALBERT ANSIAU, — C. GEORGES J...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la nullité de 
l'interrogatoire du U août 1890 : 

Attendu que l'interrogatoire a eu lieu en 
exécution du?jugement de cette chambre du 
25 juillet 1890 et ce dans les formes légales; 

Attendu que s'il résulte des articles 216 et 
suivants de la loi du 18 juin 1869, que la 
chambre des vacations est instituée dans le 
but de statuer dans « toutes les affaires qui 
requièrent célérité », il n'en résulte pas 
qu'elle n'ait pas le droit de procéder à des 
devoirs d'instruction, son incompétence ne 
pouvant atteindre que les jugements et non 
les actes de procédure ; 

Qu'il n'appartient d'ailleurs pas d'annuler 
ces derniers, alors qu'aucun texte de loi ne 
prononce cette nullité (code de proc. civ., 
art. 1050); 

Qu'au surplus, l'interrogatoire ne doit pas 
nécessairement se faire devant les magistrats 
saisis de la demande en interdiction ou de 
mise sous conseil judiciaire (code civ., 
art. 1055;) 

Quant : ... à (en fait et sans intérêt); 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu, déboute... 

Du 28 février 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — l" ch. — Prés. M. Carez. — 
PL MM. Hahn et Fonieyn. 



(i) Gompar. TourDai, 13 mai 1836 (Cloes et BON- 
JEÀN, t. V, p. 536); idem, 48 janvier 1858 (i6td., 
t. vu, p. 1001); Gand, 25 janvier 1882 (Pasic. 
BELGE, 1882, II» 193;; Termonde, 4 décembre 1886 
(t6td., 1887, 111, 82). 
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BRUXELLES, 14 mars 1891. 

FAUTE. — Créancier saisissant. — Débi- 
teur SAISI. — Changement de domicile. 

— Omission d* aviser l huissier instru- 
mentant. 

FAUTE.— Huissier. —Procédure en saisie. 

— Changement de domicile du débiteur 
saisie.— Signification a l'ancien domicile. 

— Validité. 

Ne constitue pas une faute génératrice de res- 
ponsabilité, Vomission par le créancier saisis- 
sant d'aviser rhuissier instrumentant à sa 
requête du changement de domicile du débi- 
teur saisi, qui lui notifie ce changement dans 
une autre instance (1). 

Ne commet aucune faute et fait un acte valable, 
rhuissier qui, dans IHgnorance d*un change- 
ment de domicile du débiteur saisi, notifie à 
l'ancien domicile de celui-ci la sommation 
d'être présent à la vente des objets saisis (2). 

(RAICK, — C. ARTUS ET OFFERGELD FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de deux jugements du tribunal de commerce 
de Bruxelles, en date des 20 septembre 1887 
et iO janvier 1888, produits en expédition, 
dûment enregistrés, que les défendeurs 
Offergeld sont créanciers du demandeur 
d'une somme principale de 9,461 fr. 40 c, 
outre les frais de protêt, les intérêts judiciai- 
res et les dépens; 

Attendu qu'après avoir longtemps patienté, 
les dits défendeurs se sont décidés, le 25 juin 
1890, à pratiquer à charge du demandeur 
une saisie-exécution sur.le matériel de l'usine 
exploitée par lui à Forest, saisie lui dénon- 
cée, à son domicile, alors incontesté, rue du 
Midi, n<> 20, à Bruxelles; 

Attendu que ce fut le défendeur, huissier 
Artus, qui fut chargé d'instrumenter pour 
eux dans cette procédure, à laquelle ils étaient 
en droit de recourir; 

Attendu que l'action du demandeur tend 
au payement de dommages-intérêts, du chef 
d'une faute qu'il prétend avoir été commise^ 



(1 et 2) Voy. Chauveâd sar Carré, quest. 376 
(t. 1er, p. agi de redit, belge), et DuTRCC, Suppléa 
ment alphabétique à Carré et Chaaveau, t* Exploit, 
n«« 168, 173, 175, 176, 219 et saiv. Comme on le 
constatera en rapprochant de ces autorités le teite 
dn jugement que nons rapportons, celui-ci semble, 
sous l'influence vraisemblablement d'une espèce par- 
ticulièrement favorable, avoir montré une indulgence 
et une tolérance sur laquelle les huissiers auraient 



par tous les défendeurs solidairement, aa 
cours de la dite procédure, faute qui loi cause, 
dit-il, un dommage considérable; 

Attendu que la faute alléguée est d'avoir 
procédé et fait procéder, le 25 juillet 4890, à 
la signification d'un exploit dénonçant au de- 
mandeur le jugement qui avait fixé le jour et 
le lieu de la vente, ce, à son domicile ancien, 
rue du Midi, 20, et non pas .rue Auguste 
Oru, iO, au domicile nouveau, qu'il prétend 
avoir été le sien, depuis le 19 du même mois; 
d'avoir, ensuite, le 2 août suivant, procédé, 
dans ces conditions, à la vente du matériel 
saisi, lequel a été acheté en partie par les 
frères Offergeld, pour un prix minime ; 

Attendu qu'aucune faute n'est imputable 
aux défendeurs ; 

Quant aux défendeurs Offergeld : 

Attendu qu'ils n'ont personnellement rien 
fait d'autre, à l'origine, que de charger leur 
codéfendeur, l'huissier Artns, de pratiquer 
la saisie du matériel de l'usine de Forest, 
laissant à cet officier ministériel le soin d'agir 
comme de droit; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur leur 
reproche une négligence, celle de n'avoir pas 
prévenu cet huissier, dès le 46 juillet 1890, 
du changement de domicile signalé par lui, 
le dit jour, dans un exploit enregistré, fait à 
sa requête, par l'huissier Griquelion ; 

Mais attendu que cet exploit concernait 
une autre instance ; qu'il n*avalt pas pour but 
de faire connaître ce changement de domi- 
cile, se bornant à la simple indication d'un 
domicile différent; 

Que, d'ailleurs, cette indication était 
inexacte* puisque ce n'est que le 19 juillet, 
soit trois jours plus tard, que Raick a fait sa 
déclaration de changement dont, au surplus, 
les défendeurs n'ont pas eu personnellement 
connaissance ; 

Attendu que, postérieurement, rien ne leur 
interdisait de se porter acquéreur de certains 
objets à la vente publique, et qu'il est im- 
possible de voir, soit dans leur action, soit 
dans leur inaction, un élément de nature suf- 
fisante pour entraîner leur responsabilité; 

Quant au défendeur, l'huissier Artus : 

Attendu qu'il appert des élémenu de la 
cause qu'il a fait auprès de TadmiDlstration 



tort de compter en général. L*huissier, de par ses 
fonctions, est tenu d'assurer la validité des actes qu'il 
notifie; il doit noummeni les notifier à personne oa 
à domicile; par conséquent, il est tenu de s'assnrer 
de l'exactitude de celui-ci. 11 eommet donc un man- 
quement à ses devoirs professionnels, nne faute dont 
il est responsable, quand, faute d'une vérification 
préalable, il signifie son acte ù un domicile qai ini 
a été inexactement renseigné. 
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communale de Bruxelles les diligences re- 
quises pour connaître le véritable domicile 
do demandeur; 

Attendu cpie l'exploit, enregistré, du 25 juil- 
let 1890^ n'était qu'une des suites de la sai- 
sie mobilière, réguliôrement commencée, 
alors que le demandeur était domicilié rue 
du Midi, 20; 

Attendu qu*anx termes de l'article 607 du 
code de procédure civile, le défendeur pou- 
vait passer outre, nonobstant toutes réclama- 
tions de la part du demandeur, réclamation 
dont l'existence ne résulte d'aucun document 
quelconque, et qu'il ne devait s'arrêter que 
dans l'hypothèse d'un recours au juge des 
référés, recours qui n'a pas été tenté; 

Attendu que le demandeur était présent à 
la vente judiciaire du 2 août 1890; que, ce 
jour-là, signification lui a été faite à per- 
sonne ; qu'aucune protestation n'a été élevée 
par lui dans les formes légales, ce qui rend 
non recevable sa conclusion actuelle ; 

Quant à tous les défendeurs : 

Attendu qu'il n'est pas démontré à suffi- 
sance de droit que le demandeur ait eu, en 
fait, à la date du 25 juillet 1890, son domi- 
cile rue Auguste Orts, 10; 

Attendu qu'aux termes de l'article 103 du 
code civil, le changement de domicile ne 
s'effectue pas seulement par l'intention ou la 
déclaration, mais qu'en outre il y a nécessité 
d'une habitation réelle avec siège du princi- 
pal établissement dans l'autre lieu; 

Attendu que le deifiandeur ne produit au- 
cune preuve ni acune offre de preuve de cette 
habitation réelle avec principal établisse- 
ment, rue Auguste Orts, 10, à la date prémen- 
tionnée; 

Que sa déclaration ne suffit pas; qu'il 
apparaît, au contraire, que le centre de ses 
intérêts était, à ce moment, à Forest, où il se 
rendait quotidiennement, ainsi qu'il a été 
allégué en plaidoirie; 

Attendu, à supposer gratuitement, que, de- 
puis très peu de jours, ce transfert ait eu 
lien, il était tellement récent, que le doute 
était permis et que la prudence élémentaire, 
pour le demandeur frappé d'une saisie et se 
trouvant sous le coup d'une vente forcée 
imminente, lui imposait le devoir de sur- 
veiller les exploits qui pouvaient normale- 
ment, du jour au lendemain, lui être signifiés 
rue du Midi, 20; 

Attendu que, le 29 juillet 1890, le deman- 
deur reçut, de la main des défendeurs Offer- 
geld dans une autre instance, un exploit, 
enregistré, de l'huissier Golen, au même do- 
micile, rue du Midi, 20, sans qu'il apparaisse 
que cet exploit ait donné lieu à des réclama- 
tions de sa part; 

Attendu qu'il n'est donc nullement prouvé 

PASIC, 1891. — 3« PARTIE. 



qu'il y ait eu violatiod de l'article 68 du code 
de procédure civile; 

Attendu que la publicité a été régulière et 
qu'il est invraisemblable que Baick,-qui se 
rendait quotidiennement à l'usine de Forest, 
ait pu ignorer le jour de la vente; que sa 
présence contribue à écarter cette suppo- 
sition ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
susénoncées, il n'échet pas de s'arrêter aux 
faits articulés avec offre de preuve par le de- 
mandeur, puisque, en admettant que la vente 
n'ait pas répondu à ses espérances, il n'en 
résulte pas que les défendeurs aient commis 
une faute, et l'exercice régulier de leur droit 
ne saurait, en aucun cas, entraîner leur res- 
ponsabilité en vertu de la maxime Qui jure 
suo utilur, neminem lœdit; 

Quant à la conclusion reconventionnelle 
du défendeur Artus : 

Attendu que ce dernier ne justifie d'aucun 
préjudice et n'établit point, dans le chef du 
demandeur, une intention méchante ou vexa- 
taire; que, dès lors, il n'y a lieu d'allouer 
aux défendeurs que les dépens, par appli- 
cation de l'article 130 du code de procédure 
civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Hoon, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes fins et conclusions non expres- 
sément admises, déclare le demandeur non 
fondé en son action ; en conséquence, l'en 
déboute avec condamnation aux dépens; dit 
n'y avoir lieu de le condamner à des dom- 
mages-intérêts. 

Du 14 mars 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Carez, 
président. — PL MM. Dejongh et Houtekiet. 



VERYIERS, 24 Juin 1891. 

MONT-DE-PIÉTÉ. — RsspoNSABiLrrÉ. 

Nul prêt sur marchafidises neuves ne peut se 
faire sans rinterveniUm àvrecie du directeur 
ou de son délégué immédiat, et sans que le 
déposant se soit fait cannattre (1). (Loi du 
30avrill848, art. 24.) 

Uadministration d'un mont-de-piété commet 
une faute qui engage sa responsabilUé, lorsque 
la fréquence des dépôts de vêtements neufs 
effectués au nom d'un tailleur par un de ses 
domestiques, la somme importante des prêts, 
le fait que les objets engagés n'étaient jamais 



(i) Gompar. Paris, S6 décembre 4871 (D. P., 1»7i, 
1(, 188), et notes. 
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retirés auraient dû faire soupçonner aux em- 
ployés que ces objets étaient volés par le 
domestique au préjudice de son patron. 
Les articles 21 et 22 de la toi du 50 avril 1848 
ont été édictés dans le hut d'apporter en faveur 
des montS'de-piété une dérogation à Var- 
lide 2279 du code civU, mais ne portent 
aucun préjudice à Vartide i^Sidumémecode, 
et n*oni pas madifié, en ce qui concerne ces 
établissements, le principe général de res- 
ponsabilité en vertu duquel tous ceux gui, 
par leur faute ^ occasionnent un pr^dice 
sont obligés de le réparer. 

(HRNROTAY,— C. LE MONT-DB-PltiTti DE VBRYIERS 
ET THOUMSIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne Marie- 
Catherine Taslé et ses enfants ont repris, par 
acte d*ayoué à avoué en date du 14 juin 1889, 
l'instance introduite par leur mari et père 
respectif, Emile Henrotay, décédé le 19 dé- 
cembre précédent, la première en sa qualité 
de donataire et les seconds en leur qualité 
d'héritiers du prénommé Emile Henrotay; 

Attendu que Lambertine H... a été con- 
damnée par jugement du tribunal correction- 
nel de Liège, du chef de soustraction fraudu- 
leuse, au préjudice d'Emile Henrotay, de 
vêtements neufs qu'elle faisait déposer au 
mont-de-piété de Yerviers au nom des époux 
Henrotay, ses patrons, par l'entremise de 
réponse P...; 

Qu'ainsi la qualité de propriétaire des 
effets soustraits ne peut être déniée à Emile 
Henrotay; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
tout d'abord rendre l'administration du mont- 
de-piété responsable du dommage dont ils 
poursuivent la réparation, parce qu'il y aurait 
eu violation de l'article 24 de la loi du 
30 avril 1848; 

Attendu que les dépôts ayant été effectués 
et inscrits sous le nom d'Emile Henrotay, le 
mont-de-piété a su quel était le déposant, 
comme l'exige la disposition précitée, et qu'il 
n'a nullement été démontré par les deman- 
deurs, preuve qui leur incombait, que la 
seconde condition prescrite en matière de 
prêts sur marchandises neuves, c'est-à-dire 
l'intervention directe du directeur ou de son 
délégué immédiat, n'aurait pas été accomplie; 
que, par suite, ce premier moyen ne peut être 
accueilli; 

Attendu qne les consorts Henrotay basent, 
en second lieu, la responsabilité de l'établis- 
sement en question, sur Tinobservation de 
l'article 52 du règlement du 7 Juin 1851, qui 
ordonne pour le cas où l'on présenterait des 



gages signalés comme objets volés reconnos 
ou, d'après de bonnes raisons, suspectés 
comme tels, de faire les recherches nécesr 
saires et même, au besoin, de donner connais- 
sance de la chose à l'autorité judiciaire; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher si, à cet 
égard, le personnel du mont-de-piété a com- 
mis une faute de nature à engager la respon- 
sabilité de cet établissement ; 

Attendu que la fréquence des dépôts effec- 
tués au nom d'Emile Henrotay par la veuve 
P... (52 au minimum pendant moins de 
treize mois), et la minime importance des 
prêts, variant de 6 à 20 francs, étaient certes 
de nature à éveiller l'attention des employés 
du mont-de-piété ; qu'il arrive sans doute 
souvent que les commerçants engagent des 
marchandises neuves pour pouvoir faire face 
à leurs obligations et payer des traites ï 
leurs échéances, mais qu'au cas actuel, les 
circonstances susindiquées s'opposaient abso- 
lument à ce que Ton pût croire avec quel- 
que apparence de raison que tel était le motif 
des dépôts dont il s'agit, et qu'il est, partant, 
inconcevable que le personnel du dit établis- 
sement n'aurait eu aucun soupçon sur la 
provenance des objets engagés; que dans de 
semblables conditions, el alors que les objets 
engagés n'étaient jamais rétirés, le mont- 
de-piété avait pour devoir Impérieux d'avertir 
de ce qui se passait la police, ou tout au 
moins M. Henrotay, et que la faute qu'il a 
commise, en négligeant de le faire, entraine 
sans aucun doute sa responsabilité ; 

Attendu que les défendeurs voudraient en 
vain déduire des articles 21 et 22 de la loi du 
30 avril 1848 une fin de non-recevoir contre 
la présente action ; 

Attendu que le premier de ces articles 
suppose le cas où, avant l'engagement d'un 
objet soustrait ou égaré, son propriétaire ou 
la police a averti le directeur du mont-de- 
piété de la perte ou du vol avec désignation 
suffisante de l'objet, et prescrit qu'alors la 
restitution devra se faire gratuitement, si le 
revendiquant se présente dans le délai de 
six mois à partir de l'avertissement dont il 
vient d'être parlé; que tout naturellement la 
raison d'être de cette gratuité consiste dans 
la faute dont s'est rendu coupable le directeur 
en consentant à recevoir ce gage malgré les 
avertissements et signalements lui donnés; 
que l'article 22 prévoit le cas où la désigna- 
tion suffisante du gage perdu ou volé n'a pu 
être fournie avant le dépôt ainsi que celui où, 
cette condition ayant été dûment remplie, la 
revendication ne s'est pas produite dans le 
susdit délai et statue que, dans ces circons- 
tances, la restitution ne s'opérera que contre 
remboursement de la somme prêtée et des 
intérêts échus; 
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Âltenda qae ces deux dispositions ont 
ainsi ëté édictées dans le seul but d'apporter 
en faveur des monts-de- piété une dérogation 
à rarticle 2279 du code civil, qui fixe à 
trois ans le délai de la prescription au proût 
du possesseur d*une chose perdue ou volée, 
ainsi que de régler les conditions de la resti- 
tution à leurs propriétaires des gages égarés 
ou soustraits; 

Qu'elles ne portent, dès lors, aucun préju- 
dice à l'article 4382 du code civil, le législa- 
teur ayant surtout eu en vue d'assurer, au 
moyen de ces mesures, le fonctionnement 
régulier des monis-de-piété et n'ayant nulle- 
ment entendu modifier, en ce qui concerne 
ces établissements, le principe général de res- 
ponsabilité en vertu duquel tous ceux qui, 
par leur faute, occasionnent un préjudice, 
sont obligés de le réparer; 

Attendu que le mont-de-piélé ayant reçu 
les objets volés dans des circonstances qui 
devaient éveiller ses soupçons, ne peut argu- 
menter de l'article 22 de la loi du 30 avril 
1848 pour refuser la restitution gratuite des 
objets non vendus ; 

Qu'en effet, l'article précité ne vise que le 
cas où aucune faute ne saurait être reprochée 
à l'établissement de prêts sur gages; 

Attendu toutefois, quant aux dommages- 
intérêts, qu'il y a lieu de remarquer que les 
dépôts n'ont pu paraître suspects dès le pre- 
mier jour; qu'il convient de fixer au i*' dé- 
cembre 1886 la date à partir de laquelle les 
objets n'ont pu être reçus en gage sans dé- 
fiance; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que les 
demandeurs ou leur auteur auraient subi un 
préjudice moral ; 

Qu'eu égard aux éléments de la c^use, le 
dommage matériel sera réparé par l'alloca- 
tion de la somme ci-après arbitrée; 

Attendu que le mont-de-piété est seul res- 
ponsable envers les demandeurs du préjudice 
qu'ils ont subi, sauf son recours contre les 
employés qui, par négligence ou omission 
dans l'exercice du règlement, auraient occa- 
sionné cette perte; 

Que l'article 55 du dit règlement détermine 
uniquement les rapports entre cet établisse- 
ment et ses employés et ne peut produire 
aucun effet en ce qui concerne les tiers dépo- 
sants; que, partant, aucune condamnation ne 
peut être actuellement prononcée contre le 



(1 et S) Compar. trib. Bruxelles, 31 jaDvier 1882 
(Pasic. belge, 188:2, III, 44); idem, 14 m&i 1884 
(Joum. des trib., 1884, p. 706); cass. belge, 17 juin 
4887 (Pasic. belge, 1887, I, 313); Anvers, 7 dé- 
cembre 1887 (ibid,, 1888, III, 9S). 

Les passages particulièrement incriminés par le 



sieur Thoumsin contrairement aux conclu- 
sions des demandeurs; 

Par ces motifs, ou! M. Levox, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions contrai- 
res, donne acte aux demandeurs de leur re- 
prise d'instance ; ce fait, déclare la présente 
action non fondée en tant seulement qu'elle 
est dirigée contre le sieur Thoumsin en sa 
qualité de directeur du mont-de-piété ; con- 
damne Tadministration du dit établissement 
à remettre gratuitement aux demandeurs, 
sans que ces derniers aient à rembourser les 
sommes prêtées, les vêtements saisis et non 
vendus ; le condamne, en outre, à payer aux 
mêmes demandeurs une somme de 700 francs 
à titre de dommages-intérêts, tant pour le 
coût des marchandises vendues, engagées 
après le 1<" décembre 1886, que pour la 
détérioration des effets saisis; condamne la 
même administration aux intérêts légaux et 
aux dépens, non compris ceux exposés par 
le défendeur Thoumsin. 

Du U juin 1891. — Tribunal civil deVer^ 
viers. — Prés. M. Grauiich, vice-président. 
— PL MM. Boland et Desenfans. 



BRUXELLES, !•' Juillet 1891. 

DIFFAMATION. — Injures. — Intention. 

— Discussion scientifique. ■— Publicité. 

— Faute. 

Ne constituent ni diffamation, à défaut dHnten- 
tion méchante, ni injure, à défaut (i'animus 
injuriandi, des critiques même vives pro- 
duites dans une discussion scienti/ique (1). 

La publiciié donnée à ces critiques dans le 
monde scientifique ne saurait non plus cons- 
tituer une faute (2). 

(DBNAEYER, — C. CMSMBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Denaeyer 
a présenté au public, à Taide de réclames 
retentissantes, une peptone à laquelle il a 
attaché son nom; a prétendu que ce produit, 
pour l'exploitation commerciale duquel il est 
parvenu à constituer une société anglaise au 
capital de 5,000,000 de francs, est supérieur 



demandeur, dans Tespèce du jugement que nous rap- 
portons, étaient ainsi conçus : a ... M. Denaeyer a fait 
usage de résultats analytiques qu'il savait faui... Ses 
réclames sont mensongères...n dit des contre-vérités... 
Il calomnie les produits rivaux... II commet un acte 
de charlatanisme, d'escroquerie ou de tromperie... ». 
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à toas autres produits du même genre sur 
lesquels il a jeté le discrédit, et qu'il a pro- 
voqué les critiques du monde savant sur le 
mérite de la peptone Denaeyer; 

Attendu que le défendeur, usant de son 
strict droit, a discuté le mérite de cette 
peptone dans des articles publiés aux 
Annales de la Sodélé médico-chirurgicaîe de 
Liège dont il est membre; que le demandeur 
e&l intervenu dans cette discussion éminem- 
ment scientifique, mais qu'aujourd'hui il 
prétend que les articles dont s'agit sont diffa- 
matoires, injurieux et dommageables ; 

Attendu que la présente action a pour but 
de réclamer la réparation du dommage pré- 
tenduement subi; 

Attendu que le défendeur n'est tenu à 
réparer ce dommage que pour autant qu'il 
Tait occasionné par ta fouie, c'est-à-dire, 
dans l'espèce du procès, par des articles 
diffamatoires ou injurieux, le tribunal n'ayant 
â se prononcer ni sur le mérite de la peptone 
Denaeyer, ni sur le bien-fondé des critiques 
qui en ont été faites; 

Attendu que, si l'on tient compte du milieu 
dans lequel les critiques du défendeur se 
sont produites, du caractère éminemment 
scientifique des discussions, notamment des 
travaux de laboratoire reproduits aux articles 
dont s'agit, et de l'absence de tout intérêt 
personnel ou mercantile dans le chef du 
défendeur, il n'est aucunement démontré que 
ce dernier ait agi dans une intention mé- 
chante ; d'où il suit que l'un des éléments de 
la diffamation fait défaut; qu'il en est de 
même de Vanimus jurandi, et que, dès lors, 
le défendeur ne peut être tenu pour avoir 
commis une faute; 

Attendu que le défendeur n'a pas davantage 
commis de faute en adressant, à un nombre 
relativement restreint de médecins et de 
pharmaciens, des <( tirés à part » des articles 
publiés par lui dans les Annales de la Société 
médico-chirurgicale de Liè^e^ l'intérêt public 
demandant que ces praticiens soient tenus au 
courant des travaux scientifiques portant sur 
des produits ou des remèdes prétenduement 
nouveaux que leur inventeur s'efforce de 
faire accréditer, travaux dont ils sont à même 
d'apprécier la valeur; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déboute le 
demandeur de toutes ses fins et conclusions, 
el le condamne aux dépens. 

Du !«' juillet 1894. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PU MM. Lenger, Somer- 
hausenetFrick. 



BRUXELLES, lo^JoUlet 1891. 

PRESSE. — Homme public — Critiques.— 
Injures. — Reproduction. ~ Responsa- 
bilité. 

SU appartient aux organei de la presse d^ap- 
précier la conduite d'un komme public, de 
critiquer ses opinions, de contester ses apti- 
tudes et ses connaissances, il n'est permis à 
personne d'entourer la manifestation de sa 
pensée d'expressions injurieuses (i). 

Le journaliste outrepasse son droit en publiant 
un fait annoncé antérieurement dans un nuire 
journal et en commentant ce fait d^tme ma- 
nière diffamatoire et injurieuse. 

(WAROCQUÉ, — C. PIETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le journal 
le Patriote, dans son numéro du 25 mai 1891, 
et le National, dans le numéro du même 
Jour, ont publié, sous la rubrique : c Les 
dimanches de M. Warocqué », un article 
commençant par ces mots : « On lit dans on 
Journal », et finissant par ceux-ci : « qui sera 
leur Dieu »; que, le 26 mai 1891, le Patriote 
publiait un second article commençant par 
ces mots : « M. Warocqué et les premiers 
communiants laïcs », et finissant par les sui- 
vants : « des honnêtes ouvriers du Centre »; 

Attendu que le demandeur réclame la 
réparation du préjudice qui lui a été causé 
par la publication de ces articles, qu'il con- 
sidère comme diffamatoires, injurieux et 
dommageables; 

Attendu que, dans le premier article, le 
demandeur est qualifié de lourd jouissear, 
de stupide millionnaire, d'homme cheval, 
d'incapable, d^ignorant, d'imbécile qui n'au- 
rait rien été sans les millions de son père et 
sans les bénéfices que lui procurent les 
ouvriers ; qu'il y est qualifié encore de triste 
sire, veau d'or, et représenté comme s'esclaf- 
fant à l'idée que de pauvres petits enfants ne 
reconnaîtront pas Dieu; que l'article contient 
donc des expressions injurieuses à l'égard 
du demandeur, et l'imputation d'un fait 
précis de nature à porter atteinte à son 
honneur et à l'exposer au mépris public, 
puisque le défendeur faisait connaître aux 
lecteurs de son journal que le demandeur, 
tout en se réjouissant de voir les enfants des 
autres élevés dans l'athéisme, pratique et fait 
pratiquer aux siens la croyance en Dieu; 

Attendu que le caractère et la forme de 
l'article, les termes des passages relevés par 
le demandeur, la gravité de l'imputation, les 

(i) Gompar. trib. Bruxelles, 30 juillet 1888 (Pi^sic. 
BELGE, d888, III, 359). 
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explications mêmes données à Tandience par 
la partie défenderesse, la publication et la 
teneur do second article, dans lequel Tautear 
ajoute aax injures de la ?eille, impliquent 
soffisamment qu^il y a eu de sa part intention 
de nuire à un adversaire politique; 

Attendu que, s'il appartient aux organes de 
la presse d^apprécier la conduite de Thomme 
public, de critiquer ses opinions, de contester 
ses connaissances et son aptitude, il ne peut 
être permis cependant à personne d'entourer 
la manifestation de sa pensée d'expressions 
injurieuses ou outrageantes pour celui dont 
on examine et dont on rapporte les actes; 

Que, dans l'espèce, le défendeur a outre- 
passé son droit en publiant le fait annoncé dans 
le journal la Chronique, fait d'ailleurs inexact, 
et en commentant la publication faite dans ce 
journal, d'une manière diffamatoire et inju- 
rieuse pour la personnalité du demandeur ; 

Attendu que les articles incriminés ont 
indiscutablement causé un préjudice tout au 
moins moral au demandeur, préjudice dont 
réparation lui est due; que ce préjudice sera 
suffisamment réparé par l'allocation, à titre 
de dommages-intérêts, de la somme ci-dessous 
fixée, et, en présence de la publicité donnée 
aux articles incriminés, par les insertions 
ci-après déterminées; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis en grande 
partie conforme, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 500 francs 
à titre de dommages-intérêts; le condamne 
à insérer à ses frais, dans les huit jours de la 
signification du jugement, à deux reprises, à 
deux jours d'intervalle, à la première page 
du journal le Patriote et du journal le Natio- 
nal, et en caractères ordinaires, sous la ru- 
brique : Réparation judiciaire », le présent 
jugement in extenso (motifs et dispositif); 
autorise le demandeur à faire insérer, dans 
les mêmes conditions, le jugement dans trois 



(1) Voy. dans la Pasinomie, 1891, p. 144 et soiv., 
n* 138, rSzposé des motifs de la loi du 25 mars 1891 , 
le rapport fait par M. Woeste à la Chambre des repré- 
sentants au nom de la section centrale et le rapport 
fait au Sénat par la commission de la justice. Voyez 
aussi dans la Pasinomie, 1887, p. 388 et suiv., n« S97, 
l'Exposé des motifs, le rapport à la Chambre et la dis- 
cussion de la loi du 33 août 1887. 

Sur le caractère du délit politique, voy. notam- 
ment trib. Bruielles, 39 juillet 1887 (Pasic. BELGE* 
1887, m, 378); Bruxelles, 6 décembre 1887 (ibid., 
1888, 11, 43)1 casa, belge, 9 janvier 1888 {ibid., 1888, 
1, 70): Uège, 8 mars 1888 (ibid., 1888, II, 168). 

La notion du délit politique a été déterminée au 
lendemain même de la promulgation de la Constilu- 



jonmanx du pays laissés à son cboix; dit 
que ces insertions seront faites aux frais du 
défendeur et récupérables sur simples quit- 
tances des éditeurs des journaux; condamne, 
en conséquence, le défendeur à les payer ; dit 
que le coût des insertions dans les journaux 
autres que le Patriote et le National ne devra 
être supporté par le défendeur que jusqu'à 
concurrence de 600 francs; dit que la con- 
damnation prononcée contre le défendeur 
sera exécutoire par la voie de la contrainte 
par corps, dont la durée est fixée à un mois; 
commet l'huissier Golen pour faire le com- 
mandement préalable à l'exercice de la con- 
trainte par corps; condamne le défendeur 
aux dépens; ordonne Texécution provisoire 
du jugement nonobstant appel et sans cau- 
tion, sauf en ce qui concerne les dépens et la 
contrainte par corps. 

Du 1" juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Bara et Wauver- 
mans. 

LIÈGE, 20 Juin 1891. 

LOI SUR LA PROVOCATION A COMMET- 
TRE DES CPIMES ET DÉLITS. — Cours 
d'assises. — Tribunaux correctionnels. 

En édiciant les lois du 23 août iSSl et du 
i5 mars 1891, sur la provocation à com- 
mettre des crimes et des délits, k législateur 
a voulu que les tribunaux recherclmt le bui 
qu*avait le prévenu lorsqu'il a prononcé les 
paroles ou posé les actes incriminés» 

Lorsque le prévenu a directement ou médiam- 
ment provoqué à commettre des délits ou des 
crimes politiques, c'est la juridiction de la 
cour d'assises qui est compétente. 

Mais lorsque les excilations ont eu pour but 
d'amener des crimes ou des délits de droit 
commun, ce sont les juridictions ordinaires 
qui sont compétentes (I). 



lion. Parlant de l'article 6 de la loi du l*r octobre 
1833, sur les eitraditions, relatif aux délits politiques, 
le rapport présenté, sur cette loi, à la Chambre dea 
représentants s'exprime ainsi : « Cet article pré?ien- 
dra de grares abus ; l'étranger ne pourra être réclamé 
pour un crime qui tt raUache à du opinions ou à des 
circorutanceê politiques,,. > {Moniteur, 1893, n* 977.) 
« Nous vivons >, disait M. de Haussy, lors de la 
discussion de cette loi, « nous vivons en un siècle 
d'effervescence et d'agitation politique; nous avons 
vu les partis, alternativement vainqueurs'ou vaincus, 
se proscrire ou se combattre. Qu'arriverait-il si la 
victime de la tyrannie des gouvernements, des guerres 
civiles on des commotions populaires, obligée de 
s'expatrier, ne pouvait trouvera l'étranger protection 
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(ministère public, — C. SMBTS.) 
JUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, quant à la 
question de compétence, que, tout en plai- 
dant au fond, le conseil du prévenu a soutenu 
que si Ton recherche Tintention qui a animé 
le législateur, lorsqu'il a édicté les lois du 
25 août 1887 et du 25 mars 1891, on trouve 
que ce que les tribunaux doivent rechercher, 
c'est le but qu'avait le prévenu lorsqu'il a pro- 
noncé les paroles ou posé les actes incriminés; 
que, s'il a directement et méchamment pro- 
voqué à commettre des délits ou des crimes 
politiques, c'est la juridiclion de la cour 
d'assises qui devient compétente; que si, au 
contraire, les excitations avaient pour but 
d'amener des crimes ou des délits de droit 
commun, ce sont les juridictions ordinaires 
qui sont compétentes; 

Attendu que les faits reprochés à l'inculpé 
ne constituent pas par eux-mêmes une 
atteinte à l'ordre politique, puisqu'ils n*ont 
pas pour but le renversement de l'ordre poli- 
tique existant; que tel, au surplus, n'a pas 
été le mobile de celui qui en est l'auteur; que, 
dès lors, leur criminalité ne trouve pas sa 
source dans un fait politique, mais dans un 
fait de droit commun prévu et puni par la loi 
du 25 mars 1891; 

Attendu qu'il appartient, en conséquence, 
aux tribunaux ordinaires et, dans l'espèce, au 
tribunal correctionnel de les apprécier; 

Au fond : 

Attendu que rinstruclion a révélé que, 
dans un meeting tenu, le 1 1 avril, à Hollogne- 
aux-Pierres, le prévenu aurait dit : « Cette 
fois-ci, bien que prévoyant une grève paci- 
fique, on brisera des têtes, si en 1886 on n'a 
bnsé que des carreaux » ; que, le 26 avril, à 
Tilleur,dans un meeting tenu dans le cabaret 
Van Belle, il avait dit : « Si nous ne pouvons 
rien obtenir pacifiquement, nous sommes à 
même d'employer la violence... Il ne faut pas 
craindre la troupe, elle ne peut mal de viser. . . 
et si l'on commandait à la troupe de viser, 
elle se retournerait en disant : Le peuple, qui 



et a8ile?0r, pourquoi refuserious-Dous de raccueiUir; 
puisque, en admetiant qu'elle ait yiolé le droit cri- 
minel ou le droit de son pays, eUe n'a commis aucun 
des crimes quiporient atteinte à la morcUilé univereelle. » 
Le délit politique est donc, d'après les auteurs de 
la loi de 1833, celui qui, sans porter atteinte à la 
moralité uniferselle, se rattache à des opinions ou 
à des circonstances politiques, a pour but et pour 
effet de porter atteinte à l'ordre politique de l'État : 
c'est eofclusivemmt de ce but et de cet effet que dépend 
sa criminalité. 



est en face de nous, ce n'est pas l'ennemi, ce 
sont nos frères»; et qu'enfin, dans un meeting 
tenu à Hollogne-aux*Pierres, le 27 avril, le 
même prévenu a ajouté : « En 1886, on aurait 
dû casser des têtes plutôt que de brûler des 
châteaux... ; que, le 1" mai, les ouvriers de- 
vaient résister si la police s'opposait au port 
du drapeau rouge » ; 

Qu'en pariant ainsi, il a directement ei 
méchamment provoqué ses auditeurs à com- 
mettre des faits qualifiés crimes et délits par 
la loi, sans que cette provocation ait été 
suivie d'effet; 

Attendu que les faits partent tous de U 
même pensée criminelle, et que, parlant, une 
seule pein^ doit être appliquée; 

Attendu qu'il y a lieu, dans l'application 
des peines à prononcer, de tenir compte des 
bons antécédents du prévenu; 

Vu les articles 1" et 2 de la loi du 25 mars 
1891, 594, 395, 269 a, 274 du code pénal, 
2 du décret du 20 juillet 1831 ; 

Par ces motifs, condamne Smets à deux 
mois de prison et 50 francs d'amende, ou 
quinze jours d'emprisonnement en cas de 
non-payement. 

Du 20 juin 1891. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés, M. Perot, président. — 
PL M. Heuse. 



BRUXELLES. 28 avrU 1891. 

LEGS PARTICULIER. — Renonciation. — 
Effbts. -^ Charges. — Pluralité de i.egs 
PARTICULIERS.— Renonciation a l'dn d'eux. 
— Indivisibilité. 

ACTION EN DÉLIVRANCE DE LEGS. - 
Divisibilité. 

Le légataire particulier qui renonce à son legs, 
doit être considéré comme n'ayant jamais éié 
légataire et ne peut être tenu d^acquiUer ks 
charges afférentes à ce legs (1). 

Le légataire de plusieurs legs particuliers peut 
accepter run et refuser les auires, à moim 
que, dans l*inlention du testateur, les legs ne 
soient indivisibles (2). 



Cette nolioa s'écarte de celle plus large admise par 
la cour de cassation (arrêt cité), mais elle est proposée 
par ua grand nombre d'autorités, noumment par 
Haus (Toy. la note delà Pasic. belgb souseet arrèi). 
Nous pensons que les passages que nous avons repro- 
duits de la discussion de la loi de 1833 eonslitoeoi 
un précieux commentaire de la disposition constùo- 
tionnelle qui vise, sans les définir, les délits poli- 
tiques. 

(1) LaDRBNT, Principes, t. IX, n« 480. 
'2) iDEH, ibid,, l. XIU, n» 480 
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Vaclion en délivrance du legs d'une somme 
^argent est esserUieUement divisible (1). 

(g. DEVAYST, — C. L, DENYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
de la demanderesse tend à la délivrance d*un 
\ep de 5,000 francs fait en sa faveur par 
Victorien Denys, ainsi qu'il çonste des ter- 
mes du testament olographe de ce dernier en 
date du i*' février 1886, déposé au rang des 
minutes du notaire Wielant, de résidence à 
Hérinnes, le 5 juillet 1886, produit en expé- 
dition régulière et conçu comme suit : 
« Art. V. Je lègue à ma nièce Ida Denys, 
épouse J.-B. Hallard, cultivateur, Marcq, une 
parcelle de terre sise à Marcq, champ de 
2 hectares 6 ares, à charge : i^ de compter, 
six mois après mon décès, la somme de 
3,000 francs à Gustavie Devayst; 2^ ... pour 
lecasoù ma nièce renoncerait à ce legs, le dit 
legs, avec les charges y attachées, ferait 
retour à mon neveu Léon Denys, fermier, 
Marcq »; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'Ida 
Denys a renoncé à son legs; que ce legs a 
donc a fait retour » au défendeur; 

Attendu que celui-ci y a renoncé expres- 
sément; que, par le seul fait de cette renon- 
ciation, il doit être considéré comme n'ayant 
jamais été le légataire de feu Victorien Denys; 
qu'il ne peut donc être tenu d'acquitter la 
charge afférente au legs dont s'agit; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
« le défendeur ayant accepté un autre legs 
(legs VI du testament), lui fait par Victorien 
Denys et lihre de charge, il ne lui est pas 
loisible de renoncer à celui de l'article V » ; 

Attendu que si, par cette conclusion, la 
demanderesse tend à faire annuler la renon- 
ciation, il importe de remarquer qu'il ne 
s'agit pas, dans la présente instance, d'une 
action en nullité de renonciation à un legs, 
mais d'une action en délivrance de legs; 

Que si, au contraire, elle tend uniquement 
à faire déclarer que l'acceptation du legs VI 
rend inopérante la renonciation au legs V, il 
y a lieu de constater qu'aucun texte de loi 
n'édicte le principe de l'indivisibilité de l'ac- 
ceptation en matière de legs ; que le léga- 
taire de plusieurs legs peut, en conséquence, 
accepter l'un et refuser l'autre, à moins que, 
dans rintention du testateur, les legs ne 
soient indivisibles; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intention 
contraire résulte à toute évidence de la lec- 



(1) Laurent, Principes, i. XI V, n» 55. 



ture du testament; qu'en effet, le de cujus a 
non seulement pris soin de diviser entre ses 
différents légataires les charges qu'il voulait 
imposer, mais encore d'appliquer chacune 
des charges à un legs déterminé; 

Qu'ainsi, comme charges inhérentes à leurs 
legs, sont tenus : 

Julien Denys, de faire célébrer un service 
d'enterrement de l'* classe et de payer tous 
les frais résultant de sa maladie (legs 1} ; 

Victor, Oscar et Juliette Denys, de payer 
une somme de 3,000 francs à leur sœur Marie 
(legs II); 

Ida Denys et, en cas de renonciation de 
celle-ci, le défendeur, Léon Denys, de payer 
3,000 francs à la demanderesse et une rente 
viagère à Erasme Denys (legs V) ; 

Le défendeur, de faire recommander l'âme 
du défunt et ciélébrer une messe pendant 
vingt ans à l'église paroissiale de Marcq 
(legs VI); 

Attendu que l'acceptation du legs VI par 
le défendeur ne peut donc avoir pour consé- 
quence d'entraîner son acceptation du legs V 
et de rendre inopérante sa renonciation for- 
melle à ce legs; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'action de la demanderesse est non receva- 
ble en tant qu'intentée contre le défendeur 
en sa qualité de légataire; 

Mais attendu que, dans ses conclusions si- 
gnifiées du 26 avril 1890, enregistrées, le 
défendeur a, pour autant que la procédure 
ne soit pas irrégulière à raison de ce que 
seul des héritiers il soit assigné, déclaré 
consentir à la délivrance du legs de 3,000 fr. 
fait à la demanderesse, en sa qualité d'héri- 
tier naturel du de cujus et par application des 
articles 1014 et 1011 du code civil; 

Attendu que l'action en délivrance est 
essentiellement divisible; qu'aux termes de 
l'article 1017 du code civil, les héritiers ou 
autres débiteurs d'un legs sont tenus person- 
nellement de l'acquitter, chacun au prorata 
de la part et portion dont ils profitent dans 
la succession ; que le légataire doit donc agir 
contre chacun d'eux dans cette môme propor- 
tion et, partant, diviser son action; 

Attendu que la demanderesse fixe à 181 fr. 
12 c. la part contributive du défendeur dans 
le payement du legs: que celui-ci ne conteste 
pas cette évaluation ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1016 du 
code civil, les frais de la demande en déli- 
vrance sont à la charge de la succession et 
doivent donc rester, dans la présente ins- 
tance, à charge du défendeur ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 

toutes conclusions non admises, donne acte 

• au défendeur de ce qu'en qualité d'héritier 

de Victorien Denys, il consent, pour sa part, 
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à faire délivrance à la demanderesse da legs 
de 3,000 francs qui Ini est attribué par le 
testament de ce dernier; et, faute par le dé- 
fendeur de faire cette délivrance dans la hui- 
taine de la signification du présent jugement, 
le condamne à payer à la demanderesse la 
somme de 181 fr. 12 c, pour sa part contri- 
butive dans le payement de la dite charge; dit 
que les dépens seront supportés par le défen- 
deur; ordonne Texécution du présent juge- 
ment, nonobstant appel et sans caution, sauf 
en ce qui concerne les dépens. 

Du 22 avril 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2» ch. — ?rés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Misonne et Bot- 
son. 



VERVIERS, 7 mal 1891. 
IMMEUBLES PAR DESTINATION. - Éta- 

BUSSBMBNTS INDUSTRIELS ET GOMMERCIAUX. 
— GhBVAUX et CHARIOTS NËCESSAIRBS A 
l'exploitation D*UNE USINE. 

Uartkle 524 du code dviî, qui détermine les 
objets susceptibles d'être imfaobilisés par des- 
tination, n'est pas limitatif; il s'appUque no- 
tamment aux établissements industriels et 
commerciaux et imprime, d*une manière géné- 
rale, Vimmobilisation aux meubles placés par 
le propriétaire pour le service et VexploUa- 
iion du fonds, sans exiger une condition spé- 
ciale {\), 

Dès lors, les chevaux et chariots utilisés pour 
les besoins de Vexploitation d'une usine ren- 
trent dans la catégorie des objets spécifiés en 
Vartide 52i, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer entre les chevaux attachés aux travaux 
i$Uérieurs de Vusine et ceux servant au 
transport des produits fabriqués (2). 

(RAQUBT, — C. FONSNY, CURATEUR A LA 
FAILLITE V. ROMAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte avenu devant M« Lefebvre, notaire à 
Yerviers, le i février 1889, Victor Romain a 
donné en hypothèque, pour sûreté d*nn cré- 
dit de 600,000 francs ouvert à son profit par 
le demandeur, une propriété sise en la dite 
ville, consistant en maison d*habitation, bâ- 
timents servant de lavoir de laines, avec toutes 
dépendances et le matériel y attaché et placé; 



(1 et S) Voy. Bruielles, 4 mars et 15 juillet 1867 
(Pasic. BELGE, 1867, II, 189 et 9i4): case, franc., 
Iftjaillet 1867(0. P., 1868, 1,960); idem, 8 décembre 
1885 (t6id., 1887, 1,394). La doctrine est conforme, 



qu*en conséquence, aux termes de cette con- 
vention et conformément à Tarticle 45 de ia 
loi du 16 décembre 1851, cette hypothèqne 
s'étendait aux accessoires réputés immeubles 
par destination; 

Attendu que Tarticle 524 du code civil, qui 
détermine les objets susceptibles d'être im- 
mobilisés par destination, n'est pas limitatif; 
qu'il s'applique, non seulement aux exploita- 
tions agricoles, mais aussi aux établissements 
industriels et commerciaux, et imprime d*use 
manière générale rimmobilisation aux meo- 
blés placés par le propriétaire pour le ser- 
vice et Texploitation du fonds, sans exiger 
une condition spéciale; 

Attendu, dès lors, que les chevaux et 
chariots utilisés pour les besoins de l'exploi- 
tation d'une usine rentrent dans la cat^rie 
des objets spécifiés en la disposition précitée, 
et qu'il n'y a pas lieu de distinguer, à ce point 
de vue, entre les chevaux attachés aux tra- 
vaux intérieurs de l'usine et ceux servant an 
transport des produits fabriqués; qu'il solBt, 
en effet, pour que ces animaux puissent être 
considérés comme immeuble, au vœu de la 
loi, que leur emploi soit nécessaire au mode 
d'exploitation de l'établissement industriel, 
et qu'ils aient été attachés à l'établissement 
avec cette destination par le propriétaire; 

Attendu que, d'après les usages établis à 
Yerviers, c'est le propriétaire du lavoir qui 
doit se charger du transport des laines desti- 
nées à être lavées; que, partant, les chevaux 
et chariots nécessaires à ce service sont im- 
mobilisés par destination; qu'il s'ensuit que 
l'inscription hypothécaire dont s'agit frappait 
les chevaux, camions et harnais qui ont été 
vendus le 11 novembre 1889, et qu'ainsi le 
demandeur est en droit de réclamer la somme 
de 4,698 francs, formant le produit de cette 
vente, touchée par le défendeur en sa qualité 
de curateut* à la faillite Romain; 

Par ces motifs, entendu M. Levoz, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, coridamne le défendeur es qualité 
qu'il s'agit à remettre au demandeur la dite 
somme de 4,698 francs, ainsi que les intérêts 
légaux sur ce capital depuis le 1 1 novembre 
1889; le condamne, en outre, aux dépens et 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel sans caution. 

Du 7 mai 1891. ~ Tribunal civil de Vei^ 
viers. — Prés. M. Graulich, vice-président. 
— PL MM. Desenfans et Fonsny. 



AHNTZ, Drùit civil, t. \^, n« 851 1 LAUBBNT, Prin- 
cipes, t. V,n««44S et saiv.; Dalloz, i?é!pfn., Sapplé- 
raent, ?• Biens, n» 84. 
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BRUULLES, 8 avrU 1891. 

SÂISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. — Contestation. — Demande de 

RENVOI. 

Le tiers saisi peut, aux termes de Varticle 570 du 
code de procédure âvile, lorsque sa déclara- 
tion est contestée, demander son renvoi devant 
le juge de son domicile, soit que la contesta- 
tion soU purement formelle, soit qu'elle porte 
sur la sincérité de la déclaration (i). 

(le curateur a la FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 
ANONYME d'exploitation DE L*EXPOSITION 
D*AII8TERDAM, — C. LA COMPAGNIE POUR 
l'exploitation DES CHEMINS DE FER DE 

l'État néerlandais.) 

jugebient. 

LE TRIBUNAL; -r- Attendu que la partie 
défenderesse, se basant sur ce qu'elle a un 
siège ou succursale à Liège, conclut à l'in- 
compétence du tribunal; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
défenderesse ait effectivement une résidence 
à Liège; 

Attendu qu'aux termes de l'article 570 du 
code de procédure civile, le tiers saisi, dont 
la déclaration est contestée, peut demander 
son renvoi devant son juge; 

Attendu que c'est donc à bon droit que la 
défenderesse conclut à ce que l'action soit 
portée devant le tribunal de Liège ; 

Attendu que vainement le demandeur pré- 
tend qoe le tiers saisi n'a la faculté de deman- 
der son renvoi devant son juge que lorsque 
la contestation porte sur la sincérité de la 



(i) Gonf., outre les autorités citéos dans le juge- 
ment, Langladb, t. V, p. 14 1 ROGBR, Traité ds la 
saUiê'iUTM, no 600; Turin, 30 janvier 4803 (Dalloz, 
Rèpêrt.^ ?• SoUiê-arrét, n« 386. Contra : BOULBF et 
DUBOULOZ, Codé de la «ai«i>-arréf^ n* 3S5 ; Bordeaux, 
23 mars 1813, et Paris, 9 août 1841 (Dalloz, Appert., 
T» Saiêie-arrèi, n« 385); Riom, 26 décembre 1856, 
dié par Boulet et Dubouloz; Roueo, ââ juin 1859 
{Journal des avo^Ue, t. LXXXVl, p. 22); Dijon, 
14 janvier 1879 {ibid., t. GIV, p. 465). 

(2) CofUrà : Bruxelles, 9 août 1886 (Pâsic belgb, 
1886, IJ, 402); cass. franc., 8 mars 1887 (D. P., 1887, 
1, 264). En faveur de la doctrine du jugement que 
nous rapportons, on peut dire que, dans la conven- 
tion intervenue entre Verhoje et de TscberniadieflT, 
le dernier seul s'obligeait; il s'obligeait à rem- 
bourser 45,150 francs et k assurer le payement de 
cette créance par la dation du gage. La cause juri- 
dique de cette obligation, c'était la remise antérieure 



déclaration, et non lorsque, comme dans l'es- 
pèce, elle est purement formelle; qu'en 
effet, la loi n'a point subordonné cette faculté 
à la nature de la contestation; que, dès que 
celle-ci naît, le tiers saisi, de simple témoin 
qu'il était, devient défendeur, quel que soit 
l'objet du débat, et, comme tel, peut user du 
droit de tout défendeur (Chauveau sur Carré, 
quest. 1959 et suppl.; Liège, 13 mars 1886, 
Pasic. belge, 1886, II, 550); 

Par ces motifs, entendu M. Leclercq, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, se déclare incompétent rcUione lod, 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 8 avril 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles.— Pr^. M. Hippert, président.— ?l. 
MM. Demeur et Yander Gruyssen aîné. 



BRUXELLES, 15 JnlUet 1891. 

GAGE. — Contrat unilatéral. — Forma- 
lité DU DOUBLE. — Enregistrement. — 
Tiers. — Droits acquis. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Secret. 

SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. — Débition. — Objets saisis en 
COURS d'une instruction criminelle. — 
Greffier. 

Le gage est un contrat unilatéral, pour lequel 
la formalité du double n'est donc pas re- 
quise (2). (Code civ., art. 1167.) 

Le titre d'un gage, s'il est enregistré, est oppo- 
sable aux tiers qui n'ont pas acquis de droit 
sur le gage antérieurement à l'enregistrement. 
(Code civ., art. 2076.) 

Les instructions criminelles sont essentiellement 



par Verhoye des i5,i50 francs ou de toute autre 
somme. On invoquait, comme constituant une obli- 
gation de Verhoye corrélative à celle de de Tscher- 
niadieff, la charge de restituer le gage aprèa paye- 
ment. Ce n'était pas là une obligation contractuelle 
de Verhoye : c'était rezécuiiou de celle de de Tscher- 
niadieff, laquelle s'arrêiait au payement; de sorte 
que,celui-ct effectué, Tscherniadieff reprenait sur le 
gage ses droits complets de propriétaire. La néces- 
sité oti se trouvait Verhoye de les respecter n'était pas 
plus une obligation corrélative, au sens de l'ar- 
ticle 1335, que ne l'est la charge de donner quittance 
incombant au préteur ordinaire, au cas de rembour- 
sement du prêt. (Arntz, t. IV, n«> 1583 et 1586.) 

En tout cas, la décision du tribunal de Bruielles 
se justifie par la circonstance que le moyen de nullité 
tiré de l'article 1325 du code civil ne peut être opposé 
que par l'une des parties à l'autre, et non par les 
tiers. (Laurent, Principes, t. XIX, n» i'i6.) 
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secrètes. Ce principe est d'ordre pvblic (1). 
(Arrêté royal du 48 juin 4853, art. 46). 

Une saisie-arrêt ne peut être opérée qu'autant 
que le tiers saisi aurait qualité pour faire la 
déclaration prescrite par le code de procé- 
dure ciuile et se dessaisir des objets sur les- 
quels porte la saisie (2). (Code de proc. civ., 
art. 567 et suiv.) 

El elle ne peut être pratiquée qu'entre les mains 
d'un tiers qui soit lui-même débiteur de celui 
à charge de qui elle est formée (5). (Code 
de proc. civ., art. 575 et 577.) 

Le greffler, en gardant, jusqu'au moment oit 
mainlevée est donnée, les objets saisis au 
cours d'une instruction criminelle, comme 
moyens de conviction, n'exécute ni une con- 
vention, ni un quasi-contrat, mais accomplit 
uniquement une fonction publique (4). 

// n'est donc pas débiteur de ces objets vis-à-vis 
du saisi (5). 

Le créancier d'un inculpé ne peut, en consé- 
quence, saisir-arréter, entre les mains du 
greffier, les objets saisis par le juge d'instruc- 
tion, à titre de pièces à conviction, au cours 
de l'information ouverte contre cet inculpé (6). 

L'attaché militaire de la légation russe à 
Bruxelles jouit, en cette qualité, du privilège 
de r exterritorialité et ne peut être soumis à 
la juridiction civile territoriale de la Bel- 
gique (7). (Décret du 43 ventôse an n.) 

Mais cette règle, édictée en faveur des agents 
diplomatiques étrangers, est sans application, 
lorsque l'agent diplomatique, qui est censé 
agir légalement et en conformité des lois de son 
pays, reconnaît la compétence des tribunaux 
du pays oii il est accrédité, en intentant lui- 



(1) AucuD doute à cet égard. Voy. notamment le 
discours de rentrée de M. le procureur général 
De Trooz {Belg. jud., 4888, p. 439.3), et une disserta- 
tion du Journal det tribunaux, 4891, p. 867, où se 
trourent citées un grand nombre d*autorilé8. 

(!2) C'est ainsi que tout le monde admet aujour- 
d'hui que Ton ne («eut saisir-arréter à la poste les 
lettres (même les lettres arec déclaration de valeur) 
d*un débiteur; Ton fonde cette interdiction absolue, 
sur ce que le secret postal interdit à la poste de 
révéler, dans une circonstance quelconque, en vue 
d'un intérêt privé, l'existence ou la non-existence 
d'une correspondance. (Voy. une dissertation de la 
R9VW de droit belges t. 1er, p, 793^ et les autorités 
citées. Add* LeURQUIN, Èi%ide» sur la saisie-arrêt, 
n»» 66 ei 67.) 

(3) BODLET et Ddbouloz, Code de la saisie-arrêt, 
n«4; Ledbqcin, op. cit., n" 4 et 50; Bruxelles, 
14 décembre 1889 (Pasic. bklge, 1890, II. 88). 

(4 et 5) Compar. FaDSTIN HéLIE, Instruction cri- 
minelle, édit. belge, n«* 1634 et 51243 et suiv.; code 
d'instruction criminelle, art. 238, 366 et 474; Tarif 
criminel, art . 35. 



même un procès devant ces tribunaux, ou re- 
nonce tacitement au privilège de rexterrito- 
rialité, en concluant au fond sur Vaetion qui 
lui est intentée et en formulant une demande 
reconventionnelle, sans exciper d'incompé- 
tence (2^). 

(VERHOYE, —G. Y. ET J. SNUTSEL BT CONSORTS.) 
JUGEMENT (9). 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu qne le de- 
mandeur se prétend créancier gagiste du dé- 
fendeur de Tscherniadieff d*une somme de 
45,450 francs; 

Attendu qu'au cours d*nne instruction ju- 
diciaire ouverte contre de Tscherniadieff, le 
gage, consistant en divers bijoux, aété saisi, 
par le magistrat instructeur, dans la demeure 
de Van Hove à qui le demandeur Tavait 
confié; 

Attendu que ces bijoux, déposés an greffe 
de ce tribunal, ont été saisis-arrêtés ou frap- 
pés d'opposition entre les mains du greffier 
Yergauts par les huit premiers défendeurs, 
créanciers de de Tscherniadieff; 

Attendu que le demandeur les a assignés 
en même temps que le greffier et de Tscher- 
niadieff aux fins d'entendre dire pour droit 
que leurs saisies-arrêts ou oppositions sont 
nulles, qu'il possède un privilège exclusif sur 
le gage; que celui-ci doit lui être restitué; 
pour voir, en outre, condamner de Tscher- 
niadieff à lui rembourser la somme de 
45,450 francs, exigible depuis le 4^ janvier 
4894, et entendre déclarer qu'à défout de 



f6) Amiens, 4«» juin 4838 (Dalloz, Répert,,f Sai- 
sie-arrêt, n» iM). 

Dans l'espèce, il nous semble que c*est entre les 
mains du gagiste que la saisie eût dû être pratiquée. 
(Compar. Ledbquin, n» 42; casa, franc., 34 juillet 
4832, Dalloz, Répert., r> Nanlissement, n» âiS; 
Bruielles, 41 décembre 4889, eilé note 3 ci-dessue.) 

(7) Trib. Seine, 34 juillet 4878 (Journal de droit 
international pnvé, 1878. p. 500); cass. franç.,49 jan- 
vier 1891 (D. P., d891, 1, 9). 

(8) Pandectes belges, f • Agent diplomatique, Xk— 991 
à 297, et les autorités ciiéee par Vincent et Penaud, 
Dictionnaire de droit international privé, eod, vêrbo, 
n»' 84, 85, 89 et 90. Cependant, comme le remarquent 
ces derniers auteurs, Timmunité de juridiction des 
agents diplomatiques est une exception d*ordre pablic 
que le juge doit soulever d'office {loc. cit., n^ 88). 
En ce sens, cass. franc., 19 janvier 1891, dté, ce qui 
exclut la validité d'une renonciation soit expresse, 
soit tacite. Dans l'espèce du jugement que nous rap- 
portons, l'exception arait été soulevée d'office psr le 
ministère public. 

(9) Ce jugement a été frappé d'appel. 
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remboursement, le gage sera attribué en 
payement jusqu'à due concurrence, suivant 
estimation faite par experts; 

Attendu que l'action du défendeur Yerhoye 
ne peut être recevable que pour autant qu'il 
justifie de sa qualité de créancier gagiste de 
de Tseberniàdieff ; 

Attendu qu'il fournit cette preuve par la 
production de son titre, en date du 8 août 
1890, visé pour timbre le 26 février 1891 et 
enregistré le même jour vol. 5, f> 71 , r»5 à 7, 
par le receveur Ârtus an droit de 220 fr . 24 c. ; 

Attendu que les saisissants et opposants 
prétendent que ce titre est nul par suite 
dMnobservation des articles 1525 et 2074 du 
code civil, et doit, en tout cas, être annulé 
par application des articles 2076 et 1167 du 
même code; 

Attendu que le ga^e est un contrat unila- 
téral, que la formalité des doubles n'est donc 
pas requise; 

Attendu que le titre de Yerhoye est enre- 
gistré; qu'il est, dès lors, opposable aux tiers 
qui n'ont pas acquis de droit sur le gage 
antérieurement à cet enregistrement ; 

Que l'action a spécialement pour but de 
faire déclarer que les droits prétenduement 
acquis antérieurement n'existent pas; 

Attendu que le gage est toujours resté en 
la possession du créancier 'gagiste; que 
celui-ci n'a pas cessé de le posséder, soit di- 
rectement par lui-même, soit indirectement 
par l'intermédiaire de son dépositaire Van 
Hove; qu'en effet, ce dernier n'a jamais été 
qu'un détenteur du gage et non son posses- 
seur, Yerhoye ne le lui ayant remis qu'à charge 
de le conserver pour lui et de le lui rendre; 

Attendu que la saisie opérée par le magis- 
trat instructeur n'a pas davantage mis fin à 
la possession ; 

Attendu que les créanciers opposants on 
saisissants n'ont pas établi que le gage aurait 
été consenti par leur débiteur en fraude de 
leurs droits; 

En ce qui concerne la validité des saisies- 
arrêts ou oppositions formées sur les bijoux 
litigieux, entre les mains du greffier: 

Attendu qu'une saisie-arrêt ne peut être 
opérée qu'autant que le tiers saisi aurait 
qualité pour faire la déclaration prescrite par 
le code de procédure civile et se dessaisir des 
objets sur lesquels porte la saisie; 

Attendu que l'instruction 'criminelle est 
essentiellement secrète; que le greffier ne 
peut, sans violer ce principe d'ordre public 
et le secret professionnel auquel il est as- 
treint, révéler à un tiers, dans une déclara- 
tion affirmative ou négative, ou dans le cer- 
tificat qui en tient lieu, l'existence et la 
consistance d'une saisie opérée au cours de 
l'instruction par le magistrat instructeur; 



Attendu que le greffier, en gardant jus- 
qu'an moment où mainlevée est donnée les 
objets ainsi saisis, comme moyens d'instruc- 
tion ou de conviction, à titre d'indices ou de 
preuves, n'exécute ni une convention ni un 
quasi-contrat, mais accomplit uniquement 
une fonction publique; qu'il ne les détient 
donc pas en vertu d'un droit qui lui est propre, 
pour son compte personnel, et n'en est donc 
pas débiteur vis-à-vis du saisi; qu'il ne peut 
dès lors, être un tiers saisi dans le sens et 
avec les conséquences des articles 575 et 577 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'il échet de déclarer nulles les saisies- 
arrêts ou oppositions pratiquées entre les 
mains du greffier Vergauts; d'en ordonner la 
mainlevée vis-à-vis de Yerhoye nonobstant 
tous jugements de validité auxquels il n'aurait 
pas été partie, et qui, partant, ne lui sont pas 
opposables (code civ., art. 1551); qu'enfin, 
il n'y a pas lieu d'allouer aux défendeurs 
saisissants ou opposants les dommages-inté- 
rêts qu'ils réclament; 

En ce qui concerne le défendeur de Tits- 
chagoff : 

Attendu que, comme attaché militaire, le 
défendeur de Titschagofffait partie de la lé-, 
gation russe ; qu'il jouit, en celte qualité, du 
privilège de rexterritorialité 'et ne peut être 
soumis à la juridiction civile territoriale de 
la Belgique; 

Attendu que cette règle, édictée en faveur 
des agents diplomatiques étrangers par le dé- 
cret du 15 ventôse anii, est sans application 
lorsque l'agent diplomatique, qui est censé 
agir légalement et en conformité des lois de 
son pays, reconnaît la compétence des tribu- 
naux du pays où il est accrédité, en intentant 
lui-même une action devant ces tribunaux, 
ou renonce tacitement au privilège de l'ex- 
territorialité en concluant au fond sur l'action 
qui lui est intentée et en formulant une de- 
mande reconventionnelle sans exciper d'in- 
compétence, ce qui est le cas de l'espèce...; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
sauf en ce qui concerne la question d'incom- 
pétence soulevée d'office à l'égard du défen- 
deur de Tchischagoff, se déclare compétent 
pour statuer vis-à-vis de ce dernier, et dé- 
boutant les parties de toutes conclusions non 
admises, tant principales que subsidiaires et 
reconventionnelles; déclare nulles et non 
avenues les saisies-arrêts ou oppositions... 

Du 15 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Jules Bara, 
Georges Bara, Guillery, Houtekiet, Robert, 
Bon, De la Riwière, Yander Aa et De Broux. 
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MONS, 10 arrll 1891. 

CHOSE JUGÉE. — Jugement correctionnel. 

— Chose jugée ergà omnes. 
REVENDICATION DE CHOSE PERDUE OU 

VOLÉE. — Revendication du proprié- 
taire. — Droit absolu. — Droit du pos- 
sesseur d'exiger le remboursement du 
PRIX. — Connaissance de la perte ou du 

VOL. 

REPORT. — Nature.— Vente au comptant. 

— Rachat a terme. 

Le jugement définitif rendu par la juridiction 
répressive compétente a Vautorité de la chose 
jugée m-à'Vis de tous, même des particuliers 
qui n'y ont pas été parties (1). (Code civ., 
art. 1351 ; loi du 17 avril 1878. art. 4.) 

Emporte pleine preuve que des titres au porteur 
ont été volés par un inconnu, le jugement 
correctionnel qui, acquittant un premier pré- 
venu du chef de la prévention de les avoir 
volés, condamne deux autres prévenus du 
chef de la prévention de les avoir rece- 
lés (2). 

Le droit du propriétaire d'une chose perdue 
ou volée de la revendiquer pendant trois 
ans est absolu et n'est subordonné à Vaccom- 
plissement d'aucune obligation (3). (Code 
civil, art. 2279.) 

Le possesseur de la chose, même sHl fa achetée 
dans une foire, ou dans un marché, ou dans 
une vente publique, ou d'un marchand ven- 
dant des choses pareilles, ne peut exiger du 
revendiquant le remboursement du prix par 
lui payé, lorsque, au moment de son achat, il 
n^était pas dans Vignorance absolue du vol ou 
de la perte (4). (Code civ., art. 2280.) 

Le contrat de report constitue-t-U une vente au 
comptant avec clause de rachat à terme (5)? 
(Non résolu.) 



(1) Jurisprudence constante. Pandtctei belgêi, 
T* Action civile, n»' 428 et suiv. ; cass. belge, 4 juillet 
4878 (Pasic. belge, 1878,1,296); Nivelles, 10 juillet 
1889 (i6tV^., 1890, 111,60). 

(!2) Gompar. cass. belge, 8 jauTier 1872 (Pasic. 
BELGE, 187î2, 1,79). 

(3j ArnTZ, Droit civil, t. IV, n" 2089 et suif.; 
Laurent, Principes, t, XXXll, n»* 582 et C84. 

(4) Voy., en ce sens, Paris, 29 décembre 1818 
(Dalloz, Bépert.,yo Obligation, n^ 793); cass. franc., 
26 novembre 1825 (Dalloz, Rép$rt., v« Pretcription 
civile, no 298): trib. Seine,4 février 1869 (O.P., 1871, 
3, 96;; Laurent. Principe», t. XXXll, n« 892. Com- 
parez Arntz, Droit civil, t. IV, n" 2093. Ce dernier 
auteur remarque avec raison que le propriétaire 
réclamant sa chose volée ou perdue i un détenteur 
qui ra acquise la sachant perdue ou volée, exerce 



(baise, — c. smal.) 



JUGEMENT. 



LE TRIRUNÂL; — Attendu que ractioo 
a pour objet la restitution de quatre obliga- 
tions de 4,000 francs de la Société des Cha^ 
bonnages du Bois-du-Luc, ayant appartenu à 
Louis Haye, auteur des demandeurs, vendues, 
par un sieur Cléophas Navez, au défendeur 
Smal, les 25 juillet» 30 juillet et 5 août 1889, 
saisies ensuite aux mains de ce dernier aa 
cours d'une instruction judiciaire du chef de 
vol et actuellement déposées au ^reïït du 
tribunal de première instance de Hons; 

Attendu qu'il résulte des pièces de Tins- 
truction répressive, versées au dossier en 
copies dûment enregistrées, qu'une ordon- 
nance de la chambre du conseil de ce tribu- 
nal avait renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel les nommés Marie-Thérèse Greoze, 
Elemire Delplancq, Aline Delplancq et Cléo- 
phas Navez, du chef d'avoir, lu Houdeng- 
Goegnies ou ailleurs dans rarrondissement, 
en 4889 ou en 1890, la première : soustrait 
frauduleusement 40 obligations de la Société 
du Bois-du-Luc, soit au préjudice de Tabbé 
Haye, dont elle était la domestique à gages, 
soit au préjudice de la succession de celai- 
ci; les trois autres, recelé tout ou parties des 
dites obligations obtenues à l'aide d'an 
délit; 

Attendu que, par jugement du tribunal co^ 
rectionnel, en date du 15 juillet 1890, Marie- 
Thérèse Greuze a été renvoyée des poor- 
suites, tandis que les trois autres prévenas, 
et notamment Cléophas Navez, ont été re- 
connus coupables du recel qui leur était 
reproché ; 

Attendu qu'il est établi et n'est du reste 
pas contesté que les quatre obligations dont 



une action personnelle fondée sur le dol ou la faute 
du détenteur. (Gaaa. franc., 17 Dovemtm 1856, D. P., 
18S6, 1, 393. Gompar. casa, franc., 6 juillet 1886, 
i6iVi., 1887, 1,25.) La distinction a une grande impor- 
tance pratique; parce que, tandis que Taction reren* 
dicatoire de l'article 3S79 n'a qu*une durée de trois 
ans, l'action personnelle fondée sur le dol on la bute 
ne se prescrit que par un laps de trente années 
(DSLOISON, Trailé des valeurs TnobiUères, n* 838; 
cass. franc., 5 décembre 1876, D. P., 1877, 1, 16S 
et note.) 

(5) Deloison, i6û(., n«« 480 et suiv.; note de 
D. P., 18Sâ, 9, 95; rapport de M. Lepelleiier, avasi 
cass. franc., 35 février 1884 (D. P., 1885, 1, 141;; 
trib. Bruxelles, 15 avril 1891 (PASic. BBL6S, 1894, 
111, 933), et note 4. 
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s'agit dans rinstance actuelle, ont fait partie 
des valeurs recelées par Navez ; 

Attendu que le défendeur prétend à tort 
qa*il ne résulte pas du jugement du tribunal 
correctionnel que ces valeurs aient été volées, 
et que, par conséquent, les demandeurs ne 
peuvent les revendiquer conformément à Tar- 
ticle i279 du code civil; 

Attendu, en effet, qu'il résulte clairement 
de Tordonnance de renvoi que Navez a été 
mis en prévention du chef de recel d'objets 
volés; que si la prévention de vol a été écar- 
tée en ce qui concerne la première prévenue, 
il s'ensuit que Tauteur du vol est resté in- 
connu, mais Navez n'en a pas moins été con- 
damné du chef du fait qui lui est reproché ; 

Attendu que vainement le défendeur ob- 
jecte que Navez a pu être condamné pour 
recel de choses obtenues à l'aide d'un autre 
délit que le vol; que cette allégation est en 
contradiction manifeste avec les termes de 
l'ordonnance de renvoi, dans les limites des- 
quelles le tribunal correctionnel a été saisi 
et a statué, conformément à l'article 182 du 
code d'instruction criminelle ; 

Attendu, en conséquence, qu'il est établi, 
par un Jugement rendu par la juridiction ré- 
pressive compétente, que les valeurs aujour- 
d'hui revendiquées ont été volées au préju- 
dice de l'auteur des demandeurs depuis 
moins de trois ans ; 

Que ce fait ne peut plus être remis en 
question devant le tribunal civil; qu'il est 
jugé à l'égard de tous, et non pas seulement 
de ceux qui ont été parties devant le tribunal 
de répression; que le législateur n'a pas 
voulu que, dans un intérêt privé, on pût sou- 
mettre les décisions de la justice criminelle 
au contrôle des juges civils, ni qu'il fût pos- 
sible à ceux-ci de décider qu'il n'y a pas eu 
vol, alors qu'il serait intervenu une condam- 
nation du chef de vol ou de recel d'objets 
volés; 

Attendu, surabondamment, qu'il résulte 
des documents du procès que les obligations 
dont s'agit ont bien été volées; 

Attendu que le droit de revendication, ac- 
cordé au propriétaire des choses volées par 
l'article 2279 du code civil, n'est pas soumis 
à la condition que le préjudicié aura fait des 
notifications et oppositions de nature à arrê- 
ter la circulation et la négociation des va- 
leurs; que son action est basée sur son droit 
de propriété dont le vol n'a pu le dépouiller; 
que ce droit est absolu et ne peut être subor- 
donné à l'accomplissement d'aucune obliga- 
tion; 

Attendu, enfin, que c'est sans fondement 
que le défendeur Smal invoque l'article 2280 
du code civil, aux termes duquel, si le pos- 
sesseur de la chose volée l'a achetée d'un 



marchand vendant des choses pareilles, le 
propriétaire ne peut se la faire rendre qu'en 
remboursant au possesseur le prix qu'elle lui 
a coûté ; 

Attendu que, pour se prévaloir de la dis- 
position de cet article, le défendeur allègue 
qu'après avoir acheté les obligations à Navez, 
il les aurait mises en report chez un autre 
agent de change, le sieur Nivarlet, et les au- 
rait retirées en apprenant qu'il s'agissait de 
titres volés ou tout au moins qu'une instruc- 
tion était ouverte du chef de vol ; 

Attendu qu'en admettant, ce qui est con- 
testable, que le report constitue toujours une 
vente au comptant avec clause de rachat à 
terme, et que, par conséquent, le défendeur 
puisse être considéré comme ayant racheté 
les titres à l'agent de change Nivarlet; en 
admettant aussi que Nivarlet puisse être con- 
sidéré comme marchand vendant des choses 
pareilles, il est incontestable que l'article 2280 
est sans application au cas où, en rachetant 
les valeurs qu'il a lui-même vendues, l'ache- 
teur a connaissance de l'Instruction judi- 
ciaire relative au vol de ces valeurs; que, 
pour pouvoir invoquer l'article précité, il 
eût fallu qu'au moment de ce rachat, le dé- 
fendeur se trouvât dans l'ignorance absolue 
de la provenance illicite des titres, ce qui 
n'est pas le cas de l'espèce ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que la demande reconventionnelle 
formulée par le défendeur Smal est dépour- 
vue de fondement ; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties 
de leurs dires et déclarations, et écartant 
toutes conclusions contraires, déclare les de- 
mandeurs recevables et fondés en leur ac- 
tion ; dit que l'opposition faite par le défen- 
deur Smal entre les mains de M. le greffier 
Ghenet par le ministère de l'huissier De- 
bercq, le 22 janvier 1890, est non fondée; 
condamne Smal à en donner mainlevée; dit 
que les demandeurs sont en droit de récla- 
mer la restitution des quatre obligations dont 
s'agit; ordonne à M. le greffier Ghenet de les 
leur remettre dans les trois jours de la signi- 
fication du présent jugement; déboule le 
défendeur Smal de sa demande reconvention- 
nelle; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant tout recours et 
sans caution; condamne Smal aux dépens 
envers toutes les parties. 

Du iO avril 1891. — Tribunal civil de 
Mons. — Prés. M. Wéry, président. 
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BRUXELLES, 18 février 1890. 



GESTION D'AFFAIRES. — Responsabilité 

PERSONNELLE.— PERTINENCE DES FAITS. — 

Frais et dépens. 

Celui qui commande des fournitures à un négo- 
étant, est responsable, m-à-vis de lui, du 
payement du pria; convenu; U ne lui suffirait 
pas, pour échapper à cette responsabililé, de 
prouver qu'il a agi en qualité de negoliorum 
gestor, pour compte d'un tiers, il doit en 
outre prouver qu*au moment où U comman- 
daity il a donné connaissance au négociant 
de ce qull n'agissait pas pour son compte, 
mais bien pour le compte d'un tiers (1). 
(Codeciv., art. 4372 et 1997.) 

Si, assigné en payement, U soutient n'avoir été 
que le negoiiorum gestor et rend de la 
sorte utile ou nécessaire la mise en cause d'un 
tiers, il aura, s'il succombe dans l'instance 
principale, à supporter les frais de cette mise 
en cause (2). (Code de proc. civ., art. 150.) 

(dESCHAMPS, — C. J. DECONDÉ ET 0. DECONDÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il y a lieu 
de joindre, à raison de leur connexité, les 
causes inscrites sub n«» 25153 et 6 du rôle 
général ; 

Attendu, quant à la première de ces cause&, 
que le sieur Joseph Decondé, aujourd'liui 
partie de M« Culus, a été condamné, par 
jugement rendu par défaut le 9 novembre 
1889, à payer à la veuve Deschamps quali- 
taie quâ la somme de 465 fr. 86 c, du chef 
de fournitures de marchandises et de travaux 
exécutés en 1889 ; 

Attendu que l'opposition faite au dit juge- 
ment est régulière en la forme; 

Attendu qu'il résulte des éléments du pro- 
cès que les travaux dont s'agit et les fourni- 
tures y relatives ont été exécutés et faites par 
ordre et pour compte de l'opposant ; 

Attendu, cependant, que ce dernier de- 
mande à prouver qu'il n'a agi que comme 
negotiorum gestor de son frère Oscar De- 
condé ; 

Attendu que ce fait ne serait pertinent que 
si l'opposant demandait en même temps de 
prouver qu'il aurait donné connaissance au 
sieur Deschamps de cette prétendue negotio- 
rum gestio, fait qui, d'ailleurs, est inconci- 
liable avec les éléments du procès, et notam- 
ment avec les déclarations verbales faites par 



(1) Arntz, Droit citil, t. III, n« 46S. 

(2) Compar. Gand, 40 mars 1891 (Pasic. belge, 
1891, II, 271). 



le demandeur en opposition, le 17 mai 1889, 
c'est-à-dire le lendemain de l'acte d'ajourne- 
ment; 

En ce qui concerne la cause n^" 6 du rbk 
général : 

Attendu que Joseph Decondé ayant pi^ 
tendu que le débiteur de la somme réclamée 
était son frère Oscar, la veuve Deschamps, 
agissant qualitate quà, a fait assigner en in- 
tervention Oscar Decondé aux 6ns de s'en- 
tendre condamner au payement de la dite 
somme conjointement avec Joseph Decondé; 
Attendu que la demanderesse fonde sa 
demande sur ce que, d'après elle, « il existe 
évidemment entre les deux défendeurs des 
rapports tels, qu'ils donnent à la demande- 
resse une action soit en vertu du mandat, 
soit en vertu de la negoUorum gestio contre 
Oscar Decondé, et sur ce qu'il est évident 
que Joseph Decondé et Oscar Decondé sont 
de mauvaise foi; 

Attendu que la mauvaise foi d'Oscar Decondé 
n'est nullement démontrée, et qu'il n'est pas 
prouvé que Joseph Decondé aurait agi soit 
en qualité de mandauire, soit comme negoivh 
rum gestor; 

Attendu, il est vrai, que la demanderesse 
demande à prouver que les marbreries liti- 
gieuses ont été placées dans la maison rae 
Fonsny, n» 17, appartenant à Oscar De- 
condé; 

Mais attendu que, dans les circonstance 
de la cause, ce fait n'est pas relevant; en 
effet, Joseph Decondé était, à une époque 
très voisine de la fourniture des dites mar- 
breries, locataire de la maison dont s'agit 
pour le terme de neuf années, avec option 
d'achat pendant douze ans; 

Attendu que la mise en cause d'Oscar De- 
condé a été nécessitée par le système de dé- 
fense présenté par Joseph Decondé; qu'il y a 
donc lieu de mettre tous les frais à charge de 
ce dernier; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitat 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joignant les'causes inscrites sons les n^ 251 53 
et 6 du rôle général, reçoit l'opposition du 
jugement par défaut, du 9 novembre 1889; 
et y faisant droit, déboute l'opposant de 
toutes ses fins et conclusions; dit que ce 
jugement sortira ses pleins et entiers efTets; 
condamne l'opposant aux dépens; et, sta- 
tuant sur l'action dirigée contre Oscar De- 
condé, déboute la demanderesse qwMale 
quâ de toutes ses fins et conclusions; con- 
damne la partie de M« Culus à tous les dé- 
pens. 

Du 12 février 1890.— Tribunal de Bruxel- 
les. — 5« ch. — Prés, M. Lucien Jamar. — 
PL MM. H. Botson, Morichar et Wenseleers. 
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LIÈGE, 14 mal 1891. 

REPRÉSENTANT DE COMMERCE. - Vbntb. 
—• Monopole. — Contrat I^NOllÉ. — Dé- 
pôt. — Révocation dk la convention. — 
domhagks-intéréts. — compte général 
et complet des opérations. 

Lorsqu'un représeniani est chargé seul en Bel- 
gique de vendre les produits d'une maison de 
commerce, qu'il commande de ces marchan- 
dises autant qu'il le veut, les paye et les 
revend chez ses clients en son nom propre, 
sans que la maison de commerce ait aucune 
relatUm avec les clients et sache à quel prix 
U les leur vend, la convention qui se forme 
entre parties doit être considérée comme un 
contrat innomé, par lequel la maison de com- 
merce concède au représentant le monopole, 
pour la Belgique, de la vente de ses pro- 
dmts à ses frais, risques et périls (1). 

// en est ainsi, alors que le pris de ces marchan- 
dises n*est payable à la maison de commerce 
que sous déduction d'une forteremise à raison 
du travail du représentant et des frais qu'il 
a à faire (2). 

Cette convention procède en même temps du 
dépôt, s'il y a obligation pour la maison de 
commerce de reprendre les marchandises qui 
resteraient invendues (3). 

La révocation de la convention, sans motifs suffi- 
sants, donne lieu à des dommages-intérêts qui 
devront être calculés d'après le bénéfice dont 
le représentant a été privé (4). 

Le représentant doit établir un compte complet 
et général des opérations qui n'ont pas été 
liquidées entre parties (5). 

(MARCHIER, — C. COLLIN, ET COLUN, — 
C. MARCHIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 
Attendu que, par exploit du 15 juin 1890, 
Yves Marchier et C^ ont fait assigner CoUin 
en révocation et en résiliation d'un contrat 
de commission ayant existé entre parties; 
qu'en même temps ils ont réclamé à CoUin 
la reddition d'un compte de ses opérations 
avec pièces à Tappui et le payement du solde 
à résulter de ce compte, à défaut de quoi ils 
postulent la somme de 10,000 francs; 



(d, 2 et 3) Ce contrat est plutôt, k notre avis, un 
contrat de consignation. (Gass. belge, 1H novembre 
1885, Pasic. belge, 1888, I, 381; Bruxelles, 13 no- 
vembre 1879, /M<^., 1879, II, 214; Pandeclea belges, 
fo ConHffnation de marchandiiee, n«" 4 et suIt. Com- 
parez, dans le sens da jugement que nous rapportons, 



Attendu que, de son côté et par exploit du 
5 août 1889, CoUin a assigné Yves Marchier 
et C** pour voir dire que la convention 
d*entre parties serait maintenue jusqu'au 
mois de Janvier 1890; qu*en même temps il 
a réclamé à Yves Marchier et C^ une somme 
de 10,000 francs à titre de dommages-inté- 
rêts du chef de la violation de la dite conven- 
tion, ainsi qu*à raison des dénonciations 
diffamatoires contenues dans Texploit du 
15 juin 1889; 

Attendu que ces deux instances sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d'en prononcer la jonc- 
tion; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que le sieur Coliin a été constitué comme 
seul représentant, en Belgique, pour la vente 
des produits fabriqués par Yves Marchier 
et C^, consistant spécialement en boissons 
ouvrières, coco de Calabre, etc. ; 

Attendu, d'autre part, que cette convention, 
contractée le 7 janvier 1886, devait durer 
quatre années; que vainement Yves Marchier 
et O^ soutiennent qu'elle a été résolue par le 
fait de la dissolution de leur première société 
et de sa reconstitution sous la firme actuelle; 
qu'il ressort, en effet, de la correspondance 
échangée entre parties que la convention de 
1 886, qui n'était, du reste, que la continuation 
de conventions analogues, a été maintenue et 
exécutée par la firme actuelle Yves Marchier 
eiC'«; que cette convention doit donc être 
considérée comme ayant dû durer quatre 
années, soit jusqu*en janvier 1890; 

Attendu, d'autre part, que cette convention 
est fort improprement qualifiée par Yves 
Marchier et C^ de contrat de commission; 
que si les nécessités de leur défense ont 
amené Yves Marchier et C^ à la qualifier 
ainsi pourse créer le droit de révoquer Col- 
lin, comme ils l'ont fait, il appartient aux 
tribunaux de rechercher et déterminer le 
caractère juridique de cette convention ; 

Attendu que, par cette convention, CoUin 
était chargé, seul en Belgique, de vendre les 
produits de Yves Marchier et 0^\ qu'il com- 
mandait de ces marchandises autant qu'il le 
voulait, les payait et les revendait chez ses 
clients; que Jamais les noms de ces clients 
n'ont élé renseignés à Yves Marchier et C^, 
et que jamais CoUin n'a traUé avec sa clien- 
tèle pour compte et au nom de Yves Marchier 



Anvers, 15 mars 1890, Pasic. belge, 1890, 111,228.) 

(4) Voy. Anvers, 15 mars 1890, ciié,et les autorités 
indiquées tant en note que dans le jugement. 

(5) Gompar. Anvers, 25 avril 1887 [Joum, des trib,, 
1887, p. 1045). 
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et G^; qu'an contraire, il revendait et livrait 
en son nom propre comme il avait acheté en 
son nom propre; qu'Yves Marchier et C*« 
n'avaient aucune relation avec les clients de 
Gollin et ne savaient même pas à quel prix 
il leur vendait; 

Attendu, dès lors, que la convention des 
autres parties doit être considérée comme un 
contrat innomé par lequel Yves Marchier 
et G^*" ont concédé à Gollin le monopole pour 
la Belgique de la vente de leurs produits, à 
ses frais, risques et périls; qu'entre Yves 
Marchier et G»«, d'une part, et Gollin de l'autre, 
il y avait des ventes de marchandises dont, 
toutefois, le prix n'éiait payable que sous 
déduction d'une forte remise à raison du tra- 
vail de Gollin et des frais qu'il avait à faire; 
qu'en même temps cette convention procédait 
du dépôt à raison de l'obligation qu'avaient 
Yves Marchier et G*<^ de reprendre les mar- 
chandises qui resteraient invendues, obliga- 
tion qu'ils n'ont jamais contestée, bien qu'elle 
n'ait pas été expressément stipulée; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant et 
non dénié que Yves Marchier et G^"" ont rompu 
la convention, alors que Gollin avait encore 
à bénéficier de sa durée pendant la saison de 
1889, les produits de Yves Marchier et O* 
ne s'écoulant que pendant l'été; que cette 
révocation donnée à Gollin a eu lieu sans 
motifs suffisants, bien que les relations entre 
parties ne fussent pas empreintes alors d'une 
bien vive cordialité; 

Attendu, par suite, que Gollin a droit à des 
dommages-intérêts à charge de Yves Marchier 
et O"^; 

Attendu qu'il résulte des pièces que la 
vente moyenne annuelle de Gollin atteignait 
environ 6,000 francs, qu'il lui était accordé 
une remise de 50 p. c. sur les prix marqués, 
plus une remise supplémentaire de 5 p. c. 
sur le net des factures, ce qui ferait ressortir 
ii environ 5,000 francs par année le bénéfice 
que procurait à Gollin le monopole de la vente 
des produits de Yves Marchier et G'"; 

Mais attendu que Gollin avait lui-même à 
partager la remise qui lui était faite avec 
divers agents, ou bien des frais de route à 
supporter; qu'ainsi son bénéfice net peut 
être évalué en moyenne à 25 p. c, soit 
i, 500 francs; qu'il convient de lui allouer, 
outre cette somme dont il a été privé pendant 
la saison de 1889, des dommages-intérêts 
pour la révocation dont il a été frappé illici- 
tement, dommages qui peuvent être évalués 
à 300 francs; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux dommages-intérêts réclamés par Gollin 
à raison des énonciations diffamatoires de 
l'exploit du 15 juin 1889; que cette partie 
des conclusions de Gollin n'est pas Justifiée; 



Attendu, en ce qui concerne le compte 
d'entre parties, que les éléments précis man- 
quent au procès pour l'apprécier; que ce 
compte n'est pas même dreissé avec détails 
quant aux dates et aux prix; qu'il y a lieu de 
prescrire à Gollin d'établir un compte com- 
plet et général des opérations qui n'ont pas 
été liquidées entre parties; que, dans ce 
compte toutefois, Gollin ne peut maintenir à 
son crédit le montant intégral des fonrniuires 
qui ont été livrées directement par Yves 
Marchier et O» à Leboutte de Spa et Bon- 
chêne de Liège; qu'à la vérité, Yves Marchier 
et G*^ ont manqué à la convention de 1876 
en livrant directement à ces clients; que, da 
chef de cette violation de ses droits, CoUio 
s'est arrogé le droit d'infliger à Yves Marcbier 
et G'S à titre d'amende, comme il le dit, le 
payement d'une indemnité égale au montant 
des fournitures faites par eux directement, 
mais que cette façon d'agir est arbitraire et 
par trop sommaire ; qu'il convient d'autoriser 
seulement Gollin à porter à son crédit la 
commission habituelle à laquelle il avait 
droit; 

Par ces moti£s, vu la connexité, joint les 
causes principales; ce fait, statuant par un 
seul jugement et rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare qu'Yves Marchier et C* 
ont, abusivement et sans droit, rompu la con- 
vention verbale du 7 janvier 1886, par la- 
quelle le monopole du dépôt et de la vente de 
leurs produits e;i Belgique avait été concédé 
à Gollin ; les condamne de ce chef à payer à 
Gollin, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de 1,800 francs avec les intérêts lé- 
gaux; ordonne à Gollin de dresser le compte 
détaillé des opérations non liquidées encore 
entre parties, et d'établir ce compte d'après 
les bases ci-dessus fixées; condamne Yves 
Marchier et G"' à tous les dépens. 

Du 14 mai 1891. — Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés. M. Nolrfalise, juge. -W. 
MM. Falloise et Schindeler. 



BRUXELLES, 9 JalU«t 1891. 
LOI DU 11 JUIN 1889 relative aux mpancÉs 

AYANT l'apparence DE BILLETS DE BANQtJE. 

— Imitation. — Méprise possible. — 
Intention. 

Aux termes de la loi du M juin 1889,^' 
porte : « Sont interdits, la fabrication, la 
vente, le colportage et la distribution de Um$ 
imprimés ou formules obtenues par un procédé 
quelconque, qui, par leur forme extérieure, 
présenteraient avec les billets de banque.., 
une ressemblance de nature à faciliter fac- 
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ceptalion des dits imprimés ou formules au 
litu et place des valeurs imitées r>,ily a délit 
dès qu*un billet de banque se trouve reproduit 
dans la forme saisissante de son ensemble, de 
telle sorte que la méprise soit possible. 

Semblable reproduction et sa distribution tombent 
sous le coup de la loi, même en l'absence d9 
toute intention frauduleuse ou malsaine. 

Mais le juge doit mesurer la peine en tenant 
compte de tous les éléments tant intellectuels 
que matériels de Vinfradion. 

(ministère public, — C. DE MEEUS ET PAEPE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atlendu que les pré- 
venus ont, le premier comme propriétaire du 
Moniteur industriel, journal scienliflque et 
financier, le second en qualité d'expéditeur, 
vendu et distribué, en Belgique, environ. 
800 numéros de ce journal, en date du 
45 janvier 4891, renfermant des vignettes 
encartées, qui, par leur forme extérieure, 
présentent, avec les billets de 50 francs de la 
Banque de France, une ressemblance de na- 
ture à les faire accepter au lieu et place des 
billets imités; 

Qu'en effet, malgré certaines différences, 
le billet se trouve reproduit dans la forme 
saisissante de son ensemble; que la possibilité 
d'une méprise est certaine; 

Attendu que le fait ainsi défini tombe sous 
Fapplication de la loi du ii juin 4889, en 
l'absence de toute intention malsaine ou frau- 
duleuse; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires que le législateur, étendant sa protec- 
tion aux personnes illettrées, peu instruites 
ou inattentivesy a voulu, dans un but d'inté- 
rêt public, atteindre ceux qui, sans aucune 
intention critiquable, confectionnent ou met- 
tent en circulation certaines imitations pou- 
vant faciliter des duperies (Pasin., 4889, 
n*» 488); que cette volonté du législateur se 
trouve traduite dans une loi dont le texte 
absolu écarte la question intentionnelle ; 

Mais attendu que le juge, après avoir admis 
Texistence du délit, est tenu de mesurer la 
peine en tenant compte de tous les éléments 
tant intellectuels que matériels de l'Infrac- 
tion; que c^tte obli$;ation lui est spéciale- 
ment rappelée par l'article 4 de la loi de 
1889, rendant applicable l'article 85 du code 
pénal sur les circonstances atténuantes ; 

Attendu qu'à cet égard, il importe de 
constater, non seulement que l'intention des 
prévenus était dégagée de toute pensée de 
fraude, mais que la destination du billet 
imité n'était même pas celle de prospectus- 
réclame ou d'annonce, cas le plus fréquent de 

PASIC, 1891. — 3« PARTIE. 



ce genre d*abus, contre lequel le législateur 
a surtout voulu sévir; 

Que les prévenus, en vendant et en distri- 
buant le travail du chimiste Schlumberger, 
voulaient signaler au public et à la Banque 
de France, l'imperfection d'un, nouveau 
billet de banque trop facilement imitable, et 
sauvegarder le crédit du papier fiduciaire 
en dévoilant les moyens de paralyser la con- 
trefaçon ; 

Attendu que le dessein qui a inspiré ces 
recherches scientifiques- et leur diffusion est 
sans doute louable, et que ce n'est qu'en ^ 
luttant contre la fraude que les prévenus ont 
eux-mêmes imprudemment répandu un ins- 
trument de fraude; 

Attendu que, dans ces conditions et eu 
égard à leurs antécédents irréprochables, les 
prévenus ont droit au bénéfice des circons- 
tances les plus atténuantes; 

Par ces motifs, déclare la prévention éta- 
blie et, par application des articles..., con- 
damne de Heeus et Paepe à 5 francs d'amende 
chacun ; dit qu'à défaut de son payement dans 
1e délai légal, cette amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement d'urf jour; 
ordonne la confiscation et la destruction des 
vignettes saisies ; condamne les deux préve- 
nus solidairement aux frais. 

Du 9 juillet 4894. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — Prés. M. Lenaerts, vice- 
président.— P/. MM. Pourquery de Boisserin 
(du barreau de Paris) et Eugène Robert. 



TOURNAI, 23 aTrll 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Chemins de fer. — 
Animal écrasé. — Faute du propriétaire. 
— Clôture. — Autorité de la chose 

JUGÉE. 

Le prix de la cession amiable pour rétablisse- 
ment d*une voie ferrée, d'utie partie d'une 
jnrairie clôturée, comprend notamment IHn- 
demniié nécessaire pour rétablir la clôture de 
V excédent, 

UElat, par suite, n'est pas responsable d'un 
accident survenu à un animal pénétrant sur 
la voie ferrée, même si la clôture de la voie 
est défectueuse. 

Le propriétaire est en faute pour n'avoir pas 
clôturé lui-même sa prairie, après la construc- 
tion de la voie (1). 

Le jugement du tribunal de simple police, qui 



(4; C'est une question très controversée que celle 
de savoir si l'exploitant d'un chemin de fer est tenu 
de clôturer la voie ferrée et est responsable des acci- 
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acquitte le propriétaire d*un animal du chef 
de la contravention de l'avoir laissé circuler 
sur la voie ferrée, ne peut être invoqué par 
ce propriétaire, dans une instance civile en 
réparation du dommage causé, comme ayant 
r autorité de la chose jugée (1). 

(LEBRUN, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL;— Altendu que, le 29 sep- 
tembre dernier, le train de Renaix à Tournai 
a écrasé une vache qui appartenait au de- 
mandeur, et qui s'était échappée, au moment 
du passage du train, d'une prairie clôturée 
longeant la voie ferrée; 

Attendu que Taction tend à faire condamner 
TEtat belge à payer au demandeur la somme 
de 420 franco, pour la valeur de la vache, 
plus celle de 100 francs, à titre d'indemnité; 

Attendu qu'à l'endroit où l'accident s'est 
produit, la voie traverse une prairie, et que 
l'emprise nécessaire à l'établissement de cette 
voie a été acquise à Pamiable; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 

' partie de la prairie où paissait la vache, n'est 

clôturée, du côté de la voie ferrée, que par 

la haie que l'Etat a plantée, sur le terrain 

acquis par lui ; 



dents qui ont pour cause unique le manque de clô- 
ture. 

L'obligation de rexploitant est affirmée par Lau- 
rent, Principei,t, XX, n« 390; les Pandectes belges, 
vo Accident, n» 158 et ?« Chemin de fer de l'État, n*" 29 
et 30: Gand, 2« janvier 4860 (Pasic. belge. i8G0, 
11, 73); Liège. !•' février 188!2 (Cloes ei BonjeàN, 
t. XXXI, p. 317); Louvain, 12 février 1884 (Pasic. 
belge, 1884, m, 262 ; Journ. des tnb., i884. p. 313). 

L'opinion contraire a été accueillie par Liège, 
24 décembre 4879 (Pasic. belge, 1880, II, 434); 
trib. Bruxelles, 8 avril 1882; trib. Namor, 49 juil- 
let 4887. Ces deux jugements sont inédits; celui du 
tribunal de Bruxelles est ainsi conçu : 

V Attendu que le demandeur a assigné l'État belge 
en payement d'une somme de 800 francs, à titre de 
dommages-intérêts, pour réparation du préjudice souf- 
fert par la oiort d'une vache lui appartenant, écrasée 
par un train de l'État, à Foresl, le 43 juillet dernier: 
que cette action est basée sur ce que cet accident est 
arrivé par la faute ou la négligence de l'administra- 
tion des chemins de fer, qui a établi à un passage à 
niveau une barrière insuffisante, permettant facile- 
ment le passage au bétail, sous la poutre qui la cons- 
titue; 

« Attendu qu'il est constant que la vache du de- 
mandeur n'était ni gardée ni surveillée; 

(t Attendu que. d'après les principes du droit com- 
mun, et notamment d'après l'article 1385 du code 



Attendu que le demandeur soutient que 
TEtat est en faute, pour avoir lai^sé subsister 
dans cette haie un trou par lequel la vacbe a 
passé ; 

Attendu que la question de savoir si TEtat 
est, ou non, obligé de clôturer la voie ferrée, 
est très controversée; mais qu'en lacaose, 
il se rencontre, dans les faits, des éléments 
d'appréciation suffisants pour établir la con- 
viction du tribunal, en dehors de cette con- 
troverse ; 

Attendu, en effet, qu'il est de règle que lors- 
qu'un terrain clôturé de haies est exproprié; 
et qu'une partie de la haie est ainsi emprise, 
on alloue à l'exproprié la valeur de celle 
partie de haie en sus de la valeur vénale do 
terrain ; d'où la conséquence que l'exproprié 
qui a ainsi reçu l'indemnité destinée ï lui assu- 
rer le moyen d'établir une nouvelle clôture, 
commet lui-même une imprudence, si, aimani 
mieux conserver l'argent que de le remployer 
en clôture, il se contente de la haie, même 
défectueuse, plantée par l'Etat; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que, lors 
de la cession amiable du terrain eropris, il a 
été tenu compte, dans la fixation du prix 
convenu, des causes de dépréciation, et, no- 
tamment, des frais de clôture et de garde 
plus difficile des bestiaux; 

Attendu que le défaut de prudence du de- 



civil, c'est à celui qui a des animaux sous sa garde. 
à veiller à ce qu'ils n'envahissent pas les foods 
appartenant k autrui ; que le propriétaire d'un animal 
ne peut imposer à personne l'obligation de rieo faire 
sur son bien, pour empêcher que cet animal ne se 
nuise à lui-même, en pénétrant sur ce bien. gric« à 
la liberté que sou maître lui laisse; 

■ Attendu qu'aucune loi n'oblige l'Eut, plus qQ« 
tout autre propriétaire, à clore son domaine, les che- 
mins de fer, canaux et rivières, pour empêcher le^ 
incursions du bétail des voisins, ou empêcher les 
animaux laissés en liberté de se blesser ou de périr; 

« Attendu, en conséquence, qu'il n'y a, daas U 
cause, aucune faute imputable i l'État, et qu'il D'écbei 
pas d'accueillir l'action du demandeur ni l'offre de 
preuve des faits aubsidiairement cotés; 

R Par ces motifs, entendu M. Janssens, substitot 
du procureur du roi, en son avis conrorme,sans s'ar- 
rêter à l'offre de preuve des faiis cotés par le demis- 
deur, lesquels sont déclarés ni relevants ni perti- 
nents, déclare le demandeur non fondé en son sctioo; 
l'en déboute et le condamne aux dépens.» (Du 8 avril 
4882. — Tribunal civil de Bruxelles, i« ch. Prés. 
M. Dequesne, juge. — En cause de Van Sichem. 
c. État belge. 

(1) Compar., dans le même sens, trib Bruxelles, 
8 février 4882 (Pasic. bfxge, i88î. II!, 494). dooi 
les motifs s'appliquent parfaitement à l'eipèce 
actuelle. 
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mandenr résulte encore dé ce que, alors que, 
d'après lui, ce trou dans la haie existait de- 
puis quelques années, il n*a pris aucune pré- 
caution pour prévenir Taccident dont il a 
souffert ; 

Attendu que la circonstance invoquée par 
le demandeur, que son fils, âgé de treize ans, 
gardien de la vache au moment de Taccident, 
et lui-mfme cité comme civilement respon- 
sable, ont été acquittés de la prévention 
d'avoir entravé la circulation sur la voie 
Uerrée par défaut de prévoyance, de précau- 
tion, ou de prudence, est sans conséquence 
au procès, car il s'agit d'un ordre d'idées 
tout différent; 

Par ces motifs, ouï M. Descamps, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion, Ten déboute et le condamne aux dépens. 

Du 25 avril 1891. — Tribunal civil de 
Tournai. — 2« ch. — Prés. M. Edouard Du- 
mon, vice-président. — PL MM. Asou et 
Alfred Goblet. 



YPRES. 22 mai 1891. 

FAILLITE. — Curateur. — Mandat. — 
Créanciers. — Failli. — Saisie-arrêt. 

Le curateur est chargé d'administrer la faillite 
et remplace le failli, qui est dessaisi de la 
gestion de ses biens ; il tient le mandat dont il 
est investi, non des créanciers, mais unique- 
ment du tribunal, et ce mandat comprend la 
défense des intérêts des créanciers comme 
ceux du failli. 

Le curateur, dès son entrée en fondions, doit 
faire, sous sa responsabilité personnelle, tous 
les actes pour la conservation des droits du 
failli contre ses débiteurs; il n'est pas dou- 
teux qu'il faille ranger la saisie-arréf au 
nombre de ces actes. 

S'a est vrai que le créancier ne peut, avant de 
s'être fait subroger par justice aux droits de 
son débiteur, exercer la saisie-hrrét sur les 
sommes ou efjeîs mobiliers du débiteur de son 
débiteur, ce principe n'est pas applicable au 
curateur d'une faillite (1). 

(landas q. q., — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le mérite delà 
saisie-arrêt : 
Attendu que la saisie dont îi s'agit, a été 



(1) LEUÏIQUIN, Études tur la iaisie-arrêl, n« 98. 
— Gomp. Boulet et Dubouloz, Code de la taiti«' 
arrit, n" Î4. 



pratiquée, en vertu d'une ordonnance du pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Bruges, entre les mains de la Société ano- 
nyme des Chemins de fer de la Flandre occi- 
dentale, sur les somnes que celle-ci doit 
encore au défendeur en sa qualité de soumis- 
sionnaire, à la date du 17 avril 1890, de 
divers travaux à exécuter à la gare de 
Menin; 

Attendu que, par convention verbale du 
1«' mai suivant, le sieur C, entrepreneur à 
M..., a conclu avec le défendeur un contrat 
de sous-entreprise et s'est engagé k se mettre 
en son lieu et place pour l'exécution des dits 
travaux, en lui accordant un rabais de 
^ 1/2 p. c. sur le prix à forfait du devis 
estimatif; 

Attendu que le défendeur, après avoir 
effectué certains payements k C... et pour 
son compte, est resté son débiteur pour le 
solde du prix de la sous-entreprise ; 

Que, par jugement du tribunal de com- 
merce de Courtrai du 20 décembre 1890, le 
dit C... a été déclaré en état de faillite et que 
le demandeur qualitate quâ a été nommé 
curateur ; 

Attendu que le défendeur prétend que la 
saisie est nulle comme ayant été irréguJière- 
ment faite; que, si l'article 557 du coae de 
procédure civile permet au créancier de. 
saisir-arrêter entre les mains d'un tiers les 
sommes ou effets appartenant à son débiteur, 
il n'autorise pas, comme dans l'espèce, le 
curateur, représentant des créanciers d'un 
failli, qui n'est, par conséquent, pas créancier 
direct du saisi, à faire opposition sur ce qui 
appartient au débiteur de son débiteur C...; 

Attendu que s'il est vrai, comme le défen- 
deur le soutient, que le créancier ne peut, 
avant de s'être fait subroger par justice aux 
droits de son débiteur, exercer la saisie-arrêt 
sur les sommes ou effets mobiliers du débi- 
teur de son débiteur, parce qu'à défaut de 
son autorisation, il n'est pas le créancier du 
saisi, il y a lieu de remarquer que, dans 
l'espèce, le demandeur qualitate qvâ n'est pas 
seulement le représentant des créanciers du 
failli, mais qu'il représente aussi ce dernier; 

Attendu, en effet, que le curateur est 
chargé d'administrer la faiHite et remplace 
le failli, qui est dessaisi de la gestion de ses 
biens ; qu'il tient le mandat dont il est investi, 
non des créanciers, mais uniquement du tri- 
bunal, et que ce mandat comprend la défense 
des intérêts des créanciers comme ceuj^ du 
failli; 

Attendu que c'est en se plaçant à ce point 
de vue que Tarticle 487 de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites impose au curateur, dès 
son entrée en fonctions, de faire, sous sa 
responsabilité personnelle, tous les actes 
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pour la conservation des droits du failli con- 
tre ses débiteurs ; 

Attendu que cet article mentionne quel- 
ques-uns des actes que le curateur doit faire, 
sons peine de compromettre sa responsabi- 
lité personnelle, et qu'il n'est pas doutein 
qu'il faille ranger la saisie-arrêt au nombre 
de ces actps ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que le demandeur a simplement 
agi comme représentant du failli frappé d'In- 
capacité pour l'administration de ses biens, 
et qu'il a fait opposition sur les sommes 
revenant au débiteur du débiteur des créan- 
ciers; 

Attendu, dès lors, que la saisie-arrêt est 
réf^ulière en la forme; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts : 

Attendu qu'il dé<;oule des faits susénoncés 
que le curateur, en agissant comme il Ta fait, 
n*a voulu que sauvegarder les intérêts qu'il 
avait mission d'administrer ; 

Qu'au surplus, la procédure suivie contre 
le défendeur n'a pu en rien lui porter préju- 
dice, puisqu'il ne s'est pas vu déposséder des 
sommes saisies, et qu'en l'absence de toute 
publicité ainsi qu'eu égard aux circonstances 
dans lesquelles l'opposition s'est faite, sa sol- 
vabilité n'a pu un seul instant être mise en 
question ; 

Attendu, donc, que la demande en dom- 
mages-intérêts du défendeur du chef de saisie 
vexatoire est non recevable; 

En ce qui concerne le montant de la saisie- 
arrêt :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Dumortier, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, déclare 
bonne et valable jusqu'à concurrence de... 
la saisie-arrêt faite en mains de la Société 
anonyme des Chemins de fer de la Flandre 
occidentale, établie à Bruges, par exploit de 
l'huissier Amédée Yermeersch à Bruges, le 
51 décembre 1890; et, attendu que parties 
succombent respectivement sur divers chefs 
de .la demande, condamne le défendeur aux 
deux tiers des dépens et le demandeur quali- 
laie quà au tiers restant. 

Du 22 mai i891 . — Tribunal civil d'Ypres. 
— Prés. M. Iweins, président. — PL 
MM. Berghman et Bossaert. 



» BtlUXELLES, 17 Juin 1891. 

CLAUSE PÉNALE. — Bail. — RésiliatiOxN. 
— Garantie, -r Dommages-intérêts. — 
Droit commun. 

Lorsqu'il est stipulé dans un œntrat de bail que 
« la somme déposée à litre de garantie serait 



acquise au bailleur, sans préjudice à lou» 
autres droits, en cas de réntiation du batl 
pour inexécution des obligations du preneur * , 
le bailleur non seulement peut se faire attri- 
buer la dite somme, mais il a, en outre, le 
droit de réclamer des dommages-intérêts pour 
tout préjudice qu'il aurait éprouvé par le fait 
du preneur; et le tribunal, en lui athuan! 
ces dommagesAntérélSy ne contrevient pas oui 
dispositions des articles 11 3i, 4152, i2i6, 
1229 et 1231 du code civil (1). 

# 

(CARUER, -- G. DE LUYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour but de réclamer la restitution d'une 
somme de 1,750 francs, versée à titre de ga- 
rantie pour assurer l'exécution de certaine 
convention verbale de bail avenue entre par- 
ties, le 26 mai 1885, laquelle somme a été 
remise au défendeur le 1*' octobre 1885; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas la réception de la dite somme, mais 
affirme qu'elle lui était acquise, en vertu des 
conventions verbales avenues entre parties, 
et qui stipulaient que la dite somme déposée 
à titre de garantie serait acquise au défen- 
deur, sans préjudice à tous autres droits, en 
cas de résiliation du bail pour inexécution 
des obligations du demandeur, et au&!>i 
qu'elle ne serait restituée qu'à l'expiration 
du bail, après exécution de toutes ses obli- 
gations; 

Attendu que le demandeur, ayant assigné, 
par exploit du 26 janvier 1886, le défendeur 
en résiliation et en dommages- intérêts, celui- 
ci forma une demande reconventionnelle 
tendante à obtenir : 1<^ la somme de 1,750 fr. 
pour un trimestre de loyer échu en janvier; 
2^ la résiliation du bail ; 5* la somme de 
3,500 francs, à titre de dommages-'uitéréls ; 

Attendu que le deçiandeur n'oppose point 
à cette demande le versement du trimestre de 
garantie et n'en réclame point la déduction 
des sommes réclamées ; 

Attendu que le jugement du 5 mai 1885 
débouta le demandeur de son action, le con- 
damna à payer : 1® la somme de 1,750 fr. 
pour le trimestre échu; 2<» celle de 1,750 fr., 
à titre d'indemnité de relocalion; 

Attendu que, sur l'exécution forcée de ce 
jugement, le 21 janvier 1891, le demandeur 
paya, après avoir réclamé déduction de la 
somme de 1,750 francs, sans persister dans 
ses réclamations à ce moment, la somme de 



(I) Voy. câss. belge. 25 man 1858 (l>AStc. belge, 
1888,1,143). 
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3.500 fram», toUl jjes condamnations repri- 
ses au jugement dont il vient d'être parié; 

Âttenda qu'il soutient que le défendeur 
loucherait, en conservant cette somme, une 
double indemnité pour une seule et même 
caus&de préjudice; 

Attendu que ce n'est qu'en donnant aux 
conventions librement consenties des parties, 
et qui doivent faire leur loi, une portée 
qu'elles n'ont pas, que le demandeur pourrait 
justifier de son soutènement ; 

Attendu qu'il n'avait pas été dit, en effet, 
dans les c^onvenllons verbales, que la garantie 
de 1,750 francs serait affectée aux dom- 
mages-intérêts dus pour relocation, mais 
uniquement qu'en cas de non-exécution des 
obligations du locataire et rupture du bail 
par son fait, le bailleur acquerrait, à titre de 
clause pénale, la propriété de la dite somme 
et que tous ses autres droits étaient réservés; 

Attendu qu'il n'est donc pas exact de sou- 
tenir, cojnme le fait le demandeur, que, par 
la clause pénale prérappelée, les dommages- 
intérêts se trouvaient réglés, puisque ceux-ci, 
de par la loi des parties, étaient au contraire 
spécialement réservés; 

Attendu que la loi. ne spéciûe pascestricli- 
vement l'objet de la clause pénale, qu'il était 
parfaitement loisible aux parties de conve- 
nir, comme elles l'ont fait, qu'outre les dom- 
mages-intérêts à établir, la partie manquant 
à ses obligations subirait encore une pénalité 
spéciale ; 

Attendu, d'ailleurs, que la prétention 
actuelle du demandeur tendrait, si elle était 
admise, à faire reviser indirectement le juge- 
ment du 5 mai 4886, le juge ayant dû con- 
naître, à cette époque, par les éléments de 
la procédure, la clause pénale dont il s'agit; 

Par ces motifs, sous rejet de toutes con- 
clusions autres, plus amples ou contraires, 
dit le demandeur ni recevable ni fondé en 
sa demande, le condamne aux dépens. 

Du 17 juin !89i. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Th. Hipperl, 
vice-président. — PL MM. Veldekens et 
Weber. 



BRIXEIXES, 15 juillet 1891. 

LEGS. — Incapable. — Personne inter- 
posée. — Preuve. 

Le legs fait à un incapable, mus h nom (Tune 
personne interposée, est nul, (Code civ., 
art. 9il.) 

La preuve de V interposition de personne peut 
être subministrée par toutes voies de droit. 



témoignages et présomptions comprises (i). 
(Code civ., art. 1349 et 4355.) 
Celui ^qui allègue Vinterposition de personne 
au profit d'un incapable, n'est pas tepu de 
désigner l'incapable appelé à profiter de Vin- 
terposition. Il lui suffit de démontrer que le 
légataire nominativement institué n'est pas le 
légataire réel (2). 

(CÉLESTINE BINARD, — C. LOUIS HÉROUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions 
régulières, le jugement de cette chambre en 
date du 16 juillet 4890 et Tinterrogatoire sur 
faits et articles du 20 octobre de la même 
année; 

Attendu que, par testament olographe du 
25 février 4883 (déposé, en original, au rang 
des minutes du notaire Ectors, de Bruxelles, 
le 16 juin 4886, et, en expédition, au rang 
des minutes du notaire De Brauwere, de Mo- 
lenbeek-Saint-Jean, le 25 juin 1886, ainsi 
qu'il conste d'une expédition régulière déli- 
vrée par ce dernier notaire), Laurence, 
Jeanne Chapel a institué le défendeur léga- 
taire universel de tous ses biens ; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
la nullité de ce legs universel, comme fait en 
violation de Tartide 911 du code civil; 
. Attendu que la qualité de parents au degré 
successible d'héritiers légaux de Laurence- 
Chapel n'est pas contestée aux demandeurs; 

Attendu (|ue le legs fait à un incapable 
sous le nom d'une personne interposée cslnul; 

Attendu que l'interposition constitue une 
fraude à une loi d'ordre public; que la 
preuve peut en être subministrée par toutes 
voies de droit, témoignages et présomptions 
compris ; 

Attendu que les demandeurs ne sont pas 
tenus de désigner la personne appelée à pro- 
ûter de l'interposition ; qu'il leur suffit de 
démontrer que le légataire nominativement 
institué n'est pas le légataire réel, mais un 
légataire apparent, l'absence, dans le testa- 
ment, de dé^ignalion d'un légataire certain 
rendant le testament nul; 

(Le surplus en fait et sans intérêt)... 

Du 45 juillet 4894. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Lemonnier, Paul 
Janson et Bilaut. 



(1) Demoloube, l. IX, p. 6»4; cass. belge, 17 mai 
4862 (Pasic. belge, 4862, 1, 274) ; Gand, 2:^ férrier 
i87t rïWt/.,1874,n,374). 

(2) Demolombe, l. IX, p. 640; Ladbent, t. XI, 
p. 4i;?el417; Bruxelles, 43 mai 4861 (Pasic. belge, 
4861, II, 491); Liège, 8 décembre 4877 (tftiU, 4878. 
Il, 403). 
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«AMUR, le mai 1891. 

DOMAINE PUBLIC. — Chkmin public. — 
Fossés bt canaux. — Eaux pluviales. — 
Droit des riverains. 

Les fossés ou canaux et autres accessoires des 
cJiemins publics sont, comme les chemins eux- 
mêmes, hors du commerce (1). 

Si les eaux pluviales, envisagées isolément, sont 
des res nuUius, elles deviennent, quand elles 
sont réunies au sol, l'accessoire du sol sur 
lequel elles tombent ou coulent, en sorte 
qu'elles se confondent avec lui et deviennent 
privées ou publiques, selon la destination 
privée ou publique du sot auquel elles ac- 
cèdent (2). 

Les eaux qui coulent sur un chemin public ou 
ses accessoires ne peuvent donner naissance, 
I au profit des voisins, aux droits de riverai- 
neté de r article 644 du code civil; la perte 
de la jouissance de ces eaux ne peut donner 
lieu à aucuue indemnité (5). 

(OELWICHE, — C. COMMUNE DE GRAND-LEEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

Y a-l-il lieu de tléclarer la demanderesse 
non recevable dans son action ? 

Attendu que Faction de la demanderesse 
tend à obtenir réparation du préjudice lui 
causé par la défenderesse, pour avoir, il y a 
un an environ, remis le canal qui longeait sa 
prairie, sur le côté opposé du chemin dit 
« ruelle des Vaches », supprimé Taqueduc 
existant et en avoir établi un nouveau en aval 
de sa propriété, en sorte qu'il ne lui est plus 
possible de se servir des eaux pour irriguer 
sa prairie comme elle le faisait depuis un 
temps immémorial; 

Attendu que les fossés ou canaux et autres 
accessoires des chemins publics sont, comme 
les chemins eux-mêmes, hors du commerce ; 

Attendu qu'il s'agit dans Tespèce d'eaux 
pluviales ou vicinales tombant ou coulant sur 
un sol public, c'est-à-dire sur les dépen- 
dances du chemin dit « ruelle des Vaches » 
appartenant au domaine public de la commune ; 

Attendu que si les eaux pluviales envisa- 
gées isolément sont des res nullius, elles 
deviennent, quand elles sont réunies au sol, 



(i) Voy. Pandecte» belges, v* Chwnin public, n<» 19, 
T* Chemin viciruU, D»* 62 et sait. 

(2 el 3) Voy. Pandecte» belgee; v« Eaux pluviales, 
n«* 63 et sui?., et autorités citées, notamment le ré- 
quisitoire de M. Mesdach de ter Kiele(PASic. belge, 
4887, I, 30), et Laurent, Principes^ t. VII, n« 226. 
Corn par. aussi cass. belge, 26 décembre 1890 (Pasic. 
BELGE, 1891,1,31). 



Taecessoire du sol sur lequel elles tombent 
ou coulent, en sorte qu'elles se confondent 
avec lui et deviennent privées on publiques 
selon la destination privée ou publique dn 
sol auquel elles accèdent ; 

Attendu, en outre, que, pour apprécier le 
caractère public ou privé de ces eaux, le lieu 
d'origine est indifférent, et que l'on ne doit 
considérer que la nature du sol où elles se 
trouvent et où elles couUnt; 

Attendu qu'il s'ensuit que les eaux dont 
s'agît, constituent des eaux publiques qui sont 
hors du commerce, aussi longtemps qu elles 
existent ou coulent sur le chemin public ou 
ses accessoires, et qu'elles ne peuvent donner 
naissance au profit des voisins aux droits de 
riveraineté de l'article 644 du code civil, qui 
ne s'applique qu'aux eaux courantes non 
dépendantes du domaine public ; 

Attendu, dès lors, que les concessions que 
la demanderesse aurait pu acquérir sur ces 
eaux sôit expressément, soit tacitement, 
doivent être considérées comme précaires et 
révocables, el que la perte de la jouissance 
de ces eaux ne peut donner lieu à aucune 
indemnité ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Stellingvverir^ substitut dn 
procureur du roi, déclare la demanderesse 
non recevable dans son action... 

Du 12 mai 1891. — Tribunal civil de 
Namur. — Prés. M. Thibaut, président. — 
PL MM. Huart, Procès et Dohet. 



LIÈGE, 8 mal 1891. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —Action contre 
LES ASSOCIÉS. — Prescription quinquen- 
nale. — Terme. — DissoLirriÔN anticipée. 

-»- DiES A QUO. 

Lorsqu'une société commerciale est amtiiuée 
par acte enregistré el publié au vœu de la 
loi, qu'elle est formée pour un terme de 
cinq ans, mais qu'elle a été dissoute avant 
Vexpiratton du terme et que l'acte de disso- 
lution n'a pas été publié, le point de départ 
de la prescription quinquennale de l'aclion 
des tiers contre les associés est l'expiration 
du terme indiqué dans l'acte constitutif [i). 
(Loi du 18 mai 1813, art. 127.) 

(4) Gompar. GmhLKRY, Des sociétés commemales, 
t. m, no lâ35: Bruxelles, 7 féfrier 18»t (Pasic. 
BELGE, 1881, III, a^l); Broxelles, â féTrier i^i 
(Belgique judiciaire, 1883, p,3a&>; Cbarleroi,â6mars 
1888 {Pandectes périodiques, AlS^, d« 684); trib. civ. 
Bruxelles. 29 février 1888 {Rev. prat. des sociétés, 
1889, p. ^iai). 
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(CLBn«GB, — C. JASPAR, CLEINGE ET 
JASPAR ET c'".) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revo le jugement du 
26 juin 1890, par lequel il a été donné défaut 
contre la société Jasper et O^ en liquidation, 
le profit de ce défaut étant réservé et joint 
au fond ; * 

Attendu que faction des demanderesses 
tend à faire condamner solidairement la so- 
ciété Jaspar et 0*" et les sieurs Jaspar et 
CleiDge, associés en nom collectif de celte 
firme, au payement d'une somme de 24,1 65 fr. 
75 c, somme que les demanderesses auraient 
payées à la décharge de la société susdite; 

Attendu que la société en liquidation con- 
tinue à faire défaut; que Cleinge s*en rap- 
porte à justice et que Jaspar invoque la 
prescription de l'article 127 de la loi du 
18 mai 1875 sur les sociétés; 

Attendu que la société Jaspar et O® a été 
constituée, le 51 octobre 1876, par acte enre- 
gistré et publié au vœu de la loi ; que celte 
société était formée pour un terme de cinq 
ans, à dater du 1^' novembre 1876, et qu'elle 
devait ainsi prendre fln le 1*' novembre 1881; 

Attendu, en fait, qu'il est reconnu au pro- 
cès que la dite société a été dissoute bien 
avant ce terme et que l'acte de dissolution 
n'a pas été publié ; d'où il suit que pour les 
tiers, le point de départ de la prescription 
quinquennale contre les associés a été la date 
du 1" novembre 1881; 

Attendu que l'action des demanderesses 
n'a été introduite que le 25 avril 1890, plus 
de huit ans après l'expiration du terme con- 
tractuel de la société; qu'elle tombe, dès lors, 
sous la prescription édictée par l'article 127 
de la loi du 18 mai 1875 au profit des asso- 
ciés et contre les tiers; 

Attendu que les demanderesses invoquent 
vainement que la prescription quinquennale 
ne court qu'à partir de la publication de la 
dissolution de la société; que, dans l'espèce, 
cette publicatioA n'a pas eu lieu ; qu'on ne 
peut admettre que les liquidateurs pour- 
raient, en s'abstenanl de publier une dissolu- 
tion anticipée et en maintenant ouverte la 
liquidation pendant un temps indéterminé, 
priver les associés du droit de prescription 
édicté en leur faveur; que, quand la dissolu- 
tion anticipée n'a pas été publiée, les tiers 
doivent s'en tenir, pour la durée de la so- 
ciétéy comme pour je point de départ de la 
prescription de l'article 127, au terme 
contractuel de la société, terme qui, dans 
l'espèce, était de cinq années ; 

Attendu que, d'autre part, aucune publica- 
tion ne devait être faite pour annoncer aux 



tiers la fin de la société par l'expiration de 
son terme contractuel, puisque les tiers 
étaient légalement informés de la durée de la 
société par la publication de l'acte constitutif 
de celle-ci; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action doit être déclarée prescrite tant 
contre Jaspar personnellement que contre 
Cleinge personnellement, mais qu'elle sub- 
siste contre la société en liquidation ; 

Et attendu que contre cette société les 
con«;lusions des demanderesses paraissent 
justes et bien vérifiées ; 

Par ces motifs, adjugeant le profit du 
défaut joint au fond par le jugement diji 
26 juin 1890 et rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action des demanderesses 
prescrite en ce qui concerne Joseph Jaspar 
et Joseph Cleinge; renvoie, en conséquence, 
ces défendeurs de l'action qui leur est inten- 
tée, avec gain de leurs dépens; 

Statuant en ce qui concerne la société 
Jaspar et C^^ en liquidation, la condamne à 
payer aux demanderesses la somme de 
24,165 fr. 77 c. que les demanderesses ont 
payée à sa décharge ; la condamne, en outre, 
aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 8 mai 1891. — Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés, M. Vivario, juge. — 
PI. MM. Troisfontaines et Anciaux. 



BRtJXËLLES, 5 mars 1890. 

COMPÉTENCE. — Action en payement de 
LOYERS. — Loi du 25 mars 4876, art. 2 
ET 3, 1*. — Loyer annuel supérieur a 

500 FRANCS. 

En ce qui concerne les actions en payement de 
loyers et de fermage, la loi du 25 mars 1876, 
de par les articles 2 et 3, 1<», n'attribue 
compétence aux juges de paix que pour autant 
que le loyer annuel n'excède pas 500 francs, 
sans distinguer si la somme réclamée dépasse 
ou ne dépasse pas ce dernier chiffre (1). 

(GOUTIER, — c. VANDENBORRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur à payer 



(i) La question est controfersée. Voy. trib. firu- 
xelles, 28 février iSSS iJoum.de» <ri6.J883,p.6Hl); 
BONTEMPS, Compétence, l. !«', p. 170 à 489; Gand, 
7 février i8«7 (Pasic. belge, 1887, II, 197). 
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aif demandeur : \^ la somme de 105 francs 
pour un irimesire de loyer de la maison sise 
à Ixellcs, rue du Trône, 176ft; 

2" Celle de 5i fr. 45 c. pour frais afférents 
h une saisie-revendicatioi]^ plus les intérêts 
judiciaires et les dépens ; 

tn ce qui concerne la compétence : 

Attendu que le défendeur invoque la dis* 
position de la loi du 25 mars 1876, portant 
que les juges de paix connaissent de toutes 
les actions civiles» en dernier ressortjusqu'à 
la valeur de 100 francs, et, en premier ressort, 
jusqu'à la valeur de 500 francs; mais quMl 
est à remarquer qu'en ce qui concerne spé- 
cialement les actions en payement de loyer 
et de fermage, cette loi n*attribue compétence 
aux juges de paix que pour autant que le prix 
annuel n'excède pas 300 francs, sans distin- 
tinguer si la somme réclamée dépasse ou ne 
dépasse pas ce dernier chiffre ; que cela résulte 
des travaux préparatoires et de Tinteniion du 
législateur, lequel a voulu établir une base 
uniforme d'évaluation pour toutes les actions 
résultant du défaut de payement des loyers 
et abandonner le système admis par la loi du 
25 mars 18i1, système dans lequel une dis- 
tinction était faite entre l'action en payement 
des loyers et celle en résiliation de bail; 

Attendu que, dans l'espèce, le loyer annuel' 
est de 420 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut, rejetant toutes autres 
conclusions plu^ amples ou' coQtraires, se 
déclare compétent, etc. 

Du 5 mars 1800.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Iloutekiet et Martin. 



BRUXELLES, 22 Jaillet 1891. 

OBLIGATION. — Consentement. — Vio- 
lence MORALE. — Ratification. — Crainte 
d'un procès scandaleux. — Cause. — 
Cause exprimée. — Reconnaissance de 
dette: — Fausse cause. — Preuve. 

Ne constUuc pas une violence morale viciant le 
consentement donné à une transaction^ la 
crainte d'un procès que Von croit devoir élrc 
scandaleux (1). (Code civ,, art. Ili2.) 

Est non recevable à demander la mullilé d*une 



(t) Liège, 8 avril 4865 (Pasic. belge, 4865, II, 
168). 

(3 et 8) Trib. Bruxelles, 5 jain 1889 (Pastc. belge, 
1889, m, 98:^): ArNTZ, Droit civil, t. III, n» 37; 
Bourges, 15 messidor an ix (Dalloz, liépert., 
v« Oblir/ation, n» 518); Paris, 20 floréal an X; Nancy, 



obligation pour tnolence morale, la partie qui 

a ratifié cette obligation après que la violence 

a cessé. (Code civ., art. 1115.) 
A une cause exprimée Vobligaiwn ainn conçue : 
. « Je reconnais devoir à.,., la somme de,,., 

que je nC engage à rembourser (2). » 
Ces/, dès lors, à celui qui prétend <pie cette 

obligation a une autre- cause, qui est illicite.à 

prouver que la cause exprimée est fausse (3). 

(«ode civ., art. H08, 1151 et H52.) 

(société ch.-e. ruhstohs et c»*, — 
c. époux lefebvre.)* 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — ... Attendu que l'obli- 
gation dont la demanderesse poursuit Texé- 
cution, est établie par les actes sous seing 
privé en date du 26 décembre 1885 et l"mai 
1886, notifiés en tète de la citation en conci- 
liation du 15 février 1891 (enregistrés ...); 

Attendu que le moyen de nullité des actes 
litigieux, par application des articles 1111 et 
suivants, et 1 1 ) 6 du code civil , opposé par les 
détendeurs, et tiré de la violence norale, 
n'est ni recevable ni fondé; 

Attendu, en effet, que Tobligation contrac- 
tée par la défenderesse envers Eugène Faa- 
conniçr a été expressément ratifiée par elle, 
et que les défendeurs se sont engagés envers 
la demanderesse par Tacte du 1*^ mai 1886 
(code civ"., art. 1415); , 

Que la preuve soit d*un dol qui aurait été 
pratiqué envers la défenderesse, soit d^one 
violence capable de vicier son consentement 
aux actes litigieux, n'est pas acquise an 
procès; 

Attendu que le fait allégué par les défen- 
deurs sur lequel ils basent leur moyen, tel 
qu'il est articulé, n'est point suffisamment 
précis, à défaut d'indication de détails com- 
plémentaires; que, d'ailleurs, le désir d'éviter 
un procès que Ton craint devoir être scanda- 
leux ne peut constituer la violence prévne 
par l'article 1112 du code civil; que ceue 
violence doit être une pression illicite et non 
l'exercice normal d'un droit, tel que l'inten- 
lement d'un procès, qui même n'est pas in- 
diqué comme ayant dâ être vexatoire et 
téméraire; qu'à tous égards donc, la preuve 
offerte par les défendeurs est irrelevante et 
non pertinente ; 



4« février 18:^0; cass. franc., 29 août 1831; Nancj, 
S5 avril 1833 et surtout Brives, 8 mars 18^ (ibid., 
n« 519); cass. franc., âK juillet 1876 (D. P., 1878, 1, 
123). Compar. LAURENT, t. XVI n» 118, et Gand, 
S février 1835 (Pasic. BELGE,183«S,p. 4). 
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Attendu que les défendeurs soutiennent 
vainement que les obligations dont il s*agit, 
ont été contractées sans cause; qu'elles ont 
une cause exprimée et constituent des recon- 
naissances dé dettes, la défenderesse ayant 
ref>onnu devoir une certaine somme qu'elle 
s'engageait à rembourser; que, dès lors, 
c'est aux défendeurs qu'il appartiendrait de 
pi^uver la fausseté de la cause ; que cette 
preuve n*est ni tentée ni offerte; 

Attendu que c*est sans fondement encore 
que les défendeurs prétendent que les obli- 
gations litigieuses ont une cause illicite et 
constituent une atteinte à la dotalité des biens 
que la défenderesse a recueillis dans la suc- 
cession de son père adoptif ; que ce moyen 
manque de base, les défendeurs ne fournis- 
sant aucune preuve de leur allégation ou 
n'offrant pas davantage d'en établir le fon- 
dement en articulant des faits précis ; 

Attendu que les premiers intérêts dont le 
payement est réclamé sont échus le 26 dé- 
cembre 1886; qu'en conséquence, ils ne sont 
pas prescrits ; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, condamne solidairement les dé- 
fendeurs à payer à la demanderesse... 

Du 22 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Vauthier et Hé- 
routt (du barreau de Mons). 



(i) IndiseaUble en tant qu'elle écarte Tapplication 
de l'article 496, cette décision nous parait douteuse 
en tant qu'elle repousse celle de l'article S08 du code 
pénal. 

Il n'y a aucun doute, et le tribunal Tadmet d'ail- 
leurs, que le payement fait par erreur doife être assi- 
milé à la mise en possession due au hasard, visée par 
l'article 508. Le hasard, dans cette disposition, c'est 
« tout événement imprévu et non lié à une cause légi- 
time ». (Gand, 3^1 mai 1884, Journ. des trib., 1884, 
p 743. Compar.cass. belge, 3i décembre 1888, i&t^., 
1884, p. 53.) Je ne pouvais prévoir évidemment le 
payement indu que vous alliez me faire, et ce paye- 
ment effectué par vous, sous l'empire d'une erreur, 
D*a pas une câuse légitime; c'est donc par hasard que 
j'obtiens la possession de la somme payée. (Voy., en 
ce sens, LIHELETTB, h Code pénal belge appliqué, 
art. IS08, n<»3, critiquant un jugement contraire du 
tribunal de Termonde,2 février 1875, Pasic. belge, 
18Ti.«5, ni, 110: et art. 461. n» 26.) 

L'opinion de M. Limelette a, depuis, été admise 



VERVIERS, 30 Janvier 1890. 

CÈLEMENT. — Escroquerie. -^ Gardien 
A SAISIE. — - Salaire non du. — Accep- 
tation. • 

Le fait du gardien d*une saisie-exécution qui 
reçoit du débiteur des frais de la saisie, à 
titre de salaire, une somme qui excède le 
salaire légalement dû et que k débiteur paye 
par erreur, ne constitue ni un cèlement frau- 
duleux (code pén., art. 508), ni une escro- 
querie (i). (Code pén., art. 496.) 

(ministère public et lambet, partie civile, 

— G. W...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu Wampach, constitué gardien à une 
saisie-exécution, le 12 janvier 1889, a reçu, 
en la dite qualité, le 22 du même mois, signi^ 
flcation d*une opposition faite à la requête 
de Célestine Lambet, actuellement partie 
civile, laquelle se prétendait propriétaire 
d'objets saisis, puis fut informé verbalement, 
nonante-neuf jours aprèis, que le saisissant, 
en maintenant la saisie, renonçait à la sur- 
veillance du gardien; 

Attendu que le conseil de Célestine Lam- 
bet voulant solder le salaire dû à Wampach, 
alors qu'il croyait que celui-ci était res^é en 
fonction à Tégard du saisissant jusqu'en août 
1889, et avait droit à 210 fr. 60 c, fit venir 
chez lui le prévenu, proposa de lui payer une 
somme de 100 francs pour solde, sous ré- 
serve de tous droits contre d'autres, ce que le 



par la jurisprudence : Courtrai, 31 novembre 1888 
(Pasic. belge, 4889, III, 176), et la note. 

Mais, pour écarter Texistence, dans Tespèce, du 
délit de cèlement frauduleux, le jugement que nous 
rapportons, dénie que la somme indûment payée ait 
été celée par l'inculpé, puisque, dit-il, celui-ci n*en 
a jamais contesté la^ réception. (Compar., dans le 
même sens, trib. pol. Liège, HO mars 4888, Pasic. 
belge, 4888, III, 212.) En réalité, au point de vue 
de Texisience de l'élément m^itériel exprimé par ce 
mot celé dans le texte do l'ariicle, il n'importe que le 
prévenu ait ou non dénié la réception de la somme. 
Geler, c'est, comme le disent les Pandectes belges, 
V» Cèlement d'objets trouvés, n« 44, conserver la chose 
nonobstant la réclamation du propriétaire; peu im- 
porte, après cela, que Tappropriation illicite soit plus 
ou moins ostensible. (Limelette, Bévue critique de 
droit criminel, 4888, art. K08, n» 2.) Cette publicité 
peut seulement être à considérer comme une induc- 
tion de la bonne foi de l'inculpé. 
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prévenu accepta, sans faire connaître que le 
saisissant avait renoncé à sa surveillance dès 
janvier 1889; 

Attendu qu'en supposant, comme le sou- 
tient la partie civile, que le saisissant ait pu, 
par une simple déclaration verbale, mettre 
fln à la mission du gardien et ce à l'égard 
du sSiisi et de la partie revendiquante, encore 
est-il évident que les faits de l'espèce ne sau- 
raient tomber sous l'application de- Tarti- 
cie 508 du code pénal ; 

Qu'en admeilant même que l'on puisse 
considérer la remise de la somme au prévenu 
comme une mise en possession due au hasard, 
il esl certain que cette somme n'a nullement 
été celée, Wampach n'en ayant jamais con- 
testé la réception ; 

Qu'il ne peut s'agir non plus de l'applica- 
tion de l'article 496 du code pénal, puisque 
la remise de la somme n'a pas été obtenue à 
l'aide de moyens employés par le prévenu en 
vue de se la faire délivrer, mais a été faite 
tout spontanément au nom de Céiestine 
Lambel ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées contre lui et condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Dû 30 janvier 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés, M. Graulich, 
vice- président. — PL MM. Desenfans et 
Schindeleer. 



MONS, 13 Juillet 1891. • 

VENTE COMMERCIALE. — Preuve. — 
Livres de comuercb. — Registre copie- 
lettres. — Force probante. — Usage. 

L*envoi et la transcription au registre prescrit 
par l'article ii} de la loi du i^ décembre 
i87i d'une lettre restée sans réponse, ne 
prouvent pas à règle de droit rexisknce d'une 
vente commerciale déniée, alors que, contrai- 
rement à l'usage, l'auteur de la lettre ne 
s'est pas enquis du motif du silence du fies- 
tinalaire, et que ce dernier ayant écrit plu- 
sieurs lettres qui ne font aucune allusion au 
prétendu marché, le dit auteur n'a pas rap- 
pelé dans sa correspondance ultérieure la 
lettre restée sans réponse (1). 



(i) La cobr de Gand, par arrêt du 6 février 4867 
(Pasic belge, 1867, 11,917), a décidé qae le registre 
copie-lettres sert de preuve que la lettre copiée a été 
écrite, envoyée et reçue, mais lorsque cette preuve 
est appuyée d'autres circonstauces, comme si le cor- 
respondant qui dénie avoir reçu la lettre, avoue 
cependant avoir en sa possession des pièces qui ne 



(diricq-jordàens, — c. lombart.) 
jugement. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que les citants 
veulent faire résulter rexistence du marché 
de ce que, à la date du 7 mai 1890, ils aa- 
raient adressé aux défendeurs une lettre 
transcrite au registre ordonné parFarticle 16 
de la loi du 15 décembre 187â, et de ce qse 
cette lettre serait restée sans réponse de la 
part de Lombart et C^, ce qui impliquerait 
leur adhésion à la conclusion de l'opération 
rappelée en celte lettre; . 

Attendu que, si un livre copie de lettres, 
par sa tenue régulière, peut, en matière com- 
merciale, établir la réalité d*une correspon- 
dance, c'est à la condition qu*il n'existe pas 
de doute sur le double fait de la transmis- 
sion et de la réception d'une lettre dont on 
prétend se faire un titre; 

Attendu que la société Lombart laissant 
sans réponse la lettre du 7 mai, la prudence 
commandait aux demandeurs de s'enquérir 
de ce silence par une autre lettre rappelant 
la précédente. et régulièrement transcrite aa 
livre-copie; 

Attendu que la maison Diricq n'a pas pris 
cette sage précaution; 

Attendu que, dans le courant du mois de 
mai 1890, la société Lombart a transmis à 
la maison Diricq plusieurs lettres qui ne font 
pas la moindre allusion au marché litigieçx; 

Attendu que cette circonstance devait éveil- 
ler tout particulièrement l'attention de la 
maison Diricq et l'inviter à se conformer à 
l'usage suivi dans la correspondance commer- 
ciale, lequel consiste à rappeler dans les let- 
tres postérieures les lettres antérieures aj'ant 
certaine importance au point de vue des né- 
gociations ou des opérations, et notamment 
les missives laissées sans réponse par le des- 
tinataire; 

Attendu que la maison Diricq a négligé cet 
usage d'une incontestable utilité et offrant 
une sécurité réciproque ; 
. Attendu qu'il existe de l'incertitude sur la 
réception de la lettre par la société Lombart, 
et que, par conséquent, l'existence du marrhé 
allégué par la maison Diricq n'est pas suffi- 
samment prouvée à règle de droit ; 

Par ces motifs, dit l'action recevable; el 



peuvent lui avoir été expédiées qoe par celte lettre. 
Comparez les décisions suivantes : Gand, 11 avril 
18)2 (Pasic. belge, 1842, II, 196): Bruxelles, 25 fé- 
vrier 1867 (iWd., 1867, II. 121), ei !•' mai 1873fi6irf.. 
1874. Il, 20(5); Liège, 15 février 1876 (i6id., lb"ti. Il, 
145); jug. Nivelles. 10 janvier 1878 {ibid., 1»T8. 
III, 178). 
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statuant aa fond, en déboute les citants; les 
condamne aux dépens liquidés au profit de 
la partie défenderesse. 

Du 13 juillet 1891. —Tribunal de com- 
merce de Mons. — Prés. M. Bleunar, prési- 
dent. — PL M. Michel. 



BRUXELLES, 24 Jaln 1891. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Acte de 
l'o»kicb notarial. — Taxe. — Ordre 
PUBLIC. — Convention. — Nullité. — 
Acte étranger a l'office notarial. — 
Mandat salarié. — Convention. — Vali- 
dité. — Vente d*immeuble de gré a gré. 
— Honoraires. — Taux, — Prêt hypo- 
thécaire. — Honoraire. — Taux. — 
Vente publique immobilière. — Cahier 
des charges. - Fixation d'un tantième 
pour les honoraires. — Convention étran- 
gère AU notaire. — Droit du vendeur.— 
Taxe. 

La taxe à laquelle sont soumis ks honoraires 
des notaires du chef d*acte de leur office est 
d^ordre public (1). (Décr. 16 février 1807, 
art. 168 k 175; arr. li septembre 182i, 
art. 1''; loi 16 décembre 1851 ; arr. 20 dé- 
cembre 1851.) 

Toute convention, entre notaire et client, au 



(1 et S) Dissertation du Moniteur du Notariat, 1881), 
p. 61, et autorités citées, surtout eass. belge, 14 juin 
1877 (Pasic. belge, 4877, 1, 306). Âdd, Bruxelles, 
S2 mai 1888 {ibid., 1888, 11» 218). Gomp. aussi loi du 
31 août 4891. 

(3) Ndgeot-le-Rotrou, 8 juin 4888 {Moniteur du 
Notariat, 1890, p. 58). 

(4) Cooipar. trib. oiT. de Bruxelles, SI mai 1890 
(Pasic. belge, 1890, 111, 310; Moniteur du Notarial, 
1890, p. 187), et la note très complète de ce dernier 
Recueil. 

(5) Gass. belge, 26 février 1885 (Pasic. belge, 
188S, I, 85; D. P., 1886, 1, 1257). La note de ce der- 
nier Recueil indique et critique la jurisprudence 
française, qui est contraire. Laurent, t. XXYII, 
n«« 347 fc 356; ARNTZ. t. IV, n« 1466. Contra : cass. 
belge, 28 novembre 1889(Pasic. BELGE, 1890,1,27). 

La cour de cassation revenant, dans cet arrêt du 
28 novembre 1889, sur sa jurisprudence antérieure, 
décide que, ai, aux termes de l'article 1986 du code 
civil, un salaire peut être convenu au profit du man- 
dataire, il résulte des travaux préparatoires que la 
récompense promise ne doit être qu'une indemnité 
et ne peut jamais constituer un bénéfice; qu*il suit 
de là que le salaire stipulé n'a de cause juridique 
que s'il est proportionné au service rendu; que le 
juge conserve donc au contrat le caractère qui lui est 



sujet de ces honoraires, en dehors de la taxe 
ou contrairement à celle-ci, est nulle comme 
dérogeant à une disposition d'ordre public (2). 
(Code civ., art. 6.) (1" et ^ espèce.) 

Cette nulUié existe même si la convention est 
postérieure à la passation des actes (3). 
(1« et 2® espèce.) 

Les actes des notaires, étrangers à leur office 
notarial, sont dlès actes de inandat salarie (4). 
(1" et 2« espèce.) 

Les conventions intervenues entre mandataire 
et mandant au sujet de la rémunération du 
mandat, forment la loi des parties et doivent 
être observées, les cas de rescision ordinaires 
exceptés (5). (Code civ., art. 1134 et 1986.) 
(1" et 2* espèce.) 

Pour la passation d'un acte de vente immobi- 
lière de gré à gré, il y a lieu d'allouer au 
notaire, conformément à l'usage, pour hono- 
raires et frais cumulés, 7 1/2 p. c. du prix, 
(1^ espèce.) 

En ce qui concerne les actes de prêts hypothé- 
caires, il importe, dans la fixation des hono- 
raires du notaire instrumentant, de tenir 
compte de sa responsabilité éventuelle, d'au- 
tant plus lourde que le^prét est plus considé* 
rable. (i^ espèce.) 

L'insertion, dans le cahier des charges d'une 
vente publique immobilière, d'une clause 
imposant à l'acquéreur le payement d'un tan- 
tième fixe pour frais et honoraires de la 
vente, n'établit aucune convention entre le 



propre, lorsqu'il réduit un salaire stipulé au profit d*UD 
mandataire par le motif que ce salaire est exagéré. 

Le raisonnement n'est pent-èire pas sans réplique. 

La cause de l'obligation acceptée par le mandant 
de payer le salaire stipulé, c'est l'obligation corréla- 
tive acceptée par le mandataire de gérer le mandat. 
(Revue de droit belge, t. I«>',p. 386 et autorités citées.) 

L'intention, la volonté d'indemniser le mandataire 
peut être le motif de la stipulation, rien de plus. 

Qui ne voit d'ailleurs que le raisonnement de la 
cour, s'il était exact, s'appliquerait à tous les contrats, 
au louage de services, par exemple. Quand je con- 
tracte avec un entrepreneur, ai-je l'intention de l'en- 
richir à mes dépens ou celle de lui payer l'indemnité 
équitable — et la moindre possible — de son travail 
et de ses services? 

Quant à l'argument tiré des travaux préparatoires, 
il est refuté par Laurent (t. XXVll, n«:^). Us visent 
le cas d'un mandat exceptionnellement stipulé salarié, 
non celui, qui est nôtre, d'un mandat normalement 
salarié, d'un mandat qui ne se comprendrait pas gra- 
tuit. Us justifient, par des considérations générales, la 
faculté de stipuler un salaire, ils ne la limitent pas. 
Au surplus, cette limite, plus forte que les conven- 
tions librement consenties, ne devrait-elle pas ré- 
sulter d'un texte bien formel et bien précis, et où est 
ce texte? 



prévenu* 



j('fil<P^^^^ .^ ^,je ïa somme de 15 J25 fr. 67 c. 

^^i'M^ I ^f!Up^^^^ demaïKieup est la différence 

*^ '*"^ I^J^* ^^""^^^ ^* 7t) ,auO francs qn'il a payée 

*" " ^ ^ 35 c. admise en taxe ; 

Tion-recevoir : 



^.*^ / > ,L^P»^ ^^ de m a Ht 

'*^-X-*f'*'f^^^'£l^^'t / '■ C'ua'it à la Un de m 
t::^* "I^J- ^fit!^^ .4«endii que le d^R-nr 



• ''-•'tri **''^v rf w**^ 



^*w/n^' 



,/^fï^^ 



,^^/^'^ 



^^f»ï*' 



IT, 



_^/^»^' 



ifif^^ 






,,^•'^^''^.1'^^!^^^^^^^^^ qui aurait 

jvV ::;;^Jiif f^ i^r/p«i'^n <^"i»q»^« a eu 
i^ *'^î <ï«^ Jiku^ »<^»es authentiques 
A'^^^*-*:^^^^^^ en sa qualité de no- 
l*f^ iUr *^ flrm'^^ ^voir : 1° un acte 
L'^^iT^^ J/"'lê rfe Sl^tiimont par M-«de 
«iir<- i^da **^"^„3;idpur pour le prix de 
^ten^%ïi d^'"j, ^n ade de prêt d^une 

^^M^ ^^iVuTmK' f^^'^^'^. consenti ^u de- 
^ù ^^ L^ O^^ d'épargne et de re- 
s'^iHf *'*^fiaTit alTeclatiùH en hypotlièque 

uteï^r^ . ile la passai K>n des deux actes, 
dire l« 1^^ fixèrent de commun accord « à 
les p**""^ ^, à 79,000 franc* la *omme due 
forfaij j;^ fpgis et honoraires résultant 
*" s deux actes, pour commission de né- 
^ililon de l'emprunt hypothécaire et pour 
Smunération de fonds à avancer pour le paye- 
ment des frais d'acte » ; 

Attendu que le demandeur solda cette 
somme le 16 juillet 1885, mais exigea plus 
tard du défendeur un état détaillé et taxé de 
ses déboursés et honoraires; 

Attendu que le défendeur présenta un 
compte s'élevant à 7^2,280 fr. 23 c. dont 
61,702 fr. 55 c. pour déboursés et 10,578 fr. 
pour honoraires, « non compris la commis- 
sion d'usage due pour la négociation de 
l'emprunt et les honoraires et déboursés dus 
pour tous autres devoirs extraordinaires non 
susceptibles d'être taxés et relatifs aux vente 
et emprunt ci-dessus » ; 

Attendu que ce compte fut taxé, le 30 mai 
1890, par M. le président de ce siège, à 
63,874 fr, 55 c., par suite de diverses réduc- 
tions, toutes opérées sur la partie du compte 
ayant trait aux honoraires; 



(t et 2) Liège, 18 novembre 4874 (Pasic. belge, 
187;;, II, 1.38). 



.^, que le dt^fendeur oppose à Taciion 

/ en resliiulîon une fin de no/i-repevoir tirée 
/ d& la convention verbale du i^ janvier 1885 
éiablis^sant un forrait pour tous devoirs taxa- 
bleuet non taxables»; 

Attendu qu'il imporie de déterminer Tin- 
fluence de semblables forfait en distinguant en- 
tre les honoraires dus au défendeur : 1** à 
raison des actes de son office notarial et su- 
jets par conséquent à taxe; S** à raison des 
actes de gestion étrangers à cet office et, par 
suite, non sujets à taxe ; 

Attendu que les notaires sont des officiers 
publics investis d'un monopole; que le législa- 
teur a voulu, aussi bien dans Tintérét des 
clients qui doivent avoir recours à leur mi- 
nistère que dans l'intérêt de la dignité du 
corps notarial tout entier, leur imposer un 
tarif légal et une taxe judiciaire ; que toutes 
les dispositions légales concernant cette ma- 
tière, et, par conséquent, Tarticle 1 73 du tarif 
du 16 février 1807 applicable à la cause, 
sont essentiellement d'ordre public ; que, dès 
lors,, toute convention au sujet des honoraires 
relatifs à des actes de Toffice notarial est ra- 
dicalement nulle, par application de rarUcle6 
du code civil, lorsqu'elle est conclue avant la 
taxe ou contrairement à celle-ci; 

Attendu qu-il n^ a pas lieu de distingutr 
si le règlement amiable ou' le forfait intervenu 
entre le notaire et son client a été conclu 
avant ou après la passation de l'acte ; qu'en 
effet, le motif d'ordre public qui frappe tonte 
renonciation à la taxe, tout compromis inter- 
venu en dehors de celle-ci, reste le même; 

Attendu que c'est donc en vain que lé dé- 
fendeur argumente, à l'appui de la validité du 
forfait, de la circonstance que ce forfait au- 
rait été convenu postérieurement à la passa- 
tion des actes de vente et de prêt ; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, en fait, des docu- 
ments de la cause que la convention a éiécon- 
clue sinon avant la passation des deux actes, 
tout au moins en même temps que ces actes, 
puisqu'il est établi u qu'à l'instant même » 
où ces actes se passaient,le demandeur auto- 
risait le notaire Du Boccage « à prélever, à 
la Caisse d'épargne, sur le montant du prêt, 
^ titre de provision pour les droits à payer et 
les frais et déboursés de ces deux actes, une 
somme de 75,000 francs » ; 

Attendu que le droit commun, au contraire, 
règle les rapports des notaires avec leurs 
clients pour tout ce qui concerne les actes 
qu'ils font en dehors de leurs fonctions nota- 
riales; que, dès lors, les conventions inter- 
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venues entre eux* au sujet des salaires promé- 
riiés pour ces actes doivent être observées, 
les cas de rescision ordinaires exceptés (code 
civ., art. 1154 et 1986); 

il. Quant aux honoraires : 

Attendu qu'il est établi à toute évidence 
par les éléments de la cause, émanant du dé- 
fendeur lui-même, que celui-ci, en réclamant 
au demandeur 79,000 francs pour frais et 
honoraires, réclamait 8 p. c. pour la vente 
du domaine de Mohimont, soit 64,000 francs, 
et 5 p. c. poiir le prêt hypothécaire négocié 
par son intermédiaire, soit 15, 000" francs; 

Attendu que le défendeur n*a modifié 
ces chiffres que lorsqu'il a été contraint de 
fournir un état détaillé pour être soumis à taxe ; 

a. En ce qui concerne la vente : 

Attendu que le demandeur fixe de ce chef, 
dans son compte soumis à taxe, le montant 
des déboursés à 53,980 fr. 80 c. et celui des 
honoraires à 8,039 francs, ensemble 61 ,019 fr. 
80 c. ; 

Attendu que le défendeur conclut à ce que 
le chiffre de 2,050 francs auquel le magistrat 
taxateur a réduit les 8,000 francs portés par 
le demandeur soit maintenu ; 

Attendu que rien ne dévoile le motif pour 
lequel le magistrat taxateur a cru devoir ré- 
duire dans de semblables proportions le taux 
de ces honoraires ; que le demandeur invoque, 
il est vrai, cette circonstance que le défen- 
deur aurait fait figurer à Tacte, comme prix 
d'achat, la somme de 800,000 francs, alors 
qu'il savait que le prix réel était de 
435,000 francs; 

Attendu que cette allégation, contraire aux 
déclarations mentionnées dans l'acte authen- 
tique, est démentie ; qu'elle n'est pas établie; 
qu'elle ne peut donc être prise en considéra- 
tion; 

Attendu qu'il est d'usage, dans les ventes 
de gré à gré, d'allouer au notaire 7 1/:^ p. c. 
pour honoraires et frais cumulés ; 

Qu'il échet, dans l'espèce, de se conformer 
à cet usage, la somme de 75 centimes p. c. 
revenant au notaire après payement des 
droits d'enregistrement et de transcription 
étant suffisante pour le rémunérer de son tra- 
vail, en rapport avec la nature et les diflicultés 
de l'acte et proportionné à la responsabiliié 
qui peut être encourue éventuellement ; 

Que, par conséquent, le défen- 
deur a droit à fr. 60,000 

(fr. 800,000 X 7 fr. 50 c. p. c), se . 

décomposant en 54,000 

pour enregistrement et transcrip- 
tion 
(fr. 800,000 X 6 fr. 75 c. p. c), 

et en 6,000 

pour honoraires calculés à 75 centimes p. c. ; 



b. En ce qui concerne le prêt hypothé- 
caire': 

Attendu que le défendeur évalue, dans son 
compte, à 2,500 francs, soit donc à 50 cen- 
times pour cent, les honoraires promériiés 
pour son intervention comme notaire dans la 
passation de l'acte de prêt hypothécaire; 

Que le demandeur conclut à ce que ces 
honoraires soient réduits à 50 francs, somme 
à laquelle ils ont été taxés par M. le prési- 
dent; 

Attendu qu'il importe, dans la fixation de 
ces honoraires, de ne pas perdre de vue que 
la responsabilité éventuelle du notaire pou- 
vait être lourde eu égard à l'importance con- 
sidérable du prêt; qu'il serait, dès lors, 
injuste de s'attacher uniquement au peu de 
recherches qu a dû faire le défendeur pour 
la passation de l'acte hypothécaire, ayant 
dressé, le même jour, vente de la propriété 
donnée en garantie; 

Attendu qu'en tenant compte de toutes ces 
considérations, il échet de fixer à 1,000 fr. 
la somme revenant au défendeur et de main- 
tenir les autres articles du compte relatif au 
prêt hypothécaire, qui ne sont pas critiqués; 

c. En ce qui concerne les actes de gestion 
étrangers à 1 office du notaire : 

Attendu qu'il est indispensable de recher- 
cher quels sont. ceux de ces actes que les 
parties ont entendu rémunérer et quel est le 
salaire qu'elle^ ont entendu y appliquer; 

Attendu que les éléments de la cause, et 
notamment le premier compte fourni par le 
défendeur, établissent à toute évidence que 
celui-ci n'a jamais exigé d'autres honoraires 
pour frais de gestion extranotariale que ceux 
dus pour la négociation du prêt ; qu'il n'a ja- 
mais entendu réclamer d'indemnité pour ses 
avances de fonds, ce qui se conçoit, du reste, 
puisque ces avances, faites le 25 janvier, 
pour le payement des droits, étaient rem- 
boursées dès le 31 du même mois; 

Attendu que le règlement à forfait du 
24 janvier 1883 ne fournit aucun détail éta- 
blissant le chiffre de la rémunération conve- 
nue pour la négociation du prêt dont il s'agit; 

Attendu que les documents de la cause dé- 
montrent que les frais de Tacte hypothécaire 
ont été, dès l'origine, fixés entre parties à 
3 p. c. du capital emprunté, conformément 
au tarif adopté par la chambre des notaires 
de Bruxelles pour les prêts hypothécaires né- 
gociés par les notaires; 

Attendu que ce même tarif alloue 2 fr. 25 c. 
pour cent pour tous frais et honoraires 
lorsque l'opération n'a pas été négociée par 
le nouire; 

Qu'il est donc certain que, dans le forfait, 
les parties ont entendu allouer et recevoir 
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fp. 75 c. p. c. pour frais de négociation, 
soit 3,750 francs; 

Attenda que le défendeur a droit à ce sa- 
laire conventionneUement stipulé; qu'au sur- 
plus, ce salaire d'usage est proportionné, 
dans Tespèce, au service rendu ; 

Attendu que le demandeur fait remarquer 
quMI a payé, le 25 juin 1888, une somme de 
5,000 francs à un sieur Legrand pour compte 
du demandeur, mais qu'il ne réclame pas le 
remboursement de cette somme, voulant, par 
l'abandon de cette créance, réduire d'autant 
son compte de frais et tionor^iires et rendre 
par là toute contestation de ce compte im- 
possible ; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas 
avoir payé Legrand en vertu d'un mandat, ni 
même avoir en payant fait acte de gestion 
utile; que le demandeur dénie que ce paye- 
ment ait été fait à sa décharge; qu'il n'échet 
donc pas d'en tenir compte; 

Attendu que les comptes du défendeur 
doivent donc s'établir comme suit : 

L — Compte soumis à taxe : 

A. — Frais et honoraires relatifs à la vente 
du domaine de Mohimont. fr. 60,000 » 

B. — Frais et honoraires rela- 
tifs au prêt hypothécaire : 

a. Honoraires . fr. i,000 »] 

b. Autres honoraires / 

(59 francs) et frais ! « -^^ «- 

portés au compte • / ^'^^^ ^^ 

taxé et maintenus l 

(7,721 fr. 55 c.) . 7,760 55] 

Ensemble . . fr. 68,760 51 
IL — Compte d'actes de gestion 
étrangers à son office notarial. 5,750 n 

Ensemble . . fr. 72,510 55 
Attendu que le défendeur a reçu 
du demandeur 79,000 » 

Qu'en conséquence la somme à 
restituer s'élève à . . . fr. 6,489 Al 

Quant aux intérêts réclamés : 

Attendu qu'il n'est pas établi que le défen- 
deur aurait reçu cet excédent de mauvaise foi ; 
que, dès lors, les intérêts ne peuvent être 
exigés à partir du jour de la perception (code 
civ., art. 1578), mais uniquement à partir de 
la demande en Justice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
non admises tant principales que subsidiaires, 
condamne le défendeur à restituer au deman- 
deur le somme de 6,489 fr. 47 c. avec les in- 
térêts Judiciaires à partir du. jour de la 
demande ; ordonne, sauf en ce qui concerne 
les dépens, l'exécution provisoire du présent 



jugement nonobstant appel, mais à condition 
de fournir caution. 

Du 24 juin 1891. —Tribunal civil de Bra- 
xelles. — Prés. M. Dequesne, président. — 
PL MM. Guillaume, Paul Janson, Ruelens et 
Mersman. 

(Deuxième espèce,) 

(héritiers fontaine, — c. DELPORTE.) 
a'GEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a été chargé de procéder pour compte 
des demandeurs à l'adjudication publique 
des immeubles dépendant de la communauté 
ayant existé entre J.-B. Fontaine et son 
épouse Thérèse Put, auteurs de feu Nicolas- 
Joseph Fontaine, et à la liquidation et ao 
partage des biens dépendant de la commu- 
nauté Fontaine-Put, de la communauté Nico- 
las Fontaine-Hap,des successions J.-A. Fon- 
taine, Th. Put, Nicolas Fontaine, Louis Fon- 
taine et Hortense Fontaine, épouse Boyaert ; 

Attendu qu'aux termes de l'ajournement, 
les demandeurs réclament au défendeur « le 
compte des sommes par lui encaissées et de 
celles par lui proméritées en qualité de no- 
taire instrumentant » ; mais que la contesta- 
tion ne porte, en réalité, que sur les sommes 
que le défendeur est en droit de con.server 
ou de réclamer du chef de débours et hono- 
raires, à raison des ventes et liquidations ci- 
dessus spécifiées; 

L Quant au montant des frais et hono- 
raires afférents aux ventes : 

Attendu qu'une clause du cahier des char- 
ges déterminait le tantième que les acqué- 
reurs étaient tenus de payer pour frais en 
l'étude du défendeur; 

Attendu, d'une part, que les acquéreurs 
ont payé de ce chef 14,526 fr. 15 c. d'après 
les demandeurs et 14,506 francs d'après le 
défendeur; que, d'autre part, les états des 
déboursés et honoraires afférents aux ventes, 
présentés par le défendeur à la taxe de M. le 
président de ce tribunal, ne s'élèvent qu'à 
12,002 fr. 5 c. et ont été taxés par ce magis- 
tral à 11,975 fr. 75 c.; 

Attendu que le défendeur ne critique pas 
la taxe et reconnaît avoir touché la différence 
par application des stipulations du cahier des 
charges ; 

Attendu que cette différence s'élève à 
2,550 fr. 40 c. si l'on prend le chiffre indiqué 
par les demandeurs et à 2,550 fr. 25 c. si 
l'on admet celui du défendeur ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que cette différence- leur appartient ; 
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Attendu qulls ne justifient pas que le dé- 
fendeur aurait reçu des acquéreurs, pour frais 
et honoraires, une somme supérieure à celle 
de 14,306 francs qu il reconnaît avoir touciiée; 
que la différence formant Tobjet du procès 
(ioil donc être fixée k 2,330 fr. 23 c. ; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une fin de non-recevoir tirée d'une 
décharge donnée le 10 novembre 1886; 

Attendu que la décharge dont s'agit n'éta- 
blit nullement la présentation et l'acceptation 
préalables d'un compte d'honoraires quel- 
conque : 

Attendu, au surplus, que la taxe des actes 
notariés non tarifés est d'ordre public ; qu'elle 
peut "être requise même après règlement 
amiable suivi d'exécution volontaire; 

Attendu que c'est par application de ce 
principe que les parties peuvent requérir la 
taxe des frais et honoraires réclamés pour 
les ventes volontaires, quoique ces frais et 
honoraires aient été fixés par le cahier des 
charges; 

Attendu que cette fixation dans le cahier 
des charges n'établit pas une convention en- 
tre le vendeur et le notaire instrumentant, 
puisque le notaire ne peut être partie à l'acte 
(loi du 25 vent6se an xi, art. 8), mais une 
convention entre le vendeur et l'acquéreur ; 

Attendu qu'il résulte de ce principe que le 
notaire n'a pas le droit de conserver à son 
profit l'excédent qui pourrait provenir de la 
difi'érence entre le tantième payé par Tac- 
quéreur et les frais et honoraires réellement 
dus; 

Attendu que l'acquéreur ne peut davantage 
exiger la restitution de cette différence, puis- 
qu'il est certain qu'il a établi son prix d'achat 
en tenant compte du tantième fixé, et qu'il 
lui importe peu, dès lors, que ce tan- 
tième ait été exagéré; * 

Attendu que le vendeur, au contraire, 
s'est obligé par la clause du cahier des char- 
ges vis-à-vis de l'acheteur à supporter tous 
les frais et honoraires moyennant le verse- 
ment du tantième stipulé, et, par conséquent, 
à payer le notaire suivant taxe ; qu'il doit 
donc recueillir la différence dont s'agit s'il y 
a excédent, comme il aurait dû la parfaire si 
le tantième fixé eût été insuffisant ; 

Attendu que la seule critique que soulèvent 
les demandeurs quant à la taxe de M. le prési- 
dent au sujet des ventes, a trait aux débours 
admis pour frais de publicité ; qu'ils sou- 
tiennent que le défendeur doit leur tenir 
compte d'une réduction de 3 p. c. accordée, 
suivant eux, par tous les journaux aux no- 
taires; 

Attendu que les demandeurs évaluent l'im- 
portance de cette remiseà 624 fr. 84 c. ; que 
l'existence de cette remise est déniée dans 



l'espèce, qu'elle n'est pas établie, et que les 
demandeurs n'ofi'rent pas de l'établir; que 
leur prétention doit donc être écartée; 

11. Quant aux frais et honoraires afférents * 
aux liquidations : 

Attendu que Delporte a, en i886, reçu de 
ce chef 3,000 francs des demandeurs ; que 
l'état des frais concernant ces liquidations, 
dressé par lui, le 7 novembre 1888, s'élève 
à 6,640 fr. 10 c; que cet état a été réduit, 
le 27 février 1890, par le magistrat taxateur, 
à 2,536 fr. 80 c. ; 

Attendu que la différence entre la somme 
payée (3,000 fr.) et la somme due d'après taxe 
(2,536 fr. 80 c.) est de 463 fr. 20 c. ; que les 
demandeurs en réclament la restitution ; 

Attendu que le défendeur prétend que les 
demandeurs ne sont plus recevables à criti- 
quer le compte de 6,640 fr. 20 c. ; qu'en tout 
cas, la somme de 3,000 francs payée en 1886 
pour la liquidation n'est nullement exagérée 
et qu'il y a lieu de majorer àce chiffre la taxe 
de M. le président; qu'enfin les 3,648 fr. lOc. 
formant le solde du compte ne peuvent être 
soumis à taxe, puisqu'ils concernent des 
opérations extranotariales, n'ayant aucun 
rapport avec la liquidation; qu'au surplus, la 
rémunération réclamée de ce chef, et se dé- 
composant en 3,535 francs pour divers de- 
voirs et lOi fr. 10 c. pour déboursés, n'est 
nullement exagérée et doit lui être allouée ; 

Attendu que le défendeur tire sa fin de 
non-recevoir de la décharge du 10 novembre 
1886 dont il a déjà été fait mention, décharge 
dans laquelle les demandeurs reconnaissent 
que Delporte « leur a rendu un compte fidèle 
et exact de toutes les sommes et valeurs qu'il 
a touchées pour eux dans la liquidation et du 
chef des différentes ventes faites à leur re- 
quête, déclarant, en conséquence, lui donner 
décharge pleine et entière et n'avoir plus rien 
à lui réclamer de quelque chef que ce soit y,; 

Attendu que cette décharge est unique- 
ment une décharge générale donnée au dé- 
fendeur comme liquidateur et à raison de la 
liquidation ; qu'elle ne constate en aucune 
façon la fixation conventionnelle d'un salaire 
à son profit, ni l'acceptation d'un compte 
d'honoraires qu'il aurait produit; 

Attendu que le compte de liquidation 
dressé par le défendeur le 7 novembre 1888 
ne contient aucun article concernant des 
opérations étrangères à celles qui sont dévo- 
lues aux notaires liquidateurs à raison de 
leur office notarial d'après les article 828 et 
suivants du code civil et 976 et suivants du 
code de procédure civile ; que, par consé- 
quent, tous ces articles sont soumis à taxe, 
conformément à l'article 173 du décret du 
16 février 1807; que tel a, du reste, été dès 
l'origine l'appréciation du défendeur, puis- 
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qu'il a cra devoir faire figurer, dans Tétat 
qu'il soumettait à la taxe, toutes les vacations 
pour les devoirs qu'il prétend aujourd'hui 
étrangers à son office; que c'est donc avec 
raison que le magistrat laxateur les a com- 
pris dans sa taxe; 

Attendu que s'il est vrai que le défendeur 
a, au cours de la liquidation, traité pour le 
compte de certains des demandeurs des 
affaires minimes et absolument distinctes de 
la liquidation, il est certain que les hono- 
raires dus pour la gestion de ces affaires 
étrangères à la liquidation ne peuvent être 
exigés de l'ensemble des copartageants ; 

Attendu, en fait, qu'en tenant compte de 
la nature et des difficultés de la liquidation 
dont s'agit, du temps qu'ont exigé sa rédac- 
tion, les correspondances et autres devoirs, 
il y a lieu de fixer, avec le magistrat taxa- 
teur, à 2,536 fr. 80 c. la somme due pour 
débours et honoraires à raison de la li- 
quidation ; et, par conséquent, de condamner 
le défendeur à restituer de ce chef la somme 
de 463 fr. 20 c. ; 

III. Quant aux intérêts : 

Attendu que le défendeur est un manda- 
taire reliquataireen ce qui concerne la somme 
de 2,530 fr. 25 c. qu'il a conservée et qui 
provient du bénéfice résultant du taniiôme 
encaissé pour frais de vente ; qu'il est un dé- 
biteur ordinaire en ce qui concerne la somme 
de i65 fr. 20 c. formant l'import de la réduc- 
tion opérée sur son compte d'honoraires au . 
sujet de la liquidation ; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que le 
défendeur aurait reçu de mauvaise foi ces 
deux sommes, ni qu'il aurait fait usage de la 
première à son profit (code civ., art. 1378 
et 1996); que, dès lors, les intérêts ne sont 
dus qu'à partir de la demande; 

Par. ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
non admises, tant principales que subsi- 
diaires ou conventionnelles, condamne le dé- 
fendeur à rembourser aux demandeurs : i° la 
somme 4e 2,550 fr 25 c. ; 2° celle de 4.65 fr. 
20 c, avec les intérêts judiciaires à partir 
du jour de la demande; le condamne aux 
dépens ; ordonne* sauf en ce qui concerne les 
dépens, l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel, mais sous con- 
dition de fournir caution. 

Du 2i juin 1891. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. Dequesne» pré- 
sident. — PL MM. Richard, Paul De Mot et 
Emile De Mot. 



VERVIERS, 26 février 1891. 
SÉPARATION DE BIENS. — Désordrb des 

AFFAIRES DU MARI. — DOT DE l'ÉPOCSE. -r- 
BlENS PRÉSENTS ET FUTURS. — ReSPONSA- 
UILITÉ DU MARI. 

Le mot dot, dont se tiert V article M^lt du code 
civil, doit s'entendre des biens présents et 
futurs de la femme et même de la part éven- 
tuelle à lui revenir dans la communauté (1). 

H importe peu que le désordre des affaires du 
mari remonte à une date assez éloignée, dès 
Vinslant où sa sUuation actuelle est encore 
obérée, 

(ÉPOUSE BOUSSART, — C. SON MARI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de rarticle ii^^ du code civil, la femme dont 
la dot est mise en péril par le désordre des 
affaires du mari peut demander la séparation 
de biens ; 

Attendu que la demanderesse a hérité de 
son oncle, Jean-Gilles Lambinon, dune 
somme de prés de 4,000 francs, ainsi qu'il 
résulte d un acte de liquidation avenu devant 
M*' Renoz, notaire à Liège, le 4 décembre 
1852; 

Que répouse Boussart, n'ayant atteint »a 
majorité que le 51 décembre 1852 et s'éunt 
mariée avec le défendeur dans le courant da 
mois de janvier suivant, il y a tout lieu de 
croire que la somme prémentionnée a été 
apportée par elle en communauté; 

Attendu, d'ailleurs, que le mot dot, dont se 
sert la disposition précitée, doit s'entendre 
des biens présents et futurs de la femme et 
même de la part éventuelle à lui revenir 
dans la communauté; 

Attendu qu'il est établi par les pièces da 
dossier que les époux Boussart ont d*abord 
vécu dans l'aisance, mais que, peu d'années 
après le mariage, le défendeur, n'ayant pas 
réussi dans son commerce, a dû vendre son 
mobilier et ses marchandises pour payer une 
partie de ses dettes; 

Que, depuis lors, si la situation s'est amé- 
liorée, il n'a cependant pas établi avoir en- 
tièrement satisfait ses créanciers; 

Attendu, dans ces circonstances, que la 
demanderesse a de justes raisons de craindre 
que sa dot ne soit dissipée par la mauvaise 



(1) Voy. Laurent, t. XXll, n" 208. SU9. 313 ei 
216 ; iROPLOf^G, Du contrat dâ mariage, »u6 tri.l M3, 
nolSl^, édit. beige, t. i*', p. 383; Gand, ISjaavier 
1859 (Pasic. belge, 1859, II, 363}. 
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administration du défendeur et qu'elle se 
trouve ainsi dans les conditions requises par 
la loi pour obtenir la séparation de biens ; 

Qu'il importe peu que le désordre des 
affaires de son mari remonte à une date assez 
éloignée, dèsTinstaniquesa situation actuelle 
est encore obérée; qu'en effet, l'article 1445 
ne fait aucune distinction à cet égard, et doit, 
dès iors, recevoir son application chaque fois 
qu*ii y a danger que la dot de la femme ne 
soit compromise par la situation malheureuse 
des affaires du mari, par la mauvaise gestion 
des biens de la communauté; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a d'autant 
plus lieu d'accueillir les conclusions de la 
demanderesse, que celle-ci doit toucher une 
somme de 4,000 francs, montant d'un legs lui 
fait par son oncle Ed. Lambinon, somme dé- 
tenue actuellement par la légataire univer- 
selle, M"*^ veuve A. Lambinon ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, dit 
que la demanderesse sera séparée de biens 
d'avec le défendeur et qu'elle reprendra la 
libre administration de ses biens et de ceux 



(i) Voy.la di*8cu88ioD qui s*est élevée, à la Cbembre 
das représeDtanis, lu sujet des dispositions des arti- 
cles 6 ei 29 de la loi du:29 juin 1887, relative au con- 
cordai préfeniif de la faillite. CPasin., 1887, p. 195 
ei suiv., 198 et suit., et 309.) 

L'article ài9 est ainsi conçu : « En cas de Faillite du 
débiteur dana les six mois qu suivront la résolution 
du concordat, l*époque de cessation de payement, 
par dérogation à l'article 442 de la loi du 18 avril 
1851, poarra être reportée au jour oii le concordat a 
été demandé. 

« Indépendamment de la nullité prononcée par 
rariicie 445 de la diie loi, sont nuls et sans effet tous 
les actes tails par le débiteur sans l'autorisation du 
juge délégué, dans les cas où cotto autorisation est 
requise. » 

L'article 6 porte : « Le débiteur ne pourra, pendant 
la procédure suivie pour l'obtention du concordat, 
aliéner, hypothéquer ou s'engager, sans l'autorisation 
du juge délégué. » 

A propos de ictte dernière dispositiou, M. le repré- 
sentant Simons a demandé si l'autorisation donnée 
par le juge délégué, au prescrit de l'article 6^est de 
nature i valider d'une manière absolue les actes faits 
par le débiteur, déclaré plus tard en faillite. M. De- 
folder, ministre de la justice, répondit que la Tali- 
dite des opérations faites par le débiteur, même avec 
l'autorisation du juge délégué, devra être décidée 
d'après les dispositions eipresses de la loi de 1851. 
M. le représentant de Sadeleer fut d'avis que les actes 
posés par le débiteur avec l'assistance du juge délé- 
gué étaient valables et devaient demeurer valables. 
MM. Bara, Woeste, Golaert et Loslever ayant pris la 
parole, l'article 8 fui réservé, et, ultérieurement, 
PASIC, 1891. — 3« PAaTlE. 



qui pourraient leur échoir dans la suite; con- 
damne le défendeur aux dépens de fins- 
tance. 

Du 25 février 1891.— Tribunal de Verviers. 
— i*^ ch. — Prés. M. Braas, juge. — PL 
MM. Lubr (du barreau de Liège) et Fonsny. 



BRUXELLES, 7 février 1891. 

FAILLITE. — Concordat préventif. — 
Cessation de payement. •— Payements 

NON sujets a rapport. 

Le concordat préventif homologué exclut Vidée 
de la cessation des payements du délnteur; en 
conséquence, les payements faits en exécution 
du concordai préventif ne somt pas sujets à 
rapport (1). 

(D. BROECKAERT, — G. CURATEUR A LA FAIL- 
UTE R. BROkCKAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que c'est en 
exécution du concordat préventif de la faillite 



M. Simons, après avoir reproduit sa question, pré- 
senta un amendement, appuyé par M. Golaert, amen- 
dement qui devint le S 3 de l'article 229. 

Or, au cours de cette discussion, M. Devolder 
s'exprimait ainsi : « Le débiteur qui a présenté re- 
quête aux iifi's d'obtenir un concordat préventif, eaten 
aveu qu'il est en desêou» de set affaires; son crédit est 
perdu : qui donc voudra encore traiter avec lui? » 
M. Simous, de son c6ié, disait : « Un commerçant 
éprouvé par des circonstances malheureuses, et d'ail- 
leurs de bonne foi, ne sachant satisfaire à ses enga* 
gements, espère néanmoins éviter la faillite eo faisant 
à ses créanciers des propositions concordataires. 
A celte fin, il présente requête en obtention du con- 
cordat 9 ; et, dans un autre discours : < Il existe une 
affinité intime entre la situation du débiteur deman- 
deur en sursis et celle du débiteur demandeur en 
concordat préventif. Ni l'un ni l'autre n'est en faillite 
déclarée, mais tous deux soni manifestefnetit en état 
de cessation de payement, » 

11 semble résulter de ces paroles que ces orateurs 
considéraient le débiteur demandeur en concordat 
préventif comme étant en état de cessation de paye- 
ment; ce qui justifie de plus près cette appréciation, 
c'est que le concordataire avant faillite ne propose de 
payef k ses créanciers qu'une partie de leurs créances. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, par le juge- 
ment que nous rapportons, admet une opinion antre. 

Yoy.,en sens contraire, le jugement du tribunal 
de Charleroi, du i«r juin ib9i, ci-après, p. ^4. 

Gompar. app. Bruxelles, !20 juillet 1889 (Pasic. 
BELGE, 4890, U, 171), et app. Gand, S6 juillet 4890 
(i6ii., 4891,11,71 j. 
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que le demandeur a reçu la somme de 
300 francs à valoir sur sa créance; 

Attendu que ce payement ne peut être 
annulé; 

Attendu qu'un concordat préventif homo- 
logué exclut l'idée de la cessation des paye- 
ments du débiteur, parce que la loi du 
1 8 avril 1 85i , articles 440 et U2, veut que le 
commerçant qui se trouve dans cette situa- 
tion, soit déclaré même d'office en état de 
faillite; 

Attendu que ce payement ne détruit pas 
le principe de l'égalité qui doit exister entre 
les créanciers de Broeckaert: il suffira d'éta- 
blir la masse passive, de fixer le dividende 
revenant à celle-ci et d'en défalquer les 
sommes reçues par chaque créancier; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait .à l'audience, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires, dit pour* droit que le de- 
mandeur sera admis à litre chirographaire 
au passif de la faillite à concurrence de 
5,000 francs; dépens à charge de la masse. 

Du 7 février 189t. —Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !" ch. — Prés, 
M. Michaux, Juge. — PL MM. De Keyser et 
Tiberghien. 



% CHARLEROi. 1«' jaln 1891. 



FAILLITE. — Concordat 
Cessation de payement. 

. sujets A RAPPORT. 



préventif. — 
— Dividendes 



Lorsque le débiteur est déclaré en faillite après 
avoir obtenu un concordat préventif, il résulte 
de cette circonstance même que le failli se 
trouvait en élat de cessation de payement au 
moment du concordat, et les créanciers qui 
ont repu des dividendesy connaissaient cette 
situation; en conséquence, les dividendes 
reçus en exécution du concordat préventif, 
doivent être restitués à la masse (1). 

(curateur FAU.LrrB NYS, — C. DEBIBMME ET C''.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les divi- 
dendes dont le rapport est demandé ne sont 
pas contestés par les défendeurs; 



(i) Voy. le jagement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 7 février 1891, qui précède, p. H73, et 
la note qui l'accompagne. 

[% Voy., en ce sens, trib. de Liège, âO mai 1879 
{OLOfis et Bon JEAN, t. XXYilI, p. 221). Comparez 



Attendu que Nys a été déclaré en foillite 
après avoir obtenu un concordat préventif; 
qu'il résulte de cette circonstance même qae 
le failli se trouvait en état de cessation de 
payement; que. c*est à raison de cette cir- 
constance qu*il a obtenu un concordat pré- 
ventif; 

Que les défendeurs connaissaient donc 
cette situation de leur débiteur lorsqu'ils ont 
reçu les dividendes dont il s*agit; 

Par ces motifs, Ju^^eant consulairement, 
entendu M. le juge Lowet en son rapport, dit 
pour droit que les défendeurs sont tenus de 
restituer à la masse la somme de i5 fr. 42 c. 
qu'ils ont reçue à titre de dividende ensuite 
du concordat préventif dont il s'agit; en 
conséquence, condamne les défendeurs à 
payer au demandeur es qualité la dite somme 
de 45 fr. iâ c, les intérêts légaux et les 
dépens. 

Du !«' Juin 1891. — Tribunal de Cbar- 
leroi jugeant consulairement. — Prés. M. Du- 
lait, vice-président. — PL MM. Morel de 
Westgaver et De Keyser. 



BRUGES, 80 décembre 1889. 

COMPÉTENCE. — Joge de paix. — Saisie 
GAGERiB. — Opposition. 

ÉVOCATION. — Tribunal de PRBintRB irs- 
TANCB. — Incompétence comme jugk d*appbl. 
— Rétention du fond a la demande des 

PARTRS. 

SAISIE-GAGERIE. — Meubles déplacés 

sans le consentement du BAaLEUR. — 

Possession de tiers. 

En matière de saisie-^agerie, le juge de paix 
doit se déclarer incompétent, s'il est formé des 
oppositions de la part de tiers. (Loi du 
25 mars 1876, art. 6, §2.) 

Lorsque le tribunal de première instance annule 
un jugement du juge de paix pour motif d^im" 
^compétence, il ne peut évoquer le fond lorsque 
la contestation est de nature à^^re jugée en 
dernier ressort par le juge de paix. 

Toutefois, il peut retenir la counausoMce du 
fond s'il est compétent comme tribunal de 
première, instanu et si les deux pariUs ie 
demandent, et que Vaffaire ne stntpas eoumise 
à la ienUUipe de conciliaUon (2). 



cass. belge, 20 Dovembre 4873 (PASIC. BBL6B, 1873, 
I, 3M). Gel arrêt décide que le iribunal qui déclare 
incompétemmeot rendue la sentence du juge de paix 
dont appel, ne peat, en l'abitncê d'une prorogaiitm 
dejuridicHon cotiMitUê par lu parU§ê, confondre la 
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La saisie dont U est ([uesiion dans le para- 
graphe 3 de Varticle 819 du code de procé- 
dure civile, est une saisie-gagerie, et le mot 
revendication, emplbyédansceteate, exprime 
le fait de réclamer la réintégration des metf* 
blés déplacés dans la maison louée (1). 

Cette saisie peut être pratiquée chaque fois que 
les meubles garnissant la maison louée ont été 
déplacés sans le consentement du baiUeu;; et 
sans qu^il y ait lieu de distinguer si les meu- 
bles sont restés en possession du locataire ou 
sHls ont été transportés chez un tiers (2). 

(CORSTANDT, — C. VBRBEKB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Altendn que le 1« njai 
1888, rintimé Verbeke a, par bail verbal, 
donné en location an siear Auguste Vanbesien, 
an prix annuel de 2i5 francs, un cabaret 
situé à Oadenbourg; 

Attendu que, le 15 mai dernier, le dit Ver- 
beke a fait pratiquer une saisie-gagerie sur 
les meubles garnissant un cabaret situé égale* 
ment à Oudenbourg, appartenant à rappelant 
Gonstandt et tenu en location par Camille et 
Fia vie Vanbesien, enfsnits du susdit Auguste 
Vanbesien, prétendant que les meubles gar- 
nissant ce cabaret avalent été détournés sans 
SQp consentement du cabaret lui appartenant, 
louélk Auguste Vanbesien; 

Attendu, que le 1 7 mai, l'intimé Verbeke as- 
signa devant«M. le juge de paix du canton de 
Ghistelles le susdit^ Aug. Vanbesien en vali- 
' dite de 4a saisie en question ; 

Attendu que, par exploit du 19 du même 
mois, les appelants Consiandt et Camille Van- 
besien citèrent Fintimé Verbeke devant M. le 
juge de paix de Ghistelles, afin d'être déclarés 
parties intervenantes dans Tinstance en validité 
dont s'agit; entendre donner acte de leur op- 
• position à la déclaration en validité de la sus- 
dite saisie-gagerie; entendre le juge de paix 
se déclarer incompétent pour statuer sur 
cette demande en validité ; 

Attendu que, le 28 mai, M. le juge de paix 
rendit un jugement par lequel, écartant les 



compét«Dee qui loi appartient comme juge du pre- 
mier degré avec celle qui lai appartient comme juge 
d'appel. Il admet donc implicitement, comme notre 
jugement, que le consentement des parties donne ce 
pouToir an tribunal. Mais l'article d«r de la loi du 
15 mars 1876 défend toute prorogation de juridiction 
non expreseément prévue par la loi : la solution doit 
donc, Mos rempire de cette loi, être différente. 
(Cass. belge. 14 juin 1883, Pasic. belge, 4883, 1, 
277 : Toy. aussi DE Pabpb, Études sur la compétence 
civile, n— 14 et suIt., p. 81 et suif. ; compar. égale- 



conclusions des opposants, il se déclarait 
compétent et validait la saisie-gagerie ; 

Attendu que les opposants interjetèrent 
appel de cette décision, soutenant que le 
juge de paix, en présence du § 2 de Tar- 
ticle 6 de la loi du S5 mars 1876, aurait dû se 
déclarer incompétent ; 

Attendu que Tarticle précité porte qu'en 
cas de saisie-gagerie, sHl est formé des op- 
positions de la part de tiers, le juge de paix 
se déclarera incompétent; 

Attendu que ce texte est formel; qu*il est 
donc incontestable qu*en présence des oppo- 
sitions des appelants, M. le juge de paix au- 
rait dû se déclarer incompétent; 

Attendu que les appelants et Tintimé Ver- 
beke demandent, pour le cas où Tincompétence 
du juge de paix serait déclarée, que le 
tribunal statue au fond; 

Attendu que Tintimé Auguste Vanbesien 
ne s*oppose pas à cette demande ; 

Attendu qu'en cas d'appel sur la compé- 
tence, le tribunal ne peut évoquer, même à la 
demande des parties, lorsque la contestation 
est de nature à être jugée en dernier ressort 
par le juge de paix, parce que les motifs 
d'ordre public qui ont fait déclarer les juges 
d'appel incompétents pour statuer sur des 
^ntestations de cette espèce, s'opposent à ce 
qu'ils puissent en connaître à l'aide de l'évo- 
cation ; 

Mais attendu^que ce motif n'est pas appli- 
cable dans l'espèce, puisque, après avoir 
annulé le jugement qui lui éuit soumis, le tri- 
bunal de ce, siège est compétent pour con- 
naître ée l'yffaire comme tribunal de première 
instance; • 

Attendu qu'en admettant même, avec cer- 
tains auteurs, que l'évocation n'est autre 
chose que l'absorption du premier degré de 
juridiction par le juge supérieur, et que, par 
conséquent, le droit d'évoquer, qui n'appar- 
tient qu'au juge d'appel, ne peut être exercé 
lorsque le tribunal reconnaît qu'il pourrait 
statuer sur la cause comme tribunal de première 
instance, on doit cependant reconnaître que, 
dans ce cas, le tribunal peut juger le fond si 
I les deux parties le demandent; qu'en effet. 



ment Fumes, Si mars 4885, et trib. de Bruxelles, 
92 avril 1888, Pasic. belge, 4885, lil, 856 et 280.) 

(4) En ce sens, Carré, Lois de la procédure, 
quest. âSOO; Adnet, Compétence civile, n« 428; Ver- 
Tiers, 9 mars 4888 (Pasic belge, 4889, III, 36). 
Compar. Bruxelles, 44 arrii 4864 {ibid., 4864,11,365). 
Contra : BORMANS, Code de procédure, n» 65,- Liège, 
45 juin 4878 iPasic. belob, 4878, U. 270). 

(2) Contra : CARRÉ, toc. cit,, quest. 2801 ; Tho- 
MINE, n« 961 in fiw; Courtrai, 8 septembre 4882 
Pasic. belge, 4882, m, 345]. 
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quoique Ton doive admettre que l*exploit qui 
a amené les parties devant ie tribunal, ne pro- 
duit pas les mêmes effets qu^un exploit intro- 
ductif dlnstance, et ne défère pas à celui-ci, 
sans qu'il y ait lien à évocation, la connais- 
sance de la cause, rien n'empêche cependant 
les parties, lorsque, comme dans Tespèce, 
l'affaire n'est pas soumise à la tentative de 
conciliation, de renoncer à se prévaloir de 
cette nullité d'exploit et de demander que le 
tribunal devant lequel elles se trouvent, et qui 
est compétent pour connaître de Taffaire, re- 
tienne le fond de la cause pour y statuer dans 
le cas où le jugement du juge de paix serait 
annulé pour motif d'incompétence; 

Au fond: 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé par 
les circonstances et faits du procès que la 
majeure partie du mobilier garnissant le ca- 
baret appartenant à l'intimé Verbeke et loué 
à Aug. Vanbesien a été enlevé du susdit ca- 
baret, contrairement à la volonté du proprié- 
taire, moiDs de quinze jours avant la saisie, et 
déposé dans le cabaret appartenant à l'appe- 
lant Constandt; 

Attendu que les appelants soutiennent qu'il 
s'agit dans l'espèce, non d'une saisie-gagerie, 
mais d'une véritable saisie-revendication, les 
meubles saisis se trouvant, non dans la mai- 
son louée par Aug. Vanbesien, mais dans un 
cabaret appartenant à l'appelant Constandt 
et tenu en location par Gamill^e et Flavie Van- 
besien; qu'ils en concluent que la saisie en 
question est nulle, parce que les formalités 
prescrites par l'article 8i6 du code de pro- 
cédure civile n'ont pas été observées ; 

Attendu que ce soutènement n'es\ pas fondé; 
qu'en effet, l'article 819 du code de procé- 
dure civile, après avoir, dans les deux pre- 
miers paragraphes, parlé du cas où la saisie 
peut être pratiquée pour loyers échus, dit, 
dans le troisième paragraphe, que les pro- 
priétaires peuvent aussi saisir les meubles 
qui garnissent la maison ou la ferme, lors- 
qu'ils ont été déplacés sans leur consente- 
ment, et qu'ils conservent sur eux leur privi- 
lège, pourvu qu'ils aient fait la revendication 
conformément à l'article âlOâ du code civil; 
qu'il résulte clairement de l'ensemble de cet 
article, qui indique les cas où la saisie-gagerie 
peut avoir lieu, que la saisie autorisée par le 
§ 5 est également une saisie-gagerie, et que 
le mol revendication exprime le fait de ré- 
clamer la réintégration dans la maison louée 
des meubles déplacés, qui sont le gage du pro- 
priétaire ; que celle interprétation est, du 
reste, corroborée par cette circonstance, que 
rariicle 819 ne détermine, soit formellement, 
soit par un renvoi au titre ill, aucune autre 
formaliié ; 

Attendu que les appelants soutiennent en- 



core sabsidiairement que c'est l'article 826 et 
non l'article 819 qui doit être appliqué lors- 
que le locataire n'est pas resté en possession 
des meubles déplacés ; t|ue tel est le cas dans 
l'espèce, les meubles saisis ne se trouvant 
plus en possession d' Aug. Vanbesien, puisque, 
lors de la saisie, ils étaient dans une maison 
appartenant à Constandt et louée par Camille 
et flavie Vanbesien ; 

Attendu que les seules conditions exigées 
par le § 3 de l'article 819, pour que la saisie 
soit valablement pratiquée, çont que les 
meubles aient été déplacés sans le consente- 
ment du propriétaire et que la saisie ait eu 
lieu dans le délai légal; qu'il s'ensnit que 
la saisie peut être pratiquée conformé- 
ment à l'article susdit, chaque fois que les 
meubles garnissant la maison louée ont été 
déplacés sans le consentement du bailleur, 
peu importe que ces meubles aient été 
transportés chez un tiers ou qu'ils soient 
restés en la possession du locataire, tandis que 
les formes prescrites par l'article 826 ne 
doivent être observées que lorsque les 
meubles sur lesquels le revendiquant pré- 
tend avoir des droits sont détenus par un 
tiers; • 

Attendu qu'en adq[iettant même qu'une 
saisie-gagerie ne puisse*être valablement faite 
que pour autant que les meubles déplacés 
soient encore en la possession du locataire, 
il est certain que, dans l'espèce, ta éaisie 
n'en serait pas moins valable, puisqu'il existe 
dans la cause des présomptions^aves, pré- 
cises et concordantes, desquelles il résulte que 
les meubles saisis appartiennent 2^l sieur 
Vanbesien, qui n'en a jamais perdu la posses- 
sion; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la saisie-gagerie pratiquée dans le délai légal 
est régulière en la forme et juste au fond ; 

Par ces motifs, ouï M. du Welz, substitut 
du procureur du roi en son avis en partie 
conforme, met à néant le Jugement dont ap- 
pel; émendant, dit que le juge de paixpétait 
incompétent pour connaître de la demande; 
et statuant au fond, ordonne que dans les 
u 24 heures de la signification du présent juge- 
ment, les meubles saisis soient réintégrés 
dans la maison tenue en location par Aug. 
Vanbesien et appartenant à l'intimé Verbeke, 
et à défaut de ce faire, autorise le deman- 
deur à les y replacer aux frais du défen- 
deur, etc. 

Du 30 décembre 188». — Tribunal civil 
de Rruges — Prés, de M. De Necer,présideBt. 
-- PL MM. Seresia et Cauwe. 
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BRUXELLES. 8 août 1891. 

OBLIGATION. — Ouvrage scientifique. — 
Publication. — Traité. — Editeur. — 
Décès. — Ayant cause. — Résiliation. 

Le traité intervenu entre un auteur et un édi- 
teur, pour ta publication d'un ouvrage scien- 
tifique, constittie un engagement personnel de 
part et d^autre, qui ne peut, dès lors, être 
transporté à un tiers, cessionnaire du fonds 
de commerce de l'éditeur, après le décès de 
celui-ci (1 ). 

Le décès de réditeur entraine la résiliation du 
traité. 

Cette résiliation porte même sur la partie de 
V ouvrage qui aurait déjà été publiée avant le 
décès, 

(huberti et consorts, — c. héritiers 

MAYOLEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, lorsque 
Tauieur d'an ouvrage scientifique fait un 
traité avec un éditeur, on peut dire que la 
considération de la personne de ce dernier a 
été la cause déterminante du contrat ; 

Attendu que, dans un contrat de l'espèce, 
qui fait naître dans le chef de Téditeur i le 
débiteur) une obligation de faire, Fauteur 
(le créancier) a le droit de réclamer Texécu- 
tion même de robligation, et le débiteur ne 
peut s'en libérer par le payement de Téqui- 
valent en argent ; 

Attendu que le juge ne peut même pas 
autoriser le créancier, s'il n*y consent pas, à 
faire exécuter Tobligation par un tiers, aux 
frais du débiteur, par application de Tarti- 
cle ilié du code civil; 

Attendu que le décès de G. Mayolez en- 
traine la résiliation du traité, laquelle est la 
conséquence directe et immédiate de ces 
principes; 4» 

Attendu que les demandeurs sont donc 
fondés à conclure à la résiliation, non seulcr 



(1) Conforme, Seine, 12 mars 1834 (Dalloz, Ri- 
pert,, to Obligations, n« 348, avec une observation 
eoD traire). 

(2; Le jugement semble donc implicitement admet- 
tre que la Société des Chemins de fer vicinaux peut, 
comme d'ailleurs tout non-commerçant, être citée 
devant les tribunaux de commerce, par application 
de l'article 12, 1«, de la loi du 25 mars 1876, du chef 
d'actes que la loi répute commerciaux indépendam- 
ment de la profession de celui qui les exerce, c'est- 
à-dire de tous les actes énumérés dans les §S 2 i 8 
de la loi du 15 décembre 1872, et parmi lesquels 



ment pour la publication du troisième vo- 
lume de leur ouvrage, mais aussi en ce qui 
concerne les éditions subséquentes des 
tomes 1^'et II; 

Par ces motifs, dit pour droit que les 
traités passés entre les demandeurs et Gus- 
tave Mayolez ont pris fin, moyennant, par 
les demandeurs, de reprendre pour un prix à 
déterminer au besoin par expert tous les 
exemplaires de leur ouvrage, etc.. (sans 
intérêt) 

Du 5 août 1891. — l«ch. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. - Prés, M. Bol- 
linckx, président. — PI. MM. Maurice Payen 
et Taquet. 



NIVELLES, 7 novembre 1889. 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE 
FEK VICINAUX. — Caractèke. — Tiu- 
bunaux de commercb. — incompétence. — 
Assignation. — Exploit. — Visa. 

La Société nationale des Chemins de fer vicinaux 
n'est pas une société commerciale; elle ne 
peut, par conséquent, être poursuivie devant 
les tribunaux de commerce, si le fait qui sert 
de base à Vaction n'est point un acte de sa 
nature réputé commercial par la loi (2). 

Elle n'est pas non plus une administration 
publique ni un établissement public, et son 
directeur général n'est point une personne 
publique; l'exploit qui l'assigne ne doit pas 
être revêtu du visa exigé par l'article 69, 
paragraphe final du code de procédure civile. 

(ANTOINE LACOURT, — C. SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER VICINAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties; 

Vu les pièces; 

Attendu que, aux termes de la loi du 
28 mai 1884> relative à la constitution de la 
société défenderesse, cette société a pour 
objet unique la construction et Texploitation 



figure l'entreprise de transpori» par terre. La Société 
des Chemins de fer vicinaux est donc justiciable des 
tribunaux de commerce à raison de tous les trans- 
ports effectués par les chemins de Ter dont elle a 
Texploitation, aussi bien des transports de voyageurs 
que des transports de marchandises et objets de toute 
nature, à la différence de l'État, qui, justiciable des 
tribunaux consulaires pour ces derniers transports 
seulement (art. H, 3^ de la loi du 25 mars '1876), ne 
peut être assigné devant eux à raison des transports 
de voyageurs. 
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des chemins de fer vicinanx dans le royaume; 
qu*elle doit être considérée comme nne so^ 
ciété anonyme, ne peut recevoir comme ac- 
tionnaires que les communes, les provinces 
et TEtat, a une durée infinie, ne pouvant 
être dissoute qu'en vertu d'une loi qui régie 
sa liquidation ; que le roi nomme son direc- 
teur général, ainsi que le président et la moi- 
tié des autres membres du conseil d'admi- 
nistration, a le droit de contrôler toutes ses 
opécations, peut s'opposer à l'exécution de 
toute mesure et approuve les tarifs; que l'Etat 
est autorisé à garantir les obligations de cette 
société, laquelle Jouit de certaines exemp- 
tions de taxe et, en outre, de la dispense du 
timbre et de l'enregistrement gratis pour 
certains de ses actes et titres; qu'enfin ses 
actions sont divisées en autant de séries 
qu'il existe de lignes concédées, et qu'il est 
établi entre elles une véritable mutualité, per- 
mettant aux lignes les moins productives de 
couvrir leurs pertes éventuelles à l'aide d'une 
partie des bénéfices provenant de lignes plus 
favorisées; 

Attendu qu'il résulte de ces caractères de 
la société défenderesse que M. le ministre 
Grailx l'a parfaitement définie dans l'Exposé 
des motifs de la loi précitée, en disant que i 
ce système avait pour base « la fédération 
des communes pour l'établissement de la 
voirie vicinale ferrée, ainsi que la construc- 
tion et l'exploitation des lignes au moyen des 
capitaux fournis par les communes avec le 
concours des provinces et de TEtat », et en 
ajoutant ; « Ce ne sera point, sans doute, une 
société anonyme ordinaire, car les associés 
seront tous des administrations publiques, 
agissant comme corps moraux et dans un but 
d'utilité publique; une semblable société 
ne peut, on le comprend, être soumise à 
toutes les règles du droit commun; elle est 
d'une nature spéciale, elle a en quelque sorte 
un caractère public. En donnant au gouver- 
nement une large part dans la désignation 
des administrateurs, le projet évite avec soin 
de le faire intervenir directement dans l'ad- 
ministration. La société aura son existence 
indépendante; elle ne sera pas un agent de 
l'Etat »; 

Attendu que, lors des discussions de ce 
projet de loi, les Chambres ont été unanimes 
a reconnaître, à leur tour, que cette société 
n'avait en vue que l'intérêt public; 

Attendu qu'à défaut d'esprit de lucre, la 
société défenderesse n'est donc pas une so- 
ciété commerciale ; 

Attendu, cependant, qu'il ne conste d'au- 
cun élément de preuve que le législateur 
aurait entendu lui donner le caractère d'ad- 
ministration publique ou d'établissement 
public ; 



Attendu, au contraire, que son intention 
manifeste, exprimée notamment dans les cita- 
tions reproduites plus haut et réitérée à de 
nombreuses reprises dans les discnssionB» a 
été d'en faire a une institution indépendante 
du gouvernement, qui se borne à lui donner 
sa tutelle »; 

Attendu que, répondant sar ce terrain à 
certains adversaires de son projet, qui objec- 
taient, d'ailleurs, non pas que la société 
défenderesse serait nne administration pn- 
blique à proprement parler, mais seulement 
qu'elle serait organisée comme nne adminis- 
tration publique ne devant être, en fait, 
qu'une succursale du département des tra- 
vaux publics, et devant être afi'ectée de tons 
les vices inhérents à ce genre d'administra- 
tion, M. Graux n'admettait pas même la base 
de leur argumentation et disait : « Rien n'est 
moins exact. La Société des Chemins de fer 
vicinaux sera sous la tutelle du gouverne- 
ment, mais comme le sont certains grands 
établissements financiers qui existent dans 
notre pays, comme la Banque Nationale, 
comme la Caisse d'épargne. An point de vne 
de son administration, elle sera indépen- 
dante de lui. Je la conçois comme di- 
rigeant librement ses affaires, avec intelli- 
gence, avec économie, avec une sérieuse ten- 
dance au gain »; 

Attendu que cette assimilation, sur laquelle 
on insiste, à différentes reprises, entre la 
situation de la Banque nationale et celle de 
la société défenderesse, établit à Tévidenee 
qu'on ne peut attribuer à celle-ci le caractère 
d'une administration publique ou d'un éta- 
blissement public, ni à son directeur général 
celui d'une personne publique, ces mots pris 
dans leur sens juridique, sens qu'ils ont aux 
articles 49, 1<>, 69, 5S et 1059 du code de 
procédure civile; 

Attendu que la loi du 24 juin 1885, qui a 
remplacé la loi du 28 mai 1884, n'y a ap- 
porté qu'un petit nombre de changements de 
fond, dont le principal a étéde permettre 
aux particuliers d'être actionnaires jusqu'à 
concurrence du tiers du capital au maximum, 
la préoccupation explicitement manifestée de 
la législature ayant été, pour le surplus, de 
toucher aussi peu que possible aux principes 
déjà consacrés par elle ; d'où il suit qu'on 
doit encore considérer la société défenderesse 
conime une société de création spéciale, 
n'ayant aucun caractère commercial, établis- 
sement d'utilité publique, sans doute, mais 
pas établissement public, ni administration 
publique ; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
est donc valable, bien que non revêtu du 
visa mentionné à l'article 69 du code de pro- 
cédure civile; 
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Mais attendu que le tribunal est incompé- 
tent raiUme materiœ poor connaître du litige, 
la défenderesse n*étanl pas commerçante et 
le fait lui imputé par le demandeur n'étant 
pas, de sa nature, réputé commercial par la 
loi; 

Par ces motif. Jugeant en matière de com- 
merce, déclare yalable l'exploit introductif 
de la présente instance; mais se déclare in- 
compétent ratUme maleriœ, condamne le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 7 novembre 1889. — Tribunal civil de 
Nivelles, siégeant consulairement. -— Prés, 
M. Dupnis, vice-président. — PL MM. Du- 
bois et De Burlet. 
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VENTE. — Concession du nnorr d'bnlèvb- 

MBNT DB VIDANGBS. — VBNTB DE LA CHOSE 

d' AUTRUI. — Nullité. — Dommages-inté- 
rêts. 

Constitue une vente, et non pas un louage, Vad- 
judication par laquelle une ville cède à un 
particulier, pour un terme convenu, moyen- 
nant un prix fixé, le droit d'extraire, trans- 
porter et enlever les vidanges provenant des 
fosses d^msances et de» puits à purin situés sur 
son territoire et le droit d^ enlever et de trans- 
porter le sang provenant de Valmttoir com- 
munal (1). (l'* et ^ espèce.) 

La ville n'étant pas propriétaire des vidanges 
et du purin provenant dee maisons particu- 
lières, le contrat constitue, quant à ce, une 



(i) La cour de eisaation de France décide que la 
eonveDiion par laquelle an propriétaire concède à 
nne antre personne le droit de réeolter, pendant un 
eeruin nombre d'années, un produit particulier d'un 
terrain dont il se réserve ta jouissance et l'usage 
direct, constitue une ?ente mobilière, et non un 
louage, alors même que les parties auraient qualifié 
cette conTention de louage. (Cass. franç^ 2S janvier 
4886, D. P., 1886, I, 441; idem, 4 août 1886, ibid., 
4887, 1, 36; compar. eass. belge, 29 novembre 4848, 
Pasic. BBLGB, 4846, 1, S26) Bêlgjud,, 1846, p. 245; 

Cest de cette Jurisprudence que les jugements 
ci-dessus ont fait application. 

Mous ne safons si c'est à juste titre. Il nous parait, 
en effet, difflcile d'admettre que, dans la commune 
intention des parties, la ville d'Ostende se soit gérée 
en propriétaire des produits dont ii s*agit. En réalité, 
c'est à raison de son droit de réglementer, dans Tin- 
térét de la salubrité commune, l'usage de la voirie 
publique, pour l'enlèvement et le transport de ces 
produits, que la ville a traité au sujet de cet enlève- 



vente de la chose d'autrui (2). (1» et 2* es- 
pèce.) 

La vente de la chose d'autrui est annulable et 
non pas inexistante (5). (!■* et 2® espèce.) 

L'adjudicataire dont le contrat est ainsi annulé, 
a droit à des dommages-intérêts^ s'il a été de 
bonne foi, même s'il a versé dans une erreitr 
de droit au sujet de la validité de ce con- 
trat (4). (2« espèce.) 

Première espèce. 

(aschlag frères, — c. le ministre 

DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit Inlroduc- 
tlf d'instance en date du 25 juillet 1890; 

Vu la contrainte suivie de commandement 
signifiés aux défendeurs, par exploit du 
16 juillet 4890; 

Vu les pièces versées au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que, par procès-verbal d'adjudica- 
tion publique, en date du 24 décembre 1889, 
la ville d'Ostende a cédé aux sieurs Charles et 
Léopold Âschlag, pour un terme de neuf 
ans, commençant à courir le !«' janvier 1890 
et moyennant le prix de 12,027 fr. par an : 
1® le droit d'extraire, transporter et enlever 
les vidanges provenant des fosses d'aisance et 
des puits à purin situés dans la ville d'Os- 
tende ; 2"* le droit d'enlever et de transporter 
le sang et le purin provenant de l'abattoir. 

Attendu que l'administration des finances, 
prétendant que la convention précitée cons- 



ment et de ce transport. L'acte intervenu n'est pas un 
contrat ordinaire de droit civil, c'est une concession, 
c'est-à-dire un acte par lequel l'autorité délègue à un 
particulier la permission d'user du domaine public, à 
telle ou telle lin, en harmonie avec sa destination, tel 
qu'une concession de stationnement de voitures pu- 
bliques ou de transports funéraires. En principe, 
tout citoyen a le droit d'user de la voie publique pour 
transporter les produits dont question; mais, dans 
un intérêt de police, la ville interdit l'excrciee public 
de ce droit, et la concession consentie par elle lève 
cette interdiction au profit du concessionnaire. La 
jurisprudence a assimilé fréquemment les concessions 
de l'espèce, consenties moyennant une redevance, à 
des contrats de louage (Thomas et Sbhvais, U Code 
du timbre expliqué, n« 1006 et autorités citées); c'est 
ce qui a été notamment décidé pour un acte iden- 
tique à celui visé aux jugements .du tribunal de 
Bruges, par deux arrêts de cass. franc., 38 novembre 
1860 (O.P., 4861,1.39). 
■ (3, 3 et 4) Voy. les autorités citées aux jugements. 
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titue une vente, réclame des susdits Charles 
et Léopold Âschlag undroitdeâfr.70c.p.c.y 
soit 2,9'iO fr. 62 c. ; 

Attendu que les sieurs Àschlag ayant 
refusé de payer volonuirement cette somme, 
radministration des finances leur a, le 1 6 juil- 
let 1890, signifié une contrainte en paye- 
ment; 

Attendu que les sieurs Âschlag ont, par 
exploit en date du âO juillet 1890, fait oppo- 
sition à cette contrainte et ont assigné TËtat 
belge à comparaître devant le tribunal de ce 
siège, afin d'entendre déclarer la susdite con- 
trainte nulle et de nulle valeur; 

Attendu que les demandeurs sur opposi- 
tion prétendent que la convention dont s'agit 
ne constitue pas une vente, mais qu'elle réunit 
tous les caractères essentiels du contrat de 
louage, tel qu'il est défini par l'article 4709 
du code civil; qu'il s'ensuit que le droit à 
percevoir n'est que de 20 centimes p. c, et 
que, déduction faite du droit provisoire de 
2 fr. 40 c. déjà payé, ils ne doivent plus 
qu'une somme de 2U fr. "8 c. ; 

Attendu que les opposants se basent 
d'abord sur les termes du cahier des charges, 
où les mots location, locataire, prix de bail, 
sont constamment employés ; qu'ils soutien- 
nent, en outre, qu'on trouve dans le cahier 
des charges plusieurs clauses propres au con- 
trat de louage et exclusives du contrat de 
vente; 

Attendu que, pour apprécier le véritable 
caractère juridique d'un contrat, il ne faut 
pas seulement se baser sur la qualification 
donnée par les parties, mais rechercher 
quelle est la nature réelle de ce contrat, qu'il 
n'appartient pas aux parties de changer ; 

Attendu que la vente est un contrat par 
lequel l'une des parties s'oblige à transférer à 
l'autre la propriété d'une chose,. moyennant 
un prix que celle-ci s'engage à lui payer 
(code ci V., art. 4582); 

Attendu que les conditions requises pour 
constituer une vente existent dans l'espèce; 

Attendu, il est vrai, qoe la ville d'Ostende 
ne s'engage pas directement à transférer aux 
opposants la propriété des matières dont 
s'agit, mais qu'il est évident que le droit con- 
cédé par la ville aux exposants d'extraire, 
d'enlever et de transporter les susdites 
matières a nécessairement pour effet de ren- 
dre les opposants propriétaires de ces 
matières; que tel est, du reste, le but du con- 
trat et l'intention des parties contractantes; 

Attendu que le louage diffère de la vente, 
en ce qu'il a pour objet de transférer, non la 
propriété, ni même la possession de la chose 
qui en fait la matière, mais seulement 
l'usage ou la jouissance de cette chose ; 

Attendu qu'on ne peut admettre, comme 



le prétendent les opposants^ que la ville 
d'Ostende s'est engagée à les faire Jouir des 
fosses d'aisances et des puits de Tabattoir, et 
que ce sont ces fosses et ces puits qui font 
l'objet de la location, puisque la jouissance 
de ces fosses et de ces puits reste aux pro- 
priétaires qui peuvent les faire servir ii 
l*usage auquel ils sont destinés, et même les 
transformer ou les supprimer, s'ils le jugent 
convenable; qu'il est également impossible 
de soutenir que les matières que ces fosses 
et ces puits contiennent, sont le produit de 
ces fosses; 

Attendu que les dispositions légales qui 
déclarent que toutes les choses qui sont dans 
le commerce, même les choses futures, peu- 
vent faire l'objet des conventions, s'appliquent 
à la vente aussi bien qu'au louage ^code civ., 
art. 4428, il 30 et 4598); 

Attendu que la circonstance que les 
matières fécales contenues dans les fo&ses 
d'aisances des particuliers n'appartiendraient 
pas à la ville, n'est pas de nature à mettre 
obstacle à la perception du droit réclamé, la 
vente de la chose appartenant k autrui n'étant 
pas inexistante, mais seulement annulable. 
« La vente de la chose d'autrui », dit Anbr) 
et Rau, « réunit tous les éléments essentiels 
à la formation d'un contrat de vente et si, 
contrairement aux principes du droit romain, 
les rédacteurs du code Tout déclarée nulle, 
ce n'est pas une raison pour dire qu'ils 
l'aient considérée comme non avenue. Ce qui 
prouve d'ailleurs le contraire, c'est que, de 
l'aveu de tous, une pareille vente forme un 
titre susceptible de servir de fondement à 
Tusucapion par dix à vingt ans » (Aubry et 
Rau, t. IV, p. 556, et note 51 ; Laureut, 
t. XXIV, p. 109); 

Attendu que les opposants ne demandent 
pas la nullité de la vente, laquelle continue à 
exister et est, par conséquent, soumise au 
droit d'enregistrement; 

Attendu qu'il importe peu que le prix soit 
payable par termes annuels, le mode de paye- 
ment du prix de vente et du loyer n'étant 
pas de l'essence des contrats de vente et de 
louage, et ne pouvant, dès lors, être invoqué 
pour déterminer la nature du contrat; 

Attendu que la stipulation d'après laquelle 
le contrat peut être résilié par la mort de 
l'adjudicataire et celle qui lui interdit de sous- 
louer, sans autorisation écrite de la commune, 
ne portent pas atteinte à l'essence même du 
contrat de vente; qu'en effet, les effets de la 
vente ne doivent pas nécessairement passer 
aux héritiers, surtout lorsque, comme dans 
l'espèce, Il s'agit d'une vente de choses 
futures, et rien n'empêche, en cas de vente, 
de stipuler que l'acheteur ne pourra trans- 
mettre ses droits à une autre personne ; 
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Attendu que les opposants objectent en 
vain que les matières dont s^agit ne sont 
cédées par la ville que pour un temps déter- 
miné, à l'expiration duquel elle pourra, soit 
les enlever elle-même, soit en faire Tobjet 
d*ttne convention annuelle; qu'en effet, il 
s*agit, dans l'espèce, de matières qui se 
renouvellent chaque jour; qu'il s'ensuit que 
la vente peut avoir pour objet la transmission 
de la quantité de ces matières produite pen- 
dant le temps fixé; qu'il est, du reste, impos- 
sible de soutenir que ces matières consti- 
tuent les fruits des fosses ou du puits qui les 
contiennent, puisque, d*nne part, la jouis- 
sance de ces fosses ou puits ne fait pas l'objet 
de la convention et que, d'autre part, les 
matières en question se produisent sans l'in- 
tervention des opposants, qui ne font que les 
enlever; 

Attendu quMI résulte de tout ce qui pré- 
cède que le contrat avenu entre ies opposants 
et la ville d'Ostende constitue une vente et 
non un louage ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Zuyien van 
Nyevelt, juge suppléant, remplissant, par 
délégation du tribunal, les fonctions de minis- 
tère public, lequel a déclaré s'en référer à 
justice, déclare bons et valables la contrainte 
et le commandement auxquels il est fait oppo- 
sition ; ordonne qu'ils sortiront leurs pleins 
et entiers effets; condamne les opposants aux 
dépens... 

Du 23 mars 1891. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés. M. De Necker, 
président. — PL MM. Seresia et Vander- 
meersch. 

Deuxième espèce, 

(ASCHLÀG frères, — C. LA VILLE d'OSTENDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit introduciif 
d'instance, en date du 16 avril 1890 ; 

Vu les autres pièces versées au procès ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que, par procès-verbal d'adjudi- 
cation publique, du 24 décembre 1889, 
approuvé par la députation permanente, les 
demandeurs ont été déclarés adjudicataires 
du droit d'extraire, enlever et transporter les 
vidanges provenant des fosses d'aisances et 
des puits à purin situés dans la ville d'Os- 
tende, ainsi que du droit d'enlever et de 
transporter le sang et le purin provenant de 
Tabattoir communal d'Ostende, le tout pour 
une période de neuf années consécutives, à 
commencer le \^ janvier 1890, et pour le 
prix de 12,027 francs par an; 



Attendu que les demandeurs ont cité la 
ville défenderesse devant ce tribunal, afin 
d'entendre prononcer la résolution de l'adju- 
dication susdite, avec allocation de domma- 
ges-intérêts; 

Attendu que les demandeurs fondent leur 
demande sur ce que plusieurs particuliers et 
établissements se seraient catégoriquement 
refusés à l'extraction, par les demandeurs, 
des vidanges et du purin de leurs fosses et en 
auraient disposé à leur profit; que ces résis- 
tances ont été déclarées lé;;itimes par juge- 
ment de M. le juge de paix d'Ostende, en 
date du 13 février 1890; 

Attendu que c'est à bon droit que M. le 
juge de paix a, dans le jugement précité, 
déclaré illégaux les articles 118 et 124 du 
règlement sur les bâtisses de la ville d'Os- 
tende, en date des 18 janvier et !«' mars 
1887, aux termes desquels tout propriétaire 
ou locataire de fosses d'aisances ou de puits à 
purin est tenu de laisser enlever gratuitement, 
par l'entrepreneur des vidanges, les matières 
fécales contenues dans ces fosses; qu*en 
effet, il est incontestable que les matières 
fécales dont s'agit sont la propriété de ceux 
qui ont la jouissance des dites fosses, et qu'on 
ne peut leur enlever qu'au mépris du droit de 
propriété garanti par l'article 11 de la Cons- 
titution ; 

Attendu que, par jugement en date du 
23 mars 1891,1e tribunal de ce siège a décidé 
que la convention dont s'agit constitue une 
vente, la ville d'Ostende s'étant engagée à 
transférer aux demandeurs la propriété des 
matières fécales et du purin conteniis dans 
les fosses des particuliers et de l'abattoir 
communal ; 

Attendu que Tarticle 1599 du code civil 
porte que la vente de la chose d'autrui est 
nulle et qu'elle peut donner lieu à des dom- 
mages-intérêts, lorsque l'acheteur a ignoré 
que la chose fût à autrui ; 

Attendu qu'en admf^ttant même avec la 
majorité des auteurs et la jurisprudence, que 
la vente de la chose d'autrui n'est pas non 
avenue, mais seulement annulable, on peut 
soutenir que l'acheteur, pour être recevable 
à demander la nullité de la vente, n'est pas 
tenu de prouver sa bonne foi, puisque, aux 
termes de l'article 1599 du code civil, la 
bonne foi n*esl requise que pour l'obtention 
des dommages-intérêts; qu'il est en tout cas 
incontestable, en présence du texte de Tar- 
ticle précité, que l'acheteur de bonne foi 
peut, quoiqu'il ait été mis en possession et 
qu'il n'ait éprouvé aucun trouble, demander 
la nullité de la vente et la restitution du prix, 
quand même l'acquéreur aurait été de bonne 
foi (AuBRYCt Rau, t. IV, p. 554); 

Attendu que c'est en vain qu'on objec- 
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terait que la vente ne peut être résolue que 
partiellement, le produit des fosBes de Tabat- 
toir appartenant évidemment à la ville dé- 
fenderesse ; qu*en effet, la convention dont on 
demande la résolution forme un tout indivi- 
sible, et ne peut être déclarée nulle pour 
une partie et valable pour Tautre ; qu*en tout 
cas, le produit des fosses de Fabattoir, com- 
paré à celui de toutes les fosses de la ville, 
est de si minime importance, qu'il doit être 
considéré comme ne formant qu'un acces- 
soire de la convention, et qu'il y a lieu d'ap- 
pliquer dans l'espèce Tadage a l'accessoire 
suit le principal » ; 

Attendu que les demandeurs ne deman- 
dent pas seulement la résolution du contrat, 
mais qu'ils réclament encore des dommages- 
intérêts ; 

Attendu que l'article 1 599 du code civil 
ne permet de demander des dommages- 
intérêts que dans le cas où l'acquéreur a 
ignoré que la chose fût à autrui ; 

Attendu que, dans le cas actuel, en pré- 
sence d'un règlement communal et d'une 
adjudication publique autorisée par l'autorité 
supérieure, les demandeurs, qui ne sont pas 
des hommes de loi, ont pu et dû croire que la 
ville avait le droit de disposer des vidanges 
des particuliers; qu'il y. a donc lien d'ad- 
mettre qu'ils ont agi de bonne foi, et que des 
dommages-intérêts peuvent leur être alloués; 

Quant au montant des dommages-inté- 
rêts réclamés : 

Attendu que la demande est fondée, en 
ce qui concerne la somme de 3,000 francs 
pour frais de contrat, par évaluation provi- 
soire, sauf à la justifier ultérieurement, et 
celle de 5,000 francs déposée par les deman- 
deurs à la caisse communale à titre de cau- 
tionnement; qu'il y a également Heu d'ad- 
mettre que les dommages-intérêts sont dus 
pour perte sur le matériel repris et remis en 
état, et pour privation de bénéfices, mais 
qu'il incombe aux demandeurs de libeller par 
état les dommages-intérêts réclamés de ces 
chefs, le tribunal ne possédant pas les élé- 
ments nécessaires pour en fixer le chiffre; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que, reconventionnellement, la 
défenderesse conclut h entendre condamner 
les demandeurs à lui payer la somme de 
1^,027 franc due par eux pour prix de la 
ferme des vidanges depuis le 1*' janvier jus- 
qu'au 31 décembre 1890; 

Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit 
ci-dessus que le contrat qui sert de base à la 
demande reconventionnelle doit être annulé; 
qu'il s'ensuit que la défenderesse n'est ni 
recevable ni fondée à se prévaloir de ce 
contrat pour exiger le payement de la dite 
somme de 12,027 francs; 



Attendu, il est vrai, que les demandeurs 
ont profité du produit des fosses dont s'agit, 
mais qu'en ce qui concerne le produit des 
fosses des particuliers, la ville est évidem- 
ment sans action pour réclamer qooi que ce 
soit de ce chef, puisqu'elle n'a jamais en le 
droit de s'approprier le produit en question; 
qu'il en est autrement quant au produit des 
fosses de Tabattoir communal, lequel est 
incontestablement la propriété de la deman- 
deresse, qui est fondée à réclamer des de- 
mandeurs la valeur du dit produit, déduction 
faite des frais d'extraction, personne n'ayant 
le droit de s'enrichir aux dépens d'amrui; 
mais qu*il y a lieu, comme il n'existe an 
procès aucun élément qui permette an tribu- 
nal d'évaluer cette valeur, d'ordonner à la 
défenderesse d'établir quel est le montant 
des sommes dont les demandeurs se sont 
enrichis du chef susmentionné ; 

Par ces motifs, ouï M. Veys, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare nul et de nulle valeur le contrat 
dont s'agit ; condamne la défenderesse à resti- 
tuer aux demandeurs : 

i® Les frais de contrat déjà payés oa 
qu'ils seraient tenus de payer à l'avenir; 

2<> La somme de 5,000 francs, repré- 
sentée par cinq titres de l'Etat belge, 
3 1/â p. c, avec les accessoires, que les de- 
mandeurs ont déposée en la caisse commu- 
nale à titre de cautionnement, ponr Texécu- 
tion de la convention dont s'agit; et avant 
de faire droit sur les autres chefs de domma- 
ges-intérêts réclamés, ordonne aux deman- 
deurs de les libeller par état; statuant sur la 
demande reconventionnelle, dit qu'il n*ya 
pas lieu d'allouer à la défenderesse la somioe 
de 12,027 francs qu'elle demande comme 
prix de la ferme des vidanges depuis le i*' jan- 
vier jusqu'au 31 décembre 1890; qu'il n'y a 
également pas lieu de lui allouer une somme 
quelconque en compensation des vidanges 
provenant des fosses particulières, enlevées 
par le demandeur, mais qu'elle a droit de 
leur réclamer les sommes dont ils se seraient 
enrichis en s'appropriant le produit des 
fosses de l'abattoir communal ; ordonne i la 
défenderesse d'évaluer, avec preuvesà l'appui, 
le montant des dites sommes; condamne la 
défenderesse aux dépens... 

Du 27 juillet 1891. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1« ch. — Pré9. M. De Necker, 
président. — PL MM. Seresia et Meynne. 
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BRUXELLES, 85 JvUlet iMl. 

1« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société 
ANONYMK. — Objet. — Art db guérir. — 
Ybntb db médigambnts. — Validité. 

2» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action 

DIRIGÉS CONTRE UN FONDATRUR. — EXCEP- 
TION DE NULLITÉ DB LA SOCIÉTÉ. — NON- 
RBGBYABIUTÉ. 

i<* A tin otjet licite, la société anonyme con- 
tractée entre des médecins et des pharma- 
ciens, pour la fabrication et la vente des 
médicaments (i). 

2° Les fondateurs d^une société commerciale, 
responsables de la nullité de la société par 
eux fondée, ne sont pas recevables à se pré- 
valoir de cetUnuUité{^). 

(LB GURÀTBUIl À LA FAILLITE DB LA SOUÉTÉ 
ANONYME DE PHARMACIE DOSIMÉTRIQUE, — 
C. JOURBT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altenda que le défen- 
dear est fondateor de la société faillie, dans 
les limites tracées par l'article 30 de la loi du 
22 mai 1886; 

Atienda qu'aux termes de Tarticle 54 de la 
même loi et des principes du droit commun 
(codeciv., art. it50 et 1151), les fondateurs 
d'une société anonyme sont responsables de 
tout le préjudice que leur faute a causé; 

Attendu que le législateur a voulu que ceux 
qui fondent des sociétés anonymes, assument 
ff la responsabilité inhérente à leur constitu- 
tion, c'est-à-dire se ciiarger de tout ce qui 
concerne la constitution valable, régulière 
et honnête de ces sociétés » (discours de 
M. PiRMBZ, GuiLLBRT, Commentaire législatif, 
discussions à la Chambre des représentants, 
p. 57, n* 104); 

Attendu que le défendeur prend la singu- 
lière attitude d'invoquer la faute qu'il aurait 
commise, de fonder une société nulle, parce 
que la cause de son obligation serait illicite, 
étant prohibée par la loi et contraire à l'or- 
dre public, pour se soustraire à la responsa- 



(i) Gompar. trib. de eomm. de Bruxelles, 31 mars 
1888 (Pasic. BELGE, 1888, m, 133), et la note. 

Ç2) La loi ne dit pas k qui appartient faction en 
DQllité d'une société eotnmerciale. C'est au droit 
commun qu'il faut recourir. Aux termes du droit 
commun, l'action en nullité ne peut appartenir qa'ft 
eeax qui y ont intérêt: tel n'est pas le fondateur, 
responsable de la nullité qu'il invoque : quem de 
evietionê tenet acUo, eundem agtniem rtpellU eœceptio. 
{Bnve dfi droit belgi, t ^^ p. 820, n» 30; LadrRNT, 
PHncipes, 1. 1***, n« 7S; compar. Bruxelles, 23 juin 



bilité qui découle directement de cette 
foute; il invoque sa propre turpitude; 

Attendu qu'aucune loi régissant l'exercice 
de l'art de guérir ne défend aux médecins et 
pharmaciens de s'associer pour exploiter la 
fabrication et la vente des produits pharma- 
ceutiques : il en est autrement de la conven- 
tion par laquelle un médecin ou un pharma- 
cien met en société tes honoraires et bénéfices 
qu'il réalisera dans l'art de guérir; une 
telle association est contraire à l'ordre pu- 
blic et illicite, par application des arti- 
cles 1131 et li55 du code civil et de la 
combinaison des articles 20 et 21 de la loi 
du 12 mars 1818 et de l'article 16 de l'ins- 
truction du 31 mai de la même année (5); 

Attendu que c'est le droit commun qui 
règle les effets que doit produire la société 
dont le demandeur qualitate quâ est le 
représentant légal; 

Attendu que les créanciers de la société ne 
peuvent être, dans aucun cas, victimes d'une 
faute commise par le défendeur et à laquelle 
ils sont étrangers ; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
ses fins et moyens, le condamne à payer à la 
masse faillie la somme de 125 francs, solde 
de sa souscription comme fondateur de la 
société, et les intérêts légaux depuis le 
!«' juin 1891 jusqu'au jour du payement; le 
condamne, en outre, aux dépens taxés à 
16 fr. 48 c, non compris le coût ni la signi- 
fication du présent jugement. 

Du 25 juillet 1891. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Lartigue, juge. — PL MM. Gustave Le- 
page et Vanderperre. 



GOURTRAI, 9 noTombro 1889. 

CA VTIO JUDICA TUM SOL VL — Étranger. 
— Contrefaçon. — Caution spécialb pour 
LA SAISIE.— Obligation de fournir en outre 

LA CA UTIO J UDiCÀ TUM SOLFl. 

L'étranger, qui a fourni la caution spéciale 
exigée pour la saisie, en vertu de l'article 8 



1888, Pasic. belge, 1890, II, 43; le pouPToi en cas- 
sation formé contre cet arrêt a été rejeté : cass. belge, 
20 mars 1890, ibid., 1890, 1, 118.) 

(3) L'article 16 de Tinstruetion pour les apothi- 
caires, du 31 mai 18t8 (Pasin., t. IV de la 3« série, 
p. 439) cité, est abrogé et remplacé par Tarticle 1 1 de 
Tarrèté royal du 31 mai 188fi (ibid., 1885, n« 1K6), 
dont, au surplus, la portée, au point de vue de la 
question tranchée par le jugement ci-dessus, nous 
paraît Identique. 
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de la loi du 24 mai 1854 sur les brevets 
d'invention, n'est point dispensé de la cau- 
tion judicatum solvi lors de Vinstance en 
dommages et intérêts (1). 

(GRAVITZ, — C. NYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs concluent à ce qu*il plaise au tribunal 
ordonner au demandeur de fournir caution, 
à concurrence de la somme de 10,000 francs, 
pour répondre, tant des frais de la présente 
instance, que des dommages-intérêts auxquels 
il pourra être condamné; 

Attendu que le demandeur offre une sûreté 
de i ,000 francs, reconnaissant ainsi qu^il est 
tenu de fournir une caution, aux termes de 
l article 46 du code civil, quoique Tordon- 
nance de M. le président de la chambre des 
vacations, qui a autorisé la saisie-description, 
lui ait imposé uncautionnementde500 francs, 
en yertu de l'article 8 de la lot du 24 mai 
185i; 

Attendu que la sûreté offerte ne paraît pas 
suffisante dans les circonstances de la cause, 
et peut être ûxée à 5,000 francs ; 

Par ces motifs, ordonne, etc. 

Du 9 novembre 1889. — Tribunal civil de 
Courtrai.— l'^ch.— PfÉfs. M. Moliior, prési- 
dent.— P/. MM. Gillon et Van Tomme. 



MONS, 18 JalUet 1891. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Condamnation conditionnelle antérieure. 
-— Délit commis avant celle-ci. — Pour- 
suite postérieure. — Condamnation con- 
ditionnelle. 

Lorsqu'un individu condamné conditionnelle- 
ment fait^ durant le délai de surséance 
accordé^ l'objet d'une poursuite nouvelle, à 
raison d'un fait postérieur à celui qui a mo- 
tivé la condamnation conditionnelle mais 
antérieur à celle-ci, il peut bénéficier d'un 
nouveau sursis à l'exécution de la condam- 
nation nouvelle qu'il encourt (2). (Loi du 
51 mai 1888, art. 9.) 



(1) Voy., dans le même sen?, Audenarde, Si avril 
i886(PASlc. belge, 1887, 111, 318): jug. Anvers, 
22 mars 1879 {ibid . 4879, 111, :m). Contra : jug. 
Charleroi, 17 avril 1875 (ibid., 1875, lll, 186\ 

(2) La solution adoptée pur le tribunal de Mons ne 
nous pariilipas douteuse. Elle est, croyons-nous, de 
pratique constante au tribunal correctionnel de 
Bruxelles. 



(ministère public, — c. ROUSSEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
vention a été établie par rinsiruction... 
(sans intérêt); 

En ce qui concerne la condamnation con- 
ditionnelle : 

Attendu que, pour déterminer Tesprit de 
la loi du 31 mai 48^8 établissant la condam- 
nation conditionnelle, il convient de recourir 
aux documents et discussions législatifs; 

Attenduqu'ilestditdansrExposé des motifs: 

« Le juge qui aura lieu de croire que Tin- 
culpé peut être rangé au nonobre de ceux 
pour qui la honte et la terreur inspirées par 
la condamnation suffisent à rexpiatlon et à 
rintimidation, ne le condamnera que sous la 
condamnation suspensive d'une rechute sur- 
venant dans un délai déterminé (5) n; 

Dans le rapport de la section centrale : 

« On peut au moins, dans certains ras 
abandonnés à Tappréciation éclairée et impar- 
tiale des juges, subordonner Texécntion de 
la condamnation aux manifestations de la 
conduite ultérieure du condamné (4) h; 

Que, dans la séance de la Chambre des 
représentants du 15 mai 1888, M. Thonis- 
sen, rapporteur, s'est exprimé comme suit : 

(( Pourquoi ne pas permettre an juge de 
dire au condamné : Si vous vous montrez 
honnête et repentant; si, pendant tel délai, 
VQus ne commettez aucun délit; si, pendant 
cet intervalle, vous faites preuve d'honneur et 
de probité, la condamnation disparaîtra (5) b; 

Que,dans la séance du 16 mai,M. Lejeune, 
ministre de la justice, disait : 

(( Nous devons exclure les récidivistes de 
toute faveur accordée par la loi... Le prin- 
cipe ici, c'est la sévérité qu il faut déployer, 
non pas seulement contre la récidive légale, 
mais contre les rechutes ; pas d'indulgences 
pour les rechutes (6) »; 

El dans la séance du Sénat, du 24 mai : 

« Lorsqu'il y a eu condamnation condi- 
tionnelle et que la conduite du condamné a 
répondu à l'attente du juge, il convient que 
la condamnation qui se subordonnait à une 
condition défaillie, ne laisse pas de traces 
pour te condamné (7) » ; 



(8) Becueil det document» parlsmentairet et tfucui- 
siona nlaiifi à la loi du 31 mai 4888, publié par le 
gouvernement, p. 9. 

(4) Ibid., p. 18. 

(5) Ibid., p. 43. 

(6) Ibid , p. 461 et 465. 

(7) Ibid., p. 478. • 
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Qu'il résulte de ce qui précède que le 
législateur n*a considéré corume récidiviste, 
exclu par là même du bénéfice de la loi, que 
r^lui qui, après une première condamnation, 
ne s'e8t pas amendé et a commis une infrac- 
tion nouvelle; 

En fait : 

Attendu que Tinfraction mise actuellement 
à la charge de la prévenue Adèle Rousseau, 
a été commise fin décembre 1890; 

Que, depuis sa condamnation condition- 
nelle, en date du iO mars 189i, pour infrac- 
tions commises le M novembre 1890, la 
prévenue n'a commis ni crime ni délit; 

Par ces motifs, dit pour droit que Tarticle 9 
de la loi du 5i mai 1888 est applicable dans 
le cas où le' prévenu n*a, depuis la date de la 
condamnation conditionnelle, encouru aucune 
condamnation pour crime ou délit commis 
dans le cours du délai fixé par le jugement ; 
dit, en conséquence, y avoir lieu d*accorder 
à la pIVévenue, Adèle Rousseau, le bénéfice de 
la condamnation conditionnelle; 

Et attendu que la dite Adèle Rousseau n'a 
encouru depuis le fait qui lui est reproché 
aucune condamnation pour crime ou délit, 
lui faisant application de l'article 9 de la loi 
du 31 mai 1888, lu à l'audience par M. le 
président, et ainsi conçu :...; dit qu'il sera 
sursis pendant, etc. 

Du 13 juillet 1891. — Tribunal correction- 
nel de Mons. — Prés, M. Lebon, juge. — 
Min. pub. M. Silvercruys, concluêlons con- 
formes. 

BRUGES, 9 mars 1891. 
SOCIÉTÉ. — Liquidation. — Associé se 

PRÉTENDANT CRÉANCIER. — COMPTE A ÉTA- 
BLIR. — DÉMANDE ANTÉRIEURE A l'ÉTABUS- 
SEMENT DE CE COMPTE. — NoN-RECEVABILITÉ. 

Voisocié d^v^e société en liquidation n^est pas 
recevable à actionner les liquidateurs en 
payement d*une somme qui lui serait due en 
vertu d'une disposition du contrat social, 
alors qtjfi les liquidateurs n*ont pas encore pu 
établir les comptes de chaque associé à l'égard 
delà société {{). 

Cette créance doit être comprise dans Vensemble 



(1 et S) Ces principes doivent recevoir leur appli- 
cation aussi bien aux sociétés commerciales, qu'aux 
soci«Sté8 civiles et même aux communautés de fait. 
Voy., en ce sens, trib. Bruxelles, 10 avril 1883 
(Pasic. BELGE, 1883, 111, i!22): cass. franc., 8 février 
l88â(D. P., 188â, 1, 317): Orléans. U mars 1883 
(î&ùf., 1885, % 35), et surtout les notes 3 et 4. Aux 
autorités de doctrine qui y sont citées et à celles 
indiquées dans le jugement, on peut ajouter GuiL< 



des comptes de la liquidation, dont rétablis- 
sement définitif permettra seul de déter- 
miner si l'associé est créancier et de quelle 
somme (2). (Code civ., art. 1872 et 828, 
829, 868, 869.) 

(van mullem, — c. les liquidateurs de la 

SOCIÉTÉ VAN mullem FRÈRES.) 
JUGEMENT (5). 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assi- 
gnation, en date du 25 novembre 1890; 

Vu les articles lU et suivants de la loi du 
18 mai 1875 et les articles 1872, 1875 et 822 
et suivants du code civil; 

Vu les pièces versées au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner la société Van Mullem frères, en la 
personne de ses liquidateurs, MM. Emile 
Van Mullem, distillateur, à Bruges, Paul Van- 
derhofsudt, banquier, à Bruges, et J. Van- 
develde, distillateur, à Gand, à payer au 
demandeur la somme de 4,0Q0 francs, mon- 
tant de ce qui lui est dû pour prélèvement sur 
les bénéOces réalisés, pendant les deux tri- 
mestres de l'année sociale 1889-1 890, depuis 
le 1*"^ octobre 1889 au 27 mars 1890, ce 
conformément à l'article 7 de l'acte de société 
en commandite simple Van Mullem frères, 
reçu par M« Kerckhofs, notaire à Bruges, le 
25 février 1882; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que cette action n'est actuellement pas rece- 
vable, parce que «la demande porte sur une 
créance qui, si elle existe, doit faire partie 
d'un compte à régler ultérieurement entre le 
demandeur, comme associé de la Société 
Van MuHem frères, et les liquidateurs, et ce, 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 114 et suivants de la loi .du 18 mai 1875 
et 828 et 829 du code civil ; » 

Attendu qu'aux termes de l'article 1872 du 
code civil, les règles concernant le partage des 
successions sont applicables aux partages 
entre associés, à l'exfception des dispositions 
qui, par leur nature, sont exclusivement 
propres aux partages des successions (Lau- 
rent, t. XXVI, n« 410); 



LOUARD, Traité du contrat de socHti, n«» 346 et 
247, 405 et 40«. Toutefois, ces principes ne rece- 
Traient pas d'application au titulaire d'actions com- 
plètement libérées d'une société anonyme ou d'une 
société en commandite par actions. Voy., en ce sens, 
Bruielles, 8 mars 1848 (Pasic. belge, 1848, II, 308). 
(3) Voy. le jugement rendu par le même tribunal 
le 30 juillet 1881, et rapporté infrà, p. 387. 
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Attendu que ces règles sont déterminées 
par les articles 822 et suivants du code 
civil; 

Attendu que, conformément aux prescrip- 
tions des dits articles, avant de pouvoir pro- 
céder à un payement quelconque à Tnn des 
associés, les liquidateurs sont obligés de 
régler les comptes de chacun des associés* 
individuellement; que ces comptes doivent 
être formés, d*une part, de ce que Tassocié 
doit à la société de sa mise, s'il ne l*a pas 
versée, ou d'autres sommes qu'il pourrait lui 
devoir à un titre quelconque, et, d*autre 
part, des avances qu'il a faites à la société 
ou des sommes qu'il pourrait avoir payées 
pour elle; et puis on compense jusqu'à due 
concurrence les sommes dont l'associé est 
débiteur et celles dont il est créancier, et le 
reliquat, s'il en existe, constitue, selon le cas, 
une créance en sa faveur ou une dette à sa 
charge; 

Attendu que telles sont la doctrine el la 
Jurisprudence : a il ne saurait », dit Paul 
Pont, dans son Commentaire sur Us sociétés 
civiles et commerciales, n^ 779, a être pro- 
cédé à un partage immédiatement et de piano; 
certaines opérations préliminaires sont né- 
cessaires. Et, d'abord, il faut établir et régler 
les comptes particuliers des associés; ces 
comptes sont formés de tout ce que chacune 
des parties doit à la communauté à partager 
et de tout ce qui lui est dû par cette commu- 
nauté, cela comprend naturellement, comme 
l'indique Pothier {De la Société, n<* 167), non 
seulement ce que chaque partie devait à la 
société lors de la dissolution, et réciproque- 
ment ce qui était dû à chaque partie par la 
société, mais encore ce qui, depuis la disso- 
lution, a pu être dû à la communauté par 
l'une des parties, ou à une partie parla com- 
munauté, on compense ensuite jusqu'à due 
concurrence le» montant des sommes dont 
chaque pairie est débitrice avec le montant 
de celles dont elle est créancière, et le reli- 
quat constitue, soit une créance, soit une 
dette pour la communauté » (Delangle, 
n« 6^7 ; Troplong, n« it)i6; Lyon-Caen et 
RBNAUI.T, Traité du droU commercial, t. Il, 
n<> 418 bis, cass. fr., 8 février 4882, Sir., 
1882, 1, 224; cour d'Orléans, 14 mars 1883, 
Sir., 4885, 2, 459; cour de Bruxelles, 
29 avril 4820, Pasic. belge, à sa date); 

Attendu que l'actif et le passif de la Société 
Van Mullem frères se compose, non seulement 



(1) Formulé en oes termes absolus, qui sont ceoi 
du jugement, la principe proclamé n'est pas esact. 
Le liquidateur peut, comme tout mandataire, re- 
noncer à son mandat, k moins, ou bien que sa renon- 
ciation ne soit préjudiciable (code civ., art. 2007, 



de l'avoir, des créances et des dettes de cette 
société, mais aussi de l'avoir, des dettes el 
des charges des successions Ursule Torre- 
borre, Dominique Van MuUero, ainsi que de 
la communauté qui a existé entre eux, et des 
successions Dominique Van Mullem fils et 
Pierre Van Mullem; 

Attendu que, par jugement du tribunal 
civil de Bruges, en date du 20 septembre 
4890, M*" Termote, nouire à Bruges, a été 
commis pour procéder aux liquidations et 
partages des dites successions et commu- 
nauté; 

Attendu que ces liquidations et partages 
n'ont pas été faits à ce jour; que, dès lors, les 
liquidateurs n*ont pu établir les comptes de 
la société et de chacun des associés, et le 
demandeur n'est, en conséquence, pas en 
droit de demander, par action séparée, le 
payement d'une somme qui, au fond, peut 
lui être due, mais qui pourrait devoir être 
compensée par des sommes dues par ifti à la 
Société Van Mullem frères ; 

Attendu que toute décision contraire serait 
en violation de la loi et pourrait engager la 
responsabilité des liquidateurs, ce que, cer- 
tainement, le tribunal n'est pas en droit de 
juger avant toute reddition des comptes des 
liquidateurs; , . • 

Par ces motifs, rejetant toutes exclusions 
contraires, déclare le demandeur hic et nunc 
non recevable en son action, l'en déboute et ^ 
le condamne aux dépens de l'instance. 

Du 9 mars 4894.— Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. Alphonse Van Ackere, 
juge. — PL MM. Stevens et Maertens. 



BRUGES, 80 jolUet 1891. 

SOCIÉTÉ. — Liquidateur. — DiMission. — 
Liquidation.— Action dbs associés coktbb 

LES liquidateurs. — LIQUIDATION NON TER- 
MINÉE. — Non*rbcevabilité. 

Le liquidateur d'une société, povr autant que 
son mandat ne soit pas contractuel^ peut se 
retirer en notifiant sa démission à FasseMée 
générale des sociétaires (4). (Gode civ., 
art. 2007.) 

Les associés d'une société commerciale en liqui- 
dation n*ont pas d'action contre les Uquida^ 



s* alinéa)) ou bien que le mandat n*ait été stipaié et 
aceepié irréTOcable (Laurent, Prindpetj t. IXVIII, 
n« 409), ou bien qne son aeiïepution ne aoii l'u des 
éléments corrélatifs d*an eontrat syiiaUagiBatiqiie. 
Dalloz, Ripêrl., ? « Mandat, n^ 4tt6 ) 
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teurs du chef de la liquidation tant que celle-ci 
n'est pas terminée (i). (Loi du 18 mai 1873, 
art. iii àiâl.) 

(l. VAN mJLLEM, — G. LES LIQUIDATEURS DE LA 
SOCIÉTÉ VAN MULLEM FRÈRES ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LETRIBUN/iL; — Vu les exploits d'assi- 
gnation, en date des 27, 28 et 29 mai 1891 ; 

Vu les pièces versées au procès; 

Va la loi du 18 mai 1875 sur les sociétés; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; ^ 

Attendu que Faction dirigée contre les dé- 
fendeurs tend à voir et entendre dire que 
Tactif net de la société Van Mullem frères 
s'élève à une valeur de 5 millions; que le 
défendeur Emile Van Mullem en est respon- 
sable personnellement, qu'il est tenu de re- 
mettre pareille somme, plus les intérêts de- 
puis la mise en liquidation, aux liquidadeurs, 
ou tout au moins de les mettre en possession 
d'un actif dépassant le passif d'autant; que 
les liquidateurs sont tenus de se faire remet- 
tre par le défendeur Emile Van Mullem ces 
sommes ou cet actif et de consigner à la Caisse 
des dép6ts et consignations toutes les sommes 
en provenant; subsidiairement entendre dire 
des ores et déjà que l'actif net de la société 
Van Mullem frères, après déduction du passif, 
se monte à 5,970,896 fr. 81 c; que le dé- 
fendeur EmileVan Mullem en est responsable 
personnellement; qu'il est tenu de remettre 
pareille somme, plus les intérêts depuis la 
mise en liquidation, aux liquidateurs, ou tout 
au moins de les mettre en possession d'un 
actif dépassant le passif d'autant; que les li- 
quidateurs sont tenus de se faire remettre 
par le défendeur Emile Van Mullem ces som- 
mes ou cet actif et de consigner à la Caisse 
des dépôts et consignations toutes les som- 
mes en provenant; que le défendeur Emile 
Van Mullem devra rendre compte aux liquida- 
teurs, et que ceux-ci devront se faire rendre 
compte par lui de Tactif et du passif de la so- 



(1) Il nous Mmble qa*one distinetion s'impose. 

S*agit-U d'une action basée sur une réclamation qui 
doit former Tan des éléments du compte de liquida- 
tion, elle sera non reoeTable, tant que la Hn de la 
liquidation n*aura pas permis d'établir ce compte; 
telle est bien la portée des articles 411 ft ISl de la loi 
sur les sociétés commerciales. (Voy., à cet égard, le 
jugement rendu le 9 marsISSl, par le même tribunal, 
tuprà, p. 385, et lea autorités citées). 

S'agit-U, an contraire, d'une action en responsa* 
bilité dirigée contre le liquidateur pour un fait de 
faute ou de dol commis durant u gestion, pareille 



ciété, de son emploi, des bënéflces effectués 
et, à cette fin, qu'il sera nommé un ou trois 
experts, ou bien un arbilre-rap parieur avec 
la mission de contrôler et de vérifier chai: un 
des comptes des livres et, au besoin, d'établir 
et de reconstituer tous ces comptes man- 
quants et inexacts, notamment le compte c^~ 
pital; que tous et chacun des liquidaieurs 
seront tenus de remettre aux dits experts tous 
les livres, pièces de comptiibiliié ex de cor- 
respondance de la société Van Mullem frères 
qu'ils détiennent, avec pouvoir pour le deman- 
deur de lès examiner, pour être après conclu 
ainsi qu'il appartiendra; 

Attendu que le défendeur Yandevelde a 

conclu à sa mise hors de cause, ayant donné 

sa démission de liquidateur ei celle-ci ayant 

été acceptée en assemblée générale, le ië mat 

dernier ; 

I Attendu que les défendeurs Emile Van 

! Mullem et Paul Vanderhofsiadt, en leur qua* 

lité de liquidateurs de la société Van Mullem 

frères, ont conclu à la non-recevabilîté de 

l'action, celle-ci étant en opposition directe 

avec les dispositions de la sceiion VHI de la 

loi du 18 mai i875, qui restent la liquidation 

I des sociétés, et que les défendeurs t^mile- 

I Auguste et Alphonse Van Mullem, Aimé De- 

lanote et son épouse, dame Stéphanie Van- 

i Mullem, et dame Herminie Bergeron, veuve 

I d'Eugène Van Mullem et ayant droit de feu 

EugèneVan Mullem, assignés en qualité d'an- 

' ciens associés de la société Vnn Mullem frère s- 

ont conclu également à la non-recevabilU, 

de l'action, les liquidateurs ayant seuls le 

droit de procéder à l'accom plissement de 

tous les actes de la liquidation, d'intenter 

! toutes actions pour la société et de recevoir 

tous payements, ce sous leur responsabilité ; 

Sur la demande de mise bors de cause du 

défendeur Vandevelde : 

Attendu qu'après la dissolution de la so- 
ciété Van Mullen frères, prononcée par jut^e- 
mentde ce tribunal, en date du ^7 mars 18dOj 
un accord est entervenu entrt^ les anciens 
associé8,.d'après lequel le dit jugement aurait 
été mis à exécution, sans appel de la pari 



action, prescriptible, aui termes de rarticle i^ de 
la loi, par cinq ans à partir du fait qui l'^^igendre, 
est recevable à parUr du même moment. (Trlb. Chsr* 
leroi. SO juin 1889, Belg.jud,, \miK p. 960.) Cepen- 
dant, la jurisprudence admet qu« c'est clnnt son 
ensemble que doit être appréciée la Mt^Biion d*uD 
mandataire (cass. franc., 8 décembre I8U4, D. P., 
1886, 1, 4b3; ciss. franc., li no^embra Mm, ibid,, 
i886, t, 39), ce qui, n'était VanïcU itl précité, 
mènerait k conclure que l'action pour fait du mandii 
n'est pas recevable tant que riceompiisiement di 
celui-ci se poursuit. 
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grêsiière qu^on ne peut Vaitribuer qu'à une 
intention fMUvme quelconque (î).(f,* espèce.) 

A^ Une simple négligence ne peut devenir une 
faute entratnani une respouMHlUé civile, 
que lorsqu'elle constitue Vomission (Tun de- 
voir positivement imposé (2). (Gode civ.» 
art. 1381.) (2« espèce.) 

Pour qu'une faute puisse être, à charge d^ son 
auteur, génératrice de la responsiMilé civile 
d'un préjudice, il faut que cette faute ait été 
la cause ou au moins l'occasion très prochaine 
du préjudice (5). (Gode cW., art. 1383 à 
1384.) (1"> espèce,) 

5<^ Le baïUeur, obligé de procurer à son loca- 
taire la paisible jouissance de la chose louée, 
ne peut, durant le bail, accorder, sur celle-ci 
ou sur des propriétés voisines, des droits 
^autorisant des tiers à entraver ou à diminuer 

. la jouissance du locataire (4). (Gode civ., 
art. 1719 et suiv. et 1726 et sulv.) (l'* et 
2* espèce.) 

Mais le bailleur n'est pas responsable du (rouble 
résultant, pour le locataire, d'un fait d'abus 
de jouissance des tiers à qui il a concédé sur 
des propriétés voisines des droits, alors que 
ces droits normalement exercés, n'entrave- 
raient ni ne diminueraient la jouissance du 
locataire (5). (Code civ., art, 1725.) {\^ et 
i"* espèce.) 

Spécialement, le propriétaire de deux terrains 
contigus loués à des personnes différentes pour 
rinstallation d'établissements dangereux, in- 
salubres ou incommodes, n*est pas respon- 
sable, vis-à'Vis de Vune, de ce que Vautre 
enfreint les conditions légales ou réglemen- 
taires de son exploitation, (i^ et 2" espèce.) 

// en serait aulrewtent si ces violations de la loi 
ou des règlements avaient été portés à la con- 
naissance du bailleur. (!"* et 2* espèce.) 

Il n'importerait, à cet égard, que, le baUleur 
étant une administration publique, ce fût en 
cette qualité et comme autorité, qu'il eût été 
avisé des manquements, (l'* et 2'' espèce.) 



(1) Compar. GiROK, Droit pubtte, a* 399; Droit 
adminUtraUf, t. !«, u^ SS9, S85, 236. 

(2j SOOEDAT, Traité général de la retpontahilité, 
t. !•', n» 442, t. U, no» 668 et suIy.; Arntz, Droit 
civil, l. m, no 475. 

(3) La doctrine restreint en général la responsa- 
bilité au préjudice qui est causé par la fante. (SOUR* 

DAT, op, cit„ t. 1er, qm 105, 456 et SUIT., et t. U, 
n«693; Arntz, op, cU,, t. 111, n* 475. Gomp. LAU- 
RENT, Principe», t. XX, n» 529. 

(4 et 5) Arnts, op. dt., u IV, no 4139 et 4140| 
cass. franc., 16 noTembre 1881 (D. l>., 1882, 1, 121) j 
Paris, 30 jain 1891 (La Loi, 1891, p. 997), et la note; 
tr. AnTers,20janT. 1887 (Pasic. BELGE, 1887, 111,262). 
Troplono, Loua09, no* 174, 175, 185, 186; Dalloz. 
Louage, n* SOS, 4*. 



Première espèce. 

(la compagnie B*ASS0RANCBS COXMBRaAL 
UNION » ET CONSORTS, — C. LA VILLE b'àH- 
VERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attends que rajonne- 
ment tend I la réparation du dommage caosé, 
le 6 septembre 1889, à la maison A. Maqni- 
nay et O^ par Texploitation de rnsine Cor- 
vilain, dommage remboursé par les demande- 
resses, moyennant la subrogation décrétée 
par rarticle 22 de la loi du U Juin 1874, sur 
les assurances ; 

Attendu que les demanderesses peuvent 
donc exercer tous les droits de leurs assurés 
A. Maquinay et C"; qu'à ce point de vue, la 
recevabilité de la demande ne saurait pas 
donner lieu à contestation; 

Attendu que, pour justifier la demande de 
remboursement des indemnités payées, Tex- 
ploit introductif invoque, à charge de la dé- 
fenderesse, les obligations lui imposées par 
rarticle 1719 du code civil en tant que bail- 
leresse des magasins détruits par Tlncendie 
et de plus des fautes, négligences ou Impru- 
dences, ayant caractère de quasi-délit; que, 
dans les conclusions échangées ensuite, les 
demanderesses ont soutenu, en ordre subsi- 
diaire, que la ville d'Anvers est au moins 
tenue comme propriétaire, ou comme auto- 
rité publique, par application des articles f 382 
à 1584 du code civil; 

Attendu que ces deux dernières responsa- 
bilités, si elles existaient, seraient plus éten- 
dues que celle qui peut résulter de Tarti- 
clel719; qu'en effet, elles pourraient être 
invoquées par tous ceux qui ont souffert de 
l'explosion, sans même que la défenderesse 
ait contracté envers eux les obligations spé- 
ciales imposées par l'article 1719 précité; 
qu'il est donc rationnel d'examiner d*abord 
ces deux moyens qui, dans la conclusion 
d'audience de la défenderesse, ont du reste 
fini par être rencontrés en premier lieu; 

Quant à la ville, autorité publique : 

Attendu que c'est en réalité la personne 
morale, constituée par la généralité des ha- 
bitants, qui est mise en cause; mais que, 
pour la rendre responsable des foutes Impu- 
tées au collège échevinal, c'est Tautorité 
que les demanderesses entendent faire juger 
et condamner; 

Attendu, dans cet ordre d'idées, qu'il fon- 
drait commencer par établir que la personne 
morale, dont le patrimoine est géré par les 
représentants de l'autorité, répond non seu- 
lement des fautes que ceux-ci commettent 
dans Tadministration de ce patrimoine* ee 
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qui est conforme au principe d*éqaité formulé 
par l'article 4584 du code civil, mais encore 
de Tusage d'un pouvoir que les habitants ne 
peuvent pas surveiller et diriger, à Tégard 
duquel ils n*ont donc pas la position de com- 
meUant que suppose cet article, mais qu'ils 
doivent subir, sous peine de se livrer à une 
insubordination incompatible avec l'état de 
société; 

Attendu que la preuve de cette seconde 
responsabilité fait défaut au procès -et que 
c'est le principe contraire qui est la règle 
générale; 

Attendu que, pour s'assurer de la doctrine 
à suivre à ce sujet, il importe peu de savoir si 
le collège échevinal d'Anvers a agi comme dé- ' 
légué du pouvoir central, ou bien de son au- 
torité propre et pour s'acquitter des devoirs 
que l'article 3, titre XI, du décret des 16-24 
août 1790 impose aux pouvoirs locaux; 

Que, s'il est certain que les habitants d'An- 
vers ne peuvent pas être déclarés responsa- 
bles pécuniairement de ce que Tautorité com- 
munale a fait comme déléguél du pouvoir 
central, il n'est pas moins incontestable qu'en 
tous cas, le principe fondamental de la Répa- 
ration des pouvoirs s'oppose à ce que, de- 
vait lés tribunaux, se discute l'utilité ou la 
suffisance des décisions prises d*autorité par 
un organe du pouvoir exécutif, quel qu'il 
soit; 

Attendu que cette règle, immuable tant 
qu'il ne s'agit que d'atteintes prétenduemenl 
portées à des intérêts, subsiste lors même 
que les décisions entraînent la lésion de droits; 
qu'en effet, alors encore, on n'est admis à dis- 
cuter en justice que les moyens d'exécution, 
et pour autant seulement que l'exige la néces- 
sité d'évalaer le dommage causé directement 
et sans droit par l'administration ou par ses 
agents ; 

Attendu que ce n'est point là ce qui se 
présente en la cause; que les demanderesses 
ne reprocbent pas à l'autorité C4)mmunale 
d'avoir, elle-même et par ses préposés, porté 
l'incendie dans les magasins à pétrole de 
leurs assurés, mais bien d'avoir, malgré la 
disposition formelle de l'article 5 du titre XI 
du décret des 16-24 août 1790, négligé de 
prescrire d'autorité des mesures suffisantes 
pour empêcher Gorvilain d'allumer cet in- 
cendie; que c'est comme si, du chef de man- 
que on d'incapacité de la police et, à raison 
du défaut de sécurité publique qui en est ré- 
sulté pour les personnes et pour les biens, 
on demandait à la commune réparation du 
préjudice causé par des assassins ou par des 
voleurs; 

Attendu que, pour rendre ainsi la commune 
responsable des faits d'un tiers, qui, sans 
l'incurie de l*autorité n'auraient pas été pos- 



sibles, il faut une dérogation au droit com- 
mun ; que telle est la loi du 10 vendémiaire 
an IV, dont le caractère exceptionnel se jus- 
tifie par la présomption que la généralité des 
habitants's'est, par une coupable inertie, as- 
sociée à une négligence quelcon(|[ue de l'au- 
torité ; que, dans ce cas, les tribunaux n'ont 
pas à examiner si la commune est en faute : 
la loi présume la faute et dispense de l'éta- 
blir; 

Attendu qu'aucune présomption de ce 
genre n'a été invoquée par les demanderesses; 
que la conduite de l'autorité, si longuement 
critiquée par elles, peut donc entraîner des 
responsabilités morales, dont le tribunal n'a 
pas à connaître, mais n'engendre pas d'obli- 
gations civiles qui sont seules de sa compé- 
tence; 

Quant à la ville, propriétaire du terrain : ' 

Attendu qu'en cette qualité, elle ebt régie 
par le droit commun, astreinte aux mêmes 
•devoirs et justiciable des mêmes juges que 
tout autre propriétaire; que le tribunal a 
donc à rencontrer les prétentions formulées, 
è ce point de vue, par les demanderesses ; 

Attendu que, fondées sur l'article 1382 du 
code civil, ces prétentions ont été articulées 
d'une façon si absolue qu'on ne saurait les 
accueillir ainsi, sans oublier que le fait dom- 
mageable n'expose à responsabilité que celui 
qui est en faute ; qu'on pourrait donc, comme 
les demanderesses l'ont plaidé, tenir pour 
indifférent que le fait soit la cause immédiate 
ou seulement Toccasion des dommages: mais 
qu'on doit y mettre cette restriction, qu'occa- 
sion ou cause, il doit, au point de vue juri- 
dique, constituer une faute dans la conduite 
de l'auteur; 

Attendu qu'il faut, pour cela, que l'occasion 
soit au moins très prochaine ; qu'à ce sujet, 
on ne peut s'empêcher de regretter, de part et 
d'autre, des exagérations qui n'ont rien de 
juridique ; qu'ainsi il est sans doute absurde 
de soutenir que l'étincelle, produite d'une 
manière inconnue, est la seule cause du dé- 
sastre ; mais qu'il n'est pas moins absurde, 
afin de faire remonter la responsabilité jus- 
qu'au propriétaire du terrain où l'étincelle a 
éclaté, d'assimiler ce propriétaire à l'assas- 
sin qui administre le poison, seule cause dé- 
terminante de la mort ; 

Attendu que la ville d'Anvers n'occupait 
pas par elle-même le terrain où Texplosion 
s'est produite ; que, pour user de la compa- 
raison présentée en plaidoirie, on ne pour- 
rait donc assimiler la défenderesse qu'au chi- 
miste qui a composé ou vendu la drogue 
meurtrière ;^ue ce seul fait ne suffit pas pour 
justifier, à charge de celui-ci, une accusation 
de complicité dans le crime; qu'il en est de 
même de la seule qualité de propriétaire du 
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terrain sur lequel ou à l'aide duquel le délit 
s*«st' commis; 

Attendu qu'il faut donc des circonstances 
établissant un manquement aux devoirs qu'im- 
pose la qualité de propriétaire ; que, si elles 
existent à Tégard de tous, par application des 
articles 1582 à 4384 du code civil, elles exis- 
tent à plus forte raison à Tégard de ceux en- 
vers qui la ville propriétaire avait encore, à 
titre de bailleresse, contracté des obligations 
spéciales; que c'est donc dans l'examen de 
la responsabilité qu'on lui impute en celte 
qualité qu'on peut et doit rencontrer tous les 
faits invoqués à ce point de vue ; 

Quant à la ville bailleresse des magasins 
incendiés : 

Attendu qu'en droit, le bailleur est obligé 
de procurer à son locataire la paisible jouis- 
sance de la chose louée; que, sauf restric- 
tions stipulées, il la promet naturellement 
pour tout le cours du bail, telle qu'elle se 
présente au moment da contrat; qu'il ne peut 
donc, avant l'expiration de celui-ci, accorder,' 
soit sur une partie du bien loué, soit même 
même sur des propriétés voisines, des ser- 
vitudes ou d'autres droits autorisant des tiei% 
à entraver ou diminuer la joiiissance du loca- 
taire; 

Attendu que, dans l'application de ce prin- 
cipe, dont les articles 1720 et suivants pré- 
voient différents cas, il importe bien de dis- 
tinguer entre le trouble que le propriétaire 
a donné ou laissé à d'autres le droit d'ap- 
porter à la jouissance du preneur, et le trouble 
que les tiers commettent en abusant de la si- 
tuation qui leur a été concédée; que ce der- 
nier n'est qu'une voie de fait que les tiers 
essayeraient en vain de justifier par leurs 
conventions avec le bailleur et dobt celui-ci 
ne doit donc pas répondre ; 

Attendu qu'ainsi l'entendent et la doctrine 
et la jurisprudence pour les locations con- 
senties dans le voisinage immédiat d'un pre- 
mier locataire ; qn'en effet, sauf pour un cas 
isolé, qui ne semble Jugé encore qn'en pre- 
mière instance, tous les exemples cités sont 
de telle nature que les preneurs admis en 
second lieu ne sauraient pas commencer leur 
jouissance, sans, par cela seul et nécessaire- 
ment altérer celle sur laquelle avait droit de 
compter le premier locataire réclamant ; 

Attendu que le danger que présente l'ex- 
ploitation de certaines iudustries, n'offrant 
du reste pas d'autres inconvénients, peut à 
lui seul infliger aux voisins une appréhen- 
sion si légitime qu'elle constitua un trouble 
permanent de leur sécurité et, par suite, de 
leur jouissance ; mais qu'ici intervient l'au- 
torité, chargée de vérifier si et de quelle ma- 
nière peut se former un établissement réputé 
dangereux ; 
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. Attendu que le bailleur, informé du dan- 
ger à provenir de l'usage que le preneur veut 
faire de la propriété, satisfait donc à la loi, 
en stipulant que cet usage sera subordonné ï 
l'obtention d'une autorisation administrative; 
que celle-ci démontre, qu'aux yeux de Tau- 
torité, compétente pour cette appréciation, 
et moyennant les précautions prescrites, la 
sécurité publique est garantie; qu'elle ne 
dispense, sans doute, pas l'industriel d'in- 
demniser les voisins du préjudice que leor 
cause l'exploitation, même régulière de son 
établissement, mais qu'elle couvre nécessai- 
rement le bailleur qui a usé du seul moyen de 
se garantir contre les témérités dnpreneor; 
Attendu qu'on objecte, il est vrai, que le 
recours, réservé par tous les arrêtés d'aoto- 
risation, doit pouvoir s'opérer à la fois el an 
même titre contre le preneur et contre le 
le bailleur dont le preneur exerce le droit, 
mais que, dans les limites où cette pré- 
tention pourrait se justifier, il faut évidem- 
ment que le locataire.se soit rigoureusement 
borné a n'us^ que des seuls droits lui con- 
férés par le propriétaire ; que s'il les a ex- 
cédés, il a commis une voie de fait dont le 
bailltur n'est pas plus responsable que toat 
propriétaire ne le serait de la conduite d'an 
tiers, faisant furtivement de sa propriété le 
siège d'actes délictueux; 

Attendu que, par application de ces prin- 
cipes, de même que la ville d'Anvers ne serait 
pas respoifsable des faits de tiers installés à 
son insu dans un terrain communal, de même 
elle ne l'est pas si Gorvilain a fait de sembla- 
ble terrain un usage différent de celui pour 
lequei il lui était loué ; mais que Gorvilain a, 
dès le début, annoncé l'intention d'exercer 
une industrie qui, par cela seul qu'elle exi- 
geait le maniement de cartouches et de pon- 
dre, devait éveiller des défiances; 

Attendu que la ville en a tenu compte; que, 
non contente de stipuler elle-même quelques 
précautions, elle doit avoir subordonné le 
bail à l'obtention d'une autorisation régulière, 
puisque cette autorisation a été immédiate- 
ment demandée; qu'en agissant ainsi, elle ne 
méconnaissait aucun de ses devoirs de pro- 
priétaire, mais qu'elle ne pouvait pas s'arrê- 
ter là et laisser son locataire violer ouverte- 
ment les engagements pris envers elle; 

Attendu que, sans doute, on ne peut pas 
exiger que le propriétaire contrôle chaque 
jour la conduite de ses locataires ; que sa res- 
ponsabilité doit équitablement se mesurer ao 
degré de surveillance praticable, s'étendre ou 
se restreindre suivant qu'il connaît ou ne 
connaît pas les contraventions commises ans 
clauses du bail ; mais que stipuler dans celui- 
ci l'obligation de se pourvoir de l'autorisation 
administrative ne serait qu'un fallacieux 
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trompe-rœil, si, après cette stipulation, le 
baillear laissait, sous ses yeux et sans récla- 
mation, sans avertissement à la police, son 
locataire installer et exploiter les plus péril- 
leuses industries; 

Attendu que la ville d* Anvers n*a pas à ce 
sujet des obligations moins rigoureuses que 
les particuliers; qu'il importe peu que les 
locations de terrains soient traitées dans un 
bureau, chargé de la gestion de ses intérêts 
civils, et la surveillance d'établissements dan- 
gereux ou insalubres dans un autre bureau, 
consacré aux mesures d'autorité et de police; 
que ce ne sont là que deux bras au service 
d'une seule tête, qui doit en même temps tenir 
compte des renseignements fournis par Tun 
et par l*autre ; 

Attendu que la ville d* Anvers s'est donc 
mise dans la position la plus grave, lorsque, 
bailleresse d'un côté, ayant consenti un bail 
irréprochable, elle a, quoique avertie d'une 
violation de ce bail, qu'un locateur particu- 
lier aurait dû dénoncer à la police, négligé 
de faire ce que l'article 12 de l'arrêté royal du 
29 janvier 1863 lui imposait comme autorité, 
et laissé Gorvilain travailler effrontément du- 
. rant plusieurs mois, avant d'avoir obtenu la 
permission requise; 

Attendu que la gravité de cette situation s'est 
particulièrement accentuée, lorsque après 
le cri d'alarme du commissaire de police 
Schwartz, duS2 juin, et le rapport conûrmatif 
de l'ingénieur, du !«' juillet, le collège a, le 
4 juillet, interdit une industrie, dont il décla- 
rait que jamais on n'aurait dû tolérer l'ex- 
ploitation provisoire, et néanmoins, le lende- 
main, autorisa Gorvilain à reprendre son 
travail ; 

Mais attendu que tout a changé quand, sur 
l'ordre du gouverneur de la province, du 
12 juillet, le travail a été arrêté le 1 6 du même 
mois, pour n'être repris qu'après l'octroi 
d'une autorisation délivrée, comme la loi 
l'exige, par la députatlDn permanente du 
conseil provincial et son délégué, le 7 du mois 
d'août; 

Attendu qu'il est donc superflu de s'éten- 
dre sur ce qui s'est passé avant cette dernière 
date, puisque la catastrophe ne s'est produite 
que le 6 septembre, quand, depuis plusieurs 
semaines, au point de vue lé^al, la position 
était régularisée; qu'il faut borner l'examen 
à la question de savoir si, alors encore, la ville 
d'Anvers a manqué à quelque obligation de 
propriétaire bailleresse; 

Attendu qu'à ce moment il n'est plus possi- 
ble de soutenir que celle-ci est en faute pour 
le seul fait d'avoir laissé affecter son terrain 
à dne industrie dangereuse, sans prescrire 
des mesures de prudence; qu'en effet, les 
précautions ordonnées par l'arrêté d'autori- 



sation étaient censées suffisantes pour parer 
au danger; qu'au reste si, d'une façon absolue, 
il était interdit à un propriétaire, sous peine 
de responsabilité personnelle, de louer son 
patrimoine pour l'érection régulièrement au- 
torisée d'un établissement dangereux, les né- 
gociants en pétrole seraient les premiers à ne 
plus trouver de bailleurs, puisque les dépôts 
de cette marchandise sont réputés si hasardeux 
que, suivant une expertise, produite dans la 
poursuite répressive, l'explosion de l'établis- 
sement de Gorvilain pourrait bien avoir été 
déterminée par celle du tank à pétrole de 
Rieth; 

Attendu que la partie demanderesse iasiste 
néanmoins et soutient que, même après l'au- 
torisation, la ville demeure responsable 1<^ pour 
avoir laissé, le 1^** juillet, se renouveler le 
bail par tacite reconduction; 2® pour avoir ' 
aidé à obtenir l'autorisation; 3® pour n'avoir 
pas au moins appelé de la décision qui l'accor- 
dait ; A^ pour n'avoir pas résilié le contrat, • 
par application des articles 1728 et 1729 du * 
code civil; 5** pour n'avoir pas veillé à l'exé- 
cution de toutes les mesures de prudence 
^ prescrites par l'arrêté d'autorisation ; 

Attendu que la tacite reconduction du 
1<^ juillet, postérieure à la dénonciation du 
commissaire de police Schwartz, mais anté- 
rieure à la réception du rapport de l'ingénieur 
Royers, si elle constitue une faute ou une 
imprudence dans le chef de la ville proprié- 
taire, n'est qu'une occasion éloignée du sinis- 
tre, couverte par l'autorisation administrative 
qui, à' certaines conditions, est venue la régu- 
lariser, avan( qu'elle ait eu des suites domma- 
geables ; 

Attendu qu'il est difficile d'admettre que la 
ville, en considération du revenu à retirer de 
sa propriété, ait aidé Gorvilain a obtenir la 
régularisation du bail; que, sans doute, elle a 
témoigné à ce perfide traitant un singulier 
intérêt, spécialement en lui accordant, sans 
avoir même qualité, l'autorisation du5juillet; 
mais que, d'une part, ces faits précèdent l'au- 
torisation, qui la couvrait le 6 septembre, et 
d'autre part, en transmettant à la députation 
permanente, dans les termes qui seront dis- 
cutés ci après, l'instruction faite en exéculioa 
de l'arrêté du 29 Janvier 1863, elle a conclu 
au refus de l'autorisation sollicitée; qu'il n'est 
pas articulé de faits précis à l'aide desquels 
elle aurait, soit comme administration, soit 
même comme autorité locale, réussi ou seule- 
ment tenté d'arracher cette autorisation à 
l'autorité supérieura; ^ • 

Attendu qu'il est certain*que, pour l'obtenir, 
Gorvilain a tiré argument de l'innocuité de 
l'exploitation continuée par lui durant plu- 
sieurs mois, grâce à la tolér^ioce de la ville; 
mais qu'en admettant que cet argument ait 
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produit grand effet sur Tesprit des personnes 
appelées à se prononcer, encore la tolérance 
invoquée ne pourrait être envisagée que 
comme une occasion trop éloignée de l£t ca- 
tastrophe, pour engendrer une responsabilité 
civile des désastres qu*elle a produits ; 

Attendu que c'est plus sérieusement que, 
faisant état de la circonstance que le collège, 
dans son exposé au conseil communal du 
18 septembre, s'est vanté d'avoir émis un avis 
défavorable à la demande de Corviiain, on 
prétend voir une conséquence fautive dans le 
fait de ne pas avoir appelé de l'arrêté de la 
députation provinciale, qui a néanmoins 
accueilli cette demande; 

Attendu que, dans l'appréciation de ce grief, 
il faut soigneusement distinguer entre l'ex- 
cuse, un peu légèrement alléguée après l'évé- 
nement afin d'en secouer la respodsabilité 
morale, et la situation, telle qu'elle se pro- 
duisait avant ; que c'est cette dernière seule 
qui doit être envisagée pour fixer les obliga- 
«tions civiles; 

Attendu qu'avant le 6 septembre, et à ne 
prendre que la seule phrase de la lettre du 
collège du 9 juillet : Nous estimons que l'usine 
en question est très dangereuse et qu*U n*y a pas 
lieu fTaccorder Vaulorisation demandée, on 
croirait certesque le collège avait une convic- 
tion tellement forte que ne pas s'opposer de 
toute façon, même comme propriétaire et par 
application de l'article 8 de l'arrêté du 29 jan- 
vier 1865, constituait dans son chef une né- 
gligence grave ; mais que les faits constants 
et avoués et l'ensemble de la lettre précitée 
elle-même, permettent de penser que le col- 
lège, balloté entre des courants divers, loin 
d'avoir eu la conviction du danger, doit avoir 
cru le contraire; 

Attendu, qu'en effet, aprè^ avoir, le 4 juillet, 
donné l'ordre de fermer Tusine, il a, dès le 
lendemain, permis de la rouvrir; qu'il laissa 
continuer l'exploitation malgré le second 
rapport de l'ingénieur, du 8 juillet, et que, 
dans la lettre du 9 même, il insista sur une 
prompte solution, parce que déjà Corviiain 
avait anticipé sur V autorisation, c'est-à-dire 
commencé une exploitation délictueuse, que 
la police locale était en droit de réprimer 
Immédiatement ; 

Attendu que pareille conduite n'est pas 
explicable de la part d'hommes qui auraient 
été convaincus qu'elle permettait à un grand 
danger de se produire et de se continuer; 
qu'au reste, la lettre du 9 juillet, prise en 
son entier, prouve que cette conviction 
n'existait pas ; que, reproduisant les termes 
mêmes du rapport de son ingénieur, le collège 
commence, en effet, par déclarer a qu'il in- 
sulte de l'instruction à laquelle il a soumis la 
demande, que le dépôt de cartouches métal- 



liques, l'arrachage des balles, la déflagration 
des cartouches vidées, la fusion du plomb,etc., 
n'offrent aucun danger sérieux n, et ajoute 
« mais que, par contre, VingtoUatUm laisse 
beaucoup à désirer » ; que d'après cela, c'était 
donc l'installation seule qu'il fallait améliorer, 
et la lettre indique même quelles sont les 
défectuosités; a c'est ainsi qu'on vide les 
cartouches dans un local ouvert à tout venant, 
que la poudre rendue libre est versée dans 
des seaux, puis au moyen de oeux-d dans 
un appareil à tamiser, et enfin dans des 
caisses en bois doublées de papier, contenant 
chacune une vingtaine de kilos ; ces caisse» 
sont chargées sur chariot et conduites an lieu 
d'embarquement »; 

Attendu que l'autorisation donnée par la 
députation permanente ayant été subordon- 
née à une modification de cette installation 
qui, aux yeux du collège, donnait seule à l'in- 
dustrie de Corviiain un caractère dangereux, 
la conclusion absolue de la lettre du 9 juillet 
n'avait plus de raison d'être, et robligatlon, 
même morale, d'appeler de l'arrêté d'autori- 
sation n'a pas dû se présenter à l'esprit de 
l'administration; 

Attendu qu'un particulier propriétaire, 
s'étant ainsi assuré que, si son locataire exer- 
çait une industrie dangereuse, c'était avec 
l'autorisation et sous la surveillance des au- 
torités, ne pourrait être accusé de faillir aux 
obligations imposées par l'article 1719 du 
code civil-, à l'égard d'autres locataires, soit de 
propriétés voisines, soit de parcelles d'une 
seule et même propriété; que la personne 
civile de la commune d'Anvers n'est pas au- 
trement tenue; 

Attendu que sa position se complique, il 
est vrai, de la circonstance que le particulier 
peut à bon droit se fier à la vigilance qu*ap- 
portera l'auiorilé à faire exécuter les précau- 
tions prescrites comme condition de la per- 
mission octroyée, tandis que les administra- 
teurs du domaine communal sont eux-mêmes 
chargés de veiller à l'observation de ces 
conditions; qu'ici encore on peut dire qu'il 
importe peu que cette surveillance s'exerce 
par d'autres organes que ceux qui sont 
préposées aux locations; mais qu'il foudrait 
établir que ces organes ont porté à la con- 
naissance de la ville propriétaire la violation 
du contrat; 

Attendu que cette preuve n'est ni faite ni 
offerte, et que, pour cette raison, les deux 
dernières causes de responsabilité invoquées 
manquent également de justification; 

Attendu, en effet, que la défenderessse ne 
pouvait poursuivre la résiliation du bail, par 
application des articles 17!28 et 1729 du code 
civil, qu'à charge de démontrer que Corvi- 
iain usait du terrain loué autrement que ne le 
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lai permettait le bail, complété par l'arrêté 
d^aatorisatlon; que Taccident qui a entraîné, 
le 17 août, la mort du Jeune ouvrier Roelants, 
constatée par la police, a pu apprendre à 
eelle-ci que les clauses de Tautorisation 
n'étaient pas respectées, mais qu'il ne résulte 
pas de là que leur violation ait été portée à la 
connaissance du collège bailleur; que cet 
accident, au resie, s'il i^vélait le danger, con* 
tinuant de subsister pour les ouvriers em* 
ployée à l'intérieur de l'usine, était plutôt de 
nature à démontrer que, pour les voisins, il 
n'y en avait pas; 

Attendu que Ton ne peut s'arrêter à l'exa-» 
men de la question de savoir si le collège 
échevînal n'aurait pas, au moins, dû être in-» 
formé des infractions commises par Gorvilain, 
et si l'ignorance de l'administration ne pro* 
vient pas du défaut de surveillance exercée 
par elle sur un établissement dangereux ; que 
discuter pareille question, ce serait rechercher 
si la police est bien ou mal organisée, son 
personnel suffisant ou insuffisant, la vigilance 
des ohefg convenablement tenue en éveil ou 
non, sortir, en un mot, de la compétence des 
tribunaux, pour empiéter sur le domaine du 
pouvoir exécutif et rendre la ville en tant que 
propriétaire, en d'autres termes la population 
d'Anvers, responsable des fautes ou des né^ 
gligences que l'autorité peut avoir commises 
par elle-même ou par ces agents; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent, devant faire admettre Tirresponsabilité 
de la ville à l'égard même des locataires dont 
le droit de bail est antérieur à celui de Cor- 
vilain, s'appliquent à plus forte raison à ceux 
dont le droit ne peut avoir pris naissance 
qu'à l'époque où Corvllaln était déjà installé; 
qu'il n'y a donc pas lieu de rencontrer les 
distinctions soulevées à ce sujet dans la plai* 
doirie de la défenderesse. 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. de Nieuiant, subs^ 
titut du procureur du roi, déboute les de- 
manderesses de leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 27Juin 1891.— Tribunal civil d'Anvers 
— l'^ch. — Prés, M. Th. Smekens, prési- 
dent.— P/. MM. Monhelm, Bausart, J. Vranc- 
ken, De Smet et Delvaux. 



Du même jour, deux autres Jugements 
identiques en cause de la Compagnie Sun 
Fire office et de la Compagnie Lloyd belge 
contre la Viile d'Anvers, 



Deuxième espèce . . 

(là compagnie obs entrepôts libres d'an- 
vers, — C. LA ville d' ANVERS, LA PRO- 
VINCE, l'état, la DËPUTATION PERMANENTE, 
LE GOUVERNEUR DE LA PROVINCE d' AN VERS 
ET LES MEMBRES DE LA DÉPUTATION PERMA- 

^ NENTB EN NOMS PERSONNELS, l'INGÉNIBUR 
PROVINCIAL ET CORVILAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que l'ajour- 
nement tend à faire déclarer tous les défen- 
deurs, par application des articles 158^1 à 
1 384 du code civil, solidairement responsables 
d'un dommaffe de quarante mille f^anc8,causé, 
le 6 septembre 1889, par Texplosion de la 
cartoticherie Corvilain; 

Attendu que celui-ci, représenté par les 
curateurs à sa faillite, ne conteste pas sa res- 
ponsabilité, mais se borne à prétendre que le 
montant du dommage n'est pas établi, etc.. 
(en fait et sans Intérêt) ; 

Attendu qu*à tous les autres défendeurs, la 
demanderesse reproche, moins d'être les 
auteurs de l'explosion que de n'avoir pas 
empêché Corvilain de s'en faire l'auteur; 
qu'il y a là une nuance dont il Importe de 
faire état, puisqu'une simple négligence ne 
peut devenir une faute entraînant responsa- 
bilité civile, que lorsqu'elle constitue l'omis- 
sion d'un devoir positivement imposé; 

Attendu que, dans l'articulatiofi des négli- 
gences prétendues, la demanderesse, en gé- 
néral, ne tient pas compte de la séparation 
et de l'indépendance des pouvoirs publics ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 9i 
de la Constitution, toutes les contestations 
qui ont pour objet des intérêts civils sont du 
ressort du pouvoir Judiciaire et si ce pouvoir 
est souverain, c'est à condition de se renfer^ 
mer dans ses limites naturelles et de s'inter- 
dire tout empiétement sur le domaine du 
pouvoir exécutif; que l'article 107 de la 
Constitution, loin de constituer une déroga- 
tion, n'est, au contraire, qu'une espèce de 
sanction du principe fondamental de la sépa- 
ration des pouvoirs, n'ayant d'autre but et ne 
pouvant avoir d'autre résultat que de forcer 
l'administration de se contenter des attribu- 
tions que la loi lui accorde; 

Attendu qu'en effet, cet article ne permet 
pas aux tribunaux de discuter, à tous les 
points de vue, un acte du pouvoir exécutif; 
qu'ils doivent s'abstenir d'en examiner l'à- 
propos ou le mérite administratif et ne peu- 
vent en vérifier que la seule légalité; qu'alors 
encore, ce n'est pas dans le but ou avec le 
droit de remplacer, par une disposition con- 
forme aux lois, celle qu'ils y jugent contraire, 
mais uniquement pour refuser d'appliquer 
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celte dernière au citoyen dont elle blesserait 
les droits (voy. Thonissen n® 493;) 

Attendu que la demanderesse elle-même 
ne fait que déduire des conséquences de ces 
principes, lorsqu'elle reconnaît (à la page 16 
de son mémoire) que le pouvoir exécutif ne 
saurait pas encourir de responsabilité civile 
à raison d'actes qui rentrent dans les fonc- 
tions essentielles de l'autorité publique, 
lorsqu'il manifeste sa puissance par des déli- 
bérations dont l'exécution peut léser des 
intérêts, mais non blesser des droits, ou 
lorsque ses agents ou fonctionnaires agissent 
en vertu de la part d'autorité qui leur est 
déléguée ; 

Attendu que ce sont là des r^les qu'il ne 
faut point perdre de vue en discutant les 
griefs allégués contre les parties défende- 
resses autres que Corvilain, griefs différents 
pour chacune d'elles, bien que se réclamant 
tous des obligations imposées par les ar- 
ticles 1382 à 1584 du code civil ; 

En ce qui concerne l'Etat belge : 

Attendu qu'en la personne du ministre de 
rintérieur, il est ajourné comme responsable 
« de n'avoir pas établi une surveillance suffi- 
sante pour assurer l'exécution de l'arrêté 
royal du 29 janvier 4863 sur les établisse- 
ments dangereux ou insalubres » ; que si, en 
ces termes, la demanderesse ne s'arrogeait 
pas le droit de critiquer des actes d'admi- 
nistration générale, son action serait encore 
non recevable, puisque la critique, supposée 
permise, ne pourrait être adressée qu'à l'ad- 
ministration prétendue négligente et que cette 
administration ressortit au département des 
travaux publics et non à celui de l'intérieur 
(arrêté royal du M décembre 1888); que 
l'autorité contre laquelle conclut la deman- 
deresse, et qui seule pourrait se défendre, 
r^'est donc pas même appelée à la cause ; 

Attendu qu'en la personne du ministre des 
flnances, l'Etat est actionné pour avoir, par 
ses préposés, laissé rentrer dans la succur- 
sale d'entrepôt, accordée à Corvilain, environ 
vingt-trois millions de cartouches, dont les 
balles étaient enlevées et dont l'explosion a 
donné au sinistre du 6 septembre 1889 la 
gravité qui a entraîné le dommage subi par 
la demanderesse ; 

Attendu que le fait allégué parait hors de 
doute, mais que, d'après les principes ci- 
dessus exposés, la conclusion déduite ne se 
•ustifle d'aucune façon ; 
^ Attendu, en effet, que la douane, quelque 
opinion qu'on s'en forme au point de vue 
économique, forme une branche du pouvoir 
exécutif, établie dans un intérêt public et 
agissant généralement à titre d'autorité ; 

Attendu que la législation française, invo- 
quée pour déterminer sa responsabilité civile. 



a été abrogée par l'arrêté du gouverneur des 
Pays-Bas du 20 juin 1814 et remplacée, aux 
termes d'une loi du 21 juillet 1821, par la 
loi générale du 26 août 1822; que, si l'ar- 
ticle 244 de cette dernière loi accorde un 
droit à dommages-intérêts, c'est pour le cas 
spécial de saisie illégalement pratiquée; que 
cette exception à la règle générale se justifie, 
du reste, par la considération qu'en opérant 
la saisie, l'Etat se gère comme propriétaire 
de la marchandise saisie, et exerce à l'égard 
de celle-ci des droits civils qui engendrent 
des obligations corrélatives de même nature 
(Revue de NdministralUm, 1879, p. 142, 
n<> 11); qu'on ne relève en la caose aucune 
circonstance pouvant légitimer, même de loin, 
l'application analogique de l'article, celui-ci 
fût-il, comme la demanderesse le prétend, 
simplement exemplatif ; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fruit 
que la partie Vae$ Invoque la législation sur 
les entrepôts; que la loi du 4 mars 1844, y 
relative, comme la loi précitée du 26 août 
1822, a pour but de concilier la fayenr due 
au commerce avec la nécessité d'assurer le 
recouvrement de l'impôt, assis sur l'impor- 
tation de certaines marchandises ; que c est 
là encore une mission éminemment gouver- 
nementale, dont TEtat ne peut s'acquitter qu'à 
l'aide d'agents, du concours desquels il n'est 
pas libre de se passer ; qu'ainsi, entre lui et 
eux, n'existent donc pas les relations, toutes 
volontaires, de commettant à préposé, qui 
forment la base de la responsabilité édictée 
par l'article 1384 du code civil (voy. cass. 
belge, 24 avril 1840) (1); 

Attendu que l'article 17 de la loi da 
4 mars 1846 admet, il est vrai, une exception, 
mais en commençant par proclamer en prin- 
cipe que « l'administration n'est responsable 
sous aucun rapport des marchandises entre- 
posées )) et en limitant l'exception au seal 
cas « où ces marchandises seraient endom- 
magées ou perdues par suite de la négligence 
reconnue de ses 'agents » ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc que de mar- 
chandises admises à l'Entrepôt et à l'égard 
desquelles l'Etat, pour assurer la perception 
de l'impôt, qui est dans son rôle d'autorité, 
assume, en une certaine mesure, les obliga- 
tions d'un dépositaire civil ; que cette obli- 
gation nait escontraciueiiï'aL rien de common 
avec la responsabilité ex facto dont la deman- 
deresse essaye de se prévaloir; 

Attendu que s'il n'y avait point là des rai- 
sons plus que décisives d'écarter tout recoars 
du chef d'un dommage causé par Corvilain à 
près de mille mètres de son .établissement, 



(1) Pastc. belge, 1840, I, 37S. 
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il y aarait lieu ^e considérer que celui-ci 
n'était pas un entrepôt public, placé exclusi- 
vement sous la ^arde de Tadministration 
(art. 4 de la loi du 4 mars 1846), mais une 
succursale, exceptionnellement concédée en 
exécution de Tarticle 224 de l'arrêté orga- 
nique du 7 juillet 1847 et assimilée par cet 
article à un entrepôt particulier, dont Tad- 
ministration ne peut que partager la garde 
avec Tentrepositaire, à seule fin d'assurer le 
payement de Timpôt (art. 5 de la loi de 1846) ; 
que tons les raisonnements déduits par la 
demanderesse de ce que TEtat aurait eu la 
garde exclusive, viennent donc à tomber; 

En c^qui concerne la ville d'Anvers : 

Attendu que rajournement tend à rendre 
la généralité des habitants responsable d'une 
faute imputée au collège échevinal agissant : 

1® Gomme autorité ; 

2<^ Comme administrant une propriété de 
la commune; 

Attendu que, d'après les principes ci- 
dessus déduits sur l'indépendance mutuelle 
des pouvoirs, administratif et judiciaire^ les 
actes du collège et de ses agents fonctionnant 
à titre d'autorité de police, échappent au 
contrôle des tribunaux; qu'il n'y a donc pas 
à s'arrêter aux reproches de négligence et 
d'incapacité articulés par la demanderesse; 

Attendu que la ville, propriétaire du ter- 
rain où l'établissement de Gorvilain a été 
érigé, exerce les mêmes droits et est astreinte 
aux mêmes devoirs que les propriétaires 
particuliers ; 

Attendu que Texploitation d'une industrie 
dangereuse ou insalubre n'étant pas absolu- 
ment interdite, mais seulement subordonnée 
à l'obtention d'une autorisation destinée à 
sauvegarder la sécurité de tous, un proprié- 
taire est libre (code civ., art. 544) de louer 
son bien pour servir de siège à une industrie 
de ce genre, pourvu qp'il impose au locataire 
l'obligation de se conformer à la loi et qu'il ne 
s'associe point, par un fait personnel, à la viola- 
tion des mesures de prudence qu'elle prescrit; 

Attendu que, si la ville, propriétaire du 
terrain et pouvant, par un seul mot, obtenir 
de la police la fermeture d'une usine illéga- 
lement exploitée sur le terrain donné à bail, 
a, comme la demanderesse le prétend, soit 
négligé d'imposer à son locataire l'obligation 
de se pourvoir de l'autorisation requise, soit 
toléré qu'il violât ouvertement celte obliga- 
tion et travaillât dans les conditions les plus 
périlleuses, ce n'est, à coup sûr, point dans 
cette période que le dommage s'est produit, 
mais à une époque à laquelle Gorvilain avait 
régularisé sa position en obtenant, le 7 août, 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial, la permission de continuer sa dange- 
reuse entreprise; 



Attendu qu'à partir de cette date, à moins 
d'exiger du bailleur une immixtion continue 
dans les faits et gestes du locataire, ce qui 
serait absurde, le propriétaire peut se repo- 
ser sur la police du soin de veiller à ce que 
l'industriel ne contrevienne pas à la loi; que 
l'administration communale n'a plus eu 
qu'un rôle de police, et que, d'après les prin- 
cipes ci-dessus déduits, les tribunaux n'ont 
pas le droit d'eftminer si le collège échevi- 
nal d'Anvers et ses agents ont manqué à leur 
devoir de«surveillance et de répression ; 

Attendu qu'à défaut de pouvoir discuter la 
conduite de la police, le tribunal ne saurait 
être appelé à apprécier si tout au moins la 
ville, à titre de propriétaire, ne se trouve pas 
en défaut : 1° pour n'avoir pas interjeté 
appel de la décision qui a finalement autorisé 
l'usine; 2<» pour n'avoir pas profité des infrac- 
tions commises par Gorvilain aux conditions 
de l'autorisation et provoqué à leur suite la 
suppression d'un établissement dont, sui- 
vant t'expose fait an conseil communal (p. 33) 
le collège estimait qu'aucune précaution ne 
pouvait conjurer le danger; 

Attendu qu'en vain la demanderesse a 
voulu trouver un aveu dans ces derniers 
mots, démentis, comme il sera démontré ci- 
après, par toute la conduite du collège et 
échappés, dans un premier moment d'affole- 
ment, qui a fait que chacun s'érigeait, sui- 
vant l'expression du conseil de la ville, en 
prophète du lendemain ; 

En ce qui concerne les membres de la 
députation permanente et l'ingénieur en chef 
de la province : 

Attendu que la demanderesse a compris 
que la province, comme la commune du 
du reste, est un corps politique, un pouvoir 
ayant une autorité propre ou déléguée, 
chargé de donner satisfaction à des intérêts 
qui n'ont rien de commun avec le droit 
privé, et dont le représentant, la députation 
permanente, n'est pas soumis au contrôle des 
tribunaux; 

Attendu que le principe de la séparation 
des pouvoirs ne serait plus qu'un vain mot, 
s'il permettait que, négligeant l'autorité, 
l'on pût s'en prendre aux individualités qui 
la composent pour discuter ses décisions 
sous toutes leurs faces, en rechercher le 
mérite ou l'à-propos et par suite l'intelli- 
gence et la capacité du corps constitué qui 
les a prises; 

Attendu que l'abus serait d'autant plus 
criant que l'on arriverait ainsi à frapper de 
condamnations judiciaires ceux-là mêmes 
qui, faisant partie de la minorité, se seraient 
efforcés d'empêcher la mesure dont on se 
plaint; 

Attendu que les membres des autorités 
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locales ne doivent pas, pour cela, demeurer 
libres de se livrer à Tarbitraire, mais quUIa 
ne peuvent évidemment être rendus respon- 
sables que d'aprôs les mêmes règles que les 
ministres, organes du pouvoir central; que 
la responsabilité de ces derniers, bien qu'ins- 
crite dans la Constitution, n*est pas précisée 
par un loi; quelle n*en a pas moins des 
limites dans lesquelles, de Taveu de tous, 
elle doit demeurer circonscAcr; 

Attendu, en effet, que si, parmi les com- 
mentateurs, les uns (Thonissbn, n^ 273) sou- 
tiennent quMl faut, suivant les discussions du 
Congrès national, qu'un ministre ait commis 
un crime ou un délit pour devenir personnel- 
lement responsable, les autres, ceux qui 
étendent le plus la responsabilité, exigent 
encore qu'il y ait au moins une erreur gros- 
sière, impardonnable; qu'au lieu d'exercer 
ses fonciiom, le ministre en soit sorti pour 
ainsi dire, et ait abusé de son titre qjl de son 
autorité, afin de satisfaire un intérêt privé; 

Attendu que, non sans raison, on a fait 
remarquer qu'il y a presque identité entre 
Tordre administratif et Tordre judiciaire; 
qu'aussi bien que l'agent du pouvoir exécutif, 
et pour les mêmes raisons, le juge ne doit 
pas répondre d'erreurs inséparables de la 
fragilité humaine, ni de différences d'appré- 
ciation qui ne sont pas le fruit de la mauvaise 
foi ; que, dans des circonstances graves seu- 
lement, il peut être pris à partie ; que, sauf les 
cas spéciaux prévus par la loi, l'article 50S 
du code de procédure civile exige comme 
conditions le dol, la fraude ou la concussion ; 

Attendu que, dans l'appréciation de ces 
termes, la jurisprudence reconnaît qu'une 
erreur, même grossière, n'est pas une pause 
de prise à partie, si elle n'est pas aussi 
accompagnée de faits qui prouveraient qu'elle 
a été voulue, commise avec intention de 
nuire; ou bien qu'elle constitue une violation 
flagrante d'un texte précis et clair de la loi; 

Attendu que rien de semblable n'est im- 
puté aux défendeurs ; qu'il est facile de s'en 
assurer en examinant successivement cha- 
. cun des cinq reproches articulés par la 
demanderesse : 

i^ La dépuiation a accordé VautorUaiionj 
malgré l'avis défavorable de la ville et de son 
propre ingénieur. 

Attendu que ce fait, s'il était vrai, serait 
décisif sous une loi qui ne permettrait à l'au- 
torité supérieure de statuer que sur l'avis 
conforme de Tinférieure; mais que, d'un 
côté, pareille prescription n'existe pas et 
que, d'un autre côté, il est téméraire de pré- 
tendre que la ville, qui ne s'est, du reste pas, 
pourvue en appel, fût réellement d'un avis 
contraire; que, sans doute, dans un passage 
de la dépêche du 9 juillet, transmissive de la 



demande de Corvilain, le collège déclare esti- 
mer que l'industrie de Corvilaln m trèêdath 
gereuse et qu'il n'y a pM lieu de Vavkanur, 
mats que cette phrase, d'une signification 
précise, quand on l'isole, est singulièrement 
atténuée par ce qui précède, comme par ce 
qui suit; 

Attendu, en effet, que la lettre commence 
par constater que les opérations auxquelles 
Corvilain demande à pouvoir se livrer, n'o/*- 
freai aucun danger sérieux, mais que son 
installation laisse beaucoup à désirer; quQ la 
lettre finit par demander une prompte aolu- 
tion, parce que déj^ Corvilain a anticipé sur 
rautorisiUion, c'est-à-dire que, malgré l'ar- 
ticle (2 de Tarrèté royal du 29 janvier 1865, 
la ville tolère que Corvilain se passe d'auto- 
risation; 

Attendu que tout ce qu'on peut déduire de 
là, c'est qu'il y a lieu de ne pas entériner 
simplement la requête, mais de subordonner 
à la modification des installations, l'exercice 
d'une industrie offrant elle-même si peu de 
danger que, même dans des conditions défec- 
tueuses, le collège croit pouvoir la tolérer 
provisoirement; 

Attendu que néanmoins le président de la 
députation permanente, ne considérant que 
Tillégalité de Texploitation, rappela Immé- 
diatement au collège échevlnal Tobligation 
de la faire cesser; 

Attendu que l'affaire ayant été mise en 
instruction, le chef du service technique 
de la province, commença sans doute par 
conclure au refus de Tautorisation, mais 
qu'après nouvelle information, il émit l'avis 
que, moyennant des améliorationa préa- 
lables, apportées à Tinsullalion, Tautorisa- 
tion de travailler pouvait être accordée; qu'il 
est donc inexact de prétendre que les mem- 
bres de la députation permanente ont pris 
une décision contraire à l'opinion du chef de 
service compétent; ' 

2° Les conditions posées à Corvilain étaient 
incomplètes et devaient fatalement amener la 
catastrophe; 

Attendu que cette appréciation, émise 
après l'événement, est démentie par l'événe- 
ment même; qu'elle tend, en effet, à faire 
admettre que la catastrophe était inévitable 
et devait se produire aussitôt que l'usine tra- 
vallleraU, même avec la consciencieuse 
observation de toutes les précautions pres- 
crites; 

Que toutefois la question n'est pas II; 
qu'il s'agit de savoir si les défendeurs de- 
vaient avoir du danger à courir une idée 
telle, qu'ils ne pouvaient pas honnêtement 
le laisser se produire, n'importe à quelles 
conditions ; 

Attendu que c'est le contraire qui est vrai; 
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qulls sont, en effet, saisis de I» question au 
nom de Tindustriel, par un architecte, au- 
teur des installations, qui n'est pas un In- 
connu et qui devait bien avoir souci de son 
nom et de sa responsabilité au moins morale; 
que, depuis quatre mois Tindustrie s*exp1oite 
* sous la direction journalière d*un ingénieur, 
homme de compétence spéciale^ qu*on ne 
peut pas soupçonner de courir au-devant du 
suicide ; que ce sont là des circonstances de 
nature à écarter l'idée d'un f^rand péril ; que 
ringénienr de la ville, même dans son second 
rapport au collège échevinal, en date du 
. 8 juillet, ne s'exprime pas plus catégorique- 
ment que la dépêche du collège au gouver- 
neur, datée du même jour ; que, pour les ti- 
moré d'alors, tout ce qui semble donc à 
souhaiter, ce sont des installations meilleures; 

Attendu qu'ajoutant à cela les considéra- 
tions que Corvilain fait valoir, et spéciale- 
ment la circonstance que, suivant le montant 
des droits acquittés à la douane, la moitié du 
travail est terminée, on s'explique que les 
membres de la députation et l'ingénieur pro- 
vincial aient cherché le moyen de concilier, 
avec la sécurité des employés et des ouvriers, 
la contiimation du gagne-pain de ces der- 
niers ; qufcette recherche s'est faite conscien- 
cieusement, puisque plusieurs membres se 
sont rendus à l'usine pour l'inspecter avec 
l'ingénieur; que celui-ci a finalement formulé 
des précautions nouvelles et minutieuses, k 
l'observation desquelles l'autorisation du 
â6 Juillet a été subordonnée; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
permis d'exploitation n'a été délivré, leTaoût, 
par l'ingénieur qu'après vérification régulière 
que les nouvelles installations étaient ache- 
vées;* que si, un mois après, la catastrophe 
s'est produite, c'est quMnfidèle à toutes ses 
promesses, comme à ses plus impérieux de- 
voirs, Corvilain, en usant deces installations, 
a violé les mesures de prudence que l'arrêté 
d*autorlsation lui imposait; 

Attendu que toute administration devien- 
drait impossible si les administrateurs de- 
vaient personnellement réparer le dommage 
qu'ils n'ont pas empêché la scélératesse cu- 
pide d'un administré de produire ; 

3^ La députation a statué sur une demande 
dtt6 mars qu'elle n"a pas eue en sa possessUm ou 
sur une demande du 25 juillet qw n'a pas été 
instruite: 

Attendu que c'est là jouer sur les mots; 
que les demandes d'autorisation administra- 
tive de bâtir, d'ouvrir un établissement in- 
dustriel, etc., ne doivent pas être signées par 
la partie elle-même; qu'en fait, elles ne le 
sont, en général, pas autrement que par l'ar- 
chitecte ou par l'ingénieur ou par un préposé 
quelconqtte; 



Attendu que la demande du 6 mars i889, 
rédigée au nom de Corvilain par l'architecte 
Hasse et adressée à la députation perma- 
nente, mais déposée, selon l'usage, et pour 
gagner du temps, à l'administration commu- 
nale, à qui Iji députation permanente aurait 
dû la renvoyer pour avis, a été transmise, le 
9 juillet, par le collège échevinal à l'adminis- 
tration provinciale et mise par celle-ci en ins- 
truction; qu'il est donc plus qu'évident que 
la députation a eu cette demande en sa pos- 
session ; 

Attendu que la députation, après un pre- 
mier avi!; de Tingénieur, a ordonné un plus 
ample informé et une visite des lieux, au 
cours desquels l'impétrant Corvilain a donné 
les développements qui manquaient à la pièce 
du 6 mars, et qu1l a consignés dans son écrit 
du 25 juillet; qu'en agissant ainsi, Corvillain 
n'introduisait pas plu&une demande nouvelle 
que ne l'a fait au présent procès la Compa- 
gnie des Entrepôts libres en précisant et ex- 
pliquant, d'abord dans ses conclusions et 
mieux encore dans un mémoire, les impu- 
tations fort peu claires de son exploit intro- 
ductif; 

4^ En tous cas la députation a violé la loi, en 
n*exigcant pas la notice visée à Vartide 1*' et le 
rapport spécial visé à l'article i de l'arrêté du 
il décembre i^^Q : 

Attendu que les articles 59 et suivants du 
code de procédure civile ordonnent non seu- 
lement de bien préciser et motiver toute de- 
mande judiciaire, mais de notifier, aveceHe, 
copie de toutes les pièces sur lesquelles elle 
est fondée; qu'il n'entre dans l'esprit de per- 
sonne de critiquer un jugement s'appayant de 
pièces produites au cours de l'instruction; 
qu'on cherche en vain pourquoi le législateur, 
qui use de cette tolérance à l'égard de procès 
ne pouvant être introduits que par des offi- 
ciers ministériels spécialement au courant des 
lois de la procédure, élèverait, contre une 
demandeque desimpies particuliers adressent 
à l'administration, une fin de non-recevoir 
irréparable, dès qu'au début le dossier n'est 
pas complet; 

Attendu que, comme toute fin de non-rece- 
voir, celle-<ii devrait être clairement inscrite 
dans la loi ; qu'à défaut de pareille disposi- 
tion, les membres de l'administration, non 
seulement ont pu, mais ont même dû permet- 
tre que la demande du 6 mars fût régularisée, 
ou plutôt complétée par l'adjonction des 
pièces exigées par les articles invoqués de 
l'arrêté du 27 décembre 1886 ; que ces pièces 
ont été produites avant la décision du 
26 juillet; 

Attendu que le service technique de la 
province en a pris connaissance avant leur 
remise à la séance de 1» députation; que ces 
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pièces étaient destinées à constater par écrit 
ce qui avait été vu et convenu dans IMnstrnc- 
tion; que l'autorisation a été subordonnée à 
inexécution des conditions formulées comme 
conclusion de cette instruction par l'ingénieur 
de la province; que cette eonclusion, écrite 
et jointe à l'arrêté d^autorisation, a pu être 
considérée comme formantle rapport spécial 
exigé par l'article 2 de l'arrêté de 1886; qu'au 
moins, à défaut de plus ample spéciûcation, 
on ne peut l'envisager comme dressé en con- 
travention à cet article ; * 

5° La députaiion a contrevenu à Varticle i 
de V arrêté du ^1 décembre 1886, en ne ata- 
tuatit pa» dans les trois mois : 

Attendu que ce reproche est encore moins 
justifié; qu'en effet, si l'article 4 ordonne 
à l'autorité de prononcer dans les trois 
mois, c'est à partir du jour où elle aura- été 
saisie de l'affaire; que la députation n'a été 
saisie que le 9 juillet et a prononcé le 26, 
donc bien longtemps avant l'expiration des 
trois mois ; 

Attendu, au surplus, que ce délai a été in- 
troduit dans l'intérêt, non pas du public, 
mais de l'impétrant lui-même; que l'article 
ne dit point qu'après le délai, l'autorité n'aura 
plus le droit de statuer; qu'aus«>i bien que 
toutes les prescriptions de ce genre, elle n'a 
d'autre but que de stimuler l'activité du corps 
administratif appelé à se prononcer, et ne 
peut avoir d'autre résultat que d'habiliter 
l'intéressé à se plaindre, auprès de l'autorité 
supérieure, des lenteurs qu'il rencontre ; 

Attendu, au résumé, que, sans aborder la 
question de savoir si la députation et son 
ingénieur auraient mieux fait de refuser caté- 
goriquement l'autorisation demandée ou de 
la subordonner à d'autres conditions plus 
rigoureuses, question dont le tribunal ne peut 
pas s'occuper,' sans excéder sa compétence, 
il faut reconnaître que les reproches for- 
mulés ne justifient ni d'une illégalité flagrante, 
ni d'une faute tellement grossière qu'on ne 
peut l'attribuer qu'à une intention mauvaise 
quelconque; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. de 
Nieulant, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort, condamne M'* Rolin 
et Yan der Linden, en leur qualité de cura- 
teurs à la faillite Corvilain, à admettre la de- 
manderesse au passif chirographaire pour la 
somme de 16,155 francs et les frais afférents 
à cette partie de la demande; mais pour le 
surplus, en ce qui concerne tous les autres 
défendeurs, déclare la demande ou non rece- 



(1) Voy. app. GaDdJS janficr 18S6(Pasic.beloe, 
1856,11. 123); juR. Anvers, Sjuillet 1880 (ibtV^., 1884, 
111, 149); jug. Verriers, 30 juillet 1880 (Cloes et 



vable ou non fondée, en déboute la deman- 
deresse et condamne celle-ci aux dépens. 

' Du 27 juin 1 89 i .—Tribunal civil d'Anvers. 
— i^ ch.— Prés. M. Smekens, président.— 
P2. MM. Hendrickx, Delvaux, Delbeice, Vae.s, 
Caslelein et Joly (du barreau de Bruxelles). 



UCGE, 9 octobre 1889. 

FAILLITE. — Expropriation forcée. — 
Pouvoir du curateur d'arrêter les pour- 
suites COHMENCÉES. — ARTICLE 89 DE IJl 
LOI DU 15 AOUT 1854. 

L'article 89 de la loi du 15 août 1854 a res- 
treint Us pouvoirs qu'a le curateur à une 
faillite d'arrêter les poursuit«'S commencées à 
fin d^ expropriation des immeubles saisis par 
un créancier du failli, en limitant son droit 
de faire surseoir aux poursuites au cas oit il 
existe, antérieurement à la transcription de 
la saisie, un jugement ordonnant la vente des 
immeubles saisis (1). 

• 

(GUILLOT, CURATEUR A LA FAILLITE DE 
P. J. HARENG, — C. BALLET.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que le demandeur, agissant en 
qualité de curateur à la faillite de Paui- 
Joseph Hareng, a fait assigner le défendeur 
Hallet pour qu'il soit fait défense- à celui-ci 
de continuer les poursuites en expropria- 
tion des immeubles saisis par lui sur le sus- 
dit Hareng, par exploit de l'huissier Joly de 
Liège, en date du t\ septembre 1889; 

Attendu que cette prétention se fonde sur 
l'article 564, § 2, de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, qui porte que les curateurs 
pourront toujours arrêter les poursuites com- 
mencées, en procédant dans les formes indi- 
quées au §1^', avec l'autorisation du tribunal 
de commerce, le failli appelé, à la vente des 
immeubles saisis ; 

Attendu que l'on s*accorde à reconnaître 
que Tarticle 89 de la loi du 15 août 1854 a 
restreint les pouvoirs du curateur, qui repré- 
sente le failli, en limitant le droit de faire 
surseoir aux pousuites au cas où il existera, 
antérieurement à la transcription de la sai- 
sie, up jugement ordonnant la vente des ini- 



BONJSAN, t. XlIX, p. 1163): jug. Arlon.8aTril1881 
(ibid,, t. XXX, p. asa); jug BruxellesJI jaillei 1883 
(PASiC. BELGE, 1883, UI, 283). 
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meubles saisis..., en vertu des articles 564 
et suivants du code de commerce ; 

Attendu que la saisie pratiquée par Hallet 
a été transcrite à Liège te 27 septembre 
i889; 

Que le jugement du tribunal de commerce 
autorisant le curateur à arrêter les pour- 
suites a été rendu le 3 octobre courant ; 
qu'ainsi on ne se trouve pas dans les condi- 
tions voulues par les articles de lois susvisés; 

Vu Tarticle 68 de la loi du i 5 août 1854; 

Par ces motifs, nous Charles Leroux, pré- 
sident du tribunal, siégeant en audience de 
référé, nous déclarons compétent, déclarons 
le demandeur, qualitate quâ, mal fondé tn sa 
demande, le condamnons aux dépens. , 

Du 9 octobre 1889. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Liège. — 
Siégeant, M. Leroux, président. ~ PL 
MM. Guillot et L. Dejaer. 



LIÈGE, 14 déoembre 1889. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Fail- 
lite. — Demande en sépar'ation de biens. 
— Domicile du failli. — Changement. — 
Autorisation du juge- commissaire. — 
Tribunal compétent. 

La demande en séparation de biens, formée par 
la femme d*un failli, doU être portée devant 
le tribunal civil dans l'arrondissement duquel 
la faUlUe s'est ouverte, non parce qu'une telle 
demande rentrerait dans la catégorie des 
contestations en matière de faillite (loi du 
25 mars 1876, art. 49.)» ^^^ ^ vertu des 
principes énoncés par les articles 481, 482 
et 574, n^ 5 de la loi du 18 avril 1851, et 
suivant lesquels le failli, ne pouvant, pendant 
le cours de 'la liquidation de sa faillite, chan- 
ger de domicile sans l'autorisation du juge- 
commissaire, son domicile, à défaut, de cette 
autorisation, reste fixé, au regard de la fail- 
Ule, au Heu où il était lorsqu'elle a été 
déclarée. 

Il suit de ces principes que, dans toutes les con- 



(i) Les tribanaoz de commerce sont compétents 
pour connaître de toutes les actions qui sont nées de 
l'état de faillite, et qui n'auraient pas pris naissance 
si la faillite n*aTait pas été déclarée. (Jug. Gand, 
14 janvier 4871, Belg. jud., 4871, p. 366; jog. Bruges, 
9 férrier iSVl, Pasic belge, 4873, ill, 417; jug. 
Gourtrai, 12 mars 1881, ibid., 1882,111,88; juge- 
ment de Liège, 46 janfier 4884, Cloes et Bonjran, 
t. XXIII, p. 227; jug. Gand, 3 a?ril 4889. Belgique 
judiciaire, 1889, p. 691; jug. Anyers, 3 mai 



teslations oii la faillile, représentée par le 
curateur, doit être assignée conpintement 
avec le failli, on ne peut invoquer le nouveau 
domicile, prétenduement acquis par le failli, 
pour soutenir, qu'en vertu de r article 5Î> de 
la loi du 25 mars 1876, le litige a pu éire 
porté devant le tribunal de ce domicile. 

(nols épouse thunus, — G. imms et le 
curateur a la faillite TnUNUSO 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse a fait assigner son mari, te sieur 
Thunus, et le curateur à la faillite de celui-d, 
pour entendre prononcer à son profit ta sépa- 
ration de biens; 

Attendu que le défendeur Thunus, actuet- 
leinent domicilié à Bressoux, avait son domi- 
cile à Dison, lors de la faillite, qui a été, en 
conséquence, déclarée par le tribunal de 
commerce de Verviers ; 

Attendu que le curateur oppose' à sa pré- 
sente action un déclinatoired*incompétence, 
basé sur Tarticle 49 de la loi du i5 mars 
1876, aux termes desquels « les cante^talions 
en matière de faillite seront portées devant 
le tribunal dans l'arrondissement duquel la 
faillite est ouverte » ; 

Attendu qu*il est impossible de considérer 
une demande en séparation de biens comme 
rentrant dans la catégorie des rontestations 
en matière de faillite, lesquelles ne peuvent 
s^entendre que des actions qui prennent nais- 
sance dans rétat de faillite^ et qui ne se 
seraient pas produites si la faillite n'avaient 
pas été déclarée; 

Attendu qu'à l'égard d'une action en sépa- 
ration de biens, la déclaration de faittile n'e.^t 
qu'un événement qui démontre de plus près 
le désordre des affaires du mari, et te péril 
de la dot de la femme, mais qui n'est nulle- 
ment indispensable pour que la demande 
puisse être fondée et accueillie; 

Que cette demande aurait éié tout aussi 
recevable et tout aussi fondée, si le sieur 
Thunus avait obtenu un concordai préventif, 
ou avait procédé, avec le consentement de 



4889, Jurisprudence du port d: Anvers, 1SB9, l, 147.) 
Mais, il ne suflBt p«8 qu'une conteslatioD iniéresaQ 
une faillite pour qu'elle doive être soumise au iri* 
bunal de eommerce qui a déclaré la fAïUiic; il îkai 
encore qu'elle soit de la compétence de U juridicLion 
commerciale. (Voy. les décisions rappaf écA au ftéptr- 
toire de Jamar. 1814-1880, ▼« FaiUiie, n"»' m, sm 
et 894.) Telle n*est pas une demande en aépBTatio| 
de biens. 
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ses créanciers, à la liqoifjalion amiable de 
son avoir ; 

Attendu, en outre, qu'aux termes de Tar- 
ticle 12, n"* 4, de la loi sur la compétence, 
c'est au tribunal de commerce qu*il appar- 
tient de connaître de tout oe qui concerne 
les faillites ; 

Que la juridiction civile n'a compétence, à 
cet égard, que dans des cas exceptionnels et 
en vertu de textes précis, comme dans le cas 
des articles 492 et 5i6 de la loi sur les 
faillites; 

Qu'il suit de là que si Taction en sépara- 
lion de biens pouvait être considérée comme 
une contestation en matière de faillite, elle 
devrait être portée devant le tribunal de com- 
merce de Verviers ; 

QuUl n'a cependant jamais été soutenu en 
doctrine ni décidé en jurisprudence que sem- 
blable action pouvait être déférée k la Juri- 
diction consulaire ; 

Attendu que le défendeur ne saurait donc 
se prévaloir de Tarticle 49 pour décliner la 
compétence du tribunal; 

Attendu qu'il objecte, en second lieu, en 
se basant sur les articles 481, 482 et 574, 
n« 5, de la loi du 18 avril 1851, que le failli 
n*a pas pu prendre valablement domicile 
dans Tarrondis-sement de Liège, après avoir 
été déclaré en faillite ; que, par conséquent, 
il n'est et ne peut être domicilié qu'à Dison, 
et que, par suite, c'est au tribunal civil de 
Verviers qu'il appartient de connaître du litige; 

Attendu qu'il échet d'examiner le mérite 
de ce soutènement; 

Attendu que si, en thèse générale, le ma- 
jeur est libre de se choisir un domicile, et 
s'il peut le changer à son gré, ce principe 
n'est pas applicable au commerçant failli, 
tant que durent les opérations de la faillite ; 

Que l'état de faillite ne modifie pas seule- 
ment les droits du failli quant à ses biens, 
dont la disposition et l'administration lui 
sont enlevées; qu'il les modifie encore dans 
une certaine mesure, quant à la personne ; 

Attendu que la nouvelle législation ne re- 
produit pas, il est vrai, la disposition de 
l'article 455 de l'ancienne loi sur les faillites, 
d'après lequel le Jugement déclaratif de la 
faillite devait ordonner le dépôt de la per- 
sonne du failli dans la maison d'arrêt pour 
dettes, ou la garde de sa personne par un 
officier de police, mais qu'elle dispose cepen- 
dant, dans son article 482, que le failli ne 
peut s'absenter sans l'autorisation du juge- 
commissaire, et qu'il est tenu de se rendre à 
toutes les convocations qui lui seront faites 
soit par le Juge-commissaire, soit par les 
«urateurs; 

Attendu que l'article 574 va plus loin, et 
décide que le failli qui s'absente sans auto- 



risation s'expose aux peines de la banque- 
route simple; 

Attendu que le législateur s'est inspiré du 
désir de concentrer l'administration de la 
faillite en un seul endroit, afin d'en accélérer 
la marche et de permettre au curateur d'exer- 
cer sa mission plus aisément et plus effica- 
cement ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions pré- 
citées que, pendant tout le cours de la fail- 
lite, et pour tout ce qui est de nature à affec- 
ter la liquidation de celle-ci, le failli ne peut 
légalement changer de résidence ni, partant, 
de domicile, à moins que le Juge-commissaire 
ne lui en donne l'autorisation, autorisation 
dont il n'a pas été Justifié dans l'espèce; 

Attendu que le domicile du failli reste 
donc invariablement fixé, à l'égard de la 
faillite, au lieu où il était lorsqu'elle a été 
déclarée, et que tout autre domicile doit être 
considéré comme inexistant; 

Qu'il suit de là que, dans toutes les contes- 
tations, où la faillite repi*ésentée par le cura- 
teur doit être assignée conjointement avec le 
failli, il ne saurait être permis d'invoquer le 
nouveau domicile prétenduement acquis par 
la failli, pour soutenir qu'en vertu de l'arti- 
cle 59, § 2, de la loi du 25 mars f 876, le 
litige a pu être porté devant le juge de oe 
domicile; 

Attendu qu'en ce qui concerne tout spé- 
cialement une demande en séparation de 
biens, il est impossible d'admettre que le 
législateur ait pu vouloir qu'une action qui 
est de nature a affecter aussi profondément 
les droits et les intérêts de la masse, soit 
portée, suivant les caprices du failli, devant 
un tribunal plus ou moins éloigné et peut- 
être même en pays étranger; 

Qu'il est à remarquer, en outre, que si 
cette demande n'était pas soumise au tribunal 
de Verviers, ni le jugement à intervenir, ni 
la procédure antérieure ne devraient pas 
même être rendus publics dans l'arrondisse- 
ment où il est procédé à la liquidation de 
faillite; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent, démontrent que c'est à tort que l'ac- 
tion a été portée devantie tribunal de Liège; 

Par ces motifs, ouï M. Pirnay, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme sur 
le premier point, et contraire pour le sur- 
plus, se déclare incompétent pour connaître 
du litige, et condamne la demanderesse aax 
dépens. 

Du 14 décembre (889. — Tribunal de 
Liège. — 1" ch* — Pré$. M. Leroux, pré- 
sident. 
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BRUXELLES, 17 Joln 1891. 

APPEL (ACTE D'). — Désignation de l'ap- 
pelant. — Erreur de nom. — Receva- 
bilité DE l'appel. 

Lorsque Vexphnt introductif d'instance et le 
jugement dont appel désignent par erreur 
rappelant sous le nom de Jean Yan Hemel- 
ryck, et que Vacte d'appel, rectifiant cette 
erreur ^est formulé au nom de Jean-Bapiiste 
Hemeleers, Vintimé n'est pas fondé à oppo- 
ser à l'appel une fin de non-recevoir, si, à 
raison des autres énondations de Vexploit, 
il n'a pu se méprendre sur la personne visée 
en réalité dans cet acte (1). 

R importe peu que l'erreur, ne soit point visée 
dam l'acte d'appel, lorsque celte omission 
n'est pas de nature a induire l'intimé en 
erreur. 

(HBMBLBERS, — C. VBRCAMMEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sar la recevabilité de 
rappel ; 

Attendu que Tintimé oppose une fin de 
non-recevoir, tirée de ce que l'exploit intro- 
ductif d'instance, aussi bien que le jugement 
dont appel, désignent le défendeur sous le 
nom de Jean Van Hemelryck, tandis que 
l'acte d'appel est formulé au nom de Jean- 
Baptiste Hemeleers; qu'il en conclut que 
l'appel, n'ayant pas été interjeté au jiom de 
la personne visée dans le Jugement àijuo, est 
non recevable; 

Attendu que ce moyen ne peut être 
accueilli; qu'en effet, sll est constant, en 
fait, que c'est par erreur que l'appelant a été 
désigné, dans la procédure de première ins- 
tance sous un nom autre que le sien, l'intimé 
ne prétend pas avoir ignoré au nom de qui 
et contre quelle décision l'appel était inter- 
jeté ; que, s'il a été jugé, avec raison, qu'une 
erreur dans un acte d'appel, quant au nom 
de l'intimé, n'entraîne aucune nullité, si, à 
raison des autres énondations de l'exploit, 
celui-ci n'a pu se méprendre sur la personne 
visée, en réalité, dans cet acte (Gand, 26 jan- 
vier 1888, Pasic belge 1888, II, 511), à for- 
tiori, Tacte d'appel rectifiant une erreur com- 
mise dans la procédure antérieure doit-Il être 
recevable; qu'illmporte peu que Terreurnesoit 
point visée dans l'acte d'appel, lorsque cette 



(i) Voy. Tarrét cité au corps du jogement et aussi 
app. Bruxelles, i29 féf rier 1832 (Pasic. belge, 1832, 
p. 55), et 8 noTembre 1842 {ibid., 1843, II, 29). 



omission n'est pas de nature à induire en 
erreur l'intimé ; 

Au fond : ... (sans Intérèi); 

Par ces motifs, entendu M. Leciercq, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme sur la recevabilité de lappe], dé- 
bouté l'intimé de sa fin de non- recevoir, 
reçoit l'appel régulier en la Torme, donne 
acte h l'appelant, etc. (sans iniérèi). 

Du 17 juin 1891. — Tribonal civil de 
Bruxelles. — 5«ch. — Prég. M, Th. Hippert, 
vice-président. — PL MM. De Craene et 
PosscUlUe. 



BRUXELLES, 26 février 1S91. 

MINEUR. — Contrat de marïaoe, — Dona- 
tion PAR CONTRAT DE MABUCE FALTE PAR UN 
MINEUR A SON CONJOINT UE LA TQÎALITÉ DE 

l'usufruit de ses biens, — Testament. — 
Legs de la moitié en hue propriété au 
CONJOINT. — Validité, 

Une mineure, après avoir^ par cmitral de ma- 
riage, disposé en faveur de son mari, con- 
formément à l'article \QdS du code civit^ de 
la totalité de l'usufruit de se& biens, peut 
encore, si die n'a pas d'kériiiers réserva- 
taires, léguer à celui-ci, en veriu de l'ar- 
ticle 904 du code dml, Ut moiiié de la nue 
propriété des mêmes tnenM (i). 

(NEUTJENS, — G. HÉRlTtEKS KtlËMPËL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son 
contrat de mariage du 3 m^i J880, Alice 
Krempel, alors mineure, assistée de son aïeul 
maternel, a fait au demandeuft pour le ras de 
survie.de celui-ci, donation de l'usuiruit de 
tous ses biens ; 

Attendu que, par testament du 20 novem- 
bre 1889, déposé au ran^ (tes minutes du 
notaire Gheude de Bruxelles, produit en 
expédition enregistrée, ladite Krempel, encore 
mineure, et n'ayant aucun héritier réserva- 
taire, a légué au demandeur, son époux, toute 
la partie de ses biens dont la loi lui permet- 
tait de disposer, indépendamment de la do- 
nation faite par contrat de mariage ; 

Attendu que, par la présente action, le 
demandeur réclame la délivrance : 1 ' en vertu 
de son contrat de mariage, de l'usufruit total 
des biens délaissés par sa défunte épouse; 



(S) En ce sens. DaLLOZ, Rèprrt^^ t" Diâptaitiûm 
entr9-vifs, a* 358IS.Nous ne coaaai»9oi)9 sur la qu«3» 
tioa aucun précédent de jurisprudence. 
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2" en vertu rfu testament, la nue propriété 
des mêmes biens, réduite à la moitié, confor* 
mément â l'article 90i du code ci\i!; 

Attend u que les défendeurs, faisant offre de 
saiisfaire au premier chef de demande, con- 
teMenl le second, en soutenant que le legf^ 
fait au demandeur ne peut recevoir aucun 
effet; 

Attendu qu*i!s se fondent sur re que, en 
fait» la valeur de J'usufruiidonnt^ au deman- 
deur, par contrat de marîa^i^, dépassait la 
moiiië de la valeur totale des biens de la do- 
natrice, et ^ur re que, en droit « la «t^Tunte, 
ayant ainsi épuisé la quotité dont la loi lui 
accorde (a disposition, ne pouvait plus dis- 
poser par lestament, en vertu de l>riîcle 904 
du code mil ; 

Attendu que pareille interprétation de la 
loi est combattue avec raison par le deman- 
deur; 

Attendu que Tarticle 904 susdit, qui per- 
met au mineur de disposer par testament de 
la moilié des biens dont pourrait disposer un 
m^eur, ne renferme aucune restriction d'où 
Ton puisse induire qu'il faille avoir égard, 
dans la fiï^aiion de la quotité disponible, aux 
libéralités que le mineur a pu faire antérieu- 
rement, par contrat demaria^^ep en vertu de 
Tarticle 1005; que ces deux articles, ayant 
trait k des objets entièrement distincts, et 
s'app^quant k des situations diiïérenies, ne 
peuvenipass*jnîerprélerl'un par rautre.mats, 
au contraire, doivent recevoir leur applica- 
tion indépendamment Tun de Tautre ; que, &11 
en était autrement, le législateur aurait eu 
soin d'insérer â l'article 90i une réserve^ 
comme il Ta fait à l'article 00a; 

Attendu que le but du législateur qui, en 
édictant Tarticle 1005 a eu en vue de favori- 
ser ïe mariage, ne serait pas atteint, si le 
système des défendeurs devait prévaloir ; 



Qu'en effet, d'après ce système, si le mi- 
neur marié qui a disposé par contrat de ma* 
riage, peut encore disposer par lesiamenl, les 
dispositions de son contrat et celles du les- 
tamenl combinées ne pourraient dépasser la 
moitié des biens dont aurait pu disposer un 
majeur, ce qui placerait le mineur marié, an 
point de vue de sa capacité de disposer, 
dans une situation é^'ale à celte du mineur 
non marié, ce que le lépslateur n'a pas 
voulu; 

Attendu que les défendeurs invoquent, k 
ton, le système du code, qui prescrit de cal* 
culer la quotité disponible en additionnam 
toutes les libéraliiés faites, et qui s'oppose 
au cumul des quotités disponibles prévues par 
les artictes 015 et suivants avec celles pré- 
vues par l'article 1095 ; qu'il faut remarquer, 
en effet, que If^s dispositions invoquées sont 
appïicabïes seulement k ta matière de la quo- 
tité disponible et de la réduction des libéra- 
lités excessives, mais sont totalement étran- 
i:ères â rarlîcle 904, qui traite exclusivement 
de la capacité toute spéciale de disposer, 
atïribuée au mineur; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
H. ltHon> substitut du procureur du rot, don- 
nant acte aux défendeurs de leur offre de dé- 
livrer Tusufruii des biens délaissés par la 
de atjtis dans l'état où ils selrouvent, les con- 
damne à délivrer au demandeur le dit usu- 
fruit et la nue propriété de la moitié des 
biens; dit qu'à défaut de ce faire dans lês 
huit jours de la signiti^ation du présent 
jugement, ci^lui-ci en tiendra lieu; tes con- 
damne aux dépens; ordonne t'exécation pro- 
visoire ftonobstant appel et sans caution. 

Du â5 février 1801, — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i"^ oh, — Prés. M. Alfred 
Robyns, vie*- président. — PL MM, Bilaut el 

Capon, 
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